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Il  ne  faut  pas  voir  dans  ce  livre  des  dessous  qui  n’y  sont  pas. 

Je  n'appartiens  et  n’ai  jamais  appartenu  à aucun  parti  poli- 
tique. 

En  qualité  de  savant,  les  questions  sociales  dans  l’antiquité  — 
comme  d’ailleurs  dans  les  temps  plus  modernes  — m’intéressent 
très  vivement.  En  qualité  de  citoyen,  je  pense  qu’elles  doivent 
intéresser  tous  ceux  qui  ont  quelque  souci  des  destinées  do 
l’humanité.  Mais  qu’on  n’essaie  pas  de  me  jmettre  une  pancarte. 

Je  suis  historien  et  voilà  tout. 


E.  Rbvillout. 
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INTRODUCTION  AU  DROIT  COMPARÉ 
HISTORIQUE  ET  CRITIQUE 


Tel  était  le  titre  d’un  travail  assez  étendu  que  je  voulais  publier 
en  tète  de  cet  ouvrage  — titre  que  j'avais  imprimé  dès  les  pre- 
mières annonces  du  précis. 

Des  raisons  que  j’ai  suffisamment  indiquées  dans  la  cinquième 
partie  — déjà  très  rudimentaire  — m'empêchent  d'accomplir 
réellement  ma  promesse  avec  les  proportions  indispensables. 

11  aurait  été  pourtant  intéressant  de  voir  si  la  science  du  droit 
comparé,  telle  qu'elle  a été  créée  ou  transformée  depuis  quelques 
années  — sorte  de  section  de,  l'anthropologie  renouvelée  des 
Grecs  et  philosophant  sur  l'étal  prétendu  primitif  de  l'homme,  — 
suit  ou  ne  suit  pas  la  voie  que  toute  science  doit  suivre,  c’est-à- 
dire  le  procédé  déductif  basé  sur  les  faits  et  non  le  procédé  in- 
ductif basé  sur  le  rêve. 

Quand  on  veut  remonter  aux  origines,  la  raison  veut,  en  effet, 
qu'on  s'attache  surtout  aux  faits  les  plus  vieux.  Or,  c’est  précisé- 
ment le  contraire  qui  se  produit  pour  la  nouvelle  école.  Ce  qu’on 
cherche  surtout,  ce  sont  les  racontars  sur  certaines  peuplades 
sauvages  actuelles,  qui  ne  sont  souvent  que  des  dégénérescences 
de  civilisations  plus  vieilles.  Chez  certains  de  ces  sauvages,  les 
femmes  ont  plusieurs  maris,  chez  d'autres,  les  maris  ont  plusieurs 
femmes,  chez  d’autres  même,  l’aberration  du  sens  moral,  le 
dévergondage  de  l'amour  sensuel  ont  amené  une  sorte  de  commu- 
nisme et  de  promiscuité  des  hommes  et  des  femmes  habitant  la 
même  maison,  le  même  village  ou  la  même  tribu.  A tout  cela  on 
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a ilonné  île  beaux  noms  : patriarchat,  matriarcliat  ; et  quami  le 
despotisme  du  mâle  ou  le  despotisme  de  la  reine  de  lieauté,  à la 
tûte  de  la  famille  ou  du  élan,  en  est  venu  à un  tel  excès  de  puis- 
sance que  la  femme  ou  l'homme,  avant  ou  même  après  la  mort 
physique,  s'est  fait  substituer  par  un  procureur  dans  les  devoirs 
conjugaux,  on  admire  ce  lé  viral,  ce  niyoga,  cet  ambel  ana,  etc., 
et  l’on  croit  voir  dans  les  abus  de  la  génération,  abus  justifiés, 
prétend-l-on,  par  la  télégonie  des  petits  chiens,  l’origine  même  de 
la  famille  (I). 

En  fait,  plus  on  remonte  dans  l’histoire  antique  de  l'humanité, 
plus  c’est  le  contraire  que  nous  voyons.  Le  mariage  nous  appa- 
raît à toute  époque,  sans  aucune  promiscuité  primitive.  C’est 
encore  le  cas  de  rappeler  l'affirmation  du  plus  ancien  livre  du 
monde  (le  papyrus  Prisse),  traduite  encore  ainsi  par  Cicéron  : 
ce  qu’il  y a de  plus  ancien,’ c’est  ce  qu’il  y a de  meilleur  et  de 
plus  proche  de  Dieu. 

On  nous  dit  que  l’homme  ne  sait  pas  qu’il  est  l’auteur  de  la 
génération,  que  son  plaisir  est  sou  seul  guide  et  que  la  femme 
elle-même  croit  à un  souffle  l'imprégnant,  qu’elle  est  un 
champ  (2)  où  tonte  espèce  de  semences  peut  tomber. 

Cette  doctrine  phalanstérienne  est  en  vérité  fort  commode  et, 
pour  être  admirée,  il  faut  qu'elle  vienne  de  bien  graves  savants. 
Mais  je  ne  sache  pas  qu’aucun  des  peuples  antiques  l’ait  admise. 
Le  lévirat  n’est  lui-même  qu’une  institution  de  décadence,  intro- 
duite pour  la  première  fois  dqns  le  Deutéronome,  c’est-à-dire 
dans  un  livre  écrit,  d’après  des  traditions  prétendues  mosaïques, 
bien  postérieurement  à la  mort  de  Moïse,  qu’il  rappelle,  et  souvent 
en  contradiction  avec  les  véritables  lois  de  Moïse  contenues  dans 
l’Exode  (3).  Qu’est  d’ailleurs  l’époque  de  Moïse  même,  par  rapport 

(1)  Voir  * le  lèvirat  et  les  origines  de  la  famille  »,  par.M.  Flach.lprofesseur 
de  droit  comparé  au  collège  de  France  (Alcan,  éditeur). 

(2)  l’taliliotep  nous  dit  que  « la  femme  est  une  terre,  » mais  « une  terre 
bonne  pour  son  maître  ».  L’homme  était  en  effet  considéré  par  les  Egyp- 
tiens comme  Fauteur  seul  de  la  génération,  lundis  que  la  femme  fournissait 
seulement  le  lieu,  ce  qu'on  retrouve  dans  Manou  el  même  dans  le  Coran. 
Mais  de  lii  à la  promiscuité  il  y a loin. 

(3)  Il  en  est  bien  autrement  encore  du  Lévitique,  livre  de  jurisprudence 
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aux  vieilles  institutions  de  l'Egypte  et  de  la  Chaldée  '!  Or  là 
jamais  aucun  lévirut  n’a  été  remarqué,  pas  plus  que  cette 
communauté  des  femmes  à laquelle  on  rattache  ordinairement  et 
hypothétiquement  le  lévirat. 

Ces  théories  me  semblent  tout  aussi  fausses  que  celles  qui,  ratta- 
chant intimement  les  instilulions  de  toutes  natures  à certains 
régimes  économiques,  strictement  délimités  et  partout  les  mêmes, 
état  de  chasse,  état  pastoral,  état  agricole,  etc.,  attribuent,  d’une 
façon  nécessaire,  la  monogamie  à l’état  de  chasse,  lu  polyandrie  à 
l'état  pastoral,  la  |>olygamic  à l’état  agricole,  etc. 

Ce  sont  là  des  rêves,  je  le  répète,  et  j’admire  ceux  qui  décorent 
du  nom  de  science  des  hypothèses  de  cette  nature. 

Certes,  il  n’est  pas  douteux  qu’étant  donné  un  état  social  déter- 
miné, cet  état  social,  semblable  chez  plusieurs  peuples,  ail  pu 
produire  certaines  conséquences  analogues.  Moi- même,  dans  la 
cinquième  partie  de  cet  ouvrage,  j'en  ai  donné  des  exemples  rela- 
tivement à l’organisation  de  la  propriété  chez  les  pasteurs  et  chez 
certaines  populations  agricoles.  Mais  je  n’en  ai  pas  conclu,  comme 
Proudhon,  que  la  propriété  c’est  le  vol  : et  il  me  semble  encore 
bien  plus  difficile  de  conclure,  d’après  ces  données,  soit  l’inutilité 
de  la  morale  et  du  mariage,  soit  la  classification  ethnique  des 
diverses  manières  dont  s’effectuaient  inévitablement  Lles  relations 
sexuelles. 

Au  fond,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  la  nature  môme  (tout  autant 
que  les  plus  antiques  traditions,  ou,  pour  mieux  dire,  la  loi  de 
Dieu  traditionnelle,  dont  nous  parle  sans  cesse  le  plus  ancien  livre 
du  inonde)  nous  enseigne  comment  les  choses  doivent  se  passer 
entre  l’homme  et  la  femme.  C’est  toujours  le  vieux  mot  de  la 
Genèse  : « Il  n’est  pas  bon  que  l'homme  soit  seul  »,  qui  règle  les 
rapports,  et  la  solitude  qu’on  veut  proscrire  s’applique  à toute  la 
vie  et  non  à un  court  instant  mesurant  la  durée  d’un  coït.  Le 
mariage  est  donc  do  la  nature  même  de  l’homme  et  quand  on  se 
rappelle  le  sentiment  instinctif  de  jalousie  que  crée  l’amour  vrai, 
on  ne  peut  admettre  que  pour  des  êtres  ravalés  au  niveau  do  la 

des  prêtres  dont  tes  coutumes  se  rattachent  & des  époques  bien  plus  basses. 
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brute  la  promiscuité  qu’on  vante.  Ajoutons,  d'ailleurs,  qu’il  est 
impossible  d'admettre  que  le  père  ignore,  plus  que  la  mère,  les 
devoirs  naturels  provenant  de  la  génération  et  qu'il  ignore  aussi, 
comme  on  le  prétend,  que  le  fruit  ait  été  produit  par  l’union 
intime.  Le  premier  homme  a pu  hésiter  neuf  mois  sur  les  consé- 
quences de  son  acte.  Mais  quand  cette  période  de  neuf  mois  s’est 
renouvelée,  il  a été  fixé  : et  ses  descendants  après  lui. 

Je  ne  saurais  assez  proscrire,  pour  ma  part,  la  méthode  qui 
consiste  à généraliser  îles  abus  pour  en  faire  la  règle,  pas  plus 
que  celle  qui,  pour  chaque  institution,  veut  chercher  une  raison 
d’ètre  qui  lui  est  communément  étrangère. 

M.  Finch,  professeur  de  droit  comparé  au  Collège  de  France,  et 
successeur  en  cette  qualité  de  mon  ami  Laboulayo,  admet,  par 
exemple,  que  l'agnation  ou  la  cognation,  lu  parenté  d’origine,  en 
un  inot,  n’est  en  rien  une  cause  des  groupements  primitifs.  Le 
rut,  par  suite,  le  compagnonage  (1),  tout  est  là.  La  femme 
s'aperçoit  seule  pendant  longtemps  qu'elle  est  mère  et  elle  attri- 
bue sa  génération  à un  souffle  (2).  Ile  là  le  matriarchat.  La  vio- 


(1)  € Je  montrerai  tout-à-l'heuro  que  la  notion  de  génération  par  les 
femmes  a précédé  de  beaucoup  celle  de  la  génération  masculine.  D’autre 
part  — point  qu'il  m'est  impossible  de  dévclop|ier  ici  comme  il  le  faudrait 
— les’sociétés  humaines  ont  débuté,  suivant  moi,  par  des  groupements  qui 
n’étuient  basés  ni  sur  l'autorité  violente  ou  lu  propriété,  ni  sur  la  pn renté 
par  le  sang,  mais  sur  l'association  instinctive,  sur  une  sorte  de  compagnon- 
nage tribal,  ni  d'une  force  d'attraction.  Les  adultes  seuls  sc  trouvaient 
ainsi  liés  les  uns  aux  autres  par  un  noeud  strict  ; le  lien  social  se  ratta- 
chait ou  devenait  nul  pour  les  enfants  en  bas  Age. 

(2)  « Si  extraordinaire  que  cela  puisse  paraître,  je  suis  persuadé  que  les 
primitifs  n'uvaient  aucune  notion  de  la  génération  masculine,  foule  luise 
expérimentale  leur  faisant  défunt  pour  établir  une  relation  certaine  de 
cause  il  effet  entre  le  rapprochement  sexuel  et  l'enfantement.  Seule  la  gé- 
nération ]>ar  les  femmes  était  un  fait  d’évidence  et  c’esl  à elle  que  pondant 
de  longs  Ages  on  a dû  s'eu  tenir.  L'amour  maternel  s'y  accordait  comme 
aussi  l'indifférence  dn  mAle  pour  sa  progéniture...  Ce  n'est  que  progressi- 
vement que  ln  fonction  de  l'homme  dans  la  procréation  des  enfants  a été 
reconnue  .sauf  à être  exagérée  ensuite  i et  tout  porte  à croire  que  l'intelli- 
gence n'en  a été  acquise  qu'il  travers  de  multiples  et  sinueux  tâtonnements. 
Quaud  on  considère,  en  effet,  le  ré  le  capital  qne  le  souffle  joue  chea  les 
primitifs  et  l’universalité  dans  la  race  humaine  de  la  croyance  qui  le  con- 
fond avec  l'Ame,  on  est  conduit  A la  pensée  que  l'insufflation  a dû  appa- 
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lenre,  l'abus  do  la  force  et  de  l’autorité  crée  ensuite  le  patriarcliat, 
mais  toujours  avec  les  Iraditions  d'un  concubitus  commun  pour  les 
mâles  assemblés  d’abord  par  hasard. 

« Nous  sommes  acheminés  ainsi  vers  une  phase  nouvelle.  Elle 
est  caractérisée  par  la  substitution  du  parent  à l’étranger  dans 
l'accomplissement  du  devoir  de  procréation.  Pour  cela,  il  a fallu 
qu'une  notion  opposée  à celle  qui  avait  cours  jusque-là  s’ins- 
tauràt  : l’idée  que  la  génération,  au  lieu  d’être  principalement 
l’œuvre  de  la  femme,  l’était  de  l’homme  (1),  que,  suivant  une 


raltre  comme  une  des  premières  formes  de  participation  efficace  de 
l’homme  à l'acte  de  génération,  <[ne  la  femme  était  censée  accomplir 
seule...  » (Flach). 

( 1 > « l’n  élément  tout  nouveau  apparaît  quand  ce  procréateur  entre  en 
ligne.  L'homme  qui  vent  avoir  des  enfants,  qni  a besoin  d'en  avoir,  ne  se 
eouteuLe  plus  d'en  demander  aux  femmes  qui  dépendent  de  lui.  il  remonte 
en  quelque  sorte  à la  source,  il  cherche  le  producteur  qui  engendrera.  Il 
demandera  h un  hôte,  h un  voisin  de  le  remplacer  auprès  de  sa  lemme  ; il 
fera  de  même  pour  sa  fille  et  il  obligera  son  compagnon  à prendre  femme 
pour  lui  procréer  des  lils  de  famille.  Sous  voyons  naitre  ainsi  d’homme 
h homme  un  devoir  de  procréation  pour  le  compte  d'autrui  ; devoir  vo- 
lontaire pmir  l'étranger  ou  ITuHe,  obligatoire  pour  les  hommes  placés 
sons  la  dépendance  du  chef  de  famille,  mais  sans  qu'il  y ait  encore  au- 
cune importance  spéciale  attachée  h telle  ou  telle  procréation,  sans  qu’on 
distingue  entre  les  cnfunls  nés  des  oeuvres  de  l'un  ou  des  œuvres  de 
l'autre  » (Flach). 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  quo  tout  ceci  est  historiquement 
faux.  Tous  les  peuples  primitifs  ont  eu,  comme  les  Egyptiens,  l'horreur  de 
l'adultère,  qu’ils  punissaient  de  mort.  A Babyione  mémo  — aux  nnciennes 
périodes  — les  contrats  t'attestent  — la  femme  adultère  était  frappée  dn 
glaive.  Dans  la  Grèce  primitive  un  adnltèrc  a été  la  cause  de  la  guerre  de 
Troie.  Les  anciens  nous  ont  h propos  des  Germains,  etc.,  donné  des  rensei- 
gnements semblables  sur  le  mariage.  Ce  sont  les  philosophes  qui,  a une  cer- 
taine époque,  révèrent,  la  femme  commune  ou  le  prêt  de  la  femme  même 
mariée, quo  la  loi  de  Lycurgue  autorisait,  s’il  était  demandé  aux  magistrats 
pour  avoir  de  beaux  enfants.  Mais  le  philosophe  Lycurgue,  qui  avait  rêvé 
deux  couvents  de  capucins  et  de  capucines  auxquels  l’argent  était  in- 
terdit et  le  concubitus  occasionnellement  permis,  n'était  qu’un  législateur 
de  relativement  basse  époque,  ayant  substitué  tout  un  code  contre  nature 
aux  vieilles  institutions  des  sujets  de  Ménélas, devenus  les  ilotes  des  Dorions 
envahisseurs.  C'est  toujours  l'Age  de  fer  se  substituant  h l'Age  d'or.  Tout 
nous  prouve  en  effet  la  réalité  objective  do  celte  tradition  que  viennent  ap- 
puyer tons  les  plus  anciens  documents  écrits.  Je  fui  démontré  ailleurs.  I.e 
prétendu  état  primitif  de  M.  Elach  n'est  qu'une  dégénérescence  de  quelques 
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image  qui  se  trouve  chez  une  foule  de  peuples,  et  qui  a joué  un 
grand  rôle  dans  le  développement  du  culte  de  Déméter-Cérès,  la 
femme  n’est  qu'un  champ  que  l’homme  ensemence,  que  tout 
dépend  par  suite  de  la  semence,  seul  principe  actif,  seul  élément 
générateur.  Telle  semence,  tel  produit.  Sa  qualité,  sa  nature 
importe  désormais  au  plus  haut  point.  11  ne  saurait  plus  être 
indifférent  que  l’enfant  soit  procréé  par  celui-ci  ou  celui-là  ; il 
faut  qu’il  procède  d’une  semence  de  choix.  Appliquez  ces  idées  à 
la  descendance  d’une  plante  ou  d’un  animal,  totem,  puis  d’un 
ancêtre  humain  divinisé  et  vous  aboutirez  tout  naturellement, 
d’une  part,  à l’agnation,  à la  parenté  par  les  mâles,  d’autre  part 
au  niyoga  des  Hindous,  à la  procréation,  non  plus  par  un  tiers 
quelconque,  mais  par  le  propagateur  d’une  semence  de  même 
espèce,  par  un  agnat.  Cette  procréation  devient  un  devoir  d’au- 
tant plus  strict.  Elle  l’est  du  vivant  du  chef  de  famille,  elle  peut 
lui  survivre  et  aboutir  au  lévirat,  une  fois  que  le  système  de 
l’agnation  et  du  culte  des  ancêtres  a reçu  un  développement  suffi- 
sant. » 

J’en  cite  un  : et  il  en  est  ainsi  des  autres  : les  rêves  primordiaux 
varient  seuls,  et  on  appelle  cela  du  droit  comparé  ! 

Vraiment,  je  comprends  très  bien  comment  notre  société  de 
législation  comparée  a chassé  les  recherches  de  ce  genre  de  ses 
réunions,  en  allant  même  jusqu’à  interdire  à ses  membres  l’étude 
des  institutions  antiques.  Une  étude,  ainsi  comprise,  ne  pouvait 
prendre  place  à côté  de  celle  des  institutions  existantes  des 
peuples  civilisés.  Sans  doute,  la  solution  aurait  été  autre  si  les 
chefs  de  file  du  droit  comparé  antique  avaient  fait  vraiment 
quelque  chose  d’analogue  à leur  œuvre.  Mais,  à l’exception  de 
M.  Dareste  (1),  je  ne  vois  personne  qui  ait,  d’une  façon  habi- 
tuelle, suivi  cette  voie,  — la  seule  raisonnable  à mon  avis  — 
parmi  les  coryphées  de  la  nouvelle  école  dont  je  parle. 

tribus  sauvages.  Encore  aucune  n’a  eu  l’ensemble  rte  l’histoire  amoureuse 
décrite  par  lui  avec  tant  de  complaisance.  Rêves  de  philosophes  érotiques 
et  de  phalanstériens  que  tout  ceci  ! Ne  vaut-il  pas  mieux  consulter  les  do- 
cuments originaux  que  de  s’y  livrer  sans  profit  pour  personne  ? 

(1)  M.  Dareste  a été,  du  reste  l’un,  des  fondateurs  et  des  premiers  prési- 
dents de  la  société  de  législation  comparée. 
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Ce  qu'on  enseigne  au  Collège  de  France,  on  commence  ii  l’en- 
seigner à la  Faculté  de  droit.  La  vieille  école  historique  des  Orto- 
lan et  des  Labbé  n’a  plus  guère  de  représentants.  Tout  cela  s’est 
fait  de  mon  temps.  Trois  ou  quatre  ans  après  la  fondation  de 
l’Ecole  du  Louvre,  on  s'inspirait  encore  de  tout  autres  principes. 
On  avait,  au  contraire,  proposé  à la  Faculté  de  droit  la  fondation 
d un  cours  «le  droit  égyptien  comparé  aux  autres  droits  de  l'anti- 
quité, cours  pour  lequel  on  m'avait  demandé  de  désigner  un  titu- 
laire (j’avais  pensé  à mon  élève  Paturet).  Il  s’en  est  fallu  d'une 
voix,  celle  du  doyen  d’alors,  (pie  cette  fondation,  vivement  appuyée 
par  Labbé,  fut  faite  — en  dépit  des  efforts  du  représentant  actuel 
de  la  doctrine  du  droit  romain,  se  créant  de  lui-inôme,  M.  Accarias. 

Maintenant.  Labbé  est  mort:  et  M.  Girard,  brûlant  ses  anciens 
dieux,  en  est  revenu  à cette  doctrine  alors  démodée,  en  refusant 
toute  influence  aux  droits  comparés  de  l'Orient  et  de  la  Grèce  sur 
le  droit,  romain.  Lui  aussi,  il  aime  à la  folie  les  petits  sauvages  et 
leur  droit  — puisqu'il  présent  il  est  de  coutume  de  donner  ce 
nom  ii  ce  que  les  voyageurs  nous  ont  rapporté  de  leurs  déporte- 
ments. Je  n’insisterai  pas  sur  des  procédés  de  polémique  dont  j’ai 
parlé  ailleurs  — notamment  dans  l’ Intermédiaire  des  chercheurs 
et  curieux  (1),  où  j’ai  donné  le  procès-verbal  complet  de  la  dis- 
cussion qui  s’est  engagée  entre  nous  dans  le  congrès  d'histoire 
des  institutions  et  du  droit,  surtout  organisé  par  moi,  et  dont 
j’étais  le  vice-président  (2).  Qu'il  me  suffise  d’affirmer  que,  quant 

1)  N'®  du  20  août,  du  30  août,  du  10  septembre,  du  20  septembre,  du 
30  septembre  et  du  10  octobre  1901.  Voir  aussi  la  noto  de  la  p.  91,  de  mon 
« Mémoire  sur  les  rapports  historiques  et  légaux  des  Quirites  et  des  Egyp- 
tiens depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu’aux  emprunts  faits  par  les  dé- 
cemvirs au  code  d’Amasis  » (Maisonneuve  éditeur). 

2)  I.c  congrès  d’histoire,  dont  celui-ci  faisait  partie,  comprenait  huit 
sections  : 1°  histoire  générale  et  diplomatique  ; 2®  histoire  comparée  des 
institutions  et  du  [droit  ; 3“  histoire  comparée  de  l'économie  sociale  ; 
4®  histoire  comparée  des  affaires  religieuses;  5“  histoire  comparée  des 
sciences  ; 6®  histoire  comparée  des  littératures  ; 7®  histoire  comparée  des 
arts  du  dessin  ; 8“  histoire  comparée  de  la  musique.  J'ai  été  nommé  vice- 
président  du  congrès  d'histoire  du  droit  et  des  institutions  dès  la  première 
séance  du  comité  préparatoire  de  cette  section,  en  même  temps  que 
M.  filasson  en  était  nommé  président.  Dans  la  première  séance  générale 
de  la  commission  d'organisation  do  toutes  les  sections  j’ai  été  aussi  élu 
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à moi,  je  serai  toujours,  comme  Ortolan  et  Labbé,  de  la  vieille 
«tarie  historique,  à laquelle  j'ai  fourni  tant  de  nouveaux  docu- 
ments. 

Je  crois,  d’ailleurs  — et  je  l’ai  dit  dans  le  congrès  de  rensei- 
gnement supérieur  (du  comité  d'organisation  duquel  je  faisais 


membre  du  comité  exécutif  de  neuf  membres  pour  y représenter  ma 
section.  Cette  scctiou  s’est  réunie  & plusieurs  reprises  dans  mon  cabinet  et 
nous  avons  tout  d'abord  rédigé  ce  programme  qui  fut  inséré  (avec  l'indica- 
tion des  membres  dn  comité  i,  p.  82  3,  du  tome  IX  de  ma  Revue  Egypto- 
logique  et  reproduit  aussi  dans  le  fascicule  imprimé  par  le  gouverne- 
ment pour  noire  congrès  international  d'histoire  comparée. 


« PROGRAMME 

« Le  Comité  de  la  section  fait  connaître  que  seront  seules  admises  nu\ 
réunions  les  communications  de  caractère  exclusivement  historique. 

Les  questions  suivantes  seraient  particulièrement  de  nature  à faire  l’objet 
d'one  communication. 

I.  — Questions  d'ordre  général. 

1“  Etat  actuel,  dans  chaque  pays,  de  renseignement  relatif  ri  r his- 
toire des  institutions. 

2“  Des  méthode*  ri  suivre  dans  la  publication  des  textes  relatifs  à 
l’histoire  des  institutions,  et  des  principaux  textes  qu'il  serait  utile 
d'éditer. 

3»  Des  institutions  sur  lesquelles  il  importerait  de  diriger  plus  parti 
entièrement  les  recherches  historiques. 

4*  Etude  comparative  des  institutions  primitives  cites  les  peuples  de 
l'antiquité.  Quelle  utilité  peut-on  tirer,  à ce  point  de  vue,  de  l'étude  des 
peuples  non  civilisés  de  notre  époque  1 

5“  Examen  de  ce  qui  revient  aux  Egyptiens  et  aux  ( ha  Idée  ns  dans 
tes  origines  et  le  développement  historique  du  jus  gbxtil'm  des  peuples 
classiques,  en  matière  civile,  criminelle,  commerciale,  économique.  Com- 
paraison des  éléments  ethniques  indiens  ou  gréco-latins  dans  la  doctrine 
de  Fustel  de  Coulanges.  (La  Cité  Antique': . 

6"  Application  de  la  méthode  historique  et  comparative  à la  science  du 
droit  tant  privé  que  public. 

7“  Part  du  droit  romain  dans  la  construction  du  droit  canonique.  In- 
fluence du  droit  canonique  sur  le  développement  du  droit  séculier  en 
Europe. 
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partie, comme  de  ceux  de  législation  comparée, d'ethnographie,  etc.) 
— je  crois,  dis-je,  que  la  réforme  viendra,  d'ailleurs,  quand  — 
ce  qui  ne  tardera  pas  — on  en  sera  arrivé  à unir  plus  intimement 
(ainsi  que  M.  Monod  Ta  demandé),  les  sciences  juridiques  aux 
sciences  historiques,  qui  ont  seules  fait  faire  aux  premières  des 

8°  Des  principes  de  l'association  et  de  ses  diverses  applications  dans 
le  droit  public  ou  privé,  avant  1789. 

II.  — Institutions  de  droit  public. 

1°  TJ origine  des  villes  et  l’organisation  communale  au  Moyen  Age. 

2®  Rapports , dans  les  différents  pays , du  pouroir  Judiciaire  arec  le 
pouvoir  royal  avant  1789. 

3°  Origines  du  régime  parlementaire. 

4°  Etude  comparative  des  formes  que  la  féodalité  a revêtues  dans  les 
différents  pays  de  l’Europe  au  Moyen  Age. 

III.  — Institutions  do  droit  privé. 

i°  Histoire  de  la  théorie  des  obligations. 

2°  Origine  de  la  propriété  dans  l’ancien  droit  Scandinave. 

3®  Le  serrage  au  moyen  dge. 

Ce  programme  n’est  ni  exclusif  ni  limitatif.  Les  communications  rela- 
tives il  d’autres  sujets  sont  admises.  » 

Ce  programme  a été  rédigé  avec  le  concours  actif  de  .MM.  les  professeurs 
tiérardin,  Jobbé  Duval,  Saleilles,  de  la  Faculté  de  droit,  Flach,  du  collège 
de  France,  Viollet,  de  l’Institut,  Alix  et  Lescceur,  de  la  Faculté  libre  de 
droit.  Roy,  de  l'Ecole  des  Cliartes,  de  MM.  Tardif,  archiviste  paléographe, 
Ravoisse,  profès.  de  TKcole  des  langues  orientales,  etc.  MM.  Ksinein 
et  Girard  — ce  dernier  autrefois  m'appelait  son  maître  — n'avaient  pas 
même  alors  paru  à notre  section,  dont  M.  Esmeiu  n’était  pas  encore  prési- 
dent ; la  Revue  égyptologique , tome  IX,  p.  82,  eu  fait  foi.  Après  la  démis- 
sion de  M.  Glasson  comme  président,  M.  Ksmein  (absent)  fut,  dans  mon 
cabinet  du  Louvre,  sur  la  proposition  do  M.  Saleilles  et  de  moi-même,  élu 
président,  ce  que  je  mentionnai,  à la  page  133  du  tome  IX  de  ma  Revue 
égyptologique.  Un  nouveau  programme  spécial  fui  imprimé  aux  frais  du 
congrès,  avec  diverses  nominations  honoraires  et  l’adjonction  de  celte 
question  qui  prit  le  n°  ù et  que  je  rédigeui  : « Quelles  contributions  à l'his- 
toire des  institutions  romaines  peuvent  apporter  les  papyrus  et  les  ostraca 
récemment  découverts  qui  se  trouvent  dans  les  collections  de  Berlin , 
Vienne.  Paris  et  Londres.  » Je  fis  réduire  de  20  à 10  francs  la  cotisation 
des  membres  faisant  partie  du  congrès  de  droit  comparé,  nu  comité  d'orga- 
nisation duquel  j'appartenais.  Je  proposai  aussi  à M.  Fsmein  et  fis  adopter 
par  le  comité  se  réunissant  toujours  dans  mon  cabinet,  le  principe  de  la 
permanence  de  notre  congrès  : comme  société  internationale  d'histoire  des 
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progrès  sérieux.  En  faisant  disparaître,  de  même  qu'en  Allemagne 
et  dans  nos  Universités  du  Moyen  Age,  les  cloisons  étanches  qui 
séparent  des  facultés  sœurs,  on  se  débarrassera  peu  à peu,  par 
le  contact  habituel  des  faits,  de  ce  que  l’imaginai  ion  fournit 
maintenant  aux  juristes,  dans  le  but  — fort  honorable  d'ailleurs  — 
de  faire  du  nouveau. 

Le  nouveau  est  à la  portée  de  notre  main.  Il  suffit  dose  baisser 

institutions  et  du  droit,  dont  devnient  faire  partie  les  archéologues,  les 
hellénistes,  les  orientalistes,  les  chartistcs,  les  historiens,  en  même  temps 
que  les  juristes,  permanence  que  j’avais  préparée  dans  ma  correspondance  • 

entreprise  avec  benucoup  de  savants  français  et  étrangers  li  l’occasion  de 
notre  congrès,  l’ne  commission  spéciale,  dont  je  fus  membre,  fut  nomméo 
pour  l’organisation  de  cette  société,  dont  l’idée  — M.  Esmein  le  reconnut 
— m’appartenait  en  propre.  Cette  commission  se  réunit,  élabora  un  règle- 
ment. Une  circulaire  imprimée  fut  adressée  de  tous  les  côtés  et,  sur 
ces  entrefaites,  notre  congrès  se  réunit.  Je  n’ai  qu’à  renvoyer  h « l’inter» 
médial re  » déjà  cité  au  sujet  de  ce  qui  se  passa  dans  la  seconde  séance  dn 
24  juillet  1900,  après  ma  lecture. 

Dans  la  troisième  présidée  par  moi  et  qui  eut  lieu  le  lendemain,  24  juillet 
1900,  après  une  sorte  de  conférence  dialoguée  faite  en  communauté  de  vue 
complète  sur  l’histoire  du  droit  égypto-grec  par  le  juriste-papyriste,  profes- 
seur Gradenwilz  de  Koenigsberg  et  moi  ce  qui  fut  plus  tard  supprimédans 
les  comptes  rendus  du  congrès’  et  une  autre  lecture  de  M.  lluvelin  sur  le 
côté  magique  des  papyrus,  je  terminai  par  le  discours  suivant  : 

« Messieurs 

« Avant  de  quitter  le  fauteuil,  je  dois  dire  que  j’ai  été  content  de  pré- 
sider celte  séance  du  congrès  relative  aux  papyri. 

« Je  suis,  tout  le  monde  le  sait,  l'homme  des  papyri  hiératiques,  démo- 
tiques, grecs,  coptes,  etc.  J'ai  eu  le  bonheur  de  traduire  le  premier  et  de 
commenter  les  documents  juridiques  égyptiens  et  je  n’ai  pas  besoin  de  rap- 
peler que  celui  qui  a découvert,  acheté  et  publié,  avec  une  étude  appropriée, 
le  magnifique  discours  d’Hypérido  contre  Athénogènc  — sans  compter  de 
nombreux  autres,  très  nombreux  papyri  grecs  — a quelque  droit  d’ôlre  fier 
de  son  œuvre  et  de  grouper  autour  do  lui  ceux  qui  s’occupent  des  mêmes 
questions.  Parmi  ceux-ci  j’aurais  aimé  à voir  dès  aujourd’hui  mon  ami 
Dicls,  de  l’Académie  de  Berlin,  — (aujourd’hui  secrétaire  perpétuel)  — le 
représentant  de  l’hellénisme  en  Allemagne,  qui,  sur  ma  demande,  a adhéré 
Il  notre  congrès  où  il  représentera  son  académie.  Mais  je  me  console  eu  y 
voyant  siéger  d’autres  très  savants  pnpyristcs  parmi  lesquels  je  citerai  avec 
plaisir  Wessely,  mon  ami  de  vingt  ans,  mon  collaborateur  dans  ma  lie  vue 
Egyptologique,  l’un  des  plus  anciens  et  des  plus  féconds  publicateurs  de 
papyri  grecs,  venu  lui  aussi,  il  me  i’a  dit  hier,  seulement  pour  faire  hon- 
neur ù mon  invitation.  Je  dois  ajouter  que  d'autres  spécialistes  éminents. 
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pour  le  ramasser,  c’est-à-dire  de  nous  rajeunir  en  louchant, 
comme  Antéc,  la  terre,  le  domaine  du  réel  : le  passé  et  le  présent 
des  races. 

tels  que  MM.  Schrader  et  Ilirschfied,  de  l'Académie  de  Ucrliu,  l'un  re- 
présentant l'étude  des  documents  cunéiformes,  l'autre  encore  les  papyri 
grecs,  comme  mon  ami  Wilcken,  etc.,  m'ont  récemment  écrit  qu'ils  étaient 
de  cœur  avec  nous.  Et,  en  ce  qui  touche  les  études  cunéiformes  que  je  viens 
dénommer,  il  me  sera  permis  de  dire  encore  qu'au  point  de  vue  juridique, 
mon  frère  Victor  llevillout  et  moi  nous  avons  ouvert  lu  voie  à ceux  qui,  en 
Allemagne,  s'en  sont  taut  occupés  depuis  comme  Kochler  de  l'Académie  de 
Berlin.dont  l’admiration  pour  nos  travaux  fut  si  grande  et  qui,  entre 
parenthèses,  m'a  écrit  tout  l'intérét  qu’il  portait  h notre  Congrès. 

« Ce  congrès,  j'ai  été  un  de  ses  plus  urdents  préparateurs  dans  le  comité 
d'organisation,  bien  avant  que  M.  Esmein,  notre  président  actuel,  ne  s'en 
soit  occupé  et  n'en  ait  pris  la  direction.  Depuis  trente  ans,  en  effet,  j’ai, 
ainsi  que  mon  frère  défunt,  la  passion  du  droit  comparé,  auquel  j'ai  consa- 
cré des  travaux  plus  nombreux  et  plus  volumineux  peut-être  que  ceux 
d’aucun  des  membres  de  ce  congrès,  travaux  qui  ont  porté  a la  fois  sur  le 
monde  grec,  sur  le  monde  chuldéen,  sur  le  monde  égyptien  — cet  océan 
sans  bornes  — aussi  bien  que  sur  la  Rome  antique.  Üu’on  ne  croie  pas  que 
ces  paroles  constituent  une  simple  revendication  vaniteuse.  Mais,  après  la 
séance  d'hier,  je  dois  rappeler  ceci  h ceux  dont  l'oubli  est  trop  facile. 

* Pour  moi,  je  représente  l’école  des  faits,  école  tout  opposée  de  tendances 
à celle  des  hypothèses,  des  suppositions  et  des  négations  gratuites.  Il  est 
vraiment  trop  facile  de  nier,  comme  M.  Girard,  contrairement  aux  témoi- 
gnages de  tous  les  contemporains, qu'il  y ail  eu,  à llome,  des  Leges  regix 
rendues  dans  les  curies  et  d'affirmer,  que  dans  tous  les  cas,  aucune  de  ces 
le  y es  régir  ne  pouvait  avoir  un  but  religieux  — cl  cela  à la  veille  du 
jour  où  l’on  découvrait,  dans  le  forum  romain,  près  du  tombeau  attribué  à 
Romains,  une  lex  regia  ayant  justement  pour  objet  les  choses  religieuses. 
11  est  trop  facile  aussi  d'affirmer,  comme  il  l'a  fait  hier,  que  le  cens  quin- 
quennal doit  être  d'origine  grecque  : et  cela  le  jour  même  où  j'établiasai*, 
d'après  des  documents  précis,  qu'il  était  d'origine  égyptienne.  Je  crois 
avoir,  je  l'ai  dit,  quelque  compétence  dans  les  choses  du  monde  grec  et 
j'affirme,  quant  à moi,  que  jamais  le  cens  quinquennal  n'a  existé  en  Grèce. 

« Je  n’insisterai  pas  sur  les  doutes  qu'il  a essayé  d'amosscr.surlout  à l'aide 
d'hypothèses  antérieures,  contre  des  faits  précis  très  rapidement  exposés  par 
moi  et  dont  il  lira  bientôt  le  détail.  Mais  je  tiens  à affirmer  encore  qu'il 
est  de  toute  impossibilité  que  ces  faits  liés  lels  qu'ils  sont  par  des  applica- 
tions communes  identiques,  puissent  s'expliquer  autrement  que  par  des 
emprunts  — et  cela  suns  qu'on  ait  besoin  d'avoir  recours  au  droit  bien 
problématique  des  petits  nègres. 

«Lit,  du  reste, n’est  pas  en  ce  moment  la  question  Vous  avez  choisi, Mes- 
sieurs, et  devant  ce  choix,  fait  hier  d'une  façon  si  singulière,  si  peu  prévue, 
dans  une  discussion  peu  courtoise  d'allures,  je  n'ai  qu'une  chose  à faire, 
c'est  de  me  retirer.  Vous  u'nvez  pas  besoin  de  moi.  Mais  permettex-moi  de 


Digitized  by  Google 


XIV 


INTRODUCTION 


Qu’on  me  permette  de  citer  ici  textuellement  ce  que  je  disais  à 
ce  sujet,  dans  le  congrès  de  l’enseignement  supérieur  (1). 


« Messieurs, 


« Si  je  me  permets  de  prendre  aujourd’hui  la  parole  devant  vous 
dans  cette  discussion,  c’est  que  toute  ma  vie  et  tout  mon  ensui- 
vons le  dire,  j'ai  encore  moins  besoin  de  vous,  pour  continuer  une  oeuvre  à 
laquelle  j'ai  consacré  ma  vie  et  qui  vous  Furvivra.  Messieurs.  A partir  de 
ce  jour,  je  cesserai  donc  de  taire  |>artie  de  votre  section  du  congrès  d'his- 
toire comme  je  cesserai  de  faire  partie  de  la  société  parallèle  d'histoire 
comparée  des  institutions  et  du  droit,  dont  j'ai,  le  premier,  eu  l’idée  — 
M.  Esinein  le  sait  — et  dont  j’ai  aidé  à établir  les  règlements  futurs. 

« Là-dessus  je  quitte  le  fauteuil  et  la  salle.  » 

Je  quittai  donc  la  salle  et  Wessely  avec  moi.  Mais  après  mon  départ  ie 
président  du  comité  exécutif  général.  M.  de  Maulde.  me  pria  de  réserver, 
tant  mon  mémoire  sur  les  rapports  historiques  et  légaux,  etc.,  que  l'ana- 
lyse de  ce  mémoire  lue  au  congrès,  pour  les  comptes  rendus  de  la  section 
d’histoire,  présidée  par  M.  Henry  Houssnye,  avec  lequel  il  s'était  entendu 
pour  cela.  Le  secrétaire  de  la  section  d'histoire  du  droit  et  des  institutions 
me  fit,  nu  nom  de  cette  section,  les  mêmes  propositions  que  je  finis  par 
accepter.  Il  fut  convenu  qu’on  publierait  le  compte  rendu  exact  au  moins 
quant  nu  fond)  de  la  discussion  qui  avait  suivi  ma  lecture.  Mais  quand  on 
m'envoya  les  épreuves  du  compte  rendu,  je  vis  qn'on  avait  vouln  changer 
les  affirmations  de  M.  Girard  relativement  à l'origine  grecque  du  censquin- 
quennal.  H s'en  suivit  une  correspondance  dans  laquelle,  rappelant  d’an- 
ciennes promesses,  j’exigeai,  en  cas  de  maintien  du  procès-verbal  fautif, 
la  décomposition  de  mon  mémoire  et  delà  discussion  Ainsi  fut  fait  : et  je 
publiai  dans  V Intermédiaire  ma  lecture  et  la  discussion,  telle  qu'elle  avait 
été  rédigée  d'abord,  en  ce  qui  touche  M.  Girard,  par  le  secrétaire  lui-même. 
M.  Simonnet.  Quant  îi  mon  mémoire  original  intégral  sur  « les  rapports 
historiques  et  légaux  des  Quintes  et  des  Egyptiens  depuis  la  fondation  de 
Home  jusqu'aux  emprunts  faits  par  les  décemvirs  an  code  d'Amasis i.il  fut 
édité  par  la  librairie  Maisonneuve.  Ajoutons  que,  dans  les  complcs  rendus 
imprimés,  on  mentionna  seulement  ma  lecture  et  ma  présidence,  et  on  nila 
jusqu'à  supprimer  le  prograni me  même  du  congrès.  .Notre  projet  de  société- 
tut  anssi  abandonné. 

1 Voir  la  séance  générale  du  4 août  iyOf),  page  311  et  suiv.  des  comptes 
rendus  de  ce  congrès,  section  : Rapports  entre  los  Facultés  el  les  Universi- 
tés. Au  fond,  le  congrès  élnit  pénétré  des  mêmes  idées  qui  m'avaient  fait 
projeter  la  fondation  d'une  société  internationale  d'histoire  des  institutions 
et  du  droit  dont  devaient  faire  partie,  je  l'ai  dit,  les  historiens,  les  archéo- 
lognes,  lus  orientalistes,  les  charlistes,  les  hellénistes,  elc.,  en  même  temps 
que  les  juristes. 
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gnement  dans  une  école  officielle,  depuis  vingt  ans,  ont  été  con- 
sacrés à trois  études  <jue  je  crois  absolu  nient  parallèles:  1°  la  phi- 
lologie, qui,  en  Allemagne,  ap]iartient  aux  Facultés  de  philoso- 
phie: 2°  l'histoire  proprement  dite, qui  rentre  dans  le  même  cadre; 
3°  l'histoire  des  institutions  et  du  droit  de  l'Egypte  et  de  la  Clial- 
dée,  comparés  aux  autres  droits  de  l’antiquité,  histoire  juridique 
qu’une  certaine  école  voudrait  rattacher  exclusivement  aux  Fa- 
cultés de  droit. 

« Je  me  hâte  do  dire  que  cette  école  n’est  pas  celle  de  votre 
rapporteur,  M.  Saleilles,  qui  a vivement  insisté  sur  le  concours 
nécessaire  des  historiens  et  même  des  philologues  et  des  paléo- 
graphes à l’œuvre  entreprise  à ce  point  de  vue  par  les  juristes  : 
et  cela  à un  tel  point  que  M.  Esmcin,  par  un  sentiment  de  corps, 
qui  se  comprend  d’ailleurs,  et  qui  lient  au  milieu  dans  lequel  il 
a |iassé  sa  vie,  a cru  devoir  protester  contre  cette  partie  du 
rapport.  Pour  ma  part,  je  crois  que  if.  Saleilles  a raisou  : 1"  et 
quand  il  a assimilé  en  quelque  sorte  l'histoire  du  droit  et  des  ins- 
titutions des  Facultés  des  lettres  et  de  droit  ; 2°  et  quand  il  dit 
qu'il  existe  entre  ces  deux  Facultés  des  frontières  imprécises  ; 
JP  et  quand  il  affirme  que  toutes  les  deux  doivent  être,  ainsi  que 
cela  a été  dit  jiour  F Allemagne,  des  écoles  de  science  sociale  et 
économique,  — ce  qui  est,  pour  ainsi  dire,  une  réponse  en  ce 
qu'en  de  si  excellents  termes  nous  a dit  hier  M.  Larnaude.  Mais 
quand  on  part  de  cette  hase  posée  par  M.  Saleilles,  on  en  arrive 
tout  naturellement  aux  conclusions  de  M Monod. 

« Si  les  frontières  sont  imprécises,  à quoi  bon  les  maintenir  1 
Pourquoi  ne  pas  faire  pour  les  Facultés  des  lettres  et  de  droit  ce 
qu'on  faisait  dans  le  siècle  dernier,  en  France,  pour  les  Facultés 
des  lettres  et  des  sciences,  réunies  sous  le  nom  de  Faculté  des  arts, 
et  ce  qu'on  fait  eu  Allemagne,  etc.,  pour  les  mêmes  Facultés 
réunies'sous  le  nom  de  Faculté  de  philosophie  (!  ) ? 

« Cela  permettrait  toujours  aux  élèves  de  ces  trois  écoles  de 

I Moi  même  j’tti  été  nommé  philosophiœ  doctor , honoris  causa,  c’est-à-r 
dire  possédait!  le  même  titre  qu'aurait  pu  porter  uu  chimiste  ou  nu  physicien 
auquel  on  aurait  fuit  cet  honneur.  Lors  du  ccnleuuire de  l’Université  d’Hei- 
delberg il  a été  accordé  à Uhcvreul  et  ù plusieurs  autres  sarauls  français. 
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choisir,  comme  cela  se  fait  pour  les  sciences  et  les  lettres  en 
Allemagne,  une  branche  d'étude  spéciale,  et,  tout  en  laissant 
subsister  et  en  développant  encore  les  enseignements  les  plus 
variés,  cela  simplifierait  pour  chacun  d’eux  les  horaires  actuelle- 
ment si  compliqués.  Mais,  si  une  telle  réforme  aurait  pour  les 
élèves  un  avantage  que  plusieurs  des  membres  de  notre  congrès 
ont  déjà  mis  en  lumière,  elle  aurait  aussi  un  avantage  sérieux 
pour  les  professeurs,  et  par  cela  même  pour  l'enseignement.  En 
effet,  Messieurs,  quand  on  se  renferme  dans  un  cercle  trop  étroit, 
il  arrive  souvent  qu'on  le  restreint  encore  par  des  préjugés  de 
toute  sorte.  Si  c’est  d’un  enseignement  historique,  tel  qu’est 
toujours  renseignement  du  droit,  qu'il  s'agit,  il  peut  se  faire 
qu'on  oublie  trop  souvent  les  faits,  qui  devraient  l’éclairer  ou 
parfois  le  renouveler.  Le  droit  est  intimemeut  lié  à l’histoire 
générale.  Il  se  ressent  de  toutes  scs  révolutions.  Il -en  est,  pour 
ainsi  dire,  l’écho  séculaire.  Je  n’ai  pas  besoin  de  démontrer  la 
chose.  Je  me  permettrai  do  dire  aussi  qu'il  est  l'écho,  non  seu- 
lement de  ce  qui  se  passe  dans  la  nation  même  dont  il  s'agit, 
mais  de  ce  qui  se  passe  daus  les  nations  voisines.  La  vieille 
maxime  : homo  sum  et  niliil  humani  a me  alienum  puto  a eu, 
de  tout  temps,  dans  ce  domaine,  des  applications  bien  nom- 
breuses. Ajoutons  que  les  conquêtes  et  les  guerres  en  ont  fait  de 
violentes. 

« Il  faut  sans  cesse,  par  conséquent,  retourner  au  domaine  des 
faits.  Or,  Messieurs,  les  faits  c’est  la  philologie  et  l’archéologie 
dans  toutes  leurs  branches,  c’est  ce  que  nous  appelous  lu  Faculté 
des  lettres  largement  comprise  qui  les  fournit.  Les  juristes  ont 
besoin,  dans  leurs  spéculations,  de  toucher  de  temps  en  temps 
la  terre,  comme  Antée  dans  la  fable  antique.  Pour  ne  citer  que 
les  Romanistes,  ne  sait-on  pas  que  les  progrès  les  plus  sérieux 
dans  leur  champ  d’étude  ont  été  faits,  non  par  eux,  mais  par  un 
philosophe,  pour  me  servir  de  l’expression  allemande,  c’est-à- 
dire  par  M.  Mommsen,  qu’eux-mèmes  déclarent  n’ètre  pus  un 
juriste?  Peut-être  l’avenir  imposera-t-il  bien  des  progrès  du 
même  genre,  qu'il  leur  appartiendra  ensuite  de  mieux  classer 
et  de  dogmatiser.  Tout  le  monde  sait  que  les  papyri  récemment 
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trouvés  en  Egypte  ont  été,  à ce  point  de  vue,  une  révélation 
dans  certaines  branches  très  diverses  de  l’histoire  du  droit. 

« Mais  si  les  philosophes  peuvent  être  utiles  aux  juristes, 
ceux-ci  peuvent  être  aussi  très  utiles  aux  philosophes.  Ainsi  que 
l'a  fort  bien  dit  M.  Monod  dans  votre  section  d’histoire  (1),  et 
comme  l’avait,  du  reste,  pressenti  M.  Saleilles,  la  véritable  his- 
toire est  celle  des  mœurs  et  des  institutions  des  divers  peuples, 
éclairée  par  l’étude  de  leurs  révolutions,  plus  encore  que  par 
celle  des  règnes  et  des  guerres  (2). 

« Or,  pour  comprendre  cette  histoire,  il  faut  avoir  vraiment 
l’esprit  juridique,  tout  autant  que  les  méthodes  historiques. 

« Le  progrès  ne  pourra  donc  sérieusement  s’effectuer,,  dans  les 
deux  domaines,  que  par  une  compénétration  mutuelle. 

« Je  laisse  à d’autres,  plus  compétents,  à examiner  comment,  , 
après  la  réunion  des  Facultés  des  lettres,  des  sciences, de  droit, etc., 
il  faudrait  organiser  des  écoles  spéciales  pratiques  et  des  labo- 
ratoires intellectuels  distincts  pour  préparer  immédiatement  aux 
professions  diverses.  Nous  avons  déjà  en  France  de  ces  écoles 
spéciales  qu’on  multiplierait  encore  et  dont  le  rôle  commencerait 
là  où  se  terminerait  celui  de  l'Université  (3).  C’est  au  temps  et  à 
l’expérience  qu’il  appartient  de  fixer  toutes  ces  choses.  » 

(1>  Ce  discours  était  prononcé  dans  une  des  séances  générales  du  congrès, 
séances  auxquelles  toutes  les  grandes  questions  étaient  réservées.  Certaines 
questions  moindres,  telles  que  celle  de  l’opportunité  île  renseignement  de 
l'histoire  des  religions  dans  toutes  les  Universités,  ont  été  traitées  dans  la 
section  d’histoire  et  les  autres  analogues  J’ai  soutenu,  quant  & moi,  que 
l'histoire  des  religions  orientales  ne  pouvait  être  fructueusement  pro- 
fessée que  par  des  orientalistes  compétents  en  la  matière.  Malheureu- 
sement, je  n’ai  pas  donné  alors  le  texte  de  mon  discours  an  secrétaire  de  la 
section.  Aussi,  & mon  très  grand  étonnement,  ai-je  vu,  dans  le  compte- 
rendu, p.  532,  que  j'appuyais  la  thèse  de  M Raltifol,  thèse  combattue  plu- 
tôt par  moi,  en  même  temps  que  celle  de  M.  Reville,  etc.  Il  est  vrai  que 
ma  thèse  est  devenue  celle  de  M.  Raltifol  dans  les  comptes  rendus. 

(2)  J'avais  énoncé  la  même  idée  dans  mon  étude  sur  Chabas 

(3)  Plusieurs  membres  ont  insisté  sur  cette  distinction.  M.  Monod  disait, 
immédiatement  après  moi,  à propos  des  facultés  de  droit  : « Vous  savez 
quelles  luttes  nous  avons  soutenues  en  France,  pour  donner  i>  l'enseigne- 
ment du  droit  nn  caractère  plus  scientifique  Les  difficultés  contre  les- 
quelles nous  avons  eu  tt  lutter  viennent  de  ce  que  la  Faculté  de  droit  est 
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L'avenir  nous  apprendra  si  cette  nouvelle  tendance,  ce  nouveau 
plan  d’étude  présenté  d'abord  par  M.  Monod  et  dont  les  con- 
clusions ont  paru  réunir  la  grande  majorité  des  membres  du 
congrès,  français  et  plus  encore  étrangers,  l'emportera  de  même 
dans  les  congrès  internationaux  suivants  (car  il  reste  à l’ordre 
du  jour)  et  si  les  divers  gouvernements  d’Europe  Fmironl  par 
l'adopter. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  de  ce  côté,  au  moins  considéré 
abslracti veinent,  sont  pour  les  sciences  juridiques,  la  vérité  et 
la  vie. 

Il  faut,  ainsi  que  je  l'avais  dit  dans  l'introduction  de  mon 
ouvrage  sur  les  obligations,  rompre  résolument  avec  les  vieilles 
traditions  sur  la  spontanéité  ou  la  romanisation  de  notre  droit 
et,  par  conséquent,  élargir  tons  les  cadres  par  les  comparaisons 
rationnelles. 

C'est  dans  ces  cadres  élargis,  c’est  dans  l'histoire  des  anciens 
peuples  qui  ont  fourni  à la  Grèce  et  à Home  leur  civilisation, 
qu’il  faut  chercher  les  origines  de  nos  institutions  actuelles.  Nous 
avons  essayé  de  le  faire,  feu  mon  frère,  Victor  Revillout,  et  moi, 
quand,  à l’aide  des  documents  contemporains,  l'un  de  nous  a créé  la 
science  du  droit  chaldéen  et  l’autre  la  science  du  droit  égyptien. 
Nous  avons  ainsi  démontré  dans  nos  ouvrages  juridiques  (I)  que 

une  école  professionnelle  de  droit  ».  Je  n’instslemi  pus  ici  sur  les  autres  té- 
moignages : ils  sont  trop  nombreux. 

1)  Cours  de  droit  égyptien  : état  des  personnes;  les  obligations  en  droit 
égyptien  comparé  aux  autres  droits  de  l’auliquité,  avec  un  appendice  sur  le 
droit  de  la  Clialdée  nu  xxiu»  siècle  et  au  vi*  siècle  avant  Jésus-Christ  ; la 
propriété  et  ses  démembrements  en  droit  égyptien  comparé  aux  autres 
droits  de  l'antiquité  ; la  créance  et  le  droit  commercial  dans  l'antiquité  ; 
notice  des  papyrus  démotiques  archaïques  et  autres  textes  juridiques  et 
historiques  traduits  et  commentés  il  ce  double  point  de  vue  a pnrtir  du 
règne  de  Bocchoris  jusqu'au  règne  de  l’tolémée  Soter,  avec  une  intro- 
duction complétant  l'histoire  des  origines  du  droit  égyptien  ; Chrestomathie 
démotique  précédée  d’ « Kl  odes  historiques,  juridiques  sur  les  contrats 
(contrais  de  Paris  ; nouvelle  Christonialie  démotique  (contrats  de  Berlin, 
Vienne  et  Lente'  ; Mélanges  sur  la  métrologie,  l'économie  politique,  la  ju- 
risprudence et  l'histoire  (le  l'ancienne  Kgypte;  les  actions  publiques  et  pri- 
vées en  droit  égyptien  ; mémoire  sur  les  rapports  historiques  et  légaux  des 
Quintes, et  des  Egyptiens  depuis  la  fondation  de  Home  jusqu'aux  emprunts 
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tout  ce  qu’oa  croyait  romain  dans  le  Corpus  juris  est  tiré 
dos  législations  antérieures.  Cette  démonstration,  nous  l’avons 
continuée  et  étendue  depuis  1880.  Nous  pourrions  — nous  et 
tous  ceux  qui  voudront  suivre  les  traditions  de  l'école  histo- 
rique — la  continuer  de  plus  en  plus  avec  une  évidence  toujours 
plus  grande.  On  constatera  ainsi  la  vérité  de  ce  que  nous  disions, 
à la  tiu  de  l’introduction  déjà  citée  de  1886  sur  le  seul  ensei- 
gnement historique  de  l'antiquité  que  possèdent  encore  nos  Fa- 
cultés de  droit. 

« Résumons-nous  : 

« Le  droit  romain  n’a  rien  fourni  qui  soit  resté. 

« Ce  qu’il  avait  en  propre,  c’était  une  organisation  (1)  familiale 
et  sociale  vraiment  monstrueuse,  comme  celle  de  Sparte,  Un  de 
ces  systèmes  contre  nature  qui  naquirent  à l'Age  de  fer,  ayant 
pour  excuse  la  lutte  pour  la  vie  dans  une  société  où  l’on  s'entre- 
pille,  où  l’on  s'entr’égorge,  mais  qui  doivent  disparaître  dans  un 
état  réglé. 

« Tout  le  reste  n’est  qu’emprunt. 


fails  par  les  décemvirs  au  Code  d'Amasis  ; analyse  du  même  mémoire  ré- 
digée pour  le  Congrès  d'histoire  et  publiée  dans  Y Intermédiaire  ; les  dé- 
pôts et  les  ronflements  dans  l'Egypte  et  dans  la  Chaldée  : les  contrats  de 
mnriage  et  d’adoption  dans  l’Egypte  et  dans  la  Chaldée  ; l'antichrèse  non 
immobilière  daus  l'Egypte  et  dans  la  Chaldée:  l'antichrèse  in  solutum ; 
si  corn  obligations  ; sur  un  nouveau  contrat  du  règne  d’IIammonrabi  et  sur 
les  donuées  historiques  que  nous  fournissent  les  contrais  de  ce  temps  ; 
deux  lois  du  pays  d'Accad  ; une  grande  découverte  ; le  plaidoyer  d'Hypé- 
ride  contre  Atherogina  (découvert,  acheté,  rétabli,  publié  et  commenté  ju- 
ridiquement par  moi);  un  passage  de  la  plaidoirie  de  Démosthène  contre 
Apliobos  commenté  h l’aide  des  contrats  babyloniens;  un  papyrus  bilingue 
de  Pbilopator;  le  papyrus  grec  XIII  de  Turin:  et  une  multitude  d'autres 
monographies  juridiques  qui  remplissent  les  dix  volumes  de  ma  Revue 
ègyptologigue  ou  qui  ont  été  publiés  par  moi  dans  In  Zeitschrift  fùr 
Ægyptisohe  tprache,  le  Journal  asiatique, le  Bahyloiiian  Record,  les  Mé- 
moires de  la  Société  d’archéologie  de  Londres,  etc.,  etc. 

(1)  Dans  notre  livre,  plusieurs  fois  cité,  sur  les  Rapports  historiques  et 
légaux  des  Egyptiens  et  des  (Juirites.  nous  avons  démontré,  d’ailleurs, 
plus  en  détails  que  cette  organisation  était  d'époque  secondaire,  comme 
cell*  de  Sparte. 
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« Dans  la  loi  des  XII  Tables,  ce  qui  peut  rappeler  un  droit 
proprement  dit  est  imité  de  l'Egypte  (1). 

« Puis  l’influence  grecque,  commençant  avec  la  conquête  de 
la  Grande-Grèce  en  Italie,  pour  s'accentuer  de  plus  en  plus,  après 
celle  de  la  Grèce  vraie,  imposa  une  première  couche  de  droit  des 
gens,  quelques  contrats  qui  furent  empruntés  avec  les  doubles 
noms  qu’ils  portaient  dans  la  langue  grecque  et  qui  furent  encore 
compris  dans  le  droit  civil  parce  qu’à  cette  époque  le  mot  droit 
civil  voulait  encore  dire,  sans  distinction,  droit  applicable  aux 
citoyens  dans  la  cité. 

« Après  cela  commence  la  période  la  plus  féconde.  L’Asie 
Mineure,  toutes  les  colonies  phéniciennes,  toutes  les  anciennes 
possessions  carthaginoises,  la  Sicile,  l’Espagne,  l'Afrique  appar- 
tenaient alors  à Rome.  L’Espagne  fournissait  des  empereurs.  Une 
nouvelle  Carthage,  peuplée  aussitôt  par  des  Phéniciens,  rem- 
plaçait l’ancienne  et  devenait  la  seconde  ville  de  l'empire  ; le  flot 
phénicien  montait  toujours;  jusqu'à  ce  qu’il  débordât,  en  brisant 
les  barrières  sous  une  famille  de  race  phénicienne  qui  fil  entrer 
d'un  bloc  dans  la  roinanité  tous  les  pérégrins,  sujets  de  Rome,  et 
qui  se  hâta  d’accabler  des  privilèges  les  plus  rares  la  splendi- 
dissime  ville  de  Tyr  et  les  villes  voisines.  Ce  fut  la  grande  époque 
du  droit  romain.  Les  emprunts  faits  au  droit  des  gens  ne  se 
comptent  plus  : et  l’on  voit  alors  pratiquer  jusqu’à  l'antichrèsc 
chaldéenne  (2).  Sur  une  multitude  de  points,  l’équité  triomphe 
du  Jus.  La  jurisprudence,  presque  supportable,  tend  à se  fixer  et 
reste  sans  grande  variation  pendant  près  d’un  siècle. 

« Après  cela  commence,  sous  Constantin,  une  dernière  période, 
celle  des  emprunts  faits  un  peu  partout . tantôt  dans  un  sens, 
tantôt  dans  un  autre,  et  des  innovations  impériales  rompant  avec 
toutes  les  traditions.  On  remonte  le  courant  des  âges;  on  reprend 

(i)  Avec  quelques  emprunts  grecs  : voir  mon  livre  sur  les  Rapports  his- 
toriques et  légaux  des  Egyptiens  et  des  Quirites  jusqu'aux  emprunts 
faits  par  la  loi  des  Xfl  tables  au  Code  d'Aiuasis. 

(!)  Dans  mon  ouvrage  intitulé  : La  créance  et  le  droit  commercial  dans 
l'antiquité  j’ai  démontré  que  le  droit  commercial  des  Romains  était  tout 
entier  pris  il  cette  source.  Seulement  les  disciples  étaient  bien  moins  forts 
que  les  maîtres,  qui  n'ont  jamais  été  dépassés  depuis  dans  cette  voie. 
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des  institutions  qu’on  aurait  pu  croire  oubliées  ; on  s'inspire 
beaucoup  alors  pour  l'administration,  pour  la  fixation  des  impôts 
par  indiction,  pour  le  régime  des  terres,  i>our  l’organisation  des 
castes,  |»our  l'authentification  dos  actes,  dos  souvenirs  souvent 
mal  compris  de  l'Egypte  pharaonique  et  de  l'Egypte  ptolé- 
maïque  (I)  ; on  va  rechercher,  un  instant,  jusque  dans  l'ancienne 
Chaldée,  l’idée  d'un  retrait  familial  (2);  mais  tout  cela  sans 
grande  suite. 

« Heureusement  pour  le  droit  romain,  une  école  de  droit  se 
distingue  par  le  sentiment  juridique  des  Phéniciens,  leur  esprit 
net  et  leur  amour  pour  l'équité  : c'est  l’école  de  Bcrythe,  qui  est 
bientôt  surnommée  la  mère  et  la  nourrice  des  lois.  Là  se  forment 
de  vrais  juristes,  capables  de  conseiller  utilement  l’emi>ereur  ; et 
le  droit  romain,  dans  lequel  ne  cessa  d’entrer,  par  larges  flots,  le 
droit  des  nations,  le  droit  des  gens,  reçoit  sa  forme  définitive 
dans  l’œuvre,  d'ailleurs  remarquable,  de  compilation,  de  conci- 
liation et  de  correction  faite  d’après  l’ordre  et  portant  le  nom  de 
Justinien. 

O Pour  interpréter  cette  œuvre,  sans  en  sortir,  trois  écoles  se 
sont  succédé  : l'école  de  l'application  possible  des  textes  ou  « de 
droit  vivant  » ; l'école  de  la  recherche  des  couches  juridiques  ou 
« du  droit  historique  >>,  l’école  de  la  contemplation  des  principes 
ou  « de  l'idéal  »,  nous  11e  dirons  pas  Yêcole  du  ré ve. 

a II  importe,  maintenant,  de  remonter  aux  sources  ». 

Quand  nous  parlions  de  l’école  du  rêve  ou  de  l'idéal,  nous 
n’avions  pas  encore  en  vue  une  autre  é-cole  du  rêve,  (pii  n'a  rien 
d'idéal.  C’est  cette  lacune  (alors  excusable  puisqu'il  y a vingt  ans 
on  n’en  était  pas  encore  pleinement  parvenu  au  point  où  nous 
en  sommes),  c'est  cette  lacune,  dis-je,  que  j'ai  voulu  combler 
aujourd'hui. 

Mais  il  est  bien  évident  que  les  quelques  pages  qui  nie  sont 
accordées  pour  cette  introduction  ne  111e  jiermettent  pas  de 

(1)  Voir  la  deuxième  et  la  (]iiatrième  partie  de  cet  ouvrage  sur  re  sujet, 
"fous  y reviendrons,  du  reste,  d'une  façon  spéciale  et  plus  en  détail. 

(2j  Voir  le  supplément  babylonien  de  mes  Obligations  et  les  Mélanges 
assyriologiques  de  mon  frère  Victor. 
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traiter  même  ce  point  à fond  : et  encore  moins  tout  l'en- 
semble des  questions  rentrant  dans  l’examen  des  méthodes  à 
employer  en  droit  comparé.  Ce  sujet,  qui  m’attirait  fort,  est  donc 
à réserver  (I)  : et  il  ne  me  reste  plus  qu'à  demander  aux  tra- 
j railleurs  d'entrer  dans  le  sillon.  Le  champ  est  vaste  pour  tous 
ceux  qui  veulent  étudier,  sans  parti  pris,  la  vie  réelle  de  l'huma- 
nité passée  et  présente. 

Dans  la  quatrième  partie  de  ce  travail,  nous  avons  demandé  la 
fondation  d’une  grande  société  internationale  d’éludes  sociales. 
Celte  requête,  nous  l'adressons  encore  à rui  de  droit,  c’est-à- 
dire  à tous  ceux  dont  l'àmc  s'incarne  dans  la  réalisation  du  dé- 
sir de  l'ancien  cité  plus  haut,  et  qui  cherchent  ardemment  tout 
ce  qui  est  humain,  toute  l’histoire  réelle  de  l'homme. 

(1)  J’en  dirai  antnnt  de  la  partie  de  celle  introduction  que  je  voulais 
consacrer  h l’étude  parallèle,  ou  plutôt  il  1 exposé  rapide,  des  droits  chnl- 
déen.  hébreu,  grec  et  romain,  pour  les  questions  traitées  dans  ce  précis 
au  point  de  vue  purement  égyptien,  avec  très  peu  de  références  étrangères. 


NOTA 


J’ai  dit,  p.  xvm,  que  mon  frère,  le  Dr  Victor  Ilevillout,  avait 
créé  la  science  du  droit  chaldécn.  Je  dois  ajouter  que  son  meilleur 
précurseur  avait  été  (par  ses  traductions  de  quelques  textes  juri- 
diques . l’assyriologue  Pinches,  docteur,  honoris  causa,  de  l’Uni- 
versité île  Glascow,  dont  le  départ  du  British  Muséum  ne  saurait 
être  assez  regretté. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LES  ORIUÜVKS 

§ I" 

Ancien  empire. 

Il  y a deux  manières  île  considérer  la  politique,  l’économie  po- 
litique et  le  droit.  Ou  bien  on  part  de  l’idce  de  l’individu.  Ou  bien 
«a  part  de  l'idée  de  l'Etat. 

Dans  la  constitution  des  Etats-Unis  d’Amérique,  par  exemple, 
c’est  l’idée  de  l’individu  qui  a prédominé.  Le  pionnier  est  entré 
dans  le  sentier  de  la  guerre.  D'autres  pionniers  l’ont  suivi.  Le 
village,  puis  l’Etat  se  sont  constitués,  et  ces  différents  Etats 
réunis  et  délivrés  du  joug  de  l’Angleterre  ont  formé  l'admirable 
empire  que  tout  le  monde  connaît. 

Il  en  a été  de  même  pour  beaucoup  de  républiques  de  l'anti- 
quité et  particulièrement  pour  Rome.  Quelques  guerriers,  quel- 
ques bravi  rassemblés  par  l'intérêt  commun,  dans  le  but  de  la 
défense  et  de  l’attaque,  ont  fait  une  ville.  Puis  les  conquêtes  de 
cette  ville  ont  fait  un  Etat, qui,  à Rome,  est  devenu  le  monde. 

Par  une.  exception  singulière  tout  semble  s’être  passé  autre- 
ment en  Egypte.  Peut-être  est-ce  parce  que  ce  fut  une  peuplade 
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déjà  considérable  qui  vint  occuper  les  marais  formés  par  les  inon- 
dations du  Nil  dans  l’Egypte  préhistorique.  Il  fallut  créer  le  pays 
même  dans  lequel  on  s’établissait  eu  maniant  la  boue  — comme 
Ptah  le  potier,  dieu  créateur  dans  la  mythologie  égyptienne,  — 
et  faire  une  part  à la  terre  et  à l'eau.  Un  système  savant  de  digues, 
de  canaux  d’irrigations,  de  réservoirs  destinés  à suppléer  à la 
crue  insuffisante  du  Nil  — le  tout  fort  intelligemment  compris  et 
réglementé,  couvrit  donc  le  sol  dès  le  plus  ancien  empire.  On  di- 
rait vraiment  que  les  premiers  rois  d’Egypte  aient  été  des  ingé- 
nieurs : mais  ce  qui  est  certain  c'est  que,  comme  généralement 
les  ingénieurs  d’Orient,  ce  furent  des  monarques  absolus.  Aussi 
en  Egypte  est-on  parti  de  l’idée  de  l'Etat  et  non  de  l’idée  de  l'in- 
dividu. Celui-ci  doit  s’effacer  devant  l’Etat.  Il  n’existe  que  par 
lui  et  pour  lui. 

Lorsqu'on  part  de  l’idée  de  l’individu  dans  l’organisation  mé- 
thodique du  droit,  d'après  lu  logique  qui  en  doit  être  le  fond  il 
faut  traiter  d'abord  des  personnes,  [mis  des  choses,  avant  d'en 
arriver  aux  obligations  et  actions. 

Lorsqu’on  part  île  l’idée  de  l’Etat,  la  conception  est  autre.  II 
faut  traiter  d’abord  des  choses,  puis  des  personnes.  C’est  ce  que 
nous  ferons  cette  fois  — en  nous  écartant  de  la  division  des 
Instilutes  que  nous  avions  suivie  jusqu’ici. 

Le  but  de  tout  dans  la  vallée  du  Nil,  était  l’agriculture.  Nulle 
part  peut-être  elle  ne  fut  [dus  florissante.  La  CUaldéc  même  a été, 
à ce  point  de  vue,  moins  prospère.  Quand,  en  Clmldéc,  on  établit 
une  équivalence  complète  entre  les  diverses  valeurs,  quand  on 
décida  que  la  terre,  héréditairement  cultivée  par  les  familles  dé- 
tentrices, pût  être  confiée  à d’autres  en  antichrèse,  avec  retour 
toujours  possible  aux  propriétaires  primitifs,  l’occupant  transitoire 
ne  dut  rien  payer  pour  sa  location  et  n'exiger  aucun  intérêt  pour 
son  argent  : les  deux  choses  étant  considérées  comme  identiques. 
IVaprès  cette  estimation,  cette  pesée  de  valeurs,  la  terre,  comme 
l’argent,  rapportait  par  an  le  quart  du  capital  : 2,‘i  pour  100.  En 
Egypte  lorsque  l’argent  s'introduisit  dans  l’usage  ordinaire,  il 
rapportait  le  tiers  : 30  ou  33  pour  100(11.  Mais,  disons-le,  l’ar- 

(1)  l’ar  suite  île  lorguuisatiou  îles  unités  île  mesures  <lc  capacité  cl  îles 
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fient  ne  figura  ainsi  que  bien  tard  dans  les  transactions  populaires 
A la  différence  de  la  Chaldce,  pays  commerçant  par  excellence 
vu  sa  situation  même  sur  le  chemin  ordinaire  de  l'extrême 
Orient,  l’Egypte  antique  connaissait  fort  peu  le  vrai  commerce, 
qui,  chez  elle,  était  déjà,  comme  maintenant,  pratiqué  par 
des  élraugers  et  surtout  par  des  sémites.  C’était  essentielle- 
ment, je  le  répète,  un  pays  agricole  : et  sa  production  était  telle 
qu’après  les  conquêtes  des  Quirites,  elle  devint  le  grenier  de 
Rome. 

Triste  époque  cependant  pour  l’Egypte  qui  fut  alors  eu  pleine 
décadence.  C’était  en  vain  que  les  Romains  avaient  admis  en  bloc 
toutes  les  vieilles  lois  égyptiennes  concernant  l’organisation  du 
sol  en  vue  de.  l’agriculture  et  qu’ils  frappaient  de  mort,  selon 
l'usage,  tous  ceux  qui  détérioraient  une  digue  ou  un  canal.  C’était 
en  vain  qu’ils  avaient  conservé  l’ancien  attachement  de  l’individu 
à son  nome.  Yoriginarial,  que  les  empereurs  devaient  étendre, 
plus  tard,  en  en  faisant  Y inquilinat , à toutes  les  provinces  du 
monde  qu’ils  possédaient.  Les  anciens  hommes  de  la  lance,  les 
Quintes,  étaient  si  peu  experts  dans  ces  sortes  de  choses  et  géné- 
ralement dans  toutes  celles  vraiment  utiles,  qu’ils  laissèrent  tout 
péricliter,  gnlce  à leur  inintelligence,  à leurs  caprices,  à leur  ty- 
rannie et  à leurs  mesures  vexatoires.  Déjà,  peu  après  la  conquête, 
sous  Auguste,  — on  peut,  le  voir  dans  Strabon,  — l’Egypte  ne 
ressemblait  plus  guère  à ce  qu’elle  était  quelques  années  avant, 
sous  Ptolémée  Denis,  du  temps  où  Diodore  de  Sicile  la  visita.  La 
dépopulation  s’était  faite  dans  une  proportion  vraiment  inouïe  : 
les  plus  grandes  villes  n’étaient  plus  habitées  qu’en  villages,  le 
désert  gagnait  de  proche  en  proche  — à ce  point  que  les  « pères 
du  désert  » demeurèrent  plus  tard  dans  d’anciennes  cités  res- 
tées debout.  Les  canaux,  si  nombreux  encore  sous  les  Ptolémées, 
furent  peu  à peu  ensablés  et  abandonnés.  Ou  fit  sottement  dispa- 
raître les  rochers  des  cataractes  et  changer  de  la  sorte  le  niveau 
du  Xil  ainsi  que  la  sphère  possible,  de  l’inondation.  Ce  fut  bien 

unités  monétaires,  l'intérêt  de  33  y |iour  100  fut  réservé  pour  les  céréales 
ou  les  produits  «lu  sol,  et  l’intérêt  de  30  pour  100  pour  l'argent. 
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pis  encore  après  la  conquête  arabe,  et  l’on  peut  affirmer  que 
nous  ne  possédons  plus  maintenant  que  le  squelette  de  l'ancienne 
Egypte. 

Mais  il  n'en  était  pas  de  même  au  temps  des  Pharaons.  Grâce 
aux  irrigations  et  certainement  à l’existence  de  bois  sacrés  (1) 
qu’ont  fait  disparaître,  en  Egypte,  en  Grèce  et  dans  tout 
l'Orient,  les  luttes  religieuses,  la  climatologie  était  autre  et  l'on 
pouvait  cultiver  la  vigne,  non  seulement  à Thèbcs,  comme  le 
prouvent  les  inscriptions  d’un  tombeau  récemment  découvert, 
mais  même  à Syène,  dans  ce  pays  brûlé  maintenant  par  une 
chaleur  accablante  (2). 

Ainsi  s’explique  ce  problème  vraiment  étrange  de  contrées  qui 
maintenant  ne  produisent  plus  rien  et  font  vivre  misérablement 
quelques  centaines  d’habitants,  — certains  cantons  de  Nubie  et 
d’Egypte  par  exemple  — et  qui  sont  couvertes  de  temples  magni- 
fiques ayant  exigé  une  main  d’œuvre  et  par  conséquent  une  po- 
pulation considérable. 

Tout  cela,  toute  cette  prospérité,  toute  cette  richesse  du  sol  et 
de  la  population  vivant  sur  le  sol  était  le  fruit  des  efforts  de  ces 
vieux  Pharaons  pour  lesquels  nous  avons  souvent  si  peu  de  res- 
pect. Faut-il  s’étonner  après  cela  que  cette  œuvre  de  l’absolu- 
tisme ait  été  gouvernée  par  l’absolutisme? 

En  droit,  le  Pharaon  était  le  maître  de  la  terre,  à la  façon  du 
sultan  ou  de  sou  représentant  le  Khedive  dans  la  loi  musulmane. 
Cette  terre, , il  la  faisait,  bien  entendu,  cultiver  par  ses  sujets  (3). 
Les  habitants  dépendaient  donc  de  la  terre  sur  laquello  ils  vi- 
vaient et  ils  y étaient  attachés,  de  même  que  les  inquilini  ou  co- 
loni  du  bas  empire  et  les  serfs  du  moyen  âge  étaient  attachés  à 
la  glèbe.  Le  principal  c’était  le  sol  : et  voilà  pourquoi  nous  nous 
sommes  décidés  à en  parler  tout  d’abord. 


(1)  Il  est  question  de  ees  bois  dans  l'inscription  de  Khnum-hotep,  sons 
la  XIIe  dynastio  et  dans  beaucoup  de  documents. 

(2)  Actuellement  lu  vigne  n'existe  plus  que  dans  le  FaToum,  près  de  ce 
lac  Moeris  établi  par  les  plus  vieux  Pharaons  égyptiens. 

(3)  Je  n’hésite  pas  ù mo  servir  de  ce  terme  moderne,  qui  rend  bien  la 
chose  antique. 
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Ce  sol  appartenait  au  roi,  qui  en  faisait  ce  qu’il  voulait  et  pou- 
vait par  conséquent  en  concéder  la  possession  inférieure,  tempo- 
raire et  partielle,  à qui  lui  semblait  bon. 

Rien  entendu  encore,  les  colons  suivaient  la  terre  et  ils  étaient 
mentionnés  avec  elle  dès  le  plus  ancien  empire,  dès  la  charte 
d'Ainten  sous  la  3'  dynastie. 

Ils  n’étaient  cependant  point  livrés  aux  caprices  du  maître 
comme  les  esclaves,  même  cultivateurs,  de  la  Rome  républicaine. 
Non  ! il  existait  des  règles  qu’il  fallait  observer  et  dont  nous  par- 
lerons plus  longuement  en  traitant  de  l’état  des  personnes.  Ainsi 
il  était  interdit  — non  seulement  par  le  code  religieux  de  la  confes- 
sion négative  conservée  jusqu'aux  plus  basses  époques,  mais  pur 
le  code  civil  tel  que  nous  le  voyons  pratiqué,  tant  sous  les 
premières  que  sous  la  XII*  dynastie,  — il  était  interdit,  (lis-je, 
de  faire  travailler  un  homme  au-delà  de  sa  lâche. 

La  tâche  était  fixée  par  les  règlements  royaux  qui  détermi- 
naient semblablement  la  constitution  des  ateliers  de  culture,  si  je 
puis  m’exprimer  ainsi. 

Ces  ateliers  se  composèrent,  sur  tout  le  territoire,  de  brigades 
de  a et  de  brigades  de  10  hommes.  Le  chef  de  o ou  le  chef  de  10 
n’était  pas  pour  cela  exempt  du  travail  commun.  Il  n'était  que  le 
primas  inter  pares  des  cinq  ou  des  dix  hommes.  Parfois  seule- 
ment nous  lui  voyons  donner  un  peu  moins  de  l*esogne  qu’aux 
autres  à cause  de  sa  surveillance.  Généralement  la  tâche  était 
identique  : et  cette  tâche  nous  la  connaissons  fort  bien.  Elle 
est  de  deux  mille  à deux  mille  cinq  cents  coudées  carrées  par 
homme  quand  il  s’agit  de  la  culture  maraîchère  des  terres  de 
jardins. 

La  tâche  était  la  même  d’ailleurs,  soit  qu’il  s’agit  de  ternis  res- 
tées dans  le  domaine  immédiat  du  roi,  soit  qu’il  s'agit  de  terres 
concédées  en  sous-propriété  à des  fonctionnaires  militaires  ou  re- 
ligieux. La  seule  différence  à noter,  c'est  que, dans  le  premier  cas, 
c'était  nu  compte  du  trésor  qu’étaient  prises  les  rations  destinées 
aux  hommes  employés  aux  sectionnements,  etc. 

I)u  tout  il  était  fait  une  comptabilité  très  sérieuse.  On  dressait 
inventaire  des  hommes  employés  à la  culture  des  terres,  de  même 


Digitized  by  Google 


6 


PRÉCIS  DU  DROIT  ÉGYPTIEN 


qu'on  dressait  inventaire  des  parcelles  ou  shel  des  terres  ainsi  con- 
fiées et  des  fruits  produits  (1). 

Sous  la  Xll*  dynastie,  comme  d’ailleurs  du  temps  d’Amten  (2) 
et  dès  le  plus  ancien  empire,  le  domaine  du  roi  ne  se  dessaisis- 
sait jamais  des  terres  arables  destinées  à la  culture  des  céréales, 
etc.,  mais  seulement  parfois  de  terres  de  jardins  entourant  la 
maison  attribuée  par  charte  royale  à un  seigneur.  Quant  aux 
terres  arables  proprement  dites,  elles  reslaient  dans  le  domaine 
direct  du  roi  et  elles  étaient  administrées  d’ordinaire  par  des 
communautés  de  paysans  ou  de  fellah  à la  tète  desquelles  était 
placé  un  Xei-p,  ce  que  l’on  nommerait  maintenant  un  nazir. 

Il  faut  remarquer  en  effet  que  notre  commission  d’Egypte  décrit 
longuement  un  système  analogue,  que  l’on  retrouve  également 
jiour  les  homologi  du  bas  empire,  etc. 

Chaque  communauté  livrait  au  roi  les  produits  du  sol  par  l’in- 
termédiaire de  son  A 'erp.  Le  préfet  du  nome,  qui  centrali- 
sait entre  ses  mains  et  celles  de  ses  agents  les  recettes  et  les  dé- 
penses, avait  d’ailleurs  bien  soin  de  pourvoir  aux  besoins  de  ses 
administrés,  de  même  qu’il  avait  soin  de  faire  cultiver  son  nome 
dans  toute  son  étendue  et  d’en  envoyer  au  roi  les  tributs  (3).  Les 
ouvriers  employés  aux  travaux  publics  et  ceux  qu’on  occupait 
dans  les  ateliers  étaient,  sous  ce  rapport,  pleinement  assimilés  ît 
ceux  qui  vaquaient  à la  culture.  Tous  également,  étaient  enrégi- 
mentés dans  des  brigades  de  cinq  ou  de  dix  hommes  et  tous  éga- 
lement recevaient  leur  provende  en  nature  des  magasins  royaux. 

C'était  une  sorte  de  socialisme  d'Etat,  auquel  venaient  seulement 
faire  exception  les  attributions  spéciales,  mais  souvent  temporaires, 
de  terres  de  jardins  et  de  fellah  dont  nous  avons  parlé  précédem- 
ment. 

( 1 1 Nous  avons  dans  les  papyrus  de  Kaliun  beaucoup  de  ces  inventaires 
séparés  do  terres,  d'hommes  et  de  fruits. 

(2)  Amlen.  qui  avait  reçu  par  charte  royale  son  jardin,  ne  possédait  qu'un 
asu,  c’est  à-dire  connue  traitement  attaché  à ses  fonctions  les  fruits  de 
200nroures  de  lerro  arable  prises  sur  les  12  domaines  qu’il  était  chargé  d'ad- 
ministrer. 

(3i  Voir  surtout  à ce  point  de  vue  l'inscription  d’Ameni  dont  nous  repar- 
lerons plus  loin 
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Il  va  sans  (lire,  du  reste,  que  ces  attributions  n’étaient  pas  pure- 
ment gratuites.  Ceux  qui  en  étaient  favorisés  devaient  solder  cer- 
tains droits  de  mise  en  jouissance  et  annuellement  certains  autres 
droits  proportionnels.  Les  employés  des  finances  avaient  pour  cela 
une  comptabilité  tout  aussi  bien  tenue  que  pour  les  terres  et  les 
gens  restés  dans  la  possession  directe  du  roi. 

On  dressait  séparément  : 

1°  Le  compte  des  terrains  du  prêtre  ou  du  soldat  bénéficiaire, 
en  indiquant  soigneusement  la  part  de  ces  terres  que  chaque 
liommc  et  chaque  brigade  de  i>  hommes  devait  cultiver. 

2"  l.' âpre  tu  ou  l’état  de  la  familia  du  personnage  en  question, 
avec  les  noms  de  sa  mère,  de  sa  femme,  de  ses  sœurs,  de  ses 
enfants,  etc.,  aussi  bien  que  des  serviteurs  dont  l’usage  lui  avait 
été  concédé  directement,  ou  dont  il  avait  hérité  à une  date  égale- 
ment spécifiée. 

Cet  aprelu  est  particulièrement  intéressant  pour  nous  ; car  il 
constituait  le  titre  de  l'héritier  à son  hérédité. 

Il  débutait,  par  exemple,  par  les  mots  : 

« L’on  II,  le  2i»  du  4”  mois  de  sha,  sous  lu  Majesté  du  roi  Itaxa- 
sexem  à vie  éternelle. 

« Copie  de  l’état  des  gens  ( aprelu ) du  soldat  Snefru,  fils  de 
llora,  pour  son  père,  avec  une  taxe  de  7ft6  comme  successeur  (ou 
/irres) de  la  familia  (djamut).\\  entra  dans  les  comptes  d’hérédité 
de  son  père  en  l’an  2 ». 

Ou  bien  encore  : 

« L’an  tant,  tel  mois  et  tel  jour  sous  tel  roi. 

« Compte  des  gens  {aprelu)  du  soldat  Hora,  fils  de  Tliot,  avec  une 
taxe  delOOcoinmc  héritier  d’une  familia  issue  de  l’owaWdu  nord.» 

Ou  bien  encore  : 

« Compte  des  gens  ( aprelu ) de  Knklia-Kausnefru  surnommé 
Snefru.  fils  -d'IIsurtasen,  prêtre  Kherhebashu  de  la  localité  Ank- 
husurtnsen,  compte  fait  en  l'an  1"  sous  la  majesté  du  roi  IVase- 
khemklmtoui  à vie  éternelle  par  le  préposé  aux  receveurs  (ou 
‘ trapézite)  Sebekur. 

« Le  piètre  hherhebashu  Rakhakausnefru  surnommé  Snefru, 
fils  d’Usurtascn,  taxe  047. 
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« Il  prit  possession  en  l'an  8 ( «l'Amenemhal  111  » lo  4 du  pre- 
mier mois  de  shmu. 

« Prend  possession  maintenant  son  fils  Usurtasensenb,  dont  le 
surnom  est  Senb,  homme  héritier,  que  lui  a enfanté  sa  femme 
Sent,  fille  de  Nekhtasenb,  qui  était  elle-même  en  qualité  d'héri- 
tière du  chef  des  tribus  sacrées  du  temple  Nekhtasenb,  fils  de 
Makten,  et  qui  prit  possession  en  l’an  40.  » 

Vient,  après  cet  entête,  l’énumération  de  tous  les  membres  de 
la  familia,  parents  ou  esclaves,  énumération  spécifiant  pour  ces 
derniers  la  date  de  leur  entrée  dans  le  domaine  de  l'héritier  ou  de 
ses  ayants  cause. 

I.e  document  se  termine  par  une  clause  d'authentification  el  de 
validation.  On  y lit,  par  exemple  : 

Ou  bien  : 

« Cet  état  des  gens  ( apre/u ) a été  terminé  (ou  validé)  dans 
la  salle  du  dja  en  l’an  3.  le  8 du  premier  mois  de  péri,  par  la  main 
de  Kennu.  Il  avait  été  fait  dans  l'office  territorial  de  Youart  du 
Nord  : en  présence  du  chef  des  dix  royaux  de  l’ouart  du  Nord 
(c’est-à-dire  du  président  du  tribunal  du  district)  nominéMerk  lient; 
par  le  préposé  à la  maison  des  comptes  de  l’or/or/  du  Nord  Ka- 
senbua  ; par  le  scribe  du  haut  conseil  administratif  nommé  Aon  ; 
par  le  scribe  des  soldats  de  Youart  du  nord  Sanéhat.  » 

Ou  bien  : 

« Cet  état  des  gens  a été  terminé  (ou  approuvé)  dans  la  salle 
du  dja  par  le  ministère  de... 

« Il  avait  été  fait  dans  l’office  territorial  de  Youart  du  nord;  en 
présence  du  chef  des  dix  royaux  (du  président  du  tribunal)  Seri. 
par  le  préposé  à la  demeure  des  comptes  «le  Youart  du  nortl 
Kasenbua,  le  scribe  auditeur  Scnbeh,  le  hir  pa  Senbubu.  » 

On  voit  «pie  cet  apretu,  rédigé  par  l'administration  locale,  avait 
à être  approuvé  par  le  tf/a-dioeeète,  c’est-à-dire  par  <-e  ministre 
qui,  d’après  les  mémoires  du  dja  llckhmara,  avait  à sanctionner, 
d’une  part,  tout  ce  qui  concernait  les  sectionnements  (shet)  du  sol 
auxquels  nous  avons  fait  allusion  prémlemment  et  sur  lesquels  - 
les  papyrus  de  Kalnm  nous  ont  fourni  tant  de  curieux  détails,  et, 
d’une  autre  part,  tout  ce  «pii  concernait  soit  les  entrées  et  les 
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sorties  «les  terres  hors  du  domaine  royal,  soit  les  ampa  dont  nous 
parlerons  bientôt,  soit  généralement  les  hérédités  dont  les  apretu 
étaient  la  base. 

Souvent,  en  effet,  les  hérédités  des  seigneurs  — c’est-à-dire  sur- 
tout des  prêtres  et  des  soldats  — n'étaient  composées  que  des 
gens  attachés  à leur  service  et  de  hiens  meubles.  Parfois  aussi, 
nous  l’avons  dit  déjà,  ils  comprenaient  des  terres  de  jardins  pour 
lesquelles  on  dressait  des  états  spéciaux  où  Yapretu  était  visé  : 
Je  citerai  l’exemple  de  celui  qui  porte  cet  entête  : 

« L'an  26  (d'Ainenemhat  111)  le  vingtième  jour  du  quatrième 
mois  de  shmu. 

« Compte  des  champs  du  prêtre  hersau  Hora  fils  de...Tuterau. 
« La  notice  des  hommes  inscrits  (des  serfs  attachés  à ce  do- 
maine) ressort  de  V âpre  tu  (ou  dénombrement  des  hommes)  de 
l’an  33  (du  règne  préctulent.  c’est-à-dire  «le  Yapretu  fuit  à 
propos  «le  la  prise  en  possession  du  prédécesseur  de  Hora)  avec 
la  proportion  d’un  homme  inscrit  pour  850  coudées  carrées  de 
terres  basses  et  de  150  coudées  de  terres  hautes  (1000  coudées 
au  total).  Les  terrains  ont  été  distribués  à cinq  hommes.  » 

On  donne  ensuite  l’énumération  des  cinq  mille  coudées  (1),  con- 
fiées  à ces  cin«|  hommes  à raison  de  mille  coudées  par  homme  et 
pour  lesquelles  Hora  a payé  les  droits  de  mutation  dont  nous 
connaissons  le  taux  par  un  autre  compte  (2).  Mais,  outre  ces 
terres  transmises  à lui  par  hérédité,  llorn  possédait  d’autres  terres 
que  venait  de  lui  donner  directement  le  roi  régnant  et  qui  «le- 
vaient figurer  également  dans  cet  état. 

Ces  terres  forment  un  second  lotissement  deciiuj  mille  coudées 
confiées  aux  cinq  cultivateurs  chargés  des  premières.  Cela  porte 
de  mille  à deux  mille  le  chiffre  des  coudées  dont  chaque  homme 
est  chargé,  chiffre  encore  inférieur  de  500  coudées  à celui  que 
nous  constatons  pour  les  travailleurs  royaux  dans  les  papyrus  «le 
cette  épotjue. 

Cet  état  des  terres  d'hérédité,  malheureusement  fragmenté,  se 
fi)  «In  y a ajouté  après  coup  500  coudées. 

(2)  Pans  ce  compte  une  demi-unité  («le  monnaie  ou  de  mesure:  est  payée 
par  cent  coudées. 
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terminait  certainement,  comme  les  apretu  précédents,  par  une 
clause  de  validation  émanant  du  dja  ; car.  nous  le  répétons,  le 
dja  Koklnnaru  nous  apprend  fonneUenreut  qu'il  lui  appartenait 
de  ratifier,  en  vertu  de  sa  charge,  tout  ce  qui  touchait  les  sec- 
tionnements et  les  lotissements  de  terres  analogues  à celui-ci  — 
de  même  qu’il  lui  appartenait,  en  vertu  de  sa  charge,  de  valider 
tous  les  ampa. 

Il  est  temps  maintenant  d'en  venir  à ce  sujet  des  ampa,  si  in- 
téressant pour  la  question  des  transmissions  héréditaires.  Mais, 
auparavant,  il  nous  faut  donner  quelques  explications  prélimi- 
naires. 

D'après  une  très  vieille  loi  égyptienne  que  cite  l'avocat  Dinon 
lors  du  procès  d’Hermias,  tout  héritier  pour  être  ainsi  considéré 
et  sous  peine  de  déchéance,  devait  d’abord  prouver  par  pièces 
authentiques  : 1"  Qu’il  avait  bien  le  i>ère.  la  mère  et  la  généa- 
logie indiquée  par  lui  : 2°  Qu'il  avait  payé  les  i-iy/y,  ou  taxes  de 
mutation. 

C’était  a cette  double  preuve  qu'était  destiné  Y âpre  tu  consta- 
tant les  droits  héréditaires  de  l’héritier,  ainsi  que  le  soldcment  de 
la  taxe  à laquelle  il  avait  été  fixé. 

Mais,  en  outre,  cet  apretu  devait  comprendre,  nous  l’avons 
dit,  l'énumération  de  tous  les  membres  île  la  fnmilia  dont  l'héri- 
tier devenait  le  chef. 

Il  faut  bien  noter  en  effet  qu'à  celte  époque  un  homme  seul 
était  pater  familias  et  en  cette  qualité  héritier. 

Les  autres  membres  de  la  famille  étaient  censés  sous  sa  puis- 
sance, y compris  sa  mère  ou  ses  sœurs  ; car  si  les  femmes  avaient 
des  droits  réels  sur  la  succession  paternelle,  même  quand  il 
s’agissait  de  gouverneurs  de  nomes  — les  inscriptions  de  Ilcni- 
liussan  nous  le  démontrent  — elles  ne  pouvaient  faire  exercer  ces 
droits  que  par  leurs  représentants  légaux  mâles  — cela  est  établi 
par  ces  textes  de  Bcnihassan,  ainsi  que  |>ar  les  jiapyrus  de  Kahun. 

Jamais,  comme,  dans  la  loi  des  XII  tables,  elles  ne  pouvaient 
avoir  la  qualité  d’héritier  et  se  faire  dresser  à leur  nom  un  apretu. 
Elles  y étaient  seulement  adjointes  en  qualité  de  membres  de  la 
famille. 
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En  principe,  la  mère,  lu  femme,  les  strurs  étaient  donc  loco- 
ftline,  à l’état  de  fille  du  pater  familias  : mais,  en  fait,  elles 
avaient  très  bien  leurs  douaires,  dont  elles  jouissaient  et  dont 
l'héritier  pouvait  ou  non  hériter  — nous  en  avons  de  nombreuses 
preuves  dans  nos  papyrus  de  la  XII"  dynastie  et  spécialement 
dans  les  apretu. 

Il  y avait  donc  alors  un  droit  théorique  et  un  droit  pratique.  Et 
encore,  en  ce  qui  touche  le  droit  théorique  dans  ce  qu'il  a de  plus 
fondamental,  faudrait-il  admettre  bien  des  exceptions  si  l’on 
croyait,  ce  qui  n’est  pas  démontré,  que  lu  législation  de  la  XIl° 
dynastie  ait  déjà,  sous  ce  rapport,  existé  antérieurement  (1).  En 
effet,  en  traitant  de  l’état  des  personnes,  nous  verrons  qu’il  y 
eut  à cette  période  reculée  des  premières  dynasties  bien  des 
femmes  jouant  absolument  le  rôle  de  chefs  de  famille,  tout 
autant  que  le  pater  familias  des  apretu. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  pater  familias , ainsi  constitué  par  appli- 
cation de  la  vieille  loi  sur  les  hérédités  à laquelle  fait  encore  allu- 
sion [linon  sous  l’tolémée  Evergèle  II,  n’était  pas  pour  cela  par- 
faitement sûr  de  jouir  de  l'hérédité  paternelle  en  son  entier. 

Sous  les  Ptolémées,  il  pouvait,  nous  le  verrons,  être  dépouillé 
par  une  vente  fictive  de  son  père,  faite  dans  de  certaines  condi- 
tions (2). 

Sous  la  XII"  dynastie,  il  y eut  quelque  chose  d’analogue,  bien 
que  les  procédés  fussent  différents. 

Il  n'en  était  alors  ]>as  tout  à fait  de  lui  comme  du  fils  de  famille 
romain  eneufe  appelé  heres  sui,  héritier  de  lui-mème,  à l'époque 
classique  du  droit,  et  qui  n’en  était  pas  moins  privé  de  tout  s’il 
avait  été  exhérédé  nommément  dans  les  conditions  légales.  Mais, 
s'il  ne  {«erdait  pas  toute  l’hérédité,  si,  comme  sous  les  Ptolé- 

M)  Pour  moi.  je  suis  convaincu  qu'il  n’eu  a pas  été  ainsi.  La  femme  pa- 
rait Bien  avoir,  sous  les  premières  dynasties,  toutes  les  rapacités  civiles  do 
l'homme,  dont  elle  est  pleinement  l'égale.  Il  en  est  tout  différemment  sous 
la  XII*  : et  tout  nous  fait  eroire  que  c'est  le  résultat  d'une  jrrundc  réforme 
juridique  dont  nous  reparlerons, 

<2l  11  pouvait  la  faire  annuler  s'il  n’y  avait  pas  consenti  et  s’il  ne  s'agis- 
sait pas  de  la  veuve.  Les  ventes  fictives  étaient  nullcs  quand  elles  ne  re- 
présentaient pas  une  pension  alimentaire  destinée  il  la  veuve. disparaissant 
«près  elle,  et  d'ailleurs  le  plus  souvent  permise  par  l'héritier. 
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niées  «Tailleurs,  il  pouvait  réclamer  un  jour  les  biens  de  famille 
concédés  temporairement  par  un  mari  à sa  veuve,  du  moins, 
pour  le  moment,  son  litre  d’héritier  finissait-il  par  devenir 
presque  un  titre  nu  — comparable  à ce  titre  d ’/ieres  que  don- 
naient parfois  les  testateurs  romains  i\  des  gens  que  remplaçaient 
pratiquement  pour  les  bénéfices  de  l’hérédité  certains  légataires. 

L’héritier  de  l'apretu  avait  la  situation  du  pater  fumilias  telle  que 
la  comprenaient  les  anciens  Romains  bien  avant  la  loi  des  XII  ta- 
illes, alors  que  l’épouse,  disant  ubi  tu  gains  et  ego  gaia,  comptait 
encore  pour  quelque  chose  et  possédait  même,  conjointement  avec 
son  mari,  les  biens  du  ménage,  selon  Denys  d’Halicarnasse.  Ilen- 
trait  aussi  en  possession,  en  celte  qualité,  de  tous  les  droits  de 
genlilitè.  Mais  il  n'était  pas  un  maître  absolu,  de  la  façon  qui 
était  stipulée  dans  la  législation  des  décemvirs.  Ceux  qui  étaient 
sous  sa  puissance  n’étaient  pas  devenus  entièrement  su  chose, 
vendue  ou  détruite  à son  gré.  Bien  au  contraire,  si  la  femme 
n'était  pas  aussi  indépendante  qu’elle  le  fut  plus  tard  et  qu’elle 
parait  bien  l’avoir  qté  sous  les  premières  dynasties,  elle  était,  du 
moins,  très  respectée  : et  la  constitution  des  atnpa  semble  avoir 
eu,  dans  l’origine,  surtout  elle  pour  objectif. 

Qu’est  donc  l’acte  appelé  atnpa  ? C’est  ce  que  nous  allons  avoir 
à étudier  maintenant. 

Atnpa  signifie  en  égyptien  « le  contenu  de  la  maison  ».  Ce  mot 
s’applique,  tantôt  aux  biens  contenus  dans  la  maison,  tantôt 
l’acte  formant  inventaire  de  ces  biens. 

En  effet,  X atnpa  ne  devient  un  contrat  de  transmission  qu’en 
qualité  d’inventaire  (1),  mais  pour  avoir  de  tels  effets  il  lui  faut 
l’approbation  de  l’autorité  royale  représentée  par  le  dja.  C’est  ce 
que  nous  signifie  Rekhmam  en  disant  : 

« On  lui  fait  rapport  (au  dja ) au  sujet  des  domaines  transmis 
(au  viaseb)  qui  sont  à cet  homme  (à  l’Egyptien  en  général)  au 
sujet  de  toutaw/ja.  Lui  il  scelle  (il  règle  et  confirme)  ces  choses.  » 

Les  formules  de  Yatnpa  sont  très  simples. 

(1)  Cette  expression  se  retrouve  même  pour  les  inventaires  des  biens 
sacrés  appartenant  aux  sanctuaires. 
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On  lit  d'abord  la  date  ; puis  le  titre  : « ampa  fait  par  un  tel, 
ayant  telle  fonction  importante  en  tel  lieu.  » 

Le  texte  débute  ensuite  par  ees  mots  : « Je  suis  à donner  tel 
bien  » ou  « je  suis  à faire  ampa  sur  tel  bien  » avec  lu  mention 
de  celle  ou  de  celui  qui  reçoit.  Parfois  même,  ainsi  que  dans  les 
contrats  démotiques  du  temps  d’Ainasis  ou  de  Darius,  on  dit  sim- 
plement : « tous  mes  biens  de  ville  et  de  campagne  sont  il  un 
tel  ».  Mais  alors  c’est  que  le  donateur,  sans  enfants,  ne  fait  que 
transmettre  ses  biens  à son  héritier  légal,  à son  frère  par  exemple. 

Dans  tous  les  autres  cas  ce  sont  les  deux  premières  formules 
que  l’on  emploie  ; car  il  s’agit  bien  alors  de  l 'ampa  inventaire,  ne 
changeant  rien  à l’hérédité  légitime,  mais  disposant  simplement 
en  faveur  d’un  membre  de  la  famille  de  ce  dont  la  loi  permet  de 
disposer,  de  ce  que  notre  code  français  nomme  la  quotité  dispo- 
nible. 

En  effet,  en  Egypte,  à toutes  les  époques,  les  droits  de  la  fa- 
mille sont  absolus  en  tout  ce  qui  concerne  les  hérédités.  Le  fils 
doit  toujours  être  mis  en  lieu  et  place  de  son  père,  des  milliers 
de  textes  le  disent.  Le  pouvoir  exhorbitant  de  déshériter  absolu- 
ment son  fils  qu’avait,  sous  la  loi  des  XII  tables,  le  paler  f'ami- 
lias  romain,  n’existe  pas  dans  la  vallée  du  Nil. 

Je  l'ai  déjà  fait  entendre  précédemment,  c’est  ordinairement 
envers  sa  femme  que  le  paler  familias  égyptien  dispose  de  sa 
quotité  disponible. 

Cette  quotité  disponible  représente,  du  reste,  le  plus  souvent, 
un  viager  ou  une  jouissance  temporaire. 

Quand  pur  exemple  un  père  meurt  laissant  une  femme  et 
des  enfants  très  jeunes,  il  peut  craindre  que  la  tutelle  n’eu  vienne 
soit  à un  frère,  soit  à quelque  parent  plus  éloigné  qui  n'aura  jias 
tous  les  soins  désirables  de  Ycpilvopie  à lui  confiée.  Que  fera  t-il 
alors  1 1l  disposera  de  cette  épitropie  en  faveur  de  sa  femme  par 
un  ampa  ou  inventaire  — soumis  bien  entendu  à l’approbation 
du  roi  dont  le  dja  est  l'organe.  — Le  roi,  pour  des  causes  à lui 
connues,  peut  toujours  faire  dispense  des  applications  trop  ri- 
goureuses de  la  loi. 

En  Egypte,  à cette  époque  du  moins,  l’épitrope  parait  avoir  eu 


Digitized  by  Google 


14 


PRECIS  DL*  DROIT  KO  TITIEN  . 


comme  en  Grèce,  pour  lui-mème  la  jouissance  de  tous  les  biens  du 
pupille,  sauf  à lui  en  rendre  compte  à l’époque  de  sa  majorité. 
h'ampa  affectait  donc  alors  une  forme  qui  pourrait  faire  croire, 
fi  des  personnes  étrangères  au  droit,  qu’il  s’agit  d’une  vraie  ces- 
sion de  biens,  de  quelque  chose  d’analogue  à un  testament. 

Ce  serait  faire  là  un  énorme  contre-sens  juridique.  Jamais  le 
testament  sur  l’hérédité,  introduit  seulement  en  Grèce  par  Solon 
pour  ceux  qui  n'avaient  pas  d'enfants  et  à Home  d’une  Ia<;on  plus 
générale  et  sans  limitation  par  la  loi  des  XII  tables,  n’a  existé  en 
droit  égyptien.  Ce  qui  a seulement  existé,  ce  sont  certaines  dispo- 
sitions inortis  causa  faites  sous  forme  d’inventaire  du  temps 
de  la  XII'  dynastie  et  sous  formes  de  ventes  fictives  dans  les 
dernières  périodes  classiques  du  droit,  surtout  en  faveur  de  la 
veuve. 

Nous  croyons  bon  de  citer  un  exemple  de  ce  genre  d 'ampa. 

En  l’an  44  d’Ainencinhat  III,  un  prêtre  nommé  Uah  avait 
reçu  l’hérédité  de  son  frère  cadet,  Ankhrau,  intendant  de  con- 
fiance du  chef  des  travaux  du  roi,  en  vertu  d’un  ampa  qui  lui 
reconnaissait  la  possession  de  tous  ses  biens  de  ville  et  de  cam- 
pagne ainsi  que  des  gens  attachés  à sou  service.  Or,  en  l’an  2 du 
règne  suivant,  Euh  songea  à assurer  l’aisance  et  l’indépendance 
de  lu  femme  qu’il  venait  d’épouser.  Sans  vouloir  loucher  à sa 
propre  hérédité  personnelle,  à ce  qu’il  avait  eu  comme  fils  aîné  et 
à ce  qu’il  détenait  comme  prêtre  hiv  sau  du  dieu  Scplu,  seigneur 
de  l’orient, — toutes  choses  dont  ses  fils  à lui,  mis  en  sa  place,  se 
trouvaient  par  sa  mort  investis  en  droit  — il  pensa  pouvoir  dispo- 
ser, à titre  de  quotité  disponible,  des  biens  que  lui  avait  laissés  son 
frère  Ankhrau.  H annexa  donc  à la  copie  de  Y ampa  de  son  frère, 
qui  avait  été  faite  pour  lui  à l’office  du  second  procureur  de  la 
région  du  midi,  un  nouvel  ampa  par  lequel  il  en  cédait  le  béné- 
fice à sa  femme  — avec  la  mention  expresse  qu'elle  pourrait  le 
laisser  après  elle,  à celui  de  leurs  enfants  communs  qu’elle  vou- 
drait. Cela  permettait  à la  mère  d’égaliser  un  peu  la  fortune  de 
chacun  de  ses  fils,  puisqu’alors  la  charge  sacerdotale  du  père 
était  dévolue  au  fils  aîné.  La  seule  condition  qu’Uah  imposait  à sa 
veuve,  c’était  de  n’introduire  personne  d’étranger  — aucun  mari 
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nouveau  — soit  dans  la  maison  d'Ankliran  qu'elle  habiterait,  suit 
duus  la  tombe  qu'elle  devait  partager  avec  son  époux  après  sa 
mort. 

Cet  acte  tut  rédigé  devant  plusieurs  témoins  (car  c’était  la 
règle),  imr  le  scribe  qui  en  écrivit  plus  tard  l'enregistrement. 
Mais  — peut-être  longtemps  après  sa  confection  — une  autre 
main,  sans  doute  celle  d’Uah,  y ajouta  une  nouvelle  clause  ainsi 
conçue  : « Le  dennu  Sebu  sera  l’éducateur  (ou  l’épitrope)  de 
mon  fils  » . 

l'ah  se  sentait  probablement  alors  près  de  sa  fin.  Il  n'avait  eu 
qu’un  fils,  au  lieu  des  nombreux  enfants  qu’il  prévoyait,  et,  crai- 
gnant de  voir  sa  femme  ne  pas  lui  survivre,  ou  bien,  ce  qui  est 
plus  probable,  ayant  peu  de  confiance  eu  ses  talents  adminis- 
tratifs, il  voulut  donner  un  tuteur  à son  fils  unique,  le  futur 
prêtre,  dont  les  biens  propres  étaient  assez  considérables,  en 
dehors  de  ceux  qui  revenaient  à sa  mère  — actuellement  en  via- 
ger seulement  puisqu’elle  ne  pouvait  plus  choisir  entre  ses  en- 
fants. 

Ce  fut  en  l’an  29  que  l’hérédité  se  trouva  ouverte. 

Quand  je  dis  l’hérédité,  j'ai  tort  ; car  il  s'agit  encore  de  deux 
hérédités  restées  distinctes  : 1*  celle  d’Anxran  dévolue  à la  veuve 
de  son  frère  Uuh  ; 2"  celle  d’Uah  lui-mèinc  dévolue  à son  fils. 

De  cette  double  hérédité  il  fallut  établir  l’estimation  pour  en 
payer  les  droits.  Cette  estimation  fut  faite,  ainsi  que  le  paiement 
en  résultant,  dans  la  salle  du  t/ja,  devant  le  préfet  tic  la  ville 
dja,  nommé  Khati,  par  le  scribe  préposé  au  sceau  de  l'office  des 
travailleurs,  nommé  Ameni,  avec  le  consentement  du  scribe  île 
lu  ville  nommé  Séhotepab. 

On  voit  encore  ici  une  confirmation  des  règles  de  droit  expli- 
quées par  Kckhinura  dans  ses  mémoires. 

C'est  bien  au  dja  qu'appartient  lu  confirmation  de  cet  ampa  : 
ainsi  que  tous  les  ampa  du  reste  : et  il  ne  faut  pas  croire  que 
c’était  là  une  simple  formalité  sans  importance,  allant  de  soi  pour 
quiconque  soldait  régulièrement  sa  taxe  tle  mutation. 

Nous  voyons  au  contraire  que  pour  la  régularisation  même  de 
1 ampa  d’Uah  il  y eût  des  difficultés  et  des  délais. 
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Il  existe  en  effet  à ce  sujet  une  lettre  administrative  ainsi  conçue  : 

« Ce  message  à Monseigneur  a pour  but  de  lui  faire  faire  atten- 
tion au  sujet  de  la  maison  (jm ) d'Uali,  comme  je  te  1 ai  mandé  déjà, 
pour  que  tu  fasses  tout  ce  qui  est  bon  à faire.  Ta  bonté  est  toute 
prête  (c’est-à-dire  : a tout  ce  qu’il  faut  pour  agir)  ; car  l’intendant 
du  temple  Téta  m’a  dit:  « Je  lui  ai  fait  connaître  tout  ce  dont  il 
a pris  possession  ».  Donc  règle  son  affaire,  pour  que  l’esprit  du 
roi  soit  satisfuit  de  toi  ». 

Dans  un  autre  ampa,  de  l’an  39  d’Ainenamhat  III  (rédigé  égale- 
ment devant  témoins  et  validé  par  le  dja)  ce  dont  il  est  question 
c'est  surtout  de  la  succession  d’un  prêtre,  en  tant  que  prêtre, 
c’est-à-dire  de  son  office  de  prêtre,  office  que  le  vieillard  aban- 
donne dès  ce  moment,  de  son  vivant  même,  à son  fils  aîné  (1). 
Mais  subsidiairement  il  est  aussi  question*  d’un  ampa  fait  en 
faveur  de  la  mère  de  celui-ci  — sans  doute  lors  du  mariage  des 
parents  — et  dont  il  doit  hériter  après  elle. 

Restait  une  question  plus  délicate. 

Il  parait  que  le  prêtre  testateur  avait  cessé  de  cohabiter  avec 
sa  femme,  la  mère  de  son  héritier,  en  faveur  de  laquelle  il  avait 
fait  un  ampa  et  qui  vivait  encore  au  moment  du  second  acte. 
Peut-être  y avait- il  eu  divorce.  Dans  tous  les  cas  il  avait  engendré 
d’une  autre  femme,  soigneusement  nommée,  d’autres  enfants, 
auxquels  il  voulait  laisser  la  maison  qu’il  habitait  dans  le  terri- 
toire du  sanctuaire.  C’est  ce  qu’il  indique  à la  fin  de  Y ampa 
adressé  à son  fils  aine  devenu  son  héritier. 

Ceci  ne  doit  nous  étonner  en  aucune  façon  ; car,  aux  époques 
classiques  du  droit  égyptien,  l’aîné  restera  toujours  l’Aervw  dans 
le  sens  primitif  d 'herus  ou  de  dominus,  bien  que  devant  partager 
l’hérédité  par  égales  parts  avec  ses  frères.  C’était  donc  à lui  qu’on 
s’adressait  principalement,  même  pour  les  hérédités  collatérales 
et  quand  ses  frères  étaient  devenus  depuis  longtemps  des 
hommes.  C’était  lui  aussi  qui  défendait  l’hérédité  commune 
contre  les  tiers  évicteurs,  etc. 

fl)  En  celle  qualité  le  fils  portait  le  nom  de  son  gmndpêro.  Celait  une 
coutume  constante  en  Egypte  : ce  qui  faisait  que,  pour  les  aînés,  les  mêmes 
noms  revenaient  i»  toutes  los  deux  générations. 
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Quant  à l'hérédité  de  l’office  — hérédité  d'ailleurs  indivisible  — 
il  en  est  souvent  question  dans  nos  documents  de  la  XII'  dynastie. 

Nous  en  avons  un  excellent  exemple  dans  une  curieuse  pièce 
relative  à une  réclamation  judiciaire. 

Il  s'agissait,  dans  l’espèce,  d'un  prêtre  qui  n’avait  pu  payer  les 
droits  de  mutation  dûs  pur  lui  pour  la  prise  de  possession  de  son 
titre,  droits  dont  il  est  question  — également  en  ce  qui  concerne 
ceux  qui  voulaient  « devenir  prêtres  » — dans  un  de  nos  décrets 
trilingues  de  l’époque  Lagidc,  comme  encore,  en  ce  qui  concerne 
les  évêques,  dans  le  Corpus  juris. 

Ne  soldant  pas  immédiatement  les  droits,  il  fallait  que  le  prêtre 
en  question  abandonnât  son  office. 

Il  parait  que  le  scribe  chargé  du  sceau,  qui,  dans  les  bureaux  du 
d/a,  remplissait  les  fonctions  de  percepteur  des  droits  sur  les  ampa 
— nous  l'avons  vu  par  d'autres  actes  — parvint  à persuader  la 
chose  à son  client,  lequel,  avec  des  délais,  aurait  pu  peut-être  se 
procurer  de  l’argent.  Pour  l'y  décider  tout  à fait,  il  lui  proposa  un 
arrangement  lui  laissant  une  partie  des  bénéfices  de  la  charge.  Le 
futur  prêtre  consentit  à tout  et  il  fit  remise  de  son  emploi  au 
scribe  chargé  du  sceau,  non  pour  lui-même,  bien  entendu,  mais  au 
bénéfice  du  trésor  public,  c’est-à-dire  de  l'administration  qu’il  re- 
présentait. 

Ceci  fut  effectué  par  un  ampa  rédigé  en  présence  de  plusieurs 
témoins  et  par  devant  l’intendant  des  domaines,  remplaçant  aussi 
le  préfet  de  la  province.  Le  haut  personnage  en  question  vou- 
lut même  s’assurer  d’abord  du  plein  consentement  de  la  partie 
intéressée.  Il  demanda  au  cessionnaire  : « Es-tu  satisfait  du  compte 
et  des  revenus  qui  en  dépendent,  compte  livré  en  équivalence  de 
ton  sacerdoce  de  hir  sau  ? » Le  prêtre  dépossédé  répondit  : « Je 
suis  satisfait  ».  Celui  qui  jouait  le  rôle  de  sar  dit  alors  : « Il  faut 
faire  jurer  les  deux  personnes  et  qu'ils  disent  nous  sommes  satis- 
faits ».  Les  deux  personnes  jurèrent  par  le  roi,  à qui  vie  ! santé  ! 
force  ! devant  le  préfet,  intendant  des  terres,  nommé  Mersu,  qui 
jouait  — on  le  répète  — le  rôle  de  sar.  Ce  fut  alors  seulement 
qu’il  permit  de  passer  à la  confection  de  l'acte  : et  cependant,  en 
dépit  de  cet  acte,  jamais  celui  qui  devait  en  bénéficier  ne  toucha 
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rien  jusqu'à  sa  mort.  Au  moment  de  mourir,  il  confia  la  suite  de 
ses  réclamations  à son  fils,  qui  s’en  acquitta  dans  la  plainte  dont 
nous  parlons.  11  demande  en  conséquence  le  paiement  de  ce  qui 
lui  est  dù  d'après  le  contrat  conclu  avec  le  représentant  du  trésor  ; 
contrat  qui,  il  faut  bien  le  dire,  ne  parait  pas  avoir  été  approuvé 
par  le  djn  et  être  resté  par  conséquent  sans  effets. 

Les  cessions  de  charges  semblent,  du  reste,  avoir  eu  une  régle- 
mentation très  spéciale  sous  la  XII"  dynastie.  Elles  n'étaient  pas 
fixées  de  la  même  façon  que  les  hérédités  ordinaires. 

Jamais,  s’il  s'était  agi  d’une  hérédité  ordinaire,  le  père  n’en  au- 
rait pu  faire  l'abandon  au  détriment  de  son  fils.  Jamais  non  plus, 
en  pareil  cas,  s'il  avait  plusieurs  enfants,  il  n’aurait  pu  priver 
l'ainé  d’occuper  sa  place  en  sa  qualité  de  représentant  principal 
delà  famille. 

Pour  les  charges,  la  question  pouvait,  paraît-il,  être  discutée, 
nous  en  avons  la  preuve  dans  la  charte  d’Hapidjela. 

Il  est  vrai  que  les  conditions  de  l’acte  u’étaient  point  ordi- 
naires. Il  ne  s’agit  pas  de  Yatnpa  ou  inventaire  de  transmission 
d'un  particulier,  mais  d'un  Xetem,  c’est-à-dire,  nous  le  savons  par 
les  mémoires  du  dja  Rekhinara,  d'un  acte  officiel  émanant  de  l’au- 
torité publique,  dece  qu'on  appelait  sous  les  Lagidesun  irporray;** 
et  de  ce  qu’on  nommerait  maintenant  un  décret  ou  un  arrêté. 

En  effet,  llapidjefa  était  gouverneur  de  province  ou  pour 
mieux  dire  seigneur  féodal  — reconnaissant,  il  est  vrai,  l’autorité 
de  son  suzerain  le  roi  Usurtasen  dont  il  vénère  les  cartouches, 
mais  se  comportant  pour  le  reste  à peu  près  comme  un  souve- 
rain. 

Beaucoup  plus  que  le  paler  familias  romain  il  pouvait  donc 
faire  la  toi  de  son  hérédité.  Loi  est  bien  alors  le  mot  : et  l’on 
comprend  qu’il  ait.  pu  imposer  comme  prxses  des  dispositions 
peut-être  peu  légales  s’il  s’était  agi  d’un  particulier. 

C’est  probablement  ainsi  que,  voulant  éviter  le  choix  d'un  in- 
dividu peu  propre  à l'administration  importante  qui  lui  était  con- 
fiée, il  permet  à son  prêtre  de  Ka  de  choisir  parmi  scs  enfants 
celui  qui  doit  lui  succéder. 

Entrons  ici  dans  quelques  détails. 
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Hapidjcfa,  fils  de  prêtre,  chef  du  sacerdoce  de  Siut,  était,  eu 
même  temps  et  peut-être  en  cette  qualité,  prince  souverain  du 
district. 

Ktabtissant  dans  le  sanctuaire  son  tombeau  et  sa  statue,  il  dési- 
rait y recevoir  après  sa  mort  les  mêmes  honneurs  que  de  son 
vivant. 

l'nc  des  grandes  fêtes  chez  les  Egyptiens  était  le  t"  de  thot, 
1"  jour  de  l’année,  le  jour  de  l'an. 

Hapidjcfa  tenait  beaucoup  à ce  que  la  statue  le  représentant  et 
qui  serait  censée  animée  par  son  esprit,  pur  son  Ka,  assistée  d’un 
prêtre  spécial,  son  prêtre  de  Ka,  chargé  de  son  culte,  reçut  ce 
jour-là  les  hommages  et  les  offrandes  du  corps  des  prêtres  qu'il 
dirigeait  «le  son  vivant. 

Une  autre  fête  très  importante  était  le  18  de  thot,  le  jour  do 
Waga,  ou,  comme  nous  dirions  aujourd’hui,  le  jour  des  morts. 
Hapidjcfa  voulait  entourer  d'une  solennité  non  moins  grande 
l'office  funèbre,  l’office  des  morts  que  ce  jour  là  son  prêtre  de  Ka 
aurait  à célébrer  pour  lui. 

Dans  ce  but,  il  profila  de  sa  double  qualité  de  grand  prêtre  et 
«le  prince  féodal  pour  rendre  un  arrêté,  un  Xetem,  en  vertu  du- 
quel les  prêtres  de  service  à ce  moment  dans  le  temple,  les  prê- 
tres de  l’heure,  pour  me  servir  «le  l’expression  égyptienne,  durent 
tous  prendre  part  à la  cérémonie  accomplie  en  son  honneur  soit  le 
jour  «le  Waga  soit  le  jour  de  l’an.  Us  durent  proccssionnelleincnt 
suivre,  devant  sa  statue,  le  prêtre  de  Ka  et  remettre  chacun  un 
pain  blanc  à celui-ci  — à titre  d'offrande  envers  le  défunt  dans 
sa  demeure  d’éternité. 

Mais  il  ne  prétendait  pas  leur  imposer  cela  sans  compensation. 

Cette  compensation  il  la  prit  — en  ce  qui  touchait  la  cérémonie 
du  jour  «le  l’an  — sur  les  produits  annuels  des  terres  faisant  par- 
tie des  domaines  du  prince.  Pour  chaque  champ  de  celte  maison 
du  prince,  les  vassaux  durent  payer  au  temple  une  mesure  hekl 
«>u  sa  «le  blé.  La  contenance  de  la  mesure  hckt  ou  in  nous  est 
connue  par  le  décret  de  Rosette  où  il  est  dit,  dans  l’exemplaire 
liiéroglyphi«|uc  de  Xaucratis,  que  l’artabe  vaut  (i  hekt  ou  sa  et 
qu’on  donnait  G hekl  ou  sa,  autrement  dit  une  artabe  au  roi  pour 
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chaque  arouro  des  terres  du  domaine  sacré  ou  ne  1er  hotep. 
C’était  donc  un  sa  sixième  d’artnbe  — le  sixième  do  ce  que  l’on 
payait  au  roi  sous  les  Lagides  J- — que  faisait  prélever  Hapidjefa 
sur  chaque  champ  du  domaine  du  prince  — liekt  ou  sa  à perce- 
voir par  les  agents  du  temple  de  la  même  façon  qu’ils  percevaient 
les  apports  en  nature  des  gens  île  Siut,  les  sortes  de  dîmes  éta- 
blies déjà  sur  eux  au  profit  du  sanctuaire  ; car,  Hapidjefa  le  rap- 
pelait à ce  propos,  il  avait,  de  sou  vivant,  en  tant  que  prince,  fait 
donner  au  temple  par  chaque  vassal  quelque  chose  de  sa  récolte. 

Avait-il  le  droit  de  grever  dans  une  telle  proportion  ceux  qui 
lui  succéderaient  en  qualité  de  prince  dans  le  nome  de  Siut?  11 
l’affirme  avec  énergie  : 

« Attention  ! dit-il,  vous  savez  que  tout  ce  qu’un  sar  (ou 
prince)  quelconque  fait  donner  au  sanctuaire  sur  son  s/imu  (sur 
ce  qu’il  perçoitdela  récolte),  il  ne  lui  est  pas  licite  de  le  diminuer 
selon  son  bon  plaisir,  ni  à aucun  prince,  en  son  temps,  pour  ce  qui 
a été  convenu  par  un  autre  prince  avec  les  prêtres,  en  leur  temps. 

C'est  donc  à la  fois  comme  acte  officiel  et  comme  traité  avec  les 
prêtres  quilapidjefa  veut  rendre  sa  décision  intangible. 

En  ce  qui  concerne  le  jour  de  Wnga,  c'est-à-dire  la  procession 
du  jour  des  morts,  Hapidjefa  engage  à perpétuité  les  revenus  du 
prince.  Tout  le  chauffage  nécessaire  pour  les  sacrifices  sera  pris 
désormais  sur  le  trésor  du  prince  pour  être  donné  aux  prêtres  do 
l'heure.  La  quantité  ne  peut  en  être  fixée  d’avance.  Chaque  prince 
en  son  temps  la  déterminera  suivant  l’importance  des  sacrifices, 
suivant  le  nombre  des  victimes. 

Un  autre  article  assure  encore  la  coopération  des  prêtres  do 
l'heure  à une  autre  cérémonie. 

Le  prince  de  Siut  avait  à prélever  sa  part  sur  l’animal  que  l’on 
sacrifiait  à Anubis  le  premier  des  cinq  jours  intercalaires  par  les- 
quels se  terminait  l’année.  Hapidjefa  abandonne  aux  prêtres  de 
l’heure  la  cuisse  de  taureau  revenant  au  prince  — et  qu'il  a 
perçue  de  son  vivant  — à la  condition  de  donner,  ce  premier  jour 
intercalaire,  chacun  un  pain  blanc  à sa  statue  et  de  donner  en 
outre  à son  prêtre  de  Ka  un  gite  à l'os  sur  celle  cuisse. 

Les  articles  suivants  ne  concernent  plus  ce  qu'Uapidjofd  tou- 
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cliait  de  sou  vivant  comme  prince  de  Siut,  mais  ce  qu’il  touchait 
comme  chef  du  sacerdoce.  Ici  il  a donc  plus  de  scrupules,  en  qua- 
lité de  fils  de  prêtre,  et  ne  veut  pas,  sans  compensation,  dimi- 
nuer les  bénéfices  des  grands  prêtres  ses  successeurs  — ce  qu'il 
avait  fait  sans  hésiter  pour  les  princes. 

Dans  le  même  sentiment  qui  avait  motivé  plusieurs  des  ar- 
ticles précédents,  il  désirait  faire  apporter  à sa  statue,  après  sa 
mort,  ce  qu'on  lui  apportait  à lui-même  de  son  vivant  quand  il 
présidait  aux  cérémonies  religieuses  : le  morceau  de  viande  cuite 
sortant  de  l’autel  qu’on  déposait  sur  la  table  d'offrandes  et  la 
lietitc  mesure  de  bière  qu’on  prélevait  à son  profit  sur  chaque 
cruche  de  bière  offerte.  Mais,  cette  fois,  il  apporte  une  équivalence 
jH)ur  cette  portion  minime  des  revenus  du  chef  prophète  sur  ses 
biens  propres  — sur  ce  qui  lui  provient  de  son  père  — c’est-à-dire 
sur  ce  qui  avait  été  attribué  personnellement  à sa  famille  par  des 
donations  royales  antérieures  du  genre  de  celles  que  nous  avons 
déjà  signalées.  Tout  souverain  pontife,  après  lui,  aura  là-dessus, 
en  compensation,  une  redevance  représentant  2/3G0  de  ce  qui 
constitue  les  revenus  annuels  du  temple  d’Anubis,  eu  pains,  vins, 
bière,  etc.,  — deux  jours  du  revenu  sacré,  a-t-il  bien  soin  de  dire, 
puisqu’on  tout  l'année  comprend  300  jours,  en  n’y  faisant  pas  fi- 
gurer les  ;'i  jours  Kpagomènes,  grandes  fêtes  soigneusement  comp- 
tées à part  et  formant  la  petite  année,  opposée  souvent  à la 
grande  année. 

Ce  genre  de  redevances  annuelles  équivalant  à des  jours  du 
revenu  sacré  lui  sert  également  pour  s'assurer  les  soins  des 
U autres  dignitaires  du  sanctuaire,  à raison  de  1 /.‘ICO  ou  un  jour 
IKJur  chacun  d’eux. 

De  même  les  dix  employés  de  la  nécropole  recevraient  dans  le 
même  but  — toujours  sur  les  terres  hériditaircs  d’Hapidjefa 
et  pour  apporter  à la  statue  certaines  prestations  en  pains 
bière,  etc.,  — deux  mille  deux  cents  coudées  carrées  ainsi 
réparties  : 400  coudées  carrées  au  préfet  de  la  nécropole  et  200 
coudées  carrées  à chacun  de  ses  employés. 

On  le  voit,  c’est  toujours  la  proportion  du  simple  au  double  que 
nous  avons  constatée  pour  lo  prophète  et  les  neuf  membres  de 
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son  conseil  ( Kébenli ),  proportion  que  nous  retrouvons  aussi  en 
Ghaldée,  pour  le  Kipu,  conservateur  directeur  du  temple  relati- 
vement a ses  sous-ordres. 

On  remarquera  de  plus  qu'on  a recours  ici  à un  groupement  par 
10  pour  les  prêtres  et  pour  les  fonctionnaires  de  la  nécropole, 
comine  ailleurs  pour  les  dieux,  qui,  dans  chaque  temple,  se  com- 
posent d’une  divinité  principale  et  d’un  plérome,  d’un  paut,  de 
neuf  dieux  parédres  — et  même,  nous  l’avons  vu.  pour  les  ate- 
liers de  travail,  soit  dans  la  campagne,  soit  dans  les  manufac- 
tures, ateliers  formes  soit  de  10  hommes  dont  un  X erp  ou 
chef  d’escouade,  soit  de  la  moitié  de  ce  chiffre  : de  5 hommes,  y 
compris  un  ?nertiu  ou  chef  de  5. 

Nous  voici  enfin  arrivés  à la  question  qui.  dans  la  charte  d’Hapi- 
djefa,  a été  l’occasion  de  cette  dissertation,  peut-être  un  peu 
longue,  mais  non  point  inutile  pour  bien  faire  comprendre  quel 
était  le  régime  des  biens  des  princes  et  des  hauts  fonctionnaires  à 
cette  époque. 

Dans  ce  précieux  document  tout  ce  qui  est  spécifié  comme  de- 
vant être  apporté  à la  statue  du  prince  ne  pouvait  certes  pas  être 
consommé  par  elle.  Cela  constituait  donc  un  des  revenus  du 
prêtre  de  ka.  Mais  était-ce  le  seul  1 La  question  est  difficile  à dé- 
cider entièrement.  Cependant  j’ai  tendance  à croire  maintenant 
qu’outre  les  apports  en  nature  faits  à certains  jours,  le  prêtre  de 
Ka  avait  la  jouissance  d’un  domaine  d’éternité  (pa  tljela)  ana- 
logue à celui  des  rois  défunts  de  la  XII*  dynastie  et  dont  l’éten- 
due et  les  revenus  ne  sont  pas  mentionnés  dans  l’inscription  que 
nous  venons  d'analyser  parce  qu’ils  étaient  spécifiés  surdos  stèles 
limites  semblables  a celles  qu’on  a trouvées  à Tell  el  Amarna 
pour  la  fondation  de  Khuenaten. 

Ce  serait  à ce  domaine  territorial  assez  étendu  que  ferait  allu- 
sion llapidjefa  dans  ce  passage  où  il  interpelle  directement  son 
prêtre  de  Are  (par  cela  même  sans  doute  serviteur  de  sa  mai- 
son d’éternité  ou  boken  pa  </jela)(  1)  dans  sa  grande  inscription  : 

(1)  C'est  le  titre  que  prend  l'administrateur  du  domaine  funéraire  des 
rois  de  la  XIIe  dynastie,  dans  les  papyrus  de  Kahun.  Ce  bokenpadjeta 
régissait,  il  est  vrai,  en  très  grande  pnrlic  au  bénéfice  du  roi  vivant,  un 
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« Attention  ! toutes  ces  choses,  en  totalité,  que  j'ai  scellées  (ou 
décrétées)  dans  la  main  des  prêtres,  sont  sous  la  place  de  ta  lace. 
Attention  donc  : C'est  le  prêtre  de  Ka  d’un  homme  qui  maintient 
en  bon  état  ses  offrandes.  Attention  ! je  t’ai  fait  savoir  les  choses 
que  j’ai  données  à ces  prêtres  en  équivalence  pour  ces  choses 
qu'ils  m’ont  données.  Veille  à toute  diminution  parmi  celles-là: 
Que  dire  de  plus?  Toutes  paroles  sur  tout  ce  que  je  leur  ai  donné 
sont  en  ta  main  : écoutc-les  pour  tout  terrain,  toute  terre  cul- 
tivée. Tu  as  été  fait  pour  moi  prêtre  de  Ka.  Toi  tu  as  été  gra- 
tifié en  champs,  en  hommes,  en  troupeaux,  en  wadis,  comine 
un  sur  quelconque  de  Siut,  dans  le  désir  que  tu  agisses  pour  moi 
de  bon  cœur.  Ils  sont  devant  ta  face  par  écrit.  Tout  cela  est 
pour  un  fils  tien  que  tu  voudras  faire  prêtre  de  Ka  d’entre  tes 
enfants,  j>our  manger  ce  qui  lui  échoit,  sans  en  faire  partage 
à ses  enfants  ». 

Ainsi  l’office  du  prêtre  de  Ka  ne  pouvait  être  partagé  entre  les 
enfants,  comme  c’était  la  règle  pour  les  biens  ordinaires.  Hapi- 
djefa  permet  même  au  père  de  choisir  celui  qu'il  croit  le  plus 
ciqiable  — si  l’alné  auquel  la  charge  semble  revenir  rie  droit  ne 
l’est  pas. 

Nous  voyons,  du  reste,  par  un  document  analogue  de  cette 
dynastie  que,  si  le  prêtre  de  Ka  ne  remplissait  pas  bien  son 
office,  il  pouvait  être  remplacé  par  un  autre  : et  qu’alors  on  faisait 
une  exception  à la  règle  d'après  laquelle  le  fils  devait  succéder 
à son  père. 

On  lit  en  effet  dans  l’inscription  de  Khnumhotep,  fort  bien 
étudiée  déjà  par  Krebs  mais  que  je  viens  de  revoir  avec  soin  : 

« J’ai  rendu  florissant  le  nom  de  mes  pères.  J’ai  fabriqué  pour 
eux,  afin  de  leur  servir  de  demeure,  des  temples  de  Ka.  J'ai  trans- 
porté mes  statues  (les  statues  des  miens)  dans  le  sanctuaire  du 
dieu.  Je  leur  ai  offert  leurs  sacra  en  pains,  bière,  huile,  encens, 

territoiro  assc»  étendu,  dont  il  était  comptable.  Il  dépendait,  en  cette  qua- 
lité, de  l'intendant  du  trésor  ou  ministre  des  finances,  auquel  il  envoyait 
ses  rapports  détaillés  sur  les  terres,  sur  les  hommes,  sur  les  produits,  etc. 
J’ai  longuement  parle  dans  uu  autre  travail  de  ces  papiers  de  la  trajKza 
d’Hotep-l'  surlasen . 
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viande  pure.  J’ai  établi  un  prêtre  de  Ka.  Je  l’ai  doté  de  champs 
et  de  troupeaux. 

« J’ai  ordonné  des  offrandes  funéraires  en  pains,  bière,  bœufs 
et  oies  à toutes  les  panégyries  de  la  nécropole...  » puis  après  leur 
énumération  il  est  ajouté  : « Si  le  prêtre  de  Ka  ou  tout  autre 
homme  trouble  ces  fêtes  il  ne  sera  plus  (tel)  et  son  fils  ne  sera 
pas  à sa  place.  » 

L’inscription  de  Khnumhotep  nous  donne,  d'ailleurs,  d’autres 
renseignements  fort  intéressants  sur  la  transmission  des  offices  et 
des  biens.  Nous  y avons  déjà  fait  allusion  précédemment,  mais  il 
nous  semble  bon  d’y  revenir  en  quelques  mots. 

Le  grand-père  maternel  de  Khnumhotep  avait  reçu,  en  qua- 
lité do  prince  héréditaire,  par  un  décret  du  roi  Aineueiuha  I", 
dès  les  commencements  de  son  règne,  le  nome  île  « l'horizon 
d’Horus  »,  dont  la  capitale  était  Menatkhufu. 

« Lorsqu’ensuito  sa  Majesté  vint  réprimer  l'injustice,  resplen- 
dissant comme  le  dieu  Tum  lui-même,  reconstruisant  ce  qu'il 
avait  trouvé  en  ruinés,  prenant  et  mettant  à part  chaque  district 
(domaine  on  ville,  mit)  de  son  frère  (de  son  (voisin),  lui  faisant 
connaître  ses  limites  jmr  rapport  à l’autre  domaine  (district  ou 
ville,  nul),  rétablissant  leurs  stèles,  solides  comme  le  ciel,  faisant 
connaître  leurs  eaux,  telles  qu’elles  sont  dans  les  écritures,  ju- 
geant (on  faisant  compter,  sap)  toutes  choses,  à cause  du  grand 
amour  qu’il  avait  pour  la  vérité  (ou  pour  la  justice),  »en  un  mot 
lors  du  cadastre  général,  établi  par  Amenctnha  tant  pour  les 
terres  que  pour  les  gens  qui  y étaient  attachés,  cadastre  réglant 
toutes  les  limites  des  provinces  et  des  moindres  domaines,  ainsi 
que  l’état  de  la  propriété  publique  et  des  quasi-propriétés  privées 
— le  roi  nomma  encore  le  même  personnage  prince  héréditaire 
et  noinarque  du  nome  de  l’antilope,  qui  faisait  face,  de  l'autre 
côté  du  fleuve,  au  nome  de  l’horizon  d llorus  (1)  en  lui  en  fixant 
les  limites,  qui  s’étendaient  d’un  côté  jusqu'au  nome  du  lièvre  et 
d'un  autre  côté  jusqu’au  nome  du  chien  (2),  districts  que  nous 

(1)  Depuis  le  milieu  du  fleuve  jusqu’il  la  montagne  d’orient,  c'est  à-diro 
jusqu'il  la  chaîne  arabique,  a bien  soin  d’ajouter  le  texte. 

(2)  Ce  texte  ajoute  selon  le  formulaire  : « leur  donuant  en  partage  (à  ce 
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verrons  plus  tard  concéder  également  à certains  membres  de  sa 
famille. 

Ce  grand-père  maternel  de  Klmumhotep  eut  trois  enfants,  deux 
fils  et  une  fille  : Aineni,  N'akht  et  llekt,  la  mère  de  Klmumhotep. 
11  était  déjà  vieux  et  ne  pouvait  plus,  depuis  longtemps,  admi- 
nistrerses  nomes  par  lui-mème,  quand,  en  l’an  18  d’Usurtasen  I", 
il  céda  définitivement,  de  son  vivant,  celui  de  l’antilope  à Ameni 
et  celui  de  l’horizon  d'Horus  à N'akht.  Quant  à sa  fille  llekt,  il 
la  maria  à Neheru,  prœses  du  nome  du  lièvre,  voisin,  nous 
l’avons  vu,  d’une  des  deux  provinces  qu’il  gouvernait. 

En  l’an  43  d’Usurtasen,  répondant  à l'an  1"  d’Ainenemha  Tl, 
Ameni  mourut  sans  enfants.  N’akht  en  fit  autant  en  l’an  11) 
d’Amenemha  11.  Il  ne  restait  pour  héritiers  à ces  deux  nomarques 
que  les  enfants  de  leur  sœur  llekt,  mariée  à Nehera,  prince  héré- 
ditaire du  territoire  du  lièvre. 

L’ainé  de  ces  enfants  était  l’héritier  légitime  du  noine  du  lièvre 
et  resta  dans  cette  situation. 

Le  cadet,  Khnumhotep,  restait  disponible.  11  nous  dit  lui-mème  : 
« Le  roi  Amencinha  II  m'amena,  en  qualité  de  fils  de  nomarque, 
à l’hérédité  princière  qu’avait  possédée  le  père  de  ma  mère,  parce 
qu’il  aimait  la  justice  comme  Aluni.  Il  me  fit  donc  lui-même  no- 
marque en  l’an  11),  dans  la  ville  de  Monatklmfu  (c’est-à-dire  dans 
le  nome  de  l’horizon  d’Horus).  » 

Nous  voyons,  par  un  autre  passage,  qu'il  administra  aussi  le 
second  nome  de  son  grand-père  maternel,  c’est-à-dire  celui  de 
l’antilope,  qu’avait  eu  son  oncle  Ameni. 

Khnumhotep  se  maria  à la  fille  du  prince  héréditaire  du  nome 
du  chien,  voisin,  nous  l’avons  vu,  ainsi  que  le  nome  du  lièvre, 
de  celui  de  l’antilope.  Cette  femme,  nommée  Kati,  eut  plusieurs 
enfants. 

L’aîné  de  ses  enfants,  N’akht  II,  hérita  du  nome  de  son  grand- 
père  maternel,  portant  le  nom  du  chien.  Khnumhotep  nous 
dit,  en  effet:  «Un  autre  bienfait  me  fut  accordé.  Mon  fils  aîné, 

titre)  le  grand  fleuve  depuis  son  milieu,  ainsi  que  les  eaux  (le  ce  nome,  scs 
champs,  ses  forêt*,  ses  lieux  sublonneux,  jusqu'aux  régions  île  l'occident 
•t  jusqu'il  la  chaîne  lihique.  » 
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Naklit,  enfanté  ]iar  Kali.  fut  fait  gouverneur  du  nome  du  chien, 
par  hérédité  du  père  de  sa  mère,  et  nommé  ami  (o'.Xo;)  du  roi  à 
la  tète  de  la  terre  du  midi.  Tous  les  genres  d’honneurs  lui  furent 
conférés  parle  roi  l'surtasen  II  (1)  ». 

Ijuaiil  à son  second  fils,  Khnumhotep  II,  l'héritier  ou  l'un  des 
héritiers  présomptifs  de  son  père,  il  reçut,  du  vivant  même  de 
celui-ci,  de  grands  honneurs  : « Un  autre  prince,  conseiller,  ami 
unique,  grand  parmi  les  amis  royaux,  fut  comblé*  des  dons  du 
roi...  C'est  Khnumhotep,  fils  de  Khnumhotep,  fils  de  Nchera,  né 
de  la  dame  Kati  ». 

Mais,  après  la  mort  de  son  père,  fut-il  l'héritier  des  deux 
districts  de  l'antilope  et  de  l’horizon  d'Horus  détenus  par  celui-ci  i 
Nous  ne  le  pensons  pas  et  nous  avons  tendance  à croire  que  l’un 
d'eux  — probablement  celui  de  l'antilope  — fut  confié  h un  des 
autres  fils  de  Khnumhotep  et  de  Kati,  c'est-à-dire,  soit  à Xeler- 
nuklil,  soit  à Nehera  II. 

« L'horizon  d’Horus  » parait  bien,  en  effet,  être  devenu  l’uni  - 
que  héritage  du  second  fils  de  Khnumhotep  dont  on  fait  res- 
sortir tous  les  titres  d'honneur  et  qui,  dans  l'inscription  funé- 
raire, insiste  tant  sur  la  dignité  de  prxsex  de  ce  nome  qu’occupait 
son  père  — tout  en  passant  très  rapidement  sur  l'administration 
de  celui  de  l’antilope  qu’il  avait  également  (2). 

On  voit,  par  ces  détails  r 

1°  que,  si  la  charge  de  nomarque  était  de  soi  indivisible, 
il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  quand,  il  y avait  plusieurs 


(1  II  parait  «un*  les  stèles  limites  de  oc  nome  du  cliicn  avaient  été  dé- 
truites.l.e  roi  eut  donc  à le  séparer  de  son  voisin,  faisant  connaître  h ce  noiuc 
ses  frontières  sur  le  cadastre  calculé  d'après  ce  qui  existait  dans  l'antiquité. 
Il  fit  poser,  il  cette  occasion,  quinze  bornes  ou  stèles-limites  près  de  lieux 
dits  soigneusement  spécifiés.  11  en  fut  de  même  du  régime  des  eaux  ; car 
le  prince  héréditaire  et  nomarque,  Nnklit,  s'était  plaint  en  disant  : « Mes 
eaux  n'ont  pas  connu  les  bienfaits  du  roi  »,  c'est-à-dire  que  le  roi  ne  s’est 
pas  occupé  d'elles  pour  les  déterminer  exactement. 

(2)  Un  seul  passage  y est  relatif,  c'est  celui  qui  concerne  Khnumhotep  I" 
« examinant  les  upporls  des  villes  et  des  districts  dépendant  du  palais 
administratif  du  nome  de  l'antilope  »,  qu'il  régissait,  cependant,  depuis 
l'an  2 d’Amenemha  11,  date  de  la  mort  d’Ameni,  c'est-à-dire  1S  ans  avant 
qu’il  possédât  l’horizon  d'Horus  h la  mort  de  Xakht. 
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nomes,  ou  tâchait  de  se  rapprocher  le  plus  jtossihle  du  vieux 
principe  légal  du  partage  des  hérédités  entre  les  enfants  ; 

2°  que,  si  la  charge  de  nomarque,  comme,  celle  de  pater  fami- 
Uns  indépendant,  nous  l’avons  vu,  ne  pouvait  être  alors  occupée 
par  une  femme,  cependant,  ou  reconnaissait  aux  femmes  un  droit 
réel  aux  successions,  droit  qui  pouvait  être  revendiqué  par  leurs 
fils. 

C’est  le  principe  qui,  d’ailleurs,  a toujours  été  appliqué  pour 
les  successions  royales  en  Égypte  et  si,  parfois,  une  femme  s'est 
fait  proclamer  elle-même  « roi  »,  comme  llatshepsu,  il  faut  re- 
marquer qu’on  trouva  la  chose  illégitime  puisque  dans  la  suite 
on  martela  les  cartouches  d’Ilatshepsu. 

Au  fond,  ce  qu’il  faut  surtout  se  rappeler,  c’est  que  les  charges 
administratives  et  les  dignités  sacerdotales  ou  militaires  ne  pou- 
vaient alors  être  divisées.  Elles  appartenaient  de  droit  à l’aîné 
— quand  il  n’était  pas  pourvu  déjà  ailleurs  de  charges  ou  de  di- 
gnités semblables.  Dans  ce  cas,  elles  revenaient  à l’héritier  sui- 
vant, toujours  d’après  l’ordre  de  priinogéniture.  11  en  était  comme 
de  l’héritage  nobiliaire  qui  appartenait,  chez  nous,  ù l’ainé  avant 
1789  — même  dans  les  pays  où  le  droit  coutumier,  copié  plus 
tard  par  notre  code  civil,  exigeait,  pour  les  biens  ordinaires,  le 
partage  par  égales  parts  entre  les  enfants,  fils  et  filles. 

Ce  système  du  partage  par  égal  :s  parts  entre  les  enfants  tics 
lieux  sexes  est  bien,  Chabas  l’avait  dit,  la  dominante  du  droit 
égyptien  de  toutes  les  époques.  Déjà  sous  la  XII"  dynastie  nous 
en  avons  de  nombreuses  preuves,  parmi  lesquelles  nous  citerons 
le  roman  de  Sinéha.  Quand,  en  effet,  Sinéha  quitte  le  pays  dans 
lequel  il  avait  émigré  pour  retourner  en  Égypte,  il  a bien  soin  de 
partager  ses  biens  entre  tous  ses  enfants,  tout  en  chargeant  son 
fils  aîné  de  tenir  sa  place  comme  chef  de  gens  ou  de  tribu  (1). 

I)  Voir  ce  que  nous  (lirons  plus  loin  du  fils  a inc  xupio;,  grand  adminis- 
trateur des  biens  de  la  famille,  môme  après  leur  partage  entre  les 
enfants  Le  partage  de  ses  biens  entre  scs  enfants  n'empéclia  pas 
d'ailleurs  Sinéha  de  se  constituer,  en  Egypte,  avec  l'argent  de  ses  écono- 
mies, un  domaine  funéraire  assez  considérable  et  comprenant  des  terres, 
comme  on  avait  l'habitude  de  le  faire,  dit-il,  pour  les  compagnons  royaux 
de  premier  ordre. 
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Pour  moi,  je  suis  bien  persuadé  que,  même  dans  les  familles 
nobles  de  l'ancienne  Égypte,  le  partage  s’effectuait  pour  tout  ce 
qui  ne  constituait  pas  le  majorât  du  prince  ou  du  noble,  si  je 
puis  m’exprimer  ainsi.  Les  apretu,  précédemment  décrits  par 
nous,  sont,  d’ailleurs,  là  pour  le  montrer.  Le  noble  pater  fami- 
lial a bien  il  est  vrai  sous  sa  puissance  les  femmes  de  sa  pa- 
renté. Mais  ces  femmes  ont  leurs  hérédités  distinctes,  dont  il  peut 
ou  non  être  investi,  ou  qui,  dans  les  papyrus  de  Kahun  et  dans 
les  inscriptions  de  lJéni  Hassan,  peuvent  passer  à d’autres  mem- 
bres mâles  de  la  famille. 

Hàtons-nous  de  dire,  d’ailleurs,  que  toutes  ces  règles  spéciales 
constituent  l’exception  dans  le  régime  des  biens  de  l’Égvpte  à 
cette  époque. 

Les  nobles  sont  rares  sous  la  XIP  dynastie  — surtout  ceux 
qui  ont  en  leur  quasi-possession  quelques  parcelles  du  sol. 

Le  roi  est  le  seul  vrai  propriétaire  de  la  terre  : et,  dans  chaque 
nome,  il  est  représenté  par  le  nomarque,  administrant  un  peu 
comme  il  le  veut,  mais  toujours  au  bénéfice  du  roi. 

S’il  s’agissait  d’établir  lourdement  la  chose  en  détails  — ce  qui 
est,  je  crois,  inutile,  — nous  aurions  d’innombrables  arguments  tant 
dans  les  papyrus  de  Kahun,  etc.,  que  dans  les  inscriptions  contem- 
poraines et  particulièrement  dans  celle  d’un  des  personnages  delà 
famille  que  nous  venons  d’étudier,  c’est-à-dire  d’Ameni,  prince 
héréditaire  du  nome  de  l’antilope. 

Rien  n’est  plus  intéressant,  au  point  de  vue  du  socialisme  d’état, 
que  cette  inscription,  dans  laquelle  le  nomarque  décrit  toute  son 
administration. 

11  s’y  vante  d’avoir  été  « plein  de  douceur  et  de  charité  », 
« un  prince  aimant  son  pays  » et  en  même  temps  un  prince  intè- 
gre. 

Tous  les  tributs  ( beku ) de  la  maison  du  roi  (ou  de  l’admi- 
nistration publique,  du  {ias'.Xtxov)  étaient  sous  sa  main  et  il  les 
remettait  fidèlement  au  roi  chaque  année  de  production  sans  en 
rien  garder  pour  lui  — en  dehors  de  son  traitement  en  nature, 
bien  entendu.  Il  portait  donc  au  {JaonXocov  tous  ces  beku,  tous  ces 
produits  du  travail  de  ces  administrés  provenant  de  tout  siègo 
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administratif  appartenant  au  roi,  de  toute  jîiatXîxri  xpsi»f;s,  dirait-on 
à l'époque  ptolémalque,  et  comprenant  à la  fois  les  objets  ma- 
nufacturés et  les  fruits  du  sol  — sans  que  rien  ne  lui  en  restât 
à lui-même  (1). 

Comme  dans  les  papyrus  de  Kahun,  les  bestiaux  étaient  aussi 
compris,  à côté  des  céréales,  des  étoffes,  etc.,  dans  cet  envoi 
annuel. 

Les  temples  même,  qui,  dès  lors,  étaient  investis  de  certaines 
terres  (noyau  du  futur  neter  holep  ou  npayr,)  n’étaient  pas  pour 
cela  exempts.  Amcni  nous  apprend  que  les  intendants  de  ces  tem- 
ples devaient  être  prêts  à lui  donner,  dans  sa  province,  chaque 
année,  pour  le  compte  du  roi,  9 000  bœufs  d’entre  ceux  qui  sont 
soumis  au  joug,  ainsi  que  d'autres  tributs  de  diverses  sortes. 

Il  faisait  travailler  pour  lui  son  nome  en  sa  totalité  avec  une 
activité  surabondante.  11  en  cultivait  — ou  en  faisait  cultiver 
sous  su  direction  — tous  les  champs  jusqu’à  ses  limites  du  sud 
et  du  nord. 

Mais,  en  revanche,  il  faisait  vivre  tous  les  habitants  de  ses  pro- 
duits alimentaires,  (dont  il  réservait  le  surplus  nu  roi)  et,  dans  ses 
distributions,  quand  même  les  années  étaient  mauvaises,  il  ne  dis- 
tinguait pas  le  grand  du  petit,  il  donnait  à la  veuve  uussi  bien 
qu'à  la  femme  (pii  avait  un  mari.  Grâce  à sa  sage  prévoyance,  il 
n’y  eut  pas  d'affamé  en  son  temps,  même  quand  il  y eut  des 
moments  de  famine.  Jamais  il  n’exista  de  pauvres  dans  son  gou- 
vernement ; jamais  de  malheureux.  Il  n’affligea  pas  le  fils  du 
petit.  Il  ne  maltraita  lias  la  veuve. 

Il  respecta  toujours  les  droits  de  chacun  et  laissa  chaque 
liomine  dans  la  terre  qu’il  travaillait.  Il  n’a  pas  expulsé  les 
hommes  des  champs.  Il  n’en  a lias  renvoyé  le  gardien,  c’est-à-dire 
qu’il  n’a  pas  fait  l'éviction  de  celui  qui  avait  soit  la  garde  — à 
titre  d’homme  de  peine, de  laboureur  — soit  la  possession,  — à un 
titre  plus  relevé,  — des  domaines  ruraux.  Il  n’y  eut  pas  de  chef 
de  cinq  hommes  dont  il  enleva  ainsi  les  hommes  à leurs  travaux 

(i)Tello  est  l'origine  du  mot  Beku  qui  a pris  ensuite  lo  sens  de  cributum, 
Cest  de  racine  Jlvk  travailler  que  vient  bok  esclave  et  bok  produit  du  tra- 
vail. 


Digitized  by  Google 


30  I'HÉCIS  1U  11R0IT  ÉGYPTIEN 

en  bouleversant  leur  habituel  tniin  de  vie  et,  quand  les  inonda- 
tions du  Nil  furent  grandes,  quand  les  récoltes  furent  à ce  litre 
considérables,  il  en  laissa  d’ordinaire  une  bonne  part  aux  maîtres 
des  semences,  — à ceux  qui  prenaient  soin  des  terres  et  qu'il  en 
appelait  plus  haut  les  « gardiens  » — sans  rien  en  exiger  pour  sa 
caisse  particulière  et  à son  propre  bénéfice. 

Ce  texte  nous  montre  deux  sortes  de  quasi-propriétés  ou 
plutôt  de  quasi-possessions  foncières  — toujours  sous  la  réserve 
des  nécessités  publiques,  — cas  dans  lequel  tous  ces  prétendus 
droits  disparaissaient  devant  l’omnipotence  royale  exercée  par  le 
nomarque. 

La  première  espèce  de  ces  quasi-possessions  étaient  celle  des 
temples. 

La  seconde,  dépendant  souvent  de  la  première  qui  lui  était  en 
quelque  sorte  superposée,  était  celle  des  nobles,  c'est-à-dire  de 
certains  prêtres  et  de  certains  soldats. 

11  nous  parait  en  effet  probable  que  les  prêtres  en  question 
n’occupaient  qu’une  partie  du  territoire  dont  l’usage  ordinaire 
était  concédé  aux  temples,  de  même  que  les  soldats  dont  il  s'agit 
détenaient  sans  doute  une  partie  de  ces  terres  royales  devant 
constituer  plus  tard  la  dotation  que  Kamsès  11  tira  de  son  propre 
domaine  pour  la  donner  à la  caste  militaire,  définitivement  fondée 
par  lui. 

Quoiqu’il  en  soit,  ce  n’était  là  que  le  germe  du  partage  tripar- 
ti te  des  terres,  partage  qui  n’exista  réellement  que  sous  la 
U)0  dynastie  : et  le  roi,  ainsi  que  son  représentant  le  nomarque. 
ne  voyaient  encore  dans  ces  possessions  qu’une  tolérance  analo- 
gue à celle  qui  laissait  d'ordinaire  le  paysan  à sa  glèbe,  l’ouvrier 
des  manufactures  à son  atelier. 

S’il  en  était  besoin,  on  en  revenait  purement  et  simplement  à ce 
socialisme  d’état,  qui,  d'ailleurs,  s'appliquait  en  temps  ordinaire  à 
la  presque  universalité  du  nome. 

En  principe,  le  roi  ne  donnait  alors  véritablement  que  quelques 
terres  de  jardins,  concédés  par  charte  royale  — comme  les 
terres  de  jardins  concédés  ainsi  à Amten,  sous  la  3'  dynas- 
tie, alors  qu’il  possédait  en  asu,  c’est-à-dire  en  équivalence 


Digitized  by  Google 


ETAT  DES  BIENS 


31 


et  en  guise  de  traitement  pour  les  charges  qu'on  lui  confiait,  l'ad- 
ministration de  certaines  terres  arables  et  des  paysans  qui  les  / 
occupaient. 

N’était-ce  pas  en  asu,  en  équivalence  de  leurs  services  liturgi- 
ques, que  les  temples  détenaient  leurs  terres  ? que  les  fonction- 
naires et  les  noraarques  eux- mêmes  tel  qu'Hapidjcfa,  etc.,  en 
avaient  d’autres,  considérées  par  eux  comme  héréditaires? 

Je  le  crois.  La  bonté  du  roi  était  l'origine  de  tout  : — et  celte 
bonté  faisait  du  socialisme  d'Etat  un  régime  tout  paternel,  auquel 
les  monarques  étaient  obligés  de  conserver  cet  aspect. 

Sauf  ces  règles  d’humanité  et  de  charité,  soigneusement  posées 
par  le  grand  roi  réformateur  Amenemha  et  dont  il  exigeait  la 
scrupuleuse  observation,  ou  laissait  au  nomarque  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire assez  étendu  sur  ses  administrés. 

Kluiuinhotcp  se  vante  de  cela.  11  dit  ainsi  avoir  fait  florir  les 
gens  de  son  conseil  d’administration  ( Kebenti ) de  leur  avoir  dis- 
tribué « ses  biens  » selon  leur  dignité  (ou  leur  charge),  d’avoir  été 
généreux  du  reste  envers  tous  les  hommes,  mais  spécialement  en- 
vers les  gens  habitant  dans  sa  maison  et  qu’il  avait  élevés  à cet 
emploi  de  domestici  en  les  enlevant  à la  plèbe  des  travailleurs  de 
la  terre.  « En  tous  les  emplois  auxquels  ils  président,  les  hommes 
furent  heureux  comme  cela  doit  être,  conclut-il  en  terminant.  » 

C’est  sans  doute  par  cette  cause  que  sa  famille  prospéra  tant 
et  acquit  peu  à peu  l’administration  de  plusieurs  nomes,  tandis  qu'à 
des  époques  très  rapprochées  d’autres  monarques  étaient  subite- 
ment cassés  et  privés  de  leur  héritage,  ainsi  que  toute  leur  gens. 

Je  citerai  à ce  point  de  vue  un  décret  du  9'  roi  de  la  XI*  dynas- 
tie, c’est-à-dire  peu  antérieur  à la  nomination  de  nomarque  dont 
nous  avons  raconté  l’histoire  et  qui  eut  lieu  sous  Amenemha,  le 
premier  roi  de  la  XII".  Dans  le  décret  eu  question  il  ne  s’agit  pas 
d’une  nomination,  mais  bien  d’une  destitution  de  nomarque. 

Voici  ce  qui  s’était  passé  : 

La  ville  de  Coptos  était  gouvernée  ù peu  près  comme  la  ville 
de  S’rnt  du  temps  d’Hapidjefa,  c’est-à-dire  que  le  grand  prêtre  du 
principal  temple  était  en  même  temps  gouverneur  et  prince  héré- 
ditaire. Ce  grand  prêtre  et  prince  héréditaire  était  alors  un  cer- 
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loin  Minhotep,  fils  de  Teta,  qui  portait  aussi  le  titre  de  Ministre 
du  roi.  Le  premier  dignitaire  après  lui  était  le  général  des  troupes 
de  Coptos  nommé  Kannu.  Le  second,  chef  actuel  du  sacerdoce 
du  temple  qu’il  présidait  en  l'absence  du  prince,  portait  le  titre  de 
Ministre  du  roi  du  nord  ( net  sa/ni)  — pour  faire  parallèle  avec  le 
grand  prêtre  Ministre  du  roi  du  midi  et  gouverneur.  Il  s’appelait 
Mineinhat.  Le  quatrième  était  le  scribe  du  sanctuaire  A’eferholep. 
Après  cela  venait  la  foule  des  chefs  de  troupes  et  des  prêtres  du 
conseil. 

Or,  il  se  trouva  que  le  nomarque  et  grand  prêtre  Minhotep  était 
l’adversaire  de  celui  qui  dirigeait  actuellement  le  conseil  du  tem- 
ple, le  netsahu  Mineinhat.  Celui-ci  excita  les  prêtres,  ses  collègues, 
contre  le  nomarque  et  ils  allèrent  tous  ensemble  le  dénoncer  au- 
près du  roi  en  affirmant  que  tout  allait  mal  dans  le  sanctuaire  et 
que  d'ailleurs  Minhotep  avait  donné  asile  à certains  ennemis  du 
Pharaon  : — peut-être  à quelque  prétendant  à la  couronne. 

Le  souverain  se  laissa  facilement  convaincre  et  il  envoya  à 
Coptos  deux  hauts  personnages  : le  scribe  sucré  intendant  du  dieu 
Amon,  Amensé,  et  le  grand  héritier  royal  Ainenuser,  chargés  de 
faire  inspection  judiciaire  dans  le  sanctuaire  de  Min,  en  consé- 
quence de  la  dénonciation  à lui  faite  en  ces  termes  par  le  con- 
seil du  temple  : « Un  mauvais  état  en  est  venu  à être  dans  le 
temple.  11  a reçu  l’ennemi  celui  dont  le  nom  doit  être  écarté,  le 
fils  de  Teta,  Minhotep  ». 

Les  commissaires  devaient  d’ailleurs  procéder  à peu  près  comme 
procédaient,  selon  Hérodote,  les  envoyés  du  roi  de  Perse  chargés 
de  casser  un  satrape.  Ils  devaient  assembler  les  principaux  di- 
gnitaires et  leur  lire  le  décret  du  roi  — décret  dont  nous  venons 
d'analyser  les  considérants. 

Dans  ce  ttjsojtiyP’.  le  roi  leur  faisait  connaître  qu’il  avait 
nommé  les  deux  susdits  commissaires  pour  priver  de  scs  dignités, 
honneurs  et  revenus,  le  nomarque  Minhotep,  dont  la  place  était 
donnée  au  second  du  sanctuaire,  le  netsahu  Mineinhat,  remplacé 
à son  tour  dans  son  propre  office  par  un  certain  Menkhmin. 

Le  scribe  du  sanctuaire  îîeferhotep  resta  ce  qu’il  était.  Quant  à 
Kannu,  le  général  des  troupes  de  Coptos  — qui  parait  s'être 
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abstenu  lors  «le  la  dénonciation  faite  par  le  conseil  du  temple  dont 
il  ne  faisait  |>as  partie,  il  fut  aussi  maintenu  dans  sa  dignité  et, 
obéissant  à son  maître,  prêta  sans  doute  le  concours  militaire  à 
cette  petite  révolution. 

Le  roi  nous  donne  à cette  occasion  — et  c'est  ici  «(ue  notre  do- 
cument est  particulièrement  intéressant  — de  curieux  détails  sur 
la  manière  dont  ou  entendait  alors  la  constitution  de  la  quasi- 
propriété  ainsi  «pie  les  mutations  judiciaires  «pi'il  plaisait  au  roi 
■d’en  faire. 

Quami  le  Pluiraou  voulait  instituer  un  grand  dignitaire,  il  pro- 
cédait encore  comme  du  temps  d'Amten,  c'est-à-dire  qu'il  lui 
constituait  un  traitement,  non  poiut  annuel,  muis  permanent,  à 
■l'aide  de  biens  en  terres,  en  possessions  nobiliaires  et  en  servi- 
teurs. Tout  celu  devait  appartenir  tant  à lui-même  qu'à  ses  fils, 
à scs  petits-fils  et  à ses  héritiers.  Un  titre  (djeref)  était  en  con- 
séquence dressé  par  écrit.  On  en  prenait  copie  d’abord  sur  les  re- 
gistres du  sanctuaire  principal,  dont  le  dieu  était  censé  possé«ler 
le  nome  entier  : sanctuaire  qui,  d'après  Hérodote,  contenait  tou- 
jours l'état  «les  biens,  le  cadastre  de  tout  le  territoire,  en  même 
temps  que  l’état  des  personnes  ou  état  civil.  On  en  prenait  aussi 
copie  dans  le  pahadj  ou  trésor  royal  et  civil  du  nome,  ce  qu’on 
nommait  du  temps  des  Lagides,  la  paitÀ-xr,  tpaTtsîx,  «pii  contenait 
aussi  les  mêmes  états,  ainsi  iju'ou  peut  le  constater  pour  celui 
de  llotcp-usurtasen  dans  les  papyrus  de  Kaliun. 

Quand  il  avait  semblé  bon  au  roi  d'annuler  tout  cela,  il  fallait 
donc,  en  vertu  d'un  royal,  effacer  toutes  ces  mentions 

dans  les  deux  registres.  C’est  ce  que  fait  pour  Minhotep  le  roi 
Antef  eu  disant  à ses  représentants  : « Ecartcz-le  de  son  office  et 
de  sa  dignité  dans  le  sanctuaire...  Que  lui  soient  enlevés  son  pain 
<ses  revenus)  et  son  titre  sacerdotal,  ainsi  qu'à  sa  progéniture. 
Que  l’on  ne  se  souvienne  plus  de  sou  nom  dans  ce  temple...  Dé- 
truisez ses  titres  écrits  dans  le  sanctuaire  de  Min  et  dans  le  trésor 
royal,  sur  les  registres  semblablement.  Que  personne  de  sa  fa- 
mille, «pie  personne  des  gens  de  son  père  et  île  sa  mère  ne  soit 
placé  eu  dignité  (ou  dans  cette  dignité)  ». 

11  fallait  de  plus  inscrire  avec  semblable  solennité  sur  les 
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mêmes  registres  les  nouvelles  mutations  de  ces  biens  que  le  Pha- 
raon voulait  (aire  et  qui  donnaient  droit  tant  au  nouveau  dignitaire 
qu'à  ses  fils  et  héritiers.  Alltel  spécifie  uvec  soin  la  chose  : 
« Que  la  dignité  de  Miuhutep  soit  donnée  au  ministre  du  roi  du 
nord  intendant  du  temple  Mincmhut  (C’est  à ce  Minemhat.  et 
avec  son  nouveau  titre  de  nomarque  et  de  grand  prêtre,  qu’est, 
en  conséquence  adressé,  ainsi  qu'à  ses  auxiliaires  nouveaux  et 
anciens,  l'entête  du  décret  royal  confié  aux  deux  commissaires). 
Qu'on  lui  donne  (à  ce  Mineinhat)  les  pains  (les  revenus)  de  son 
titre  sacré,  ainsi  qu'à  ses  fils.  Que  cela  soit  établi  pour  lui  par 
les  écritures,  dans  le  sanctuaire  de  mon  père  Min,  seigneur  de 
Coptos,  de  fils  en  fils,  d'héritier  en  héritier.  » 

Ce  droit  des  fils  et  héritiers  était  du  reste  un  droit  abstrait.  Il 
ne  devenait  concret  et  réel,  qu’uprès  une  institution  royale  j>er- 
sonnelle  — les  inscriptions  de  Béni  Hassan  nous  le  prouvent  — 
institution  personnelle  qui,  sans  doute,  comme  les  autres  du 
même  genre  dont  nous  avons  parlé  déjà,  nécessitait  certaines  for- 
malités après  paiement  des  arraf /r,,  etc.  A défaut  de  tout  cela,  les 
biens  retournaient  au  nelcr  hotep  du  dieu  dont  ils  dépendaient. 

Ils  y retournaient  aussi  légalement  toutes  les  fois  que  leurs 
possesseurs  désobéissaient  au  roi  de  quelque  manière  que  ce  fût. 
C'est  pour  cela  qu'il  est  dit  dans  notre  royal  que  si  un 

général,  un  préfet  quelconque  allait  près  du  roi  demander  grâce 
pour  le  coupable  condamné  ou  pour  sa  famille,  il  serait  par  le 
fait  même,  ipso  facto,  dépouillé  île  ses  possessions  en  terres,  en 
biens  meubles  et  en  esclaves  ; possessions  qui  retourneraient  aus- 
sitôt au  domaine  éminent  de  Min,  seigneur  de  Coptos,  jusqu'à  ce 
que,  sans  doute,  le  dignitaire  en  question  ait  été  remplacé  par  nu 
autre  désigné  par  le  souverain. 

Quant  aux  menaces  que  l'on  fait  contre  le  roi  contemporain 
s'il  se  laisse  aller  à de  semblables  suggestions,  ce  ne  sont,  bien 
entendu,  que  des  anathèmes  purement  religieux,  11e  devant  avoir 
leur  effet  que  par  la  volonté  des  dieux  invoqués  ; car  il  n’y  u 
point  alors  d'autre  recours  possible. 

Cet  exemple  prouve,  je  le  répète,  que  l’hérédité  des  charges 
n'était  bien  qu'une  quasi  hérédité,  reposant  toujours  sur  le  bon 
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plaisir  du  roi.  Celui-ci  nommait  chaque  fois  par  un  décret,  nous 
le  savons  par  l'inscription  de  Klinumhotep,  celui  que  les  droits 
de  succession  semblaient  désigner,  comme  il  lui  était  loisible  d'en 
nommer  un  autre,  s’il  y tenait  absolument. 

De  son  côté,  le  nomarque  pouvait  en  faire  autant  dans  sou 
ressort,  sauf  encore  le  bon  plaisir  du  roi  : et  c'est  pourquoi  on 
fait  un  mérite  à Antef,  préfet  de  Thins  et  d'Abydos  sous  la  XI*  ou 
la  XII*  dynastie,  d'y  avoir  « mis  tout  homme  à la  place  de  son 
père.  » 

Cette  expression  louangeuse  se  retrouve  pour  beaucoup  d’autres 
préfets  contemporains,  et  si,  nous  l’avons  dit,  elle  prouve  l'héré- 
dité des  emplois,  elle  prouve  tout  au  moins  autant  l’omnipotence 
du  maître. 


§11 

17"  et  18"  dynasties. 

Après  la  Xü*  dynastie  (dont  nous  avons  précédemment  étudié 
le  droit  en  ce  qui  concernait  l’état  des  biens),  intervient  une  pé- 
riode très  troublée  sur  laquelle  nous  avons  pou  de  renseigne- 
ments. C'est  le  moment  où  un  peuple  étranger,  les  llyksos,  fait 
une  invasion  triomphante  en  Egypte  et  ne  laisse  aux  roitelets  du 
midi,  ses  vassaux,  qu’une  place  très  secondaire. 

S’il  faut  en  croire  la  Genèse,  confirmée  par  la  tradition  Mané- 
thonienne,  ce  fut  lors  de  l’occupation  des  rois  Pasteurs  que  leurs 
frères  de  race,  les  Israélites,  s’établirent  dans  le  Delta  sous  le  pa- 
tronage de  Joseph,  devenu  le  ministre  du  roi. 

Toujours  d’après  le  même  récit,  le  ministre  Joseph  innova 
d'une  façon  notable  en  ce  qui  concernait  la  constitution  de  la 
propriété.  Profitant  d’années  de  famine,  il  se  fit  concéder  par  les 
quasi  propriétaires,  c’est-à-dire  par  ceux  qui  avaient  reçu  du  roi 
certains  domaines,  toutes  les  terres  qu’ils  détenaient.  La  seule 
exception  consentie  pur  lui  aurait  été  en  faveur  des  temples, 
devenus  seuls  possesseurs  à côté  du  roi. 

Je  dois  dire  que  l’exactitude  de  ce  récit  n’est  jusqu’ici  eoutre- 
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dite  par  rien.  Encore  sons  les  XVII  ef  XVIII*  dynasties  égyp- 
tiennes qui  succédèrent  aux  Hyksos,  la  propriété  foncière  du  sol 
parait  véritablement  être  bipartite,  lloremhébi  et  Rekbinara  nous 
l’attestent  : ils  ont  soin  de  distinguer  toujours  les  biens  des 
temples  et  les  biens  du  roi,  les  receveurs  des  tributs  des  temples 
et  les  receveurs  des  tributs  du  roi,  etc.,  etc. 

Cela  n'empêchait  pas  les  temples  de  continuer  à être  sous  la 
tutelle  du  roi,  représenté  par  son  rf/a-dicecète,  qui  surveillait  et 
dirigeait  l’administration  des  domaines  sacrés  aussi  bien  que 
des  domaines  royaux. 

Cela  n’empêchait  pas  non  plus  le  roi  d’user  de  son  souverain 
pouvoir  pour  donner,  comme  ses  antiques  prédécesseurs,  cer- 
taines terres  il  ses  favoris  et  surtout  à ses  soldats. 

Cette  distribution  de  terres  à ses  compagnons  d’armes  était  na- 
turelle pour  un  conquérant  qui  avait  eu  péniblement  à se  refaire 
un  empire  aux  dépens  des  étrangers  chassés  de  partout.  C’était 
l’inverse  de  ce  qu'avaient  sans  doute  fait  les  Hyksos,  l’inverse  de 
ce  que  firent  certainement  les  Grecs  quand  ils  se.  furent  emparés 
de  l’Egypte. 

Aussi  ne  faut-il  pas  nous  étonner  de  voir  le  fondateur  de  la 
XVIII"  dynastie.  Alimès  I*\  procéder  de  la  sorte  au  moment  où  il 
terminait,  parla  [irise  d’A  varia  et  la  bataille  de  Tenttaa,  la  ruine 
des  « pasteurs  asiatiques  » — « cette  peste  du  pays  du  midi  » — 
ainsi  que  le  dit  l'inscription  d’Ahmès-aé-abana qui  nous  a transmis 
tous  ces  détails. 

Ahinès-sé-abana  était  le  fils  d'un  des  compagnons  d’armes  de 
Ce  Raskenen-Tauaaken,  petit  prince  du  midi  qui  avait  commencé 
la  lutte  contre  les  [wsteurs,  idors  souverains  sans  conteste  du 
nord  et  suzerains  du  sud.  Haskcneu  était  mort  à la  tète  de  ses 
troupes  dans  une  bataille.  Son  corps  — actuellement  au  Musée  de 
Guizeh  — avait  été  horriblement  mutilé.  Mais  la  victoire  avait 
couronné  ses  efforts  : et  ses  deux  successeurs  de  la  XVII"  dynastie 
avaient  heureusement  continué  la  lutte  jusqu’au  moment  où 
Alimès  Ier  les  avait  remplacés. 

Ahmès-sé-abana  était  alors,  comme  autrefois  son  père,  dans 
la  marine  royale,  où,  tout  enfant,  il  était  entré  en  qualité  de 
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mousse  sur  le  navire  appelé  « le  bœuf  ».  Il  se  distingua  : et  il 
nous  fait  un  fort  intéressant  récit  de  ses  campagnes. 

La  première  fut  le  siège  même  d’Avaris. 

11  fut  joint  aux  troupes  de  débarquement  qui  combattirent  avec 
le  roi  sur  le  canal  de  Padjet-Ku  d’Avaris.  Puis  il  fut  envoyé  à 
l'attaque  du  faubourg  de  Takemit  et,  après  la  prise  d’Avaris,  à 
celle  du  district  de  Sharohana  dont  Sa  Majesté  s’empara  en 
l'an  il. 

Pour  tous  ces  faits  de  guerre  et  pour  avoir  rapporté  les  mains 
de  nombreux  ennemis  tués  par  lui,  il  fut  cinq  fois  mis  à l’ordre 
du  jour  de  l’armée,  après  rapport  fait  au  procureur  du  roi,  et 
reçut  chaque  fois  « l’or  de  la  victoire  ».  Au  sac  d’Avaris,  il 
emmena  aussi  comme  captifs  un  homme  et  trois  femmes  que  le 
roi  lui  laissa  en  qualité  d’esclaves.  11  en  fut  de  même  pour  deux 
femmes  qu’il  enleva  du  district  de  Sharohunu. 

Quand  ensuite  — après  le  désastre  des  pasteurs  asiatiques  — 
le  roi  partit  pour  son  expédition  de  Nubie,  Alimès-sé  Abana 
l’accompagna.  Il  y tua  trois  hommes  et  y fil  deux  captifs  dont  ou 
lui  fit  présent  en  même  temps  que  de  « l’or  de  la  victoire  ».  Ce 
fut  sa  sixième  mise  à l'ordre  du  jour,  sur  les  7 dont  il  se  vante 
dans  l'entête  de  son  inscription. 

Mais,  |>endaul  cette  campagne  de  Nubie,  les  pasteurs  du  nord 
s'étaient  de  nouveau  révoltés  et  ils  profanaient  partout  les  dieux 
du  sud.  Alunès  I"r  revint  donc.  Il  les  défit  complètement  à la  ba- 
taille de  Tenttaa  et  les  fit  Unis  prisonniers.  Pour  sa  part,  Ahmès* 
sé-ubana  avait  pris  deux  officiers.  Le  roi  lui  donna,  celte  fois,  comme 
récompense,  ü têtes  d’esclaves  et  ;>  amures  de  terres  dans  son 
propre  pays.  Le  texte  ajoute  (pie  ceci  fut  fait  pour  tous  les  hommes 
de  la  marine.  11  y eut  donc  ù ce  moment  une  distribution  sem- 
blable à celle  qui  fut  ordonnée  par  les  rois  Lugides  en  faveur  de 
tous  leurs  compagnons  d’armes  lors  de  la  prise  de  l’Egypte. 

Ce  ne  fut  pas  la  seule. 

Quelque  temps  après,  un  nouveau  prétendant  nommé  Telaan, 
profilant  du  mécontentement  des  habitants  du  nord,  assez  dure- 
ment traités  par  celui  qui  voulait  faire  souche  royale,  osa  lui 
disputer  la  couronne.  Tous  les  rebelles  se  joignirent  à lui.  Mais 
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Sa  Majesté  les  massacra  jusqu'à  extinction  e(  elle  donna  à Ahmès- 
sé-abana  3 esclaves  et  ü arourcs  de  terres. 

Je  ne  poursuivrai  pas  plus  loin  l'étude  de  cette  intéressante 
biographie. 

Qu'il  ine  suffise  île  dire  que  notre  héros  servit  eneore  successi- 
vement Amenophis  I"  et  Thoutmès  I*r.  Il  fut  une  fois  de  plus  cité 
à l’ordre  du  jour,  fut  élevé  aux  dignités  de  guerrier  du  roi  — ce 
que  les  Ptolémées  nommaient  arc/tisomatophylax  — et  de  capi- 
taine de  marine. 

Le  roi  lui  avait  donné  60  aroures  de  terres,  ainsi  que 
10  hommes  et  10  femmes.  Ce  sont  les  esclaves,  les  servantes  et 
les  champs  nombreux  dont  il  avait  parlé  dés  le  début  de  son 
récit  en  disant  — immédiatement  après  la  mention  de  ses  7 mises 
à l’ordre  du  jour  — qu’il  avait  été  gratifié  d’esclaves,  de  servantes 
et  de  champs  en  quantité,  à cause  du  grand  nom  qu’il  avait  acquis 
* comme  guerrier. 

En  cela,  il  faut  bien  le  reconnaître,  les  compagnons  d’armes  des 
trois  premiers  rois  de  la  XVIII*  dynastie  furent  privilégiés  — 
de  même  que,  plus  lard,  ceux  des  trois  premiers  rois  de  la  dy- 
nastie Lagide.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  s'agissait  de  conqué- 
rants — ce  pourquoi  l’on  s’était  écarté  de  la  vieille  règle  d'après 
laquelle  le  roi  ne  donnai I à ses  favoris  que  des  terres  de  jardins 
— en  leur  laissant  seulement  en  équivalence  de  leurs  fonctions, 
c’est-à-dire  comme  traitement,  l'usage  de  certaines  terres  ambles 
et  des  hommes  qui  les  occupaient. 

En  principe,  nous  le  répétons, (ce  qu’admit  dans  la  suite  le  droit 
musulman),  les  terres  arables,  le  sol  cultivable  ne  pouvaient 
appartenir  qu'au  souverain.  Cependant,  dans  le  cas  actuel,  on 
avait  cru  devoir  faire  exception  et  on  avait  donné,  expressément 
donné,  à titre  gratuit,  des  terres  aux  vétérans. 

Cette  libéralité  ne  dura  pas  longtemps.  On  ne  voit  plus  rien  de 
semblable  sous  le  cinquième  roi  de  cette  dynastie,  c’est-à-dire 
sous  le  grand  conquérant  Thoutmès  III.  Nous  en  avons  la  preuve 
par  la  vie  d’Amenemheb  qui,  sous  Thoutmès  111  et  Thoutmès  IV, 
avait  exactement  dans  la  marine  la  situation  qu’avait  eueAhmès- 
sé-abana  sous  Alimès  1",  Amenophis  I".  Thoutmès  I,r  et  dont 
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les  prouesses  ne  furent  pas  moins  grandes.  Le  roi  donne  Lien 
«lors  l'or  de  la  vaillance.  Il  donne  encore  des  esclaves,  des  objets 
do  prix,  des  vêtements,  etc.,  mais  il  ne  donne  jamais  de  terres. 

Peut-être  même,  on  peut  le  supiioser  d'après  l'inscription  de 
Kckhmaru,  avait-il  fait  rentrer  dans  le  domaine  royal  les  terres 
précédemment  concédées  aux  soldats  de  ses  prédécesseurs. 

C'est  ce  (pi 'a  assurément  fait  aussi  Pliiladelphe.  à un  certain 
moment  de  son  règne,  nous  le  savons  par  les  témoignages  for 
mois  et  authentiques  des  papyrus  grecs  contemporains. 

Peut-être,  y a-t-il  là  autre  chose  qu'une  simple  rencontre  acci- 
dentelle. l'ne  imitation  directe  — à cette  époque  où  l’on  con- 
naissait encore  très  bien  les  écritures  et,  par  conséquent,  l’his- 
toire de  l’ancienne  Égypte  — ne  serait  nullement  impossible. 

Il  ne  sera  donc  jias  inutile  de  comparer  ici,  en  quelques  mots, 
ces  deux  périodes. 

Lors  de  la  complète  grecque,  le  roi,  pour  avantager  scs  soldats, 
leur  abandonna  pratiquement  la  possession  de  certains  nomes. 
Nous  citerons,  par  exemple,  celui  si  fertile  de  Crocodilopolis  dans 
le  Fnïum.  Les  provinces  en  question  reçurent  le  nom  du  général 
grec  qui  les  détenait.  Ce  fut  le  nome  de  Xicon,  etc. 

D'autres  officiers  importants  curent  en  partage  un  district. 
D'autres  une  bipparebie,  c'est-à-dire  une  part  d’hipparque  ou  de 
commandant. 

D'autres,  encore  inférieurs,  devinrent  liécalontaroures,  c'est- 
à-dire  furent  mis  en  possession  d'un  domaine  rural  de  cent 
arourcs. 

Les  sons  officiers  reçurent  généralement  trente  aroures. 

Les  soldats,  devenus  elèvouquet,  c'est-à-dire  mis  en  possession 
d’un  -/.ÀYjfos,  furent  beaucoup  moins  avantagés.  Le  x/,r,po;  fut,  soit 
de  cinq  aroures,  soit  de  trois  aroures  et  demie. 

Toute  cette  organisation  était  fort  bien  hiérarchisée.  Pour  les 
questions,  soit  de  possession,  soit  du  tributs  à payer  au  roi,  etc., 
I vir  le  clérouque  on  consultait  l’béculontaroure,  puis  l’hipparque, 
et  au  besoin  les  officiers  supérieurs. 

Les  anciens  possesseurs  ou  cultivateurs  du  sol  ne  furent,  du 
reste,  pas  mis  à la  porte  pour  cela. 
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LesGrccs  firent  à peu  près  en  Égypte  ce  que  firent  plus  tard  les 
Hnrgondesen  France.  Ils  habitèrent  à côté  de  J’ancieu  possesseur 
et  dans  sa  maison  même.  Celle  maison (otkèma) fut  aussi  nommée 
stathmos,  station  militaire.  Le  slathmoukhos.  ou  ancien  posses 
seur  égyptien,  n’en  fut  pas  désinvesti  entièrement,  ce  qui  fut 
l’occasion  de  bien  des  discussions,  de  bien  des  procès. 

Dans  ces  sortes  d'affaires,  les  grecs  n'eurent  pas  toujours  rai- 
son. Dès  le  commencement  du  règne  de  Philadelphc  (second  roi 
Lagide),  la  juridiction  royale  fut  plutôt  favorable  au  slathmoukhos  ; 
et.  en  l’an  2i,  le  roi  supprima  même  les  stalhmoi  par  un  rescrit 
adressé  au  noinarque  et  ainsi  conçu  : « Le  roi  l’tolémée,  à 
Lysandre,  salut  : Les  stations  ( stalhmoi ) des  cavaliers  privés  do 
leurs  kliroi  reviennent  au  roi.  Nous  n'avons  pas  écrit  de  les 
donner  nominalement  à quelques-uns  ». 

l'n  autre  prostagma  défendait,  de  plus,  que  les  stalhmoi  des 
militaires  dépouillés  soient  démandés  ou  occupés  par  personne, 
ajoutant  que  si  quelqu'un  les  possédait,  ou  les  cédait,  ou  faisait 
un  acte  quelconque  d'administration,  ses  actes  d’administration 
seraient  nuis  et  il  paierait  les  droits  d'habitation  de  tout  le  temps 
où  il  aurait  occupé  illégalement  le  stathmos. 

Les  droits  d’habitation  indiquent  qu'il  s'agit  ici  des  logements 
en  ville  chez  l'habitant  : et  bien  qu’il  soit  aussi  question  dans  le 
premier  pros  tu  g ma  des  klèroi  — mot  qui  semble  surtout  dé- 
signer ailleurs  les  parts  de  domaines  ruraux  — on  pourrait, 
croire  que  le  roi  siqfpriina  seulement  la  co-propriété  des  loge- 
ments de  ville;  car  on  trouve  la  mention  d’hécatontaroures,  etc., 
sous  le  règne  d’Evergète  I'r  et  même  sous  celui  d’Epiphauc. 

t'n  de  nos  papyrus  du  Faïum  — de  date,  il  est  vrai,  incertaine 
— est  même  relatif  à une  concession  de  terres  arables  à des 
soldats.  Est-ce  en  équivalence  pour  les  stalhmoi  enlevés?  Devons- 
nous  croire,  au  contraire,  qu’il  s’agit  d’un  document  très  anté- 
rieur et  que  Philadelphc  priva  réellement  presque  tous  les 
soldats  de  leurs  stalhmoi  et  de  leurs  kléroi,  en  laissant  seulement 
en  possession  certains  privilégiés  et  spécialement  certains  offi- 
ciers? Nous  l’ignorons.  Ce  qui  est  certain,  c’est  qu'alors  même 
que  toutes  les  terres  arables  seraient  revenues  uu  domaine  royal* 
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au  basilicon,  le  Crocodilopolis  du  Faïuui  n’en  reste  [tas  moins 
une  colonie  surtout  grecque  et  régie  principalement  par  les  ma- 
gistrats grecs  et  les  lois  grecques. 

Mais,  en  dépit  de  son  aspect  grec,  le  partage  des  terres  opéré 
par  les  compagnons  d’Alexandre  avait  ses  précédents  bien  égyp- 
tiens. 

La  constitution  des  klëroi,  celle  des  Llêrouques,  des  hêcatont- 
aroures,  etc.,  nous  rappelle,  d'une  façon  étrange,  celle  des  Lierai 
de  cinq  aroures,  donnés  par  Alimès  I”  à tous  les  soldats  de  la 
marine,  celle  de  dix  aroures  concédés  à Ahinès-së-abana  quand  il 
devint  sous-officier  et  celle  de  soixante  aroures  quand  il  devint 
capitaine  de  marine. 

Il  est  très  probable,  d'ailleurs,  que,  parallèlement,  le  Pharaon 
concédait  à ses  généraux  des  parts  encore  plus  étendues  et  même, 
comme  à Nicon,  des  nomarcliies  analogues  à celles  qu'occupaient 
antérieurement  presque  tous  les  membres  de  la  famille  de 
Klinumhotep  — au  nom  des  droits  d'un  des  compagnons  du 
fondateur  de  la  XIP  dynastie. 

Si  étrange  que  soit,  du  reste,  la  ressemblance  des  mesures 
législatives  d’Alimès  et  d’Alexandre,  au  moins  aussi  étrange 
parait  la  ressemblance  de  celles  deTlioutmèsllI  etdePliiladelplie, 
retirant  également  tous  leurs  slaihmni  aux  clérouqucs  et  sc  bor- 
nant à attribuer  des  récompenses  mobiliaires  ou  pécuniaires  à 
leurs  soldats  : c’est-à-dire  une  solde  proprement  dite. 

Il  est  temps  maintenant  d’en  venir  aux  conséquences  écono- 
miques de  notre  précieuse  inscription  d’Alimès-sé  abana. 

Nous  y avons  vu  que  notre  officier  avait  reçu,  comme  tel, 
60  aroures,  et  en  outre  10  hommes  et  10  femmes. 

Lola  prouve  que  les  esclaves  hommes  avaient  été  mariés  à 
d’autres  esclaves  femmes. 

Il  ne  nous  faut  donc  compter  pour  la  culture  des  terres  que  les 
10  hommes  formant  une  brigade. 

D'après  cette  base,  chaque  homme  avait  à cultiver  6 aroures. 
Chaque  soldat  de  la  marine  en  aurait  eu  à cultiver  .'1  s’il  n’avait 
reçu  en  même  temps  des  esclaves  comme  part  de  prises. 

En  calculant  à ii  aroures  par  homme  les  200  aroures  d’Amten 
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qui  avait  des  hommes  nombreux,  ces  hommes  nombreux  s'éle- 
vaient pour  les  champs  à 40  hommes  ou  8 escouades  — taudis 
que  pour  les  4 arourcs  de  terres  de  jardins,  selon  la  projior- 
tion  habituelle  que  nous  avons  constatée  dans  la  leçon  précé- 
dente pour  la  culture  maraîchère,  ils  s’élevaient  à 20  hommes  ou 
4 escouades  de  î>  hommes.  Nous  savons  en  effet  que,  [tour  ce 
genre  de  culture  exigeant  beaucoup  de  main-d’ieuvre.  un  homme 
ne  devait  cultiver  que  deux  mille  à deux  mille  cinq  cents  cou- 
dées carrées,  c’est-à-dire  deux  dixièmes  ou  deux  dixièmes  et 
demi  d’aroure. 

La  proportion  de  l’écart  est  du  reste  ici  exactement  la  même 
pour  les  5 ou  6 aroures  de  terres  arables  par  homme  que  nous 
constatons  dans  l’inscription  d’Ahmès-sé-abana. 

La  seule  différence  qui  existerait  donc  foncièrement  entre,  d’une 
part,  les  données  d’Amtcn  et  des  papyrus  de  la  XIIe  dynastie,  et. 
d’une  autre  part,  les  données  de  l’inscription  d’Ahmès-sé-abana  : 
c’est  que,  lors  de  cette  dernière,  les  terres  arables  étaient  données 
par  le  roi,  taudis  (pie,  dans  le  premier  cas,  elles  n’étaient  que 
laissées  en  équivalence,  en  guise  de  traitement,  pour  des  fonc- 
tions réellement  remplies  durant  le  temps  où  l’on  en  bénéficiait. 

Nous  avons  dit  précédemment  que,  sous  ce  rapport,  fe  système 
économique  d’Ahinès  I"  ne  parait  pas  avoir  été  celui  de  Thout- 
mès  III.  Nous  devons  ajouter  maintenant  que  ce  dernier  s’inspi- 
rait largement  des  vieilles  traditions  du  droit  égyptien,  telles  que 
nous  les  voyons  pratiquer  sous  la  XII'  dynastie. 

L’analogie  entre  ce  que  nous  apprennent  les  papyrus  de  Kahun 
remontant  à cette  dernière  époque  et  les  mémoires  de  Hekhinara, 
ministre  de  Thouinès  III.  est  si  grande  que  j’ai  cru  devoir  com- 
menter en  détails  les  uns  par  les  autres  dans  un  urticle  de  nia 
Revue  Egtjplologique. 

Evidemment,  je  ne  puis  pas  reproduire  ici  tout  ce  travail.  Je 
me  bornerai  donc  à analyser  rapidement  ce  qui  concerne  l’état 
des  biens  dans  les  mémoires  si  instructifs  de  ce  dja  llckhmara 
que  j’ai  fait  connaître,  en  les  traduisant  et  en  les  expliquant  ju- 
ridiquement pour  la  première  fois  (1 1. 

C i > M.  Virejr.  comme  les  sorciers  du  moyen  ilge,  les  avait  lus  à rebours. 
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Le  principe  qui  domine  à celte  période,  comme  sous  la  XII*  dy- 
nastie, c’est  que  le  Pharaon  possède,  gouverne  et  tait  cultiver  en 
son  nom  tout  le  sol  cultivable,  toute  la  terre  d'Egypte  dont  il 
|K*rçoit  les  produits. 

A la  tète  de  cette  organisation  se  trouvait  le  Ministre  appelé 
dja  et  correspondant  au  dioeète  ptolémaïque.  11  avait  sous  ses 
ordres  tous  les  préfets,  tous  les  fonctionnaires  de  province,  qu'il 
nomma  ses  « compagnons  administrateurs  » et  qui  devaient  lui 
faire  leurs  rapports  sur  l’état  où  se  trouvait  actuellement  « le 
domaine  du  roi  ». 

Le  formulaire  de  ces  rapports  était  à peu  près  identique  du 
temps  de  Reklnnara  et  du  temps  des  papyrus  de  Kaliun.  Ils 
commençaient  d'ordinaire  par  ces  mots  : « le  domaine  du  roi  est  en 
bon  ordre  en  toute  place  »,  suivis  des  observations  spéciales  que 
nécessitaient  les  circonstances. 

Bien  entendu,  les  rapports  des  sous-ordres  étaient  adressés  à 
leurs  chefs  directs  qui  en  transmettaient  l’essentiel  au  dja.  Celui- 
ci  envoyait  aussi  des  inspecteurs  royaux,  des  misai  dominici, 
pris  toujours  alors  au  nombre  des  sar  ou  des  nobles  — descendant 
sans  doute  des  principaux  compagnons  d’armes  d’Alunes  I"  (t) 
— et  qu’on  envoyait  en  missions  spéciales.  Les  préfets . de 
province  étaient  encore  avisés  par  le  dja  leur  écrivant  : « J’ai 
envoyé  en  mission  le  sar  un  tel  ».  Celui-ci  devait  faire  au  dja 
son  rapport  aussitôt  après  son  retour. 

Le  dja  centralisait  entre  ses  mains  tous  ces  rapports  ordinaires 
et  extraordinaires,  soigneusement  classés  dans  ses  archives.  Le 
gardien  les  scellait  et  les  apportait  aussitôt  qu’on  lui  en  faisait  la 
demande. 

Nous  pouvons  nous  en  faire  une  idée  par  ceux  qui  sont  con- 
tenus dans  les  pupyrus  de  Kaliun.  On  y voit,  nous  l’avons  dit, 
l'état  des  terres,  l’état  des  habitants,  l’état  des  produits  envoyés 

*n  commençant  par  la  dernière  ligne  et  en  finissant  par  la  première.  11 
procéda  de  même  pour  les  représentations  figurées  — ce  qui  lui  faisait  ma- 
rier le  héros  après  sa  mort  — prétendant  agir  encore  par  le  conseil  do 
M.  Maspero. 

(1)  Voir  mon  étude  sur  Keklimani. 
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au  roi  (tant  on  céréales  qu'en  bestiaux  et  objets  manufacturés, 
etc.)  et  «les  dépenses  nécessaires. 

En  ce  qui  touche  les  terres, les  mémoires  dcReklunaranous  di- 
sent : « Il  y a un  registre  dans  sa  salle  qui  regarde  toute  terre 
cultivée.  C’est  lui  qui  a établi  les  limites  des  champs  en  tout  nome 
et  qui  a scellé  cela  «lu  sceau  du  seigneur.  C’est  lui  qui  a fait  les 
parts  de  terrains  quelconques.  » 

En  ce  qui  concerne  la  culture  de  ces  terres  il  est  dit  aussi  qu’il 
y préside  soigneusement,  se  complaisant  il  voir  les  bons  troupeaux, 
les  travaux  de  la  campagne,  l'œuvre  des  saisons  shmu  et  per. 
C’est  lui  qui  ordonne  de  couper  les  sycomores,  sans  même  en  par- 
ler à lu  maison  du  roi.  C’est  lui  qui  envoie  les  préposés  aux  terres 
cultivées  pour  faire  irriguer  dans  la  terre  entière.  C’est  lui  qui 
fait  aller  — par  l'intermédiaire  des  préfets  des  provinces  — [jour 
labourer  dans  la  saison  shmu.  Il  examine  les  comptes  : comptes 
pour  la  chambre  «lu  dja.  pour  les  princes  et  hauts  dignitaires, 
pour  les  préfets  des  provinces,  pour  le  conseil  de  la  campagne, 
pour  le  procureur  de  la  terre  divisée,  pour  les  scribes  écrivant  les 
listes  des  hommes  du  nome,  de  leurs  champs,  des  terres  élevées, 
destinées  à la  culture  maraîchère  avec  l’irrigation  à bras,  et  des 
terres  basses,  irriguées  directement  par  l'inondation  annuelle  et 
réservées  à la  culture  des  céréales,  etc. 

On  lui  fait  rapport  quunil  sort  toute  sortie  (toute  dépense!  de  la 
înaisou  du  roi  on  basilicon  ou  lorsqu'entre  toute  entrée  (toute 
recette). 

ltelutivcment  à ces  recettes  comprenant  les  produits  du  sol, 
notre  texte  i‘st  très  instructif.  Il  nous  dit  que  le  dja  a ordonné 
aux  gouverneurs  de  provinces  de  lui  faire  annuellement  leurs 
rapports  sur  tous  les  tributs  perçus  par  eux;  qu'à  ce  jioint  de  vue 
il  a aussi  prescrit  aux  sar  de  bien  écouter  les  préposés  aux  cul- 
tures et  les  chefs  «les  domaines  ; «le  leur  donner  jusqu'à  la  fin  du 
mois  pour  leurs  champs  (c’est-à-dire  le  ilélai  d’un  mois  pour  li- 
vrer les  produits  agricoles) (1) soit  dans  le  midi  soit  «lans  le  nord; 

(Il  Ce  délai  «l'un  mois  est  nsslé  de  principe  en  droit  égyptien,  même  aux 
époques  tardives,  et  il  s'appliquait  également  aux  fermages  et  aux  créances 
en  nature. 
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alors  que  les  champs  ont  été  submergés  par  une  inondation  trop 
forte,  il  leur  accorde  délai  pour  les  redevances  jusqu'à  un  temps 
juste.  Il  écoule  toute  requête  d’après  ce  droit  qui  est  en  sa  main. 
Lui  donc,  il  apporta  la  justice  pour  l'habitant  des  campagnes. 

Ici  nous  entrons  dans  le  cœur  même  do  notre  sujet.  Ilekhinara 
va  nous  fournir  des  détails  précis  qni  confirment  absolument  tout 
et;  que  nous  avaient  appris  les  papyrus  de  Kahun  relativement 
aux  droits  des  hommes  sur  les  choses  et  réciproquement  des 
choses  sur  les  hommes. 

En  ce  qui  touche  les  droits  réels  des  hommes  sur  les  choses,  je 
dois  dire  qu  ils  sont  très  limités. 

La  culture  agraire  proprement  dite,  et  par  conséquent  la  pro- 
priété du  sol  sur  laquelle  elle  s’exerce  appartient  au  roi,  nous 
l'avons  vu.  Que  reste-t-il  donc  ? Peu  de  chose,  en  vérité.  Et  ce- 
pendant ce  peu  de  chose  est  identique  à ce  que  nous  avons  cons- 
taté sous  la  XII”  dynastie. 

« On  lui  fait  rapport  (au  djd)  — est-il  dit  — au  sujet  de  tous 
les  domaines  transmis  qui  sont  à cet  homme  (à  l'habitant  des 
campagnes),  au  sujet  de  tout  ampa.  Lui,  il  scelle  (ou  approuve) 
tout  cela  ». 

Ainsi,  il  y avait  des  domuincs  qui  étaient  transmis  d’une  façon 
individuelle  à des  familles  privilégiées  ; domaines  consistant  sur- 
tout, nous  le  verrons,  en  certains  shel,  en  certaines  terres  de  jar- 
din. 11  pouvait  exister  aussi  pour  ces  terres  et  pour  les  divers 
biens  meubles, constituant  le  plus  souvent  uniquement  l’avoir  fa- 
milial, des  ampa  ou  inventaires  faisant  transmission,  et  qui,  alors, 
ainsi  que  sous  la  XII”  dynastie,  devaient  être  approuvés  par  le 
dja. 

Celui-ci  devait  également  valider  encore  les  aprelu  instituant 
Yheres  et  les  apshetu  établissant,  s’il  y avait  lieu,  l'organisation 
de  la  possession  foncière,  ainsi  que  des  hommes  chargés  do 
cultiver  la  terre  et  qui  avaient  eu  à figurer  en  outre  dans  l’état 
de  la  familia. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que,  comme  dans  les  papyrus  de 
Kahun,  les  shel  ou  sections  de  terres  liantes  destinées  a la  cul- 
ture maraîchère  étaient  loin  de  constituer  toujours  des  quasi- 
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propriétés  privées.  Le  plus  ordinairement,  au  contraire,  Indivision 
des  s/iel  avait  pour  objet  la  culture  qui  devait  en  être  faite  par  les 
brigades  de  a ou  de  10  hommes  les  exploitant  au  nom  du  roi. 
Cette  division  était  alors  opérée,  non  point  relativement  aux 
droits  des  hommes  sur  les  choses,  mais  relativement  aux  droits 
des  choses  sur  les  hommes. 

Nous  avons  plusieurs  de  ces  procès-verliaux  de  sectionnement 
et  de  bornage,  constituant  en  quelque  sorte  des  tirages  à part  du 
cadastre,  parallèles  aux  tirages  à part  de  l’état  des  personnes 
à qui  il  appartenait  de  les  mettre  à profit. 

Bien  entendu,  quand  le  profit  était  uniquement  pour  le  trésor, 
c'était  uniquement  aux  frais  du  trésor  qu’étaient  prises  les  ra- 
tions destinées  à nourrir  les  gens  de  corvée  occupés  à ce  travail 
d’arpentage. 

Quant,  au  contraire,  les  shel  devaient  avoir  un  possesseur  in- 
dividuel, les  frais  d’abornement  incombaient  à sa  charge.  Dans 
l’un  et  l'autre  cas,  du  reste,  on  notait  soigneusement  la  quantité 
des  hommes  attachés  à cette  glèbe  et  la  quantité  du  travail  qui 
était  assigné  à chacun. 

Tout  ccja  était,  nous  le  répétons,  sous  la  surveillance  et  la  di- 
rection perpétuelle  du  dja. 

Aussi  les  mémoires  de  lleklunara  nous  disent-ils  : 

« Il  siège,  le  préfet  de  le  ville  dja,  dans  l'office  du  dja,  pour 
tout  ce  qu'a  à faire  le  sar-dja  sur  son  siège,  dans  la  salle  du  dju. 

* 11  siège  pour  les  sectionnements  à faire  sur  le  sol.  Il  s'occupe 
du  sol  divisé  (shel).  11  partage  ce  sol  divisé  selon  la  volonté  de 
son  cœur. 

« Le  sceptre  /diei'p  (symbole  de  la  puissance)  est  en  sa  main.  Il 
se  fatigue  à faire  le  partage. 

« Devant  lui  est  le  grand  basilicogrammate.  Devant  lui  est  le 
préfet  du  trésor.  A sa  droite  est  le  gardien  de  l’entrée.  A sa  gauche 
sont  les  scribes  de  dja. 

« L’un  fait  les  rapports  verbaux,  un  autre  toutes  les  écritures 
pour  ses  décisions. 

« On  lui  fait  rapport  afin  de  sceller  le  scellement  des  mai- 
sons (c’est-à-dire  d'approuver  le  confiement  de  certaines  fermes) 
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pour  ceux-ci,  de  les  ouvrir  pour  ceux-là  — (c’est-à-dire  de  les 
renvoyer  de  ces  fermes)...  Quand  il  y a entrée  quelconque,  sortie 
quelconque  des  terrains  du  domaine,  ils  entrent,  ils  sortent,  par 
sa  décision.  En  ses  mains  sont  l'entrée  et  la  sortie  ». 

Dans  un  passage  déjà  cité  par  nous,  à propos  du  cadastre,  il  est 
dit  aussi  : « C’est  lui  qui  a fait  les  paris  (nhfl)  île  terrains  quel- 
conques. » 

Au  dja  incombait  en  effet  le  devoir  de  présider  à tout  le  do- 
maine territorial  du  roi.  11  avait  donc  à faire  les  shel,  soit,  d'ordi- 
naire. au  bénéfice  exclusif  du  trésor,  soit  parfois  au  bénéfice 
partiel  d’une  famille,  — qui  était  obligée  de  lui  livrer  encore  la 
plus  grosse  partie  du  revenu  annuel,  sans  compter  les  droits  de 
prise  de  possession  et  de  mutation  — ce  que  prouve  un  très  grand 
nombre  de  documents.  Mais  il  avait  aussi  à voir,  d’une  part,  si 
«•es  sorties  des  terrains  hors  du  domaine  royal  direct  devaient 
«'Ire  maintenues  et,  d’une  autre  part,  si  l’on  devait  garder  ou 
renvoyer  «'eux  qui,  sans  être  mis  en  possession  directe,  adminis- 
traient cependant  an  compte  du  roi  certaines  fermes  appelées  jia 
ou  demeures  par  nos  Mémoires  de  Rekhmara.  aussi  bien  que  par 
beaucoup  d'autres  documents  postérieurs,  de  la  XXI''  dynastie,  par 
exemple,  etc. 

Il  va  sans  dire  que  le  Ministre  ne  décidait  en  pareille  matière 
i propres  s'ètre  éclairé  auprès  de  ses  fonctionnaires  : o M’a  fait  rap- 
jKirt.  jwur  sceller  le  scellement  des  maisons  pourquelques-uns,  pour 
les  ouvrir  pour  quelques-nutres,  tout  compagnon  administrateur», 
est-il  ajouté  plus  loin.  Mais  une  fois  l’instruction  faite,  la  décision 
du  dja  tout  puissant  était  absolue  — sauf  bien  entendu  le  bon 
plaisir  du  roi  auquel  il  faisait  toujours  son  rapport  quotidien  — - 
et  il  ne  se  laisait  influencer  eu  matière  d’éviction  par  aucune 
supplication  : « Quand  il  fait  sortir  par  expulsion  les  chefs  des 
domaines,  il  fait  écrit  de  leur  déplacement.  Alors  il  refuse  ( il 
écarte)  tout  présent  de  tout  homme  venant  pour  le  prier  et  toute 
chose  de  là-detlans  ». 

Ces  chefs  des  domaines,  devenus  tels  en  qualité  «le  præside.t 
«l'un  district,  par  exemple,  étaient  cependant  de  hauts  fonction- 
naires, ayant  lu  jouissance  d’une  partie  du  produit  en  guise  de 
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traitement,  et  pouvant  être  comparés  — bien  qua  des  degrés 
divers  — à ce  nomarque  Minhotep  que  nous  avons  vu  expulser 
de  même  sous  la  XI*  dynastie. 

Quant  aux  seigneurs  militaires  féodaux  établis  par  A limés  I", 
nous  n'en  trouvons  plus  trace  du  temps  de  Thoutinès  III  et  de 
sou  ministre  Keklunara. 

Les  seuls  grands  quasi-propriétaires  fonciers  à côté  du  roi  — 
comme  sous  la  XII*  dynastie  — ce  sont  les  temples,  dont  cependant 
le  ministre  du  Pharaon  administre  les  biens.  Les  textes  de  Rekltmara 
sont  on  ne  saurait  plus  formels  à cet  égard  et  très  nombreux. 
Je  u’on  citerai  qu’un  seul , relatif  aux  revenus  sacrés  : «'C’est  lui 
(le  dja)  qui  règle  toutes  ces  choses  avec  son  scellement  (sa  déci- 
sion formant  arrêté)  ; lui  qui  préside  à toute  affaire  de  ce  genre; 
lui  qui  juge  les  retranchements  faits  par  fraude  aux  apports  «lus 
aux  temples.  Lui  font  rapport  les  chefs  des  domaines,  etc.  » 

Il  en  était  semblablement  encore  au  temps  du  dernier  roi  de 
cette  XVIIP  dynastie  à laquelle  appartenait  Thoutinës  III.  c’est-à- 
dire  d’Horemhebi.  Dans  les  rescrits  particuliers  et  les  décrets 
généraux  provenant  de  ce  prince,  il  est  question  sans  cesse  — 
nous  l'avons  déjà  indiqué  en  (Hissant  — des  biens  des  temples 
mis  en  parallélisme  avec  les  biens  du  roi  et  des  receveurs  des 
tributs  des  temples  mis  en  parallélisme  avec  les  receveurs  des 
tributs  du  roi. 

C’est  même  surtout  à propos  des  receveurs  des  tributs,  des 
officiales,  qif  lloremhcbi  nous  donne  des  éclaircies  sur  l'état  des 
biens  à son  époque. 

Ces  officiales  là,  il  les  détestait  tout  autant  que  Constantin  au 
début  de  sa  carrière  (1);  car,  tout  autant  que  Constantin,  c'était 
un  révolutionnaire  indigné  contre  l’ancien  régime  et  contre  tous 
les  vieux  errements  de  l'administration. 

Oyez  plutôt  ! 

« Un  pauvre  malheureux  avait  équipé  uue  barque  avec  sa 
voile  afin  de  pouvoir  suivre  lePharaon,  quand  survint  un  receveur 
de  taxes  pour  réclamer  ses  impôts  : et  voilà  que  le  pauvre  se 

(t|  Voir  à ce  sujet  l'introduction  de  mon  volume  sur  les  « obligations  » 
et  le  dernier  ir  île  lu  S'  année  de  ma  Reçue  éyyptologique. 
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trouva  privé  de  scs  biens  et  manquant  même  des  choses  confiées 
à sa  garde,  qui  étaient  nombreuses.  L’ayant  appris,  sa  Majesté 
ordonna,  dans  ses  desseins  excellents  : « Quand  se  tient  debout 
(comparait)  le  receveur  des  tributs  du  sanctuaire  ou  du  palais 
<lu  Pharaon  près  de  l'atfon  des  soldats,  pour  lui  faire  exécuter  le 
dépouillement  du  pauvre  et  que  lui  dépouille  tout  être  vivant, 
tout  manant  et  tout  pauvre  quelconque  qui  est  dans  la  terre  en- 
tière est  fait  à lui  jugement  pour  lui  couper  le  nez.  — llescrit 
donné  à Tyr.  » 

Evidemment  Horemhebi,  lyrien  d'origine,  comme  les  juriscon- 
sultes débonnaires  de  l’époque  des  seconds  Antonins,  et  qui  était 
arrivé  au  trône  par  suite  de  son  mariage  avec  une  princesse  de  la 
XVIir  dynastie,  lloremhebi,  dis-je,  était  scandalisé  par  ces  évic- 
tions fréquentes  auxquelles  fait  allusion  Ilekhmara  dans  ses  mé- 
moires et  qui  s’appliquaient  aussi  bien  aux  pauvres  paysans 
qu'aux  riches  fonctionnaires.  Il  11e  voulait  pas  qu’on  déplaçât 
ainsi  un  malheureux  de  son  gîte,  en  lui  enlevant  non  seulement  las 
biens  meubles  qu’il  possédait  en  propre,  mais  même  les  biens 
plus  importants  qu’il  était  chargé  de  faire  valoir. 

Ce  n’était  pas  là,  pensait-il,  se  conformer  au  vieux  principe 
d’après  lequel  on  devait  laisser  tout  homme  à la  place  de  son 
père. 

Celte  préoccupation  11e  le  quitta  plus  et  le  fit  réfléchir  chaque 
jour  davantage  aux  problèmes  sociaux. 

L)e  là  une  série  de  rescrits,  tous  dans  un  sens  unique. 

Dans  un  de  ces  documents,  la  peine  infligée  au  receveur  de 
tributs  est  plus  radicale.  On  lui  coupe  la  tête.  Mais,  cette  fois, 
c'est  qu’outre  ses  biens  personnels,  on  avait  saisi  entre  les  mains 
du  pauvre  paysan,  pour  des  dettes  le  concernant,  non  point  une 
barque  lui  appartenant,  mais  une  barque  qui  lui  avait  ôté  confiée 
par  un  autre  et  qu'il  devait  conduire  pour  cet  autre  avec  un  char- 
gement de  bois. 

« Sa  Majesté  ordonna  de  poursuivre  cette  affaire,  et  de  voir 
aussi  l’affaire  de  tous  ceux  qui  auraient  semblable  réclamation, 
de  tous  ceux  qui,  pour  se  plaindre,  vont  vers  le  llarem  (le  {lalais 
des  épouses  royales)  ou  qui  (dans  leur  affolement)  font  des  liba- 
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lions  à tous  les  dieux  — étant  pris  par  leurs  obligations  envers 
l 'adon  des  soldats  et  les  collecteurs  d'impôts  ». 

Les  résultats  de  cette  enquête  furent  fort  tristes. 

Un  jour  on  constatait,  par  exemple,  que  les  agents  du  fisc  du 
Pharaon  avaient  coutume  d’aller  dans  la  ville  pour  y capturer  tout 
ce  qui  leur  semblait  bon.  Le  roi  les  fit  épier  secrètement  pendant 
quelque  temps  et  punir  également  en  secret.  Il  ordonna  de  faire 
en  toute  place  un  examen  très  attentif  pour  voir  ce  qui  advenait 
aux  malheureux  et  pour  entendre  leurs  paroles  sur  l’enlève- 
ment de  leurs  fourrages,  et  quand  une  autre  personne  venait 
faire  réclamation  en  disant  : « Ou  a pris  mou  esclave  et  ma  ser- 
vante. » 

Ce  dernier  trait  se  réfère  évidemment  aux  fermiers  chargés- 
d’exploiter  une  des  fermes  du  souverain,  avec  les  escouades  de  a ou 
de  10  hommes  dont  ils  avaient  la  direction.  Souvent  « les  audi- 
teurs de  la  maison  des  offrandes  du  Pharaon  » n’attendaient  pas 
que  ces  fermiers  vinssent  apporter  leurs  tributs,  après  défalcation 
de  ce  qui  était  indispensable  à leurs  gens.  Non  ! aidés  des  soldats 
mis  à leur  disposition,  de  ceux  que  notre  code  nomme  les  garni- 
saires,  ils  venaient  faire  des  expéditions,  en  quelque  sorte  guer- 
rières, dans  les  villes  et  les  villages,  « en  capturant  tout  ce  qui  leur 
semblait  bon,  » c’est-à-dire  la  totalité  des  produits  de  la  terre  et 
jusqu’aux  hommes  chargés  de  la  cultiver. 

L’enquête  prouva  d’ailleurs  uussi  que  le  résultat  de  ces  razzia 
administratives  n’était  souvent  pas  versé  fidèlement  au  trésor. 

Cela  fut  établi,  par  exemple,  en  ce  qui  concernait  les  cuirs  qui 
devaient  être  remis  en  totalité  nu  souverain.  Or,  il  se  trouva  que 
les  troupes  de  soldats  envoyés  en  garnisaires  tant  du  coté  du  midi 
que  du  côté  du  nord  pour  exiger  ce  tribut  avaient  gardé  pour 
eux-mêmes  beaucoup  de  ces  cuirs. 

Le  roi  réprima  sévèrement  ce  crime  et  il  procéda  de  même 
pour  un  « autre  acte  impur  » plus  grave  encore. 

Dans  les  mémoires  de  llekhmora,  nous  avons  lu  que  ce  mi- 
nistre de  Thoutmcs  III,  avait  ordonné  aux  préfets  des  provinces 
«le  lui  faire  rapport  tous  les  ans  sur  les  impôts  perçus  par  eux 
dans  leur  ressort. 
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Celte  décision  est  expressément  rappelée  comme  appartenant 
à Thoutmès  III  dans  les  rcscrits  d'Horcmhcbi,  et  on  nous  raconte 
comment  une  mesure  si  sage  avait  été  pourtant  l’origine  de  nom- 
breux abus. 

Bientôt,  les  gouverneurs  de  province  s’étaient  concertés  entre 
eux  en  disant  : « Que  les  frais  du  voyage  nous  soient  donnés  ! » 
Et  pour  cela  ils  avaient  multiplié  leurs  exigences  en  créant  dns 
taxes  nouvelles. 

Les  malheureux  paysans  qui  livraient  au  roi  la  presque  totalité 
des  récoltes  et  des  fruits  de  leurs  troupeaux  — on  le  voit  déjà 
par  tous  les  documents  de  la  XII"  dynastie  — ne  purent  sub- 
venir à ces  dépenses  supplémentaires.  Ils  se  trouvèrent  souvent.de 
la  sorte,  dans  l'impossibilité  de  payer  ce  qu'on  leur  réclamait  et, 
suivant  la  règle  en  semblable  occurrence,  ils  furent  expulsés  des 
domaines  qu’ils  cultivaient. 

Sans  doute,  en  cas  pareil,  on  prévenait  la  Cour  de  l’éviction, 
selon  les  règlements  fixés  par  Rekhmaracn  ce  qui  concerne  « les 
scellements  des  maisons  » ou  fermes.  Mais  on  n’en  disait  pas  la 
cause  précise  : c’est-à-dire  la  création  d’une  taxe  provinciale, 
qui  n’était  ni  connue  ni  approuvée  par  le  roi,  mais  qui  résultait 
d'une  entente  entre  les  divers  préfets. 

Le  pot  aux  roses  fut  enfin  découvert:  et  il  le  fut  grâce  à l'in- 
tervention des  agents  de  la  reine,  de  cette  souveraine  à laquelle, 
nous  l’avons  vu  plus  liant,  les  malheureux  avaient  coutume  de 
s’adresser  sous  lloremhebi. 

Or,  voilà  que  la  royale  épouse  avait  envoyé  les  scribes  du 
Harem  avec  des  chefs  de  la  marine,  soit  en  descendant  le  fleuve, 
soit  en  le  remontant,  auprès  des  princes  gouverneurs  de  nomes, 
afin  de  chercher  certains  produits  des  manufactures  à elle  con- 
cédés. 

Les  scribes  de  la  reine  constatèrent  le  mauvais  état  des  ma- 
nufactures (1)  et  eu  même  temps  ils  apprirent  tous  les  détails 


(t)  En  même  temps  qu'il  réprima  les  autres  alms  îles  gouverneurs,  Ilo- 
remhebi  leur  ordonna  de  remettre  eu  bon  ordre  ces  manufactures  — le 
rescrit  a soin  de  le  spécifier. 
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que  nous  avons  reproduits  plus  haut,  au  sujet  des  exactions  des 
princes  gouverneurs. 

La  reine  lut  aussitôt  prévenue  et  par  elle  le  roi  avisé.  Celui-ci 
rendit  un  décret  d'après  lequel  les  noinarques  devaient  se  con- 
former à la  loi  de  Thoutinès  III  : se  rendre  sans  paresse  à Thèbos 
chaque  année,  sans  pour  cela  rien  exiger  aux  pauvres  gens, 
puisqu’ils  avaient  un  revenu  assuré  qui  leur  servait  de  traitement 
et  pouvait  suffire,  et  au-delà,  à toutes  leurs  dépenses. 

« 11  fit  donc  aller  tous  les  princes  gouverneurs  auprès  du  Pha- 
raon et  lorsqu’ils  voulurent,  en  revanche,  s’adresser  aux  biens  des 
pauvres  pouf  se  couvrir  des  frais  de  leur  voyage,  il  ordonna  de 
ne  jioint  agir  ainsi  et  de  ne  point  enlever  aux  malheureux  leur 
nid  en  un  jour  quelconque,  sous  prétexte,  soit  de  voyage,  soit  de 
stationnement  dans  les  ports  (1)  ». 

lloremhebi  profita  de  cette  occasion  pour  réglementer  défini- 
tivement le  système  de  la  perception  des  tributs.  11  prescrivit  à 
ceux  qui  allaient  les  toucher,  soit  au  compte  du  roi,  soit  au 
compte  des  temples,  d’user  île  la  plus  grande  circonspection  et 
de  la  plus  stricte  justice.  Ils  ne  purent  plus,  désormais,  prendre  la 
totalité  des  fourrages  et  des  fruits  de  la  terre  et  « priver  à ce 
propos  les  pauvres  de  ce  qui  leur  revenait  en  partage  ou  de  tout 
ce  qu’ils  possédaient,  — parce  que  c’est  une  chose  honteuse  que 

(1)  Il  est  encore  question,  ilnns  une  inscription  de  Kainsès  III,  du  droit 
de  requérir  ce  dont  ils  avaient  liesoin,  barques,  liestiaux,  etc  . et  de  sé- 
journer clier.  l'habitant  que  prétendaient  avoir  les  gouverneurs  et  tous  ceux 
qui  étaient  envoyés  en  mission  dans  la  campagne,  soit  |iendant  leur 
voyage,  soit  pendant  leurs  stationnements  dans  les  ports.  Nous  verrons 
plus  loin  que  le  roi  dispensa  de  cette  vexation  les  habitants  d'Eléphan- 
tine,  vassaux  du  dieu  Clinum  Une  dispense  du  même  genre  fut  accor- 
dée par  les  rois  I.agides  aux  prêtres  de  Pliilée.  Cela  nous  prouve  que  la  loi, 
tout  à fait  générale  dllorcmhebi,  n'était  plus  en  vigueur  et  que  les  prési- 
des agissaient  comme  le  firent  plus  lard  les  présides  romains  et  tous 
ceux  auxquels  la  jurisprudence  accordait  alors  semblable  privilège.  — 
Après  tout,  il  ne  serait  pas  impossible  que  les  préfets  d’Ilorembebi  n'aient 
déjà  pas  fait  autre  chose  quand  ils  s'adressaient  aux  biens  des  pauvres 
pour  s'indemniser  des  frais  de  leur  voyage  à Thèbes.  Le  résultat  était,  du 
reste,  identique  : c'était  le  dépouillement  du  malheureux  privé  de  son  nid. 
Ajoutons  qu'il  est  encore  plus  injuste  de  s'en  prendre  uniquement  aux  gens 
chez  lesquels  on  passe,  que  de  s'eu  prendre,  par  un  impôt,  à tous  les  ha- 
bitants d'une  province. 
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cela  ! » Il  leur  enjoignit  d’entendre  leurs  paroles  et  leurs  plaintes 
la  parole  de  quiconque  parmi  les  hommes  et  « quand,  ajouta- 
t-il,  ces  collecteurs  d'impôts  iront  du  côté  du  nord  ou  du  midi 
pour  exiger  leurs  contributions  aux  pauvres,  il  y aura  à Unt 
jugement  de  la  demeure  des  50  pour  les  réclamations  et  les 
prières  de  ceux-ci,  au  sujet  de  la  façon  dont  on  aura  exigé  leurs 
fourrages,  etc.  ». 

Cette  nouvelle  juridiction  administrative  remplissait  le  double 
rôle  de  notre  Cour  des  Comptes  et  de  notre  Conseil  d’Etat.  Le 
nouveau  réformateur  est  surtout  très  fier  de  cette  création.  Il 
s'exprime  ainsi  lui-même  à ce  sujet  : 

« J’ai  choisi  des  gens  bons  et  méritants,  sachant  connaître  ce 
qui  est  dans  le  cœur,  entendant  la  parole  (les  instructions)  de  la 
maison  royale  et  les  jugements  concernant  l'arrit  (l’adminis- 
tration financière).  Je  leur  ai  fait  signe  de  juger  les  deux  (mys, 
jK>ur  rendre  la  tranquillité  à l’Egypte. 

« Pour  le  bien  des  habitants,  j’ai  mis  chaque  fonctionnaire  en  sa 
place.  Je  l'ai  placé  dans  chaque  grande  ville,  en  tout  pays  du 
midi  et  du  nord,  pour  qu'il  marchât  au  milieu  d'eux  sans  que- 
relle. 

« J’ai  mis  devant  leur  face  des  règles  pour  les  entrées  et  les 
sorties  du  trésor  royal  (c’est-à-dire  pour  les  acquisitions  et  les 
dépenses  ». 

« J’ai  rendu  droit  le  chemin  de  la  vie.  La  lumière  a guidé  vers 
le  juste.  J'ai  été  un  maître  d’école  pour  eux  en  leur  disant  : « En 
« ce  qui  concerne  autrui  parmi  les  hommes,  ne  prenez  pas  le  sn- 
« laire  d’un  autre  (luissez  à chacun  son  salaire).  Est-ce  que  ne 
« sont  i>as  venus  les  deux  pays  à la  lumière?  J’ai  fait  que  cela 
« arrive  ; car  j’ai  vu  ceci,  à savoir  que,  dans  votre  manière  d’être 
« pour  rétribuer  autrui,  c’est  votre  intérêt  qui  guide  et  qui  fait 
« l'injustice  au  lieu  de  la  justice  quand  il  s’agit  d’un  produit  ou 
« d'un  usage  d’argent  ». 

En  conséquence  de  ces  principes  et  du  grand  idéal  qu’il  s’était 
proposé,  le  Pharaon  défend  aux  conseils  judiciaires  du  nord  et 
du  midi  : en  un  mot,  à tous  ceux  qui  sont  chargés  de  juger — soit 
comme  gouverneur,  juge  ordinaire,  nous  le  verrons,  des  causes 
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criminelles  et  correctionnelles,  soit  comme  prêtre,  juge  ordi- 
naire des  procès  civils  — de  n’exiger  du  public  aucune  pension 
annuelle  ni  aucune  chose  quelconque  pour  ces  fonctions-là,  en 
se  contentant  de  ce  que  leur  donne  l’Etat. 

Il  conclut  en  disant  : « Quand  tout  prince  gouverneur  ou  tout 
prophète  est  à entendre  ce  qu’on  dit,  il  siège  pour  faire  justice 
dans  le  palais  de  l’Etat.  Le  conseil  de  l’Administration  financière 
juge  aussi.  Et  cependant  (à  cause  de  ce  qu'ils  reçoivent)  ces  juges- 
là  font  l’injustice  en  justice.  C’est  une  chose  honteuse. 

« Désormais,  le  temps  est  venu  pour  les  membres  des  divers 
conseils,  pour  les  prophètes  des  temples  des  villes,  pour  les 
princes  gouverneurs  du  domaine  de  ce  pays  et  pour  les  prêtres 
des  dieux,  de  faire  conseil  pour  se  décider  sans  paresse  à rendre 
justice  aux  vivants,  surtout  uux  faibles  justice  à l’Egypte  et  de 
redresser  ceux  qui  y habitent,  selon  ce  qu’a  décidé  celui  qui 
resplendit  sur  le  trône  d’Horus  ». 

Il  est  ajouté  après  cela  que,  moyennant  ces  conditions,  protec- 
tion est  accordée  par  l’Etat  aux  conseils  de  la  terre  entière  et  juste 
rétribution  à leurs  membres,  selon  leur  travail. 

Dans  tout  ceci,  ce  que  le  législateur  se  proposait  surtout,  c’était 
le  bien  des  pauvres,  c’est-à-dire  de  tous  les  paysans,  de  tous  les 
artisans,  de  tous  ceux  qui  n’étaient  ni  grands  de  la  terre,  ni  prê- 
tres, ni  soldats. 

« J’ai  permis  à ce  réprouvé,  est-il  dit,  de  laisser  à son  fils  un 
reliquat  et  à tous  ces  gens  de  rester  dans  leurs  districts,  sans 
passer  le  temps  de  leur  vie  à s’irriter,  tandis  que  leurs  exactcurs 
se  hâtent  d’aller  derrière  eux,  jusque  dans  leurs  demeures,  pour 
y trouver  leurs  grains  ». 

C'est  donc  le  sort  du  tenancier  cultivant  au  nom  du  roi  ou  des 
temples  qui  le  préoccupe  surtout.  Il  veut  qu’on  lui  laisse  quelque 
chose.  Il  veut  même  que,  s’il  est  nécessaire,  on  subvienne  autre- 
ment à ses  besoins,  comme  il  l'ajoute  immédiatement  après  la 
phrase  que  nous  venons  de  reproduire. 

En  effet,  ce  que  nous  rapporte  la  Genèse  à propos  de  Joseph 
qui,  en  qualité  de  dja  du  Pharaon  Ilyksos,  avait  partout  établi  des 
greniers  publics,  est  en  tout  point  parallèle  à ce  que  nous  avaient 
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appris  les  documents  égyptiens.  Dés  la  XII”  dynastie  — nous  en 
avons  la  preuve  dans  plusieurs  documents  — il  existait  partout 
des  magasins  de  réserve.  Certains  personnages  portent  même  des 
litres  honorifiques  semblables  à ceux  que  le  Pharaon  avait, 
selon  la  Cenèse,  attribués  à Joseph  comme  nourrisseur  de  la  terre 
entière.  Le  patriarche  hébreu  n’a  donc  fait  que  rétablir  un  ancien 
usage,  peut-être  en  partie  tombé  en  désuétude  sous  la  domination 
des  étrangers,  et  qui  permettait  aux  gouverneurs,  comme  Aincni, 
rie  subvenir  aux  besoins  de  tous  leurs  administrés  en  temps  de 
famine. 

Sous  la  18"  dynastie,  toutes  ces  institutions  florissaient  égale- 
ment. Horemhebi  en  use  pour  faire  donner  aux  malheureux 
o habitants  de  la  campagne  » tout  ce  dont  ils  peuvent  avoir  be- 
soin aux  frais  de  lu  maison  d' éternité. 

Outre  ces  distributions  indispensables  sans  dates  fixes,  il  pres- 
crit aussi  d'en  faire  d'autres  à certains  jours  désormais  détermi- 
nés soigneusement  par  lui  : 

t J'ai  fait  des  règles  de  protection  pour  les  hommes  en  ce  qui 
concerne  les  apports  qui  sortent  pour  eux  du  trésor  royal  en  mon 
-nom.  Chaque  quatrième  du  mois  devient  pour  eux  une  fête. 
Toute  personne  en  place  doit  distribuer  des  bonnes  choses,  eu 
pains,  viandes,  vêtements,  provenant  des  biens  du  roi,  comme 
part  à chacun  d’eux. 

« Tout  homme  dont  le  cœur  est  grand  est  affligé  en  les  voyant; 
car  leurs  voix  s’élèvent  au  ciel  pour  réclamer  des  biens  quelcon- 
ques. 

« Désormais  tout  gouverneur,  tout  prophète,  tout  chef  de  soldats, 
tout  administrateur  devra  ce  jour  là  rester  sur  le  balcon  du 
palais  d'administration  en  appelant  toute  personne  par  son  nom, 
au  nom  du  Pharaon  qui  a dit  : « Ils  sortent  de  chez  eux  en 
« notre  présence  pour  réclamer  des  approvisionnements  tirés  des 
« biens  du  palais  du  roi.  Et  cela  leur  appartient  — à quiconque 
« parmi  eux  — d’exiger  toujours  des  pains  des  greniers  royaux, 
« des  blés,  des  orges,  des  grains,  sans  (pie  puisse  se  trouver  per- 
x<  sonne  qui  n'en  ait  pas  ». 

Ceci  rappelle  le  vieil  usage  romain  d’après  lequel  on  distribuait 
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certaines  victuailles  à tous  les  citoyens  — aumônes  de  l’Etat  né- 
gligées d’ordinaire  [>ar  les-  riches,  mais  que  l’avare  Caton  avait 
bien  soin  d'aller  recevoir  lui-même. 

L’usage  se  rattachait  d’ailleurs,  comme  origine,  à Rome  et  en 
Egypte,  à l'ancien  partage  des  terres  entre  le  roi  et  les  castes  no- 
bles dont  témoigne  encore  Denys  d’IIalicarnasse.  Ce  fut  tardive- 
ment que  des  lois  agraires  successives  divisèrent  les  terres  : et 
si  les  distributions  de  vivres  aux  citoyens  subsistèrent,  c’est  que, 
dans  l’intervalle,  Rome  avait  conquis  le  monde. 

Tout  en  ne  gardant  dans  son  domaine  éminent,  indivis,  que  les 
terres  prises  sur  l'ennemi  dans  les  diverses  provinces  soumises 
par  ses  armes,  elle  était  assez  riche  [>our  nourrir  au  besoin  tous 
ses  enfants. 

En  Egypte,  l’état  primitif  subsista  plus  longtemps  pour  les  terres 
■restées  communes:  et  d’ailleurs  il  n'y  eut  rien  d'analogue  à la  ré- 
volution populaire  qui  suivit  la  retraite  de  la  plèbe  sur  le  mont 
Avcntin.  On  n'eut  donc  pas  à édicter  une  loi  des  XII  tables,  faisant 
de  l’individu,  du  nouveau  citoyen,  resté  toujours  un  parvenu, 
le  maître  de  sa  terre,  comme  de  sa  femme  et  de  ses  entants  — ou 
du  moins  le  roi  révolutionnaire  Amasis  qui  réva,  nous  le  ver- 
rons, une  chose  de  ce  genre  ne  parvint  pas  à faire  une  œuvre 
vraiment  durable. 

En  tout  cas,  le  principe  de  l'individualisme  — de  l’égoïsme,  si 
l’on  veut  — était  loin  d'exister  du  temps  d’Horemhebi.  Ce  mo- 
narque alla  même  peut-être  un  peu  loin  : et  c’est  ce  qui  nous  ex- 
plique la  fondation  d’une  nouvelle  dynastie  qui  lui  succéda  — 
sans  doute  à l’aide  d'une  réaction  juridique  dont  nous  aurons  à 
parler. 

Si  Horcmhcbi  tomba  du  trône  de  son  vivant — ce  qui  est  loin  de 
nous  être  démontré,  — ce  ne  fut  du  reste  pas  promptement  : car 
nous  avons  un  document  daté  de  l’an  21  de  son  règne. 

Le  document  ne  manque  du  reste  pas  d'intérêt  en  ce  qui  con  • 
cerne  l’état  des  choses,  puisqu’il  constitue  l'une  des  pièces  d’un 
procès  relatif  à la  possession  d’un  bien  funéraire. 

Voici  l’état  de  la  question.  En  l’an  7 du  roi  Horcmhcbi, on  ense- 
velit un  certain  liai  dans  la  nécropole.  L'intendant  ( aa  enpa ) 
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administrateur  des  biens  du  bourg, nommé Tliotinès,  se  mit  en  de- 
voir de  partager  les  places  qui  se  trouvaient  dans  la  nécropole  dé- 
pendant de  la  ferme  du  Pharaon  et  il  attribua  la  demeure  nommée 
« demeure  d'Amon  » à liai.  Le  texte  ajoute  que  ce  fut  en  shoun, 
c'est-à-dire  en  administration,  — expression  juridique  que  nous 
trouvons  habituellement  dans  les  documents  de  cette  période 
toutes  les  fois  qu'il  est  question  d'une  simple  jouissance,  d’une 
sous-propriété  de  dernier  ordre,  telle  qu’elle  était  concédée  aux 
gens  du  commun. 

liai,  le  nouveau  concessionnaire,  n'avait  qu'une  fille,  la  mère 
de  celui  qui  entamait  alors  l’affaire  au  possessoire.  Comme  il 
n'avait  pas  de  fils  nulle,  — en  dépit  de  l’acte  de  l’administrateur  du 
bourg  qui  avait  été  expressément  fuit  au  bénéfice  d’Ilai  et  de  sa 
fille  — oes  biens  furent  abandonnés,  avec  leurs  dépendances. 

11  en  fut  ainsi  jusqu'à  l'an  21  d lloremhebi. 

A ce  moment,  le  1”  jour  du  second  mois  de  la  saison  sAwioM,(le 
1"  payni),le  petit  fils  d'Hai,  par  sa  fille  précédemment  visée,  vou- 
lut réclamer  au  nom  des  droits  de  sa  mère. 

Pour  cela,  il  s'adressa  à un  certain  Amenhotep,  dont  le  nom  est 
entouré  d'un  cartouche  — sans  doute  parce  que  c’était  l’héritier 
présomptif  associé  au  trône  par  Horemhebi, comme  Usurtascn  par 
Amenemhat,  — héritier  au  trône  qui  cependant  fut  supplanté 
plus  tard  par  Ramsès  I".  ancien  officier  au  service  d’Ai  et  d’ilo- 
reinbebi. 

Il  était  de  coutume,  en  effet,  sous  les  Amenophis  et  sous  les  der- 
niers rois  de  la  XVIIP  dynastie,  de  s’adresser  directement  aux 
souverains  pour  les  réclamations  judiciaires.  Il  n’en  fut  plus  «le 
même  sous  les  Ilamessides  et  leurs  successeurs.  Ils  firent  du 
•droit  de  requête  au  roi  l’un  des  privilèges  de  la  caste  militaire 
qu'ils  venaient  de  fonder  et  de  la  caste  sacerdotale  plus  puissam- 
ment organisée  par  eux. 

Mais,  du  temps  d'iloremhebi,  on  se  conformait  encore  aux  an- 
ciens usages.  Le  roi  associé  Amenhotep  eut  donc  à examiner  di- 
rectement la  réclamation  du  solliciteur,  réclamation  ainsi  conçue, 
en  termes  généraux,  après  l’exposé  des  faits  particuliers  : <•  Ac- 
corde à chacun  sa  demeure  funéraire  parmi  celles  de  ses  pères  » . 


Digitized  by  Google 


PRÉCIS  DU  DROIT  ÉGYPTIEN 


ï>8 


Il  lui  donna  en  effet  la  tombe  d'Ilai,  son  père,  (ou  plus  exacte- 
ment, son  grand-père),  par  une  charte  authentique  dont  il  eut  à 
accomplir  les  formalités. 

Durant  les  délais  juridiques  il  occupait  déjà  le  lieu  avec  tous  ses 
gens  et  il  y accomplissait  les  services  liturgiques. 

Cinq  jours  après,  le  6 payni,  le  roi  Amenhotep  ne  se  borna  pas 
là.  11  prodigua  encore  ses  bontés  et  il  donna  au  même  personnage 
le  sol  du  sih  (ou  chapelle  funéraire)  qui  était  dans  la  descente  de 
la  montagne  du  coté  qui  allait  au  fleuve. 

Dès  ce  jour,  le  donataire  fit  les  divines  offrandes  en  ces  lieux,  qui 
étaient  devenus  pour  lui  une  terre  pnrtagée,  « un  shet  »,  analogue 
à ces  s/iet  que  nous  avons  mentionnés  à propos  de  la  XII*  dynastie 
et  à propos  de  Rcklitnara. 

Le'  jour  suivant,  7 payni.  eut  lieu  une  grande  fête,  avec  force 
libations.  Nous  savons  en  effet  par  le  règlement  démotique  des 
choachytes.  que  c’était  dans  la  nécropole  qu'on  devait  faire  ces  li- 
bations et  boire  le  vin  des  offrandes  funéraires. 

Quand  l'homme  sortit  de  la  chapelle  pour  retourner  en  haut  il 
était  un  peu  gris.  Aussi  ne  s'aperçut-il  pas  tout  d’abord  qu’un 
certain  ouvrier  ( relkel ) nommé  Bokurnur,  était  pénétre  dans  le 
sih  — « sans  savoir,  ajoute  le  texte,  que  c’était  le  sih  dépendant 
île  nos  demeures.  — » Le  nouveau  venu  alla  trouver  le  scribe 
Aden,  l’interpella  et  lui  dit  : « Viens,  tu  verras  une  place  toute 
préparée  pour  en  faire  le  lieu  de.  fête  funèbre  deTemmu  ». 

La  fin  nous  manque  : mais  il  est  facile  de  voir  à quoi  elle  ten- 
dait. Le  requérant  demandait  sans  doute  à être  maintenu  dans 
sa  possession. 

C’est  un  but  analogue  que  se  propose  l’auteur  d’une  autre  re- 
quête datée  de  l’an  8 (25"  jour  du  troisième  mois  de  per,  plm- 
ménotli)  île  l’un  des  Amenopliis  — requête  qui  nous  fera  mieux 
comprendre,  d’ailleurs,  ce  dont  il  était  question  dans  celle-ci. 

On  a vu  précédemment  quelle  importance  avaient, sous  les  vieux 
égyptiens,  les  fondations  faites  en  l’honneur  des  morts. 

Tout,  le  monde  ne  pouvait  pas,  comme  Hapidjefa,  se  consti- 
tuer un  prêtre  de  AVi,  avec  des  biens  funéraires  étendus.  Pour  cela 
il  fallait  être  nomarque  ou  prince  souverain. 
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Mais, sous  les  Amenophis,  assezhbéraux  de  tendances,  on  semble 
avoir  accordé  aux  petits  bourgeois,  aux  fermiers,  aux  tenanciers 
du  roi  ou  du  neter  hotep.  des  droits  «analogues  à ceux  dont  usaient 
déjà  les  seigneurs  sous  la  XII'  dynastie  — du  moins  en  ce  qui 
touchait  les  domaines  d’outre  tombe.  De  son  vivant,  le  gros  fer- 
mier, singeant  en  cela  le  seigneur,  devait  se  faire  offrir  au  jour  de 
l’an,  au  jour  de  naissance,  à des  dates  déterminées,  certains  dons 
en  nature  représentant  l’hommage  de  ses  enfants  et  serviteurs. 
Pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  môme  après  sa  mort,  puisque  la 
religion  érigeait  en  devoir  le  culte  funéraire  ? 

Or,  accorder  le  culte  des  morts  à une  classe  de  gens(l)  c'était 
leur  accorder,  jiar  cela  même,  le  droit  d’établir  des  fondations 
pieuses.  Les  dépenses  versées  pour  la  momie  étaient  des  dépenses 
légitimes  : et  les  vivants  pouvaient  les  prévoir,  en  y affectant  légi- 
timement une  juirtie  des  revenus  qu’ils  liraient  de  biens  immobi- 
liers. 

11  est  probable  que,  pour  ceux  qui  n’étaient  pas  seigneurs, 
alors  qu’on  admettait  la  légitimité  do  certains  frais  funéraires  per- 
pétuels, on  fixa  la  limite  que  ne  pourraient  délaisser  dans  chaque 
tenance  ces  frais  funéraires.  Ce  dont  les  revenus  pourraient  être 
affectés  au  culte  des  morts  de  la  famille,  ce  ne  devait  être  qu’une 
portion  minime  de  ce  qu’elle  avait  en  mauieuce,  du  moins  en  ce 
qui  touchait  la  terre  cultivable  dont  le  tenancier  ne  pouvait  nulle- 
ment diminuer  la  part  des  produits  revenant  soiten  totalité  au  roi, 
soit  en  partie  aux  temples  ou  au  præses  (2),  qui  recevait  en  équi- 
valence, en  guise  de  traitement,  les  revenus  de  certaines  terres.  11 
est  donc  probable  (pie  des  lois  somptuaires,  semblables  à celles 
qui  existèrent  dans  l'ancienne  Athènes  et  dans  l’ancienne  Rome, 
limitaient,  comme  dans  ces  villes,  les  dépenses  funéraires,  du 
moins  en  ce  qui  touchait  les  hommes  du  peuple,  les  tenan- 
ciers, et  qu’en  tout  cas  ils  n’auraient  pu  grever  les  terres  la- 


(1)  Les  gens  de  la  classe  inférieure  pouvaient  se  borner  à verser  eux- 
mémes  l'eau  des  libations  aux  morts  prescrite  comme  minimum  au  fils. 

(2i  Horemhebi  fait  encore  allusion  à ceci  dans  un  de  ses  reserits,  où  il 
est  question  des  « intendants  des  palais  des  puissants  » qu’on  assimile  en 
quelque  sorte  aux  agents  directs  du  Or^xupoç  du  roi. 
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bou  râbles  de  leur  tcnance  par  une  (ondution  pieuse  excessive 
en  vue  du  culte  des  morts. 

Ce  qu’ils  pouvaient  surtout  affecter  dans  leurs  biens,  c’était 
sans  doute  les  constructions  qu’ils  avaient  faites,  les  maisons 
qu’ils  avaient  bâties  et  qu’ils  louaient  à d’autres  paysans,  les  por- 
tions de  terres  qui  formaient  les  dépendances  de  ces  maisons, 
comme  jardin,  cour,  sol  préparé  pour  le  battage  des  grains,  etc. 

Dans  notre  papyrus,  une  fondation  de  ce  genre  nous  apparaît 
y formant  l’objet  d’un  procès. 

Le  nommé  liai,  fils  de  Hui,  avait  abandonné  à sa  mère  la  c«7- 
lica  Takemi  ce  qui  dans  les  biens  de  son  père  se  trouvait  ainsi 
assigné  au  culte  des  morts  de  la  famille  : c’est-à-dire  non  seule- 
ment le  lieu  de  sépulture  où  relisaient  déjà  le  père  et  la  mère  de 
Hui,  son  père,  et  où  celui-ci  après  sa  mort  fut  placé,  à son  tour  par 
liai,  mais  les  revenus  de  certuins  bâtiments  dont  les  dimensions 
sont  indiquées  avec  soin,  ainsi  (|ue  les  noms  de  leurs  locataires. 

En  abandonnant  les  biens  en  question  à sa  mère  afin  qu'elle  pût 
user  de  ce  lieu  de  sépulture  et  de  tout  ce  qui  s’y  rattachait  soit 
pour  elle-même,  soit  pour  ses  parents,  liai  fils  de  Hui  en  avait 
conservé  probablement  l'administration.  Il  raconte,  en  effet,  avoir 
versé  lui-même  pour  sa  mère  les  frais  funéraires  dépensés  à la 
mort  du  père  de  celle-ci  pour  la  préparation  et  l’ensevelissement 
de  la  momie  et  avoir  également  versé  les  frais  de  son  propre,  en- 
sevelissement à elle-même. 

Or,  les  enfants  que  Takemi  avait  eus  d’un  autre  mariage  ré- 
clamaient maintenant  le  montnnt  intégral  de  la  donation  faite  par 
liai  et  les  revenus  touchés  par  lui  de  ces  constructions  qu'il  avait 
affectées  aux  frais  funéraires  de  la  famille. 

« Voyez  ! s'écrie-t-il,  ils  ont  menti,  les  enfants  de  Takemi  pour 
rechercher  (réclamer)  ses  biens.  Or,  ce  n’est  pas  elle  qui  a ense- 
veli son  père.  Ce  ne  sont  pas  ses  enfants  (en  question)  qui  l’ont 
ensevelie  avec  (aux  frais  de)  ce  qui  lui  appartient  en  fait  de  biens 
(à  elle)  : ce  qu’ils  sont  à rechercher  aujourd'hui.  Non  ! ce  ne 
sont  pas  eux  (pii  l’ont  ensevelie  avec  mon  père  à moi,  et  à côté  de 
la  sépulture  de  son  père  et  de  sa  mère  à lui  (c’est-à-dire  de  mon 
grand-père  et  de  ma  grand’mère  paternels)  ! En  ce  qui  touche  ce 
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qui  a été  donné  (par  moi)  comme  biens  de  sépulture  à Takemi,  en 
vertu  du  jugement  du  Pharaon,  mon  maître,  voici  que  je  suis 
devant  les  Magistrats.  Qu’ils  fassent  ce  qui  est  bien  ! » 

11  parait  donc,  d'après  cette  partie  de  la  requête,  que  la  base 
principale  du  système  d’Hai  fils  de  Hui  — système  d'après  lequel 
tout  ce  qu'il  aurait  donné  a sa  mère  était  l’accessoire  du  lieu  de 
sépulture  où,  d’après  cette  donation,  elle  avait  déposé  son  père 
et  avait  été  déposée  elle-même  — la  base  de  ce  système,  dis-je, 
était  une  décision  du  Pharaon  d’Egypte,  pharaon  qui,  nous  allons 
voir  qu'elle  le  dit  expressément,  était  un  des  Aincnhotep. 

Pour  le  passé,  liai,  fils  de  Hui,  soutenait  avoir  dépensé  légiti- 
mement en  frais  funéraires  tout  ce  qui  lui  provenait  des  biens 
ainsi  affectés  au  culte  des  morts.  Pour  le  présent  et  pour  l’avenir 
il  allait  plus  loin,  s’appuyant  sur  un  précédent  de  jurisprudence. 

La  gérance  de  ces  biens  allait  lui  échapper  par  suite  de  la  mort 
«le  sa  mère  dont  il  ne  devait  pas  hériter  — probablement  par 
suite  d'un  arrangement  de  famille  auquel  il  avait  adhéré  expres- 
sément ; des  renonciations  expresses  aux  successions  futures  ont 
toujours  été  légales  en  Egypte  et  à l’époque  Ptolémaïque  nous 
en  trouvons  de  nombreux  exemples  dans  les  contrats.  Il  en  fut  de 
cela  comme  «les  donations  faites  par  les  maris  en  faveur  des 
femmes,  donations  que  nous  voyons  également  en  usage  à toutes 
les  époques  du  droit  égyptien. 

II  est  probable  que  Takemi  avait  reçu  «le  llui,  père  de  liai,  une 
donation  de  ce  genre  relativement  aux  terres  arables  de  la  te- 
nance  : et  c'est  pour  cela  <|u'clle  porte  toujours  ce  titre  d’a«- 
khnul,  fermière  tenancière. 

lhii,  de  son  vivant,  ne  s 'était  sans  doute  réservé  dans  cette  do- 
nation que  certains  revenus  «le  maisons  qu'il  jugeait  bon  de  con- 
server pour  s'assurer  au  moins  les  sommes  nécessaires  à une 
sépulture  convenable. 

C'est  ce  dont  son  fils  se  trouva  hériter  après  sa  mort.  C’est  là 
ce  qu'il  avait  à son  tour  cédé  à sa  mère,  complétant  ainsi  l'aban- 
don que  le  père  lui  avait  fait  «le  ses  biens.  Mais  actuellement,  il 
désire  le  plus  possible  revenir  sur  les  conséquences  «le  cet  aboli- 
tion. 
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Un  jugement  rendu  récemment  sous  le  Pharaon  Ainenhotep  lui 
permettait,  prétend-t-il,  de  rentrer,  pour  moitié  du  moins,  dans 
la  possession  des  biens  funéraires  donnés  par  lui. 

D’après  les  abus  criants  que  parfois  engendrèrent  exception- 
nellement sous  les  Ptolémées  les  donations  de  tous  biens  faites 
par  les  maris  à leurs  femmes,  nous  pouvons  nous  faire  une  idée 
des  circonstances  qui  durent  motiver  ce  jugement.  Ceux  qui  ont 
parcouru  les  publications  des  papyrus  grecs  de  l’époque  Lagide  se 
rappellent  la  querelle  des  jumelles  du  Serapeum  accusant  leur 
mère  d'avoir  laissé  sans  sépulture  le  corps  de  leur  père  qui  pour- 
tant lui  avait  donné  tous  ses  biens  et  dont  elle  avait  causé  la  mort 
par  sa  conduite  déréglée.  Si  un  fait  semblable  s’était  produit  dans 
une  maison  où  le  mari,  après  avoir  donné  presque  tous  ses  biens 
à sa  femme,  en  se  réservant  seulement  les  revenus  suffisants  pour 
un  but  funéraire,  avait  plus  tard,  sur  les  instances  de  celle-ci,  fait 
en  sa  faveur  la  donation  de  ces  revenus  funéraires  eux-mêmes,  on 
comprend  que  les  juges,  quand  ils  ont  vu  la  femme  laisser  le  mari 
sans  sépulture,  devaient  décider  que  cette  donation  de  biens  fu- 
néraires représentait  une  association  de  jouissance  laissant  toujours 
pour  la  moitié  les  biens  cédés  en  la  possession  du  donateur. 

Voici  en  quels  termes  notre  paysan,  liai,  fils  de  Hui,  invoque  le 
jugement  sur  leipiel  il  s’appuie  : 

« Or,  voyez  ! le  lieu  donné  à la  femme  Tanehesi  par  l’homme 
Senti  pour  la  sépulture  de  cette  femme  — (en  le  cédant),  il  lui  avait 
donné  (ce  qui  devait  servir  pour)  son  ensevelissement  à lui-même. 
11  en  a été  donné  à lui  1a  moitié  devant  les  magistrats  sous  le 
règne  du  roi  Amcnliotep,  à lui  vie  ! santé  ! force  ! qui  la  lui 
donna  dans  la  salle  de  justice,  a 

Après  cela,  dans  notre  document,  vient  l’état  descriptif  des 
bien!  laissés  par  Hui  ù ses  enfants,  biens  que  son  fils  liai  — 
quand  il  s’en  fut  trouvé  seul  possesseur  par  la  mort  d’un  frère  ou 
d’une  sieur  — avait  cédés  à sa  mère  Takerni  et  dont  il  récla- 
mait alors  la  maîtrise  par  moitié  comme  donateur  de  biens  fu- 
néraires. 

Cet  état,  daté  de  l’an  8,  3*  mois  de  per.  jour  23‘,  se  divise  en 
deux  parties. 
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Dans  la  première,  il  se  propose  seulement  de  les  « faire  con- 
naître » tels  qu'ils  existaient  lorsque  son  père  les  céda  à ses  en- 
fants. La  description  en  est  donc  textuellement  empruntée  à cet 
ancien  acte. 

Dans  la  seconde,  il  est  question  du  « partage  en  deux  qui  doit 
être  fuit  à partir  du  jour  de  la  requête,  c’est-à-dire  de  la  date  soi- 
gneusement répétée  de  l’an  8,  3'  mois  de  per,  jour  23  ».  Les 
Liens  ne  sont  plus  disposés  de  lu  même  manière  — sans  doute 
par  suite  d’arrangements  postérieurs,  — mais  tous  les  cléments 
de  l'énumération  n’en  sont  pas  moins  identiques  (1). 

Le  document  se  termine  par  les  mots  : 

« Tels  sont  les  Liens  qui  rentrent  dans  le  domaine  donné  à 


(I)  Voici  le  tableau  comparatif  des 
leur  ordre  dans  chacune  des  listes  : 
lr«  liste. 

1.  f.a  hibt  ou  le  pavillon  qui  est 
auprès  de  Yusebet  de  Kalia  : 7 cou- 
dées sur  3 et  4 palmes. 

5"  La  pyramide  du  scribe  Rainés, 
fils  de  Kalia.  sur  6. 

2.  La  maison  ( al  qui  est  K côté  du 
domaine  de  Hui,  formant  deux  bâti- 
ments l'un  île  13  coudées  sur  8 et  3 
palmes,  l’autre  de  7 coudées  et  quart 
sur  8 coudées  et  4 palmes. 


3.  Le  sol  de  la  shelat  qui  s’y 
trouve,  de  6 sur  6. 

4.  La  maison  (al)  des  Aatu  : 
(ferme  :)  7 sur  7 et  3 palmes; 
(magasin)  8 sur  3. 


deux  listes  avec  les  il0*  indiquant 
2e  liste. 

C.  La  hibt  ou  le  pavillon  et  la 
pyramide  de  Kaiuèg,  fils  de  Kuhn 


A.  La  maison  (al)  qui  est  ik  rété 
du  domaine  de  Menlu-ampahnp  et 
de  l'ankhnut  Ker  (qui  avaient  suc- 
cédé il  Hui)  en  2 parts  : 

II.  avec  shelat  de  13  coudées  sur 
8 et  4 palmes  (tandis  que)  la  maison 
a 7 i 2 sur  8 et  4 palmes. 

K.  Le  sol  qui  est  prés  de  la  maison 
(pa)  (lu  liannut  (ou  ankhnut)  l'd- 
jmès  ; 6 sur  G. 

H.  La  ferme  ( ahat-ohe ) des  Aatu 
avec  le  magasin  de  l’ennut. 


On  voit  que  l'état  des  lieux  et  des  possessions  avait  singulièrement 
changé  depuis  le  premier  acte.  Le  domaine  de  liai  était  occupé  par  Menlu- 
empahap  et  l’an  A An ut  Ker,  et  on  avait  pratiquement  divisé  ainsi  en  deux 
parts  la  maison  et  le  inagnsin.  Une  troisième  partie  intitulée  lo  sol  de  ln  *Ae- 
tat  avait  été  annexée  nu  domaine  voisin  do  L’djmes  et  par  conséquent 
séparée  du  reste.  Au  contraire,  le  pavillon  situé  près  de  l'Ascbet  de  Kahn 
avait  été  réuni  aux  autres  immeubles  de  Humés,  fils  de  Kalia.  Seule  lu 
femme  des  Aatu  était  restée  identique. 
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Takemi,  la  femme  de  Hui.  Nous  ne  nous  détournons  point  de  la 
vérité  pour  dire  des  paroles  mensongères.  Eux,  ils  n'ont  point  à 
dire  : « Nous  sommes  fraudés  dans  notre  partage  ». 

L'objet  de  cette  requête  était  donc  un  partage  en  nature  de 
biens  qui  étaient  loués  à diverses  personnes. 

C’est  aussi  le  sujet  d’un  autre  document  paraissant  appartenir  à 
la  même  période. 

11  y est  question  d’un  partage  de  tenance  effectué  par  le  fils  du 
tenancier  précédent  entre  lui-même  et  sa  sœur  plus  jeune.  Le  do- 
maine est  désigné  par  le  nom  de  ceux  qui  en  sont  les  seigneurs, 
les  propriétaires  éminents  (sans  doute  par  suite  d’une  fonction 
dont  le  traitement  était  constitué  par  certains  domaines  livrés  eu 
équivalence);  et  dans  la  première  phrase,  le  tenancier  qui  fait  le 
partage,  Ncferhotep,  indique  qu’il  s’agit  de  diviser  le  udja  de  Ne- 
bamentet  de  ses  deux  filles  nommées  l’une Isis  et  l’autre  lionttaui. 

Dans  cet  udja  était  comprise  une  thêta/,  qui  devait  être  par- 
tagée en  deux,  entre  le  frère  et  la  sœur,  comme  Y udja  lui-même. 

Neferhotep,  dans  un  second  paragraphe,  indique  comment 
s'effectuera  le  lotissement  déjà  slietat. 

Lu  shetat  était  une  construction  formant  deux  pièces.  Une  des 
pièces  sera  pour  le  travailleur  Neferhotep.  L’autre  sera  pour  sa 
sœur  liatii  : — c’esl-à  dire  pour  les  deux  enfants  de  cette  sœur 
(Amcnemap  et  Maana)  auxquels  liatii  avait,  de  son  vivant, 
abandonné  ses  biens  et  qui  auraient  il  se  diviser  entre  eux  deux 
la  part  de  leur  mère. 

Ceci  posé.  Neferhotep  ajoute  qu’en  ce  qui  concerne  « Y udja  du 
domaine  »,  il  a déjà  fait  son  partage  .et  que  sa  sœur  liatii  ne 
peut  pas  dire  : « Il  s’est  refusé  à me  donner  ». 

Nous  voyons  appliquer  ainsi  dans  cette  famille  de  paysans, 
pour  les  arrangements  intra- familiaux,  pour  les  partages  entre 
frères  et  sœurs,  les  mêmes  principes  qui  resteront  les  principes 
du  droit  égyptien  d’après  le  code  de  Bocchoris. 

Le  frère  aîné,  tout  autant  que,  sous  la  Nil"  dynastie,  le  fils 
aîné  de  Sinélia,  lorsque  celui-ci  abandonne  ses  biens  à se?  enfants, 
joue  le  rôle  de  lueios,  de  maître  de  la  succession  : non  point  en 
ce  sens  qu’il  pourrait  la  garder  lui-même  en  son  entier;  mais  en 
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ce  sens  qu’il  est  investi  [jour  lu  [Hirlagcr  pur  jiarts  égales  entre 
hii-mèinc  et  ses  frères  ou  susurs.  11  est  tenu  à donner  ee  partage, 
n faire  en  sorte  que  chacun  reçoive  en  mains  ce  à quoi  il  a droit. 
C'est  contre  lui  que  ceux  qui  seraient  lésés  auraient  recours.  C'est 
■contre  lui  qu’ils  leurraient  se  plaindre  ; car  c’est  lui  qui,  jouant 
le  rôle  de  magistral  familial  qu’eussent  pu  jouer  le  |ière  et  la 
mère  en  cédant  ses  biens  de  leur  vivant,  doit  fixer  équitable- 
ment ce  qui  revient  à chacun. 

Il  se  trouve  ici  justement  que  lu  sœur  de  Neferbotep  s’était 
déjà,  de  son  vivant,  dessaisie  de  ses  biens  en  faveur  d’un  fils  et 
d'une  fille  qui  devaient,  en  vertu  de  cette  donation,  figurer  eux- 
mêmes  dans  le  partage. 

Mais,  dès  cette  époque  reculée,  comme  sous  le  code  de  Boc- 
vlioris,  le  principe  fondamental  des  partages  intra-familiaux  était 
de  les  effectuer  par  souche.  11  y avait  trois  co-partageants,  sans 
compter  la  sœur  de  Neferbotep.  .Mais,  bien  que  celle-ci  ne  reçut 
rien  par  elle-même,  Neferbotep  n’avait  à tenir  compte  que  d’elle 
seule  : et  elle  ne  pouvait  pas  prétendre  qu’on  ne  lui  avait  pas 
donné  sa  part  puisqu'on  la  donnait  à ses  enfants. 

Ainsi,  [tour  la  classe  des  paysans,  des  tenanciers,  des  gardes 
de  domaine,  des  laboureurs,  les  grands  principes  du  droit  familial, 
si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  tels  qu'ils  seront  appliqués  dans  les 
contrats  de  l’époque  classique,  se  trouvaient  en  vigueur  dès 
cette  époque  si  antique. 

Le  partage  dont  il  vu  être  question  et  que  l'auteur  de  la  requête 
que  nous  allons  étudier  tâche  d’éviter  le  plus  possible,  est  d’une 
nature  fort  différente. 

Il  ne  s'agit  ni.  d’un  partage  direct  d’hérédité  familiale,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir,  ai  d'un  partage  résultant  des  liens 
et  îles  devoirs  de  famille  d’une  façon  plus  indirecte,  ainsi  que 
nous  l'uvons  vu  précédemment. 

Ici,  ceux  qui  sont  appelés  à partager  ne  sont  parents  à aucun 
degré,  et  le  principe  du  partage  repose  sur  1’omnipotence  du 
Pharaon,  possédant  la  terre  et  pou  vaut  la  concéder  à qui  lui 
semble  bon. 

Notons,  cependant,  qu'il  n’est  point  alors  question  de  terres  ura- 
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blés,  de  champs,  mais  de  ces  maisons  dont  la  propriété  était  plus 
individuelle  chez  tous  les  peuples  qui,  comme  les  Hébreux, etc., 
avaient  pour  les  champs,  soit  la  propriété  commune,  soit  la  pro- 
priété concédée  à la  tribu  et  par  elle  à la  famille. 

Jusque  dans  le  droit  d’Egypte,  relativement  récent,  de  l'époque 
musulmane,  alors  que  la  terre  arable  appartenait  seulement  au 
souverain,  celui  qui  avait  construit  une  maison  avait  sur  cette 
mnison  certains  droits  réels  à débattre  avec  le  propriétaire  du 
sol. 

Tel  est  justement  l’objet  de  la  requête  au  roi  que  nous  avons  à 
examiner. 

Dans  ce  document,  il  s’agit  d’un  homme  qui  11e  se  donne  pas 
le  titre  de  fermier  tenancier  (nnkh  nul),  mais  seulement  celui  de 
travailleur  ( ret  ket)  (qu’il  faut  ici  entendre  du  travail  de  la  terre, 
comme  le  prouve  la  comparaison  avec  d’autres  pièces  contem- 
poraines). 

Ce  travailleur  avait  trouvé,  sur  la  partie  des  terres  du  roi  qui 
formaient  le  domaine  auquel  il  était  attaché,  les  ruines  d’une 
vieille  maison  abandonnée.  Il  avait  entrepris  de.  reconstruire  cette 
maison  pour  son  usage  et  l’avait  achevée  à lui  seul,  de  ses 
propres  mains.  Après  cela,  un  de  ses  compagnons  était  venu  lui 
dire  que  le  roi  lui  avait  permis  de  la  partager  avec  lui.  Grand 
émoi  de  notre  paysan,  qui  courut  s’adresser  au  scribe  chargé  du 
service  cadastral,  tel  qu’il  était  organisé  à cette  époque  pour  les 
terres  du  roi. 

Le  scribe  lui  donna  raison.  Mais  son  adversaire  persista  dans 
sa  demande,  s’appuyant  toujours  sur  cet  ordre  verbal  qu’il  attri- 
buait au  roi. 

Dans  ces  circonstances,  le  laboureur  constructeur.  Kena,  fils 
«le  Puilji,  crut  devoir  profiter  du  droit  de  pétitionnement  direct 
au  souverain  qu’avaient  tous  ses  sujets  sous  les  Atnenophis  et 
dont  nous  avons  parlé  précédemment. 

Après  avoir  demandé  pour  lui  la  protection  du  roi  Amenhotep, 
auquel  il  s’adresse  dans  cette  lettre  datée  du  .'10  choiak  de  l'an  i, 
il  commence  par  établir  que  c'est  lui  qui  a construit  la  maison 
écroulée  de  Téka.  Le  travailleur  Merat,  fils  de  Menu,  ne  l'a  pas. 
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laissé  s'installer  dans  cette  maison  en  disant  : « J'agis  de  par  le 
roi,  qui  m'a  dit  de  la  partager  avec  loi  ».  — « Mais  n’ai-je  pas 
bâti  t » répondit  Kcna.  Ils  allèrent  ensemble,  au  sujet  de  ce  par- 
tage, près  du  scribe  Ari,  dans  le  bureau  des  shau  (c’est-à-dire 
— nous  le  savons  parles  contrats  de  l’époque  éthiopienne  — des 
possessions  inunobiliaires  dont  on  jouissait  en  simple  usage.  Ce 
bureau  était  spécial  à la  région  du  kher,  soit,  à Tlièbes,  à la  rive 
•lu  Nil  sur  laquelle  était  située  le  llainesscuni,  le  temple  de 
Medinetabu,  etc.  Le  scribe  Ari,  le  préposé  aux  shau,  le  grand  du 
Kher  était  présent.  Il  dit  à plusieurs  reprises  « Donnez  la  maison 
à Kcna  son  maître.  Elle  est  à lui  en  shoun , en  administration, 
(mot  que  nous  avons  rencontré  précédemment  et  qui,  nous  l'avons 
dit,  est  employé  « quand  il  s’agit  d'une  simple  jouissance,  d'une 
sous-propriété  de  dernier  ordre  telle  qu’elle  était  concédé*  aux 
gens  du  commun  »)  shoun  dénudant  du  Pharaon  — à qui  vie  ! 
santé  i force  ! — Personne  au  monde  ne  peut  partager  ce  do- 
maine >>. 

Ari,  scribe  préposé  aux  shau  et  grand  du  Kher,  agissait  alors, 
en  l'an  4 d’Aménophis,  exactement  comme  agissait,  en  l’an  7 
d’iloremhebi,  Thotmès,  le  « grand  de  maison  » aanpa,  ou  inten- 
dant, préposé  à la  ville  (nul),  lorsqu'il  partageait  les  places  fu- 
nèbres qui  étaient  dans  le  lieu  duKher  et  qu'il  attribuait  en  shoun 
la  tombe  d’Amon  à liai. 

C’était  alors,  en  effet,  un  des  privilèges  du  prxses  local  pré- 
|Kisé  aux  shau  c’est-à-dire  aux  usages  territoriaux,  que  d’en 
l*ouvoir  concéder  certaines  parties  à tel  et  tel. 

Mais  c’était  toujours  provisiounellemenl  et  sauf  décision  con- 
traire du  souverain,  auquel  on  pouvait,  toujours  s’adresser. 

Dans  la  requête  du  temps  d’iloremhebi  à laquelle  nous  fai- 
sons allusion,  nous  voyons,  en  effet,  qu’on  s'adresse  postérieure- 
ment pour  le  même  objet  au  roi  Amcnhotep,  qu’lloremhebi  avait 
associé  à la  couronne  en  le  désignant  pour  être  son  successeur. 
Ce  fut  ce  prince  qui,  probablement  dans  son  auditorium^  devant 
ses  saru  ou  magistrats  conseillers,  nommés  aussi  dans  un  juge- 
ment du  même  genre  également  cité  par  nous,  décida  l'affaire  de 
jHissession  en  dernier  ressort. 
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Ici  il  en  fut  de  même  ; car,  en  dépit  de  la  solennité  de  l’arrêt 
du  grand  du  Klier  préposé  aux  shau,  arrêt  rendu,  continue  le 
postulateur,  de  par  le  roi,  devant  sa  statue,  et  aussi  en  présence 
du  chef  des  travailleurs  Nekhueinheb,  du  chef  des  travailleurs 
Anhourkhau,  du  scribe  Djela,  porteur  de  la  statue  du  roi,  et  du 
chef  des  travailleurs  Djerauti  — dans  le  local  ordinaire  de  sem- 
blables decisions,  c'est-à-dire  dans  la  salle  d'audience  du  chef 
des  travailleurs  de  l’occident  de  la  ville  — en  dépit,  dis-je,  de 
toutes  ces  imposantes  formalités,  l'affaire  est  maintenant  portée, 
nous  l’avons  dit,  devant  le  souverain  lui-même,  auquel  Kenu 
adresse  en  terminant  cette  « adjuration  » ce  serment  par  le  roi,  à 
qui  vie  ! santé  ! force  ! 

« Accroisse  Dieu  lu  vie  du  prince,  celui  dont  les  esprits  font 
mourir  le  prévaricateur,  (la  vie)  du  Pharaon,  mon  seigneur  : Si 
j’ai  retourné  (changé  ou  modifié)  parole  en  cela,  je  serai  voué  à 
la  destruction  : — Non  ! tu  n'as  pas  dit  : « partage  » ! 

Dans  les  quatre  affaires  que  nous  venons  de  décrire  en  dernier 
lieu,  il  s’agit  de  paysans,  de  gens  du  commun,  auxquels  on  ne 
|K)uvait  concéder  que  des  s/iau  ou  des  shoun  de  dernier  ordre, 
c’est-à-dire  de  simples  jouissances,  ayant  pour  luit  l’ adminis- 
tration de  quelques  parties  du  domaine  du  Pharaon. 

Mais,  à côté  ou  au-dessus  de  ces  possessions  des  vilains  — de 
ces  pauvres  auxquels  s’intéressait  tant  lloremhebi  — il  existait 
des  possessions  de  nobles  ou,  pour  mieux  dire,  de  fonctionnaires 
sacerdotaux,  militaires  ou  civils,  qui  jouissaient  en  équivalence, 
en  guise  de  traitement,  de  certains  domaines  ruraux  et  parfois 
aussi  de  certaines  terres  hautes  ou  de  jardins  données  expressé- 
ment par  le  roi  en  vertu  de  chartes  authentiques. 

Nous  possédons  encore  quelques-unes  de  ces  chartes  — ou 
plutôt  d’extraits  de  ces  chartes  — remontant  à la  |>ériode  qui 
fait  l’objet  de  ce  chapitre  (1).  Nous  savons  en  effet  qu’il 
était  de  coutume  d’ériger,  sur  les  terrains  ainsi  concédés,  des 
stèles  commémoratives,  comparables  aux  stèles  de  possession  ou 

(1)  Elles  ont  été  publiées,  ordinairement  sans  traduction,  par  M.  Ünressy 
donl  nous  ne  saurions  assez  louer  le  /.Mc  et  l'intelligence. 
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île  droits  hypothécaires  ipie  nous  a léguées  l'antiquité  grecque. 

Ces  stèles  étaient  dans  certains  cas  plusieurs  fois  répétées  ; car 
alors  elles  servaient  en  même  temps  de  liornes  aux  limites  du  ter- 
rain. bornes  inscrites,  analogues  à celles  que, sous  la  XII"  dynastie 
on  dressait  déjà  aux  frontières  des  nomes  concédés  aux  membres 
de  la  famille  de  Khnumhotep.  etc.,  — nous  aurons  l'occasion 
d'en  voir  bientôt  un  curieux  exemple  dans  lequel  le  même  texte 
de  donation  est  réjiélé  tout  au  long  à chaque  borne. 

Quand,  au  contraire,  il  s’agissait  d’une  fondation  moins  impor- 
tante. faite  en  faveur  d’un  simple  particulier,  une  seule  stèle  com- 
mémorative suffisait. 

Nous  citerons,  par  exemple,  une  stèle  provenant  de  .Memphis 
et  qui  est  datée  du  itî  du  il"  mois  île  shmu  (épiphi)  d’une  année 
malheureusement  effacée  appartenant  au  règne  d'Ainentutankh, 
le  prédécesseur  d’Ai,  auquel  succéda  lui-même  lloremhcbi.  Cette 
stèle  porte  que  Sa  Majesté  fit  en  ce  jour  hommage  au  dieu  Ptah  et 
qu'elle  profita  de  l'occasion  pour  « ordonner  de  donner  un  do- 
maine » à un  prêtre  de  l’tah  portant  le  titre  de  divin  père  et  qui 
s’appelait  l’tahmeri.  Ce  domaine  comprenait  40  mesures  de  cent 
coudées  — spécialement  usitées  pour  les  terrains  de  ville  et  les 
terres  de  jardins  — ce  qui  faisait  4000  coudées  carrées  des  dilcs 
terres,  dont  on  indique  la  situation  et  les  voisinages. 

Dans  une  antre  stèle,  trouvée  près  du  grand  sphinx  de  Memphis 
et  datée  d'épiphi  de  l'an  3 d’Ai,  le  beau-père  d’Horcmhébi,  qui 
l'associa  lui-même  |iar  adoption  à son  souverain  |w>uvoir,  il  s'agit 
de  doter  convenablement  ce  haut  jwrsoimage,  portant  dès  lors  le 
litre  de  second  du  roi  et  déjà  marié  à Mautnedjem,  lu  princesse 
qui.  d’après  l’inscription  de  Turin,  si  instructive  sur  ses  débuts, 
fut  bientôt  l'origine  de  ses  droits  à la  couronne,  de  plus  en  plus 
expressément  reconnus  par  Ai  (1). 

lloremhcbi  (llorus  en  fête)  n'avait  pas  alors  ce  nekheb  royal 
qu’on  prenait  au  moment  du  couronnement.  Son  nom  est  en  partie 
détruit,  mais  il  se  terminait  par  nef  : 

Après  le  protocole  d’Ai,  il  est  dit  : 

(i  < Voir  l&-de88US  un  de  mes  articles  parus  dans  la  8*  année  de  ma  Revue 
Egypiologique. 
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« Fut  donné  par  Sa  Majesté  un  second  ordre  de  faire  une  assi- 
gnation (1)  dans  ses  terres  hautes  en  faveur  du  second,  du  roi 
...nef  et  de  sa  femme  Mautnetem.»  Cette  assignation  devait  être 
faite  dans  le  territoire  appelé  « terres  des  Khétas  » parce  qu’il 
avait  été  occupé  par  des  individus  appartenant  à ce  peuple  étran- 
ger avec  lequel  l'Egypte  eut  si  souvent  soit  des  guerres  soit  des 
alliances.  Elles  louchaient  aux  terres  du  palais  de  Thouthmcs  I’r 
et  à celles  du  palais  de  Thoutmes  III.  Les  limites  en  sont  soi- 
gneusement indiquées  au  sud,  an  nord,  il  l'occident  et  à l'orient, 
selon  Fordre  qui  est  adopté,  à toutes  les  époques,  dans  les  con- 
trats de  Memphis,  tandis  que,  dans  ceux  deThèbes,  après  le  sud 
et  le  nord,  l'orient  précède  l’occident. 

Le  domaine  était  du  reste  considérable.  Comme  dans  la  stèle 
précédente  et  dans  toutes  les  inscriptions  analogues  des  diverses 
époques  relatives  à des  donations  particulières  que  la  vieille 
Egypte  nous  a conservées,  il  ne  s’agissait  pas  de  quelques  mesures 
de  cent  coudées  carrées  ; mais  bien  ici  de  cent  cinquante- quatre 
amures  de  dix  mille  coudées  chacune. 

Il  y avait  là  de  quoi  faire  un  palais,  avec  grand  parc  comparable 
aux  palais  de  Thoutmes  I*r  et  de  Thoutmes  III  auxquels  il  tou- 
chait. 

(jette  charte  fut  écrite  par  le  scrilK*  du  roi  préposé  à ses  palais 
nommé  liâmes,  assisté  du  scribe  llaincri. 

Ces  deux  notaires  — semblables  aux  deux  notaires  qui  inter- 
viennent dans  certains  de  nos  actes  — devaient  donner  à la  con- 
cession royale  plus  d’authenticité. 

Ce  ne  fut  pas  tout  : on  la  fit  encore  contrôler  et  enregistrer 
(f/jas  — c'est  l’expression  consacrée,  en  pareil  cas,  tant  à l’épo- 
que  Pharaonique  qu’à  l'époque  Ptolémaïque)  — et  cela  en  pré- 
sence du  roi,  par  un  nommé  Shesuru.  afin,  conclut  le  texte, 
d’assurer  sa  transmission  ( ersitdj-s ),  c’est-à-dire  la  transmission 
territoriale  y contenue. 

Encore  plus  solennelle,  d’ailleurs,  est  la  charte  d'Amtnophis  IV. 

Ml  Le  mot  alors  employé  est  le  mot  mena  (4111.  I.évy  l'a  iléjfi  remarqué, 
représente  la  racine  hébraïque  et  arabe  «mil  signifiant  assigner,  distribuer, 
donner  en  part. 


Digitized  by  Googli 


ÉTAT  IIES  BIENS  Tl 

C’est  qu’alors  il  n’est  plus  question  «l’avantager  un  particulier  — 
même  placé  sur  les  marches  «lu  trône  — mais  «le  (aire  une  fon- 
dation en  faveur  d'un  dieu,  et  du  dieu  même  que  le  roi  vénérait 
au-dessus  de  tous  les  autres. 

On  sait  qu’Amenophis  IV  est  un  renégat  qui  a apostasie  le  culte 
spécial  de  ses  ancêtres,  celui  du  dieu  Amon,  dont  il  fit  marteler  le 
nom  droit,  ]x>ur  se  rattacher  à un  cullc  nouveau,  celui  d’Aten 
c'est-à-dire  du  disque  solaire  — le  shamash  des  peuples  sémi- 
tiques, avec  lesquels  il  était  alors  en  rapports  amicaux  (ainsi  «pie 
l’a  prouvé  la  correspondance  en  caractères  cunéiformes  qu’on  a 
trouvé  dans  son  palais). 

Or,  dans  l’espèce,  le  roi  se  propose  justement  de  faire  une  fon- 
«lation  en  faveur  d’Aten  dans  la  ville  de  Khuaten  ou  de  Tellel- 
Amarna,  qu’il  venait  de  fonder  pour  remplacer  Thèbes,  l’ancienne 
capitale,  délaissée  et  en  partie  ruinée  par  lui. 

Les  rois  partisans  du  culte  ammonien,  avaient  eu  et  eurent 
plus  lard  le  soin  de  donner  au  dieu  le  domaine  de  su  ville  en- 
tière et  de  ses  dépendances,  sans  permettre  aux  agents  royaux  de 
rien  percevoir  au  bénéfice  du  souverain  dans  l’enceinte  ainsi 
constituée  (t). 

Amenophis  IV, — qui,  tout  en  gardant  son  ancien  cartouche  pré- 
nom (Raneferxeperu  uaenra)  avait  substitué  à son  ancien  car- 
touche nom  (Amenhotep-hiquas.  c'est-à-dire  celui  qui  est  uni 
à Amon  seigneur  de  Thèbes).  le  nouveau  nom  de  Khuenaten  (res- 
plendissement d’Aten).  qu’il  donna  «également  à sa  ville  — 
Ainenhotep  IV,  dis- je,  fit  «le  même  pour  Tellelamarna,le  sü'ge  «le 
s«>n  nouveau  dieu. 

En  l’an  6,  le  ld»  jour  de  la  saison  per.  le  roi  s’installa  avec  la 
reine  dans  une  tente  «1e  tapisseries  d’où  il  sortit  sur  son  char 
iYeleclrum  pour  visiter  la  place  et  y poser  les  fondations  de  scs 
monuments.  Il  offrit  alors  à Aten  de  nombreux  sacrifices,  de  riches 
«iffrandes  et  il  prononça  un  serment  solennel  devant  le  dieu. 

C'est  ce  serinent  qui  constitue  l’acte  de  donation. 


(I  Nous  aurons  il  reparler  plus  loin  il'un  renouvellement  «le  cette  clmrte 
sous  les  Slieslionkidcs. 
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Le  territoire  sur  lequel  elle  porte  était,  sur  chaque  face,  «le 
(i  atur,  grande  mesure  itinéraire  analogue  au  schène  grec  de 
t>  mille  coudées,  plus  un  A 'et  et  quart  et  4 coudées,  autrement 
dit  li.'i  coudées.  Des  stèles-bornes  contenant  la  copie  de  l'acte  le 
limitaient. 

«Tout  cela  est  à mon  |>ère  (Alen).  poursuit  Anicuopliis  IV, 
ainsi  (jue  les  montagnes,  les  déserts,  les  marais,  les  îles,  les  terres 
hautes  et  basses,  les  champs,  les  eaux,  les  bourgs,  les  terres  cul- 
tivées en  jardin,  avec  les  gens,  les  bestiaux,  les  fruits  du  sol. 
avec  toutes  les  choses  qu’a  faites  Alen,  mon  père,  les  produisant 
(KMir  l’éternité  et  sans  relâche  : j'en  fais  le  sonnent  à Aten,  mon 
père,  à jamais.  » 

Le  souverain  terminait  en  interdisant  de  détruire  ou  de  dé- 
placer les  stèles  de  limite,  qu’il  s’engageait  du  reste  à rétablir 
au  besoin. 

Daus  cette  charte  — comme  déjà  du  temps  d’Amten  et  plus 
lard  <les  documents  de  la  XII"  dynastie,  — les  hommes,  les  cul- 
tivateurs, sont  cédés  avec  le  sol  et  avec  les  bestiaux. 

Ksl-ce  à dire  qu’il  n’y  avait  alors  aucune  espèce  de  commerce  ; 
que  les  bestiaux  étaient  attachés  au  sol,  tout  autant  que  les  serfs 
de  la  glèbe  et  ne  pouvaient  être  aliénés  ? 

Il  n’en  est  pas  ainsi. 

Si  la  vente  pour  argent  était  alors  absolument  interdite  en  tout 
ce  qui  concernait  les  domaines  fonciers,  les  biens  meubles  et ‘par- 
ticulièrement les  bestiaux  pouvaient  être  très  bien  aliénés. 

Nous  avons,  pour  lu  période  des  Amcnophig,  un  excellent 
exemple  d’une  vente  de  bœuf  sur  un  tesson  qu’a  commenté 
Cliahus  (1).  Le  bœuf  est  vendu  par  Amenincs  à Amenxau  et  ses 
filles.  On  donne  en  échange  différents  objets  dont  l’estimation  est 
soigneusement  établie  chaque  fois  en  monnaies  de  cuivre.  Le  total 
de  ces  estimations  constitue  le  prix  du  bœuf  en  argent. 

On  procède,  du  reste,  absolument  de  même  dans  un  papyrus  de 

( 1 ) C’est  un  reçu  donnant  la  liste  des  choses  « versées  pour  payer  le 
buMif  amené  par  Amenmès  ».  lu  nuire  reçu  contient  la  liste  des  choses 
« versées  par  Mcni  à Ameneincs  pour  payer  le  sula  »,  c'est-à-dire  un 
menhir.  I,e  prix  est  en  blé  et  autres  objets. 
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(ïurob,  daté  de  l’an  33  d'Aincnopliis  III,  le  4 du  1”  mois  de  sha. 

Là  encore  on  trouve  en  monnaies  l'estimation  de  certains  vê- 
tements. Mais,  en  ce  cas,  ce  sont  bien  les  monnaies  qui  paraissent 
avoir  été  versées  pour  une  locatio  operarum. 

11  s'agit  d'une  femme  nommée  Pekai,  qui  s'engage,  dans  deux 
contrats  successifs,  comme  servante,  pour  une  série  de  jours  dé- 
terminée, chez  un  nommé  Mésamen. 

Pour  prendre  un  tel  engagement,  il  lui  a fallu  le  consentement 
de  son  fils  Abmin,  qui  joue  bien  encore  — même  par  rapport  à sa 
mère  — le  rôle  de  palev  familias  ou  île  sopto;,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  pratiquer  sous  la  XIP  dynastie. 

Pekai  doit  servir  7 jours  en  qualité  de  bonne  d'enfant  ( lion! - 
khelil)  et  4 jours  en  qualité  de  servante  de  dame  ou  de  femme  de 
chambre. 

Le  prix  ( soun ) de  ce  service  consiste  en  différentes  étoffes  des- 
tinées sans  doute  à son  habillement  et  qui,  estimées  chaque 
fois  en  monnaies,  sont  soldées  d’avance  sous  cetle  forme. 

11  y a même,  à ce  point  de  vue,  une  chose  digne  de  remarque, 
fl  {tarait  que  les  étalons  monétaires  avaient  été  changés  récem- 
ment — pour  les  diminuer  bien  entendu  — comme  cela  se  pra- 
tiqua si  souvent  en  France  dans  notre  moyen-âge.  Pc  là  deux 
sortes  de  monnaies  dont  la  dernière  avait  cours  légal  et  pesait 
presque  un  huitième  en  moins  que  l'ancienne,  puisque 8 pièces  de 

celte  ancienne  monnaie  valait  8 .*  * ' ou  8 et  ^ del'autreétalon  d). 

(I)  Pans  ta  location  ilu  7 du  1er  mois  dê  sha,  on  donne  de  la  sorte, 
comme  prix  des  4 jours  de  lionne  d'enfant  et  des  4 jours  de  femme  de 
chambre,  pour  certaines  étoffes  (5  pièces  (modernes  , pour  d'autres  4 pièces 
modernes,  pour  d'autres  4 pièces  anciennes  et  demie  à In  proportion  légale 

île  pièces  modernes  ^ ^ * pour  8 — ce  qui,  avec  la  différence  do  valeurs 

des  deux  monnaies,  fait  environ  5 pièces  modernes.  Total  général  : 15  de 
ces  pièces  modernes. 

Quand,  après  les  11  jours  stipulés,  I’ikai  so  rengagea  (sans,  cette  fois, 
faire  intervenir  sou  fils i pour  remplir  de  nouveau,  pendant  <i  jours,  l'office 
de  bonne  d'enfant,  ces  étoffes  sont  estimées  : les  premières,  il  ü pièces  mo- 
dernes, les  secondes,  à 4 monnaies  anciennes  il  lu  proportion  légale  de 

8 pour  8 ! ! ce  qui  fait  un  tolul  de  10  * . Nous  voyons  que  le  prix  de  cetle 
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Le  mot  soun  qui  sert  ici  et  dans  le  papyrus  Westcart  relatif 
à l'ancien  empire  (1)  pour  désigner  le  prix  de  la  locatio  operarum 
est  celui  que  nous  verrons  employé  dans  les  contrats  de  l’époque 
classique  i>our  les  ventes  — même  d'immeubles. 

11  servait  déjà  sous  les-  Amenophis  pour  les  aliénations  de  bes- 
tiaux et  de  biens  meubles,  ainsi  que  le  prouve  un  reçu  de  toutes 
les  choses  données  en  prix  d’un  animal  vivant  appartenant  à la 
femme  Abkhet.  Ce  prix  (sun)  est  constitué  par  divers  objets  dont 
on  spécifie  le  nombre  et  la  valeur  en  argent  (2). 

Ce  n'est  pas  à dire  que  la  vente  et  la  location  étaient  confon- 
dues alors  dans  la  même  terminologie;  car, même  en  latin, le  mot 
pretium  pourrait  servir  pour  les  deux. 

Mais  ce  qui  était  confondu  certainement  c’était  la  vente  et 
l’échange. 

Les  Institutes  nous  ont  appris,  du  reste,  que  les  Jurisconsultes 
latins,  émus  par  certaines  expressions  d’Homère,  etc.,  avaient 
longuement  hésité  pour  séparer  définitivement  ces  deux  espèces 
juridiques. 

Ce  furent  les  mœurs  do  la  Chaldéc,  pays  commerçant  par 
excellence,  qui  apprirent  à faire  l’équivalence  de  chaque  chose 
avec  son  argent  — ainsi  que  s’expriment  déjà  les  vieux  bilingues 
accadiens  retrouvés  dans  le  palais  d’Assourbanipal. 

En  Egypte,  pays  surtout  agricole,  on  n'avait  pas  un  tel  culte 
pour  l’argent. 

11  fut  de  règle,  pendant  des  milliers  d’années,  que  la  terre  ne 
pouvait  se  vendre  contre  de  l’argent.  Et,  quant  aux  autres  ventes, 
quant  à celles  qui  s’effectuaient,  par  exemple,  sur  les  marchés, 
elles  étaient  souvent  négociées  contre  d’autres  objets  : nous  le 
voyons  par  les  légendes  qui  accompagnent,  sous  l’ancien  empire, 
les  représentations  de  semblables  marchés.  Parfois  aussi  on  faisait 

location  est,  proportionnellement  nu  nombre  de  jours,  plus  élevé  que  celui 
de  ln  location  précédente. 

(1)  Ilans  ce  papyrus  Westcart,  publié  par  Erman,  il  s'agissait  du  prix 
des  œuvres  de  lu  sage-femme. 

(2)  On  procède  «le  même  dans  un  simple  inventaire  de  biens  revenant  a 
un  ouvrier  du  nom  d'Amenkliau,  inventaire  .paraissant  appartenir,  comme 
tous  les  documents  précédents,  fi  l'époque  des  Aménophis. 
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ces  ventes  contre  des  pièces  de  monnaies,  vérifiées  d'avance, 
affectant  soit  la  forme  ronde  des  sous  actuels,  soit  la  forme  d'une 
barre  de  métal  plusieurs  fois  repliée  sur  elle  -môme,  soit  enfin  * 

celles  d’animaux  à poids  officiel  — ce  qui  se  pratiquait  aussi  sur 
une  large  échelle  en  Clialdée. 

Les  marchés,  célébrés  à certains  jours  et  qu’on  peut  comparer 
aux  foires  de  notre  moyen -Age,  étaient  déjà  privilégiés. 

Usurtasen  III,  sous  la  XII*  dynastie,  donne,  dans  une  charte 
de  l’an  7,  un  privilège  semblable  au  marché  de  Aken.  situé  non 
loin  de  la  frontière  de  l'Ethiopie,  soigneusement  établie  par  lui. 

Alors  qu’il  interdit  à tous  les  nègres  étrangers  de  traverser  cette 
frontière,  il  le  permet  à tous  ceux  qui  viendraient  à ce  marché  pour 
y vendre  des  bestiaux  on  des  objets  de  leur  fabrication. 

Sous  les  Amcnophis  et  surtout  sous  Amenophis  IV,  si  nini  des 
Sémites,  les  relations  commerciales  avec  les  étrangers  furent  en- 
core plus  fréquentes. 

Le  n'était  plus  le  temps  où  les  Thoutmès  s'emparaient  par  vio- 
lence des  richesses  des  Asiatiques,  jusque  dans  les  pays  de  Neuve 
et  de  Ilabylone,  et  en  faisaient  , avec  orgueil,  l’inventaire.  Non  ! les 
Semites  étaient  déjà  les  amis,  en  attendant  qu'ils  devinssent  les 
mai  1res. 


§ III. 

Les  Ramessides  (10*  et  20'  dynasties). 

Nous  en  arrivons  à une  nouvelle  période  juridique,  signalée 
comme  telle  par  tous  les  anciens. 

Selon  Diodore,  en  effet,  Sésostris  ou  ltainsès  II  fut  le  troisième 
législateur  des  Egyptiens. 

Le  premier  aurait  été  Mnévis  auquel  il  attribue  tout  le  droit 
religieux  à lui  révélé  par  Tliot,  l’Hermès  des  Egyptiens,  Mnévis, 
qu’il  compare  au  légendaire  Minos  de  Crète,  à Lycurgue  et  à tous 
les  nomothètes  religieux  y compris  Moïse.  On  sait  que  Mnévis 
est  le  nom  que  portait  aussi  le  taureau  sacré  d'IIéliopolis.  Ce  lé- 
gislateur rentre  donc,  de  toutes  manières,  dans  les  traditions 
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mythologiques.  Le  dieu  remplace  ici  l’homme  parce  que  l’homme 
est  resté  inconnu. 

Le  second  législateur  aurait  été  Sasychis  auquel  Hérodote  il) 
fait  jouer  semblable  rôle  et  qu’il  nomme  Asychis.  D’après  Hé- 
rodote, Asychis  serait  le  successeur  de  Mycérinus  ou  Menkara,  ce 

(1)  Le  Dr  Aposlolidès  n rendu  un  grand  service  ù In  science  en  montrant 
qu'llérodote,  dont  nous  avons  pu  souvent  admirer  la  parfaite  exactitude, 
n’avait  pas  interverti  les  dynasties  égyptiens  comme  ses  éditions  actuelles 
le  portent.  Il  dit  il  ce  sujet  : « La  plus  grande  erreur  que  la  critique  mo- 
derne a imputée  à Hérodote  et  tbyit  aucun  de  ses  admirateurs  n’a  songé 
il  le  réhabiliter,  c’est  d’nvoir  apporté  le  désordre  dans  la  chronologie  des 
rois  d’Egypte  et  d’avoir  fait  errer  il  travers  les  siècles  les  savants,  y com- 
pris Diodore,  en  leur  imposant  nue  hisloire  égyptienne  en  opposition  avec 
celle  que  les  monuments  nous  enseignent,  il  suffirait  cependant  de  lire 
avec  attention  cette  partie  de  son  ouvrage  pour  comprendre  que  ces  inter- 
versions dans  la  liste  royale  sont  dues  il  nue  faute  de  pagination,  com- 
mise très  probablement  par  le  copiste  chargé  de  fournir  à la  Ilibliothèquc 
d’Alexandrie  l'exemplaire  destiné  nu  public.  En  effet,  rien  n'est  plus  facile 
dans  la  copio  des  textes  que  de  confondre  entre  elles  les  pages  qui  com- 
mencent par  la  même  phrase.  La  preuve  que  c’est  bien  lii  le  cas  du  texte 
d’Hérodote,  c’est  que  le  simple  remplacement  du  passage  contenu  §§  10O  à 
123  par  celui  que  comprennent  les  124  il  130  jwssuges  commençant  tous 
les  deux  par  la  phrase  Mit!  Zi  t&Stwy  (t'6x6!Xeust)  suffit  à rétablir  les  rois 
cités  par  cet  historien  dans  l’ordre  identique  do  ceux  qui  ont  construit  les 
monuments  qu'llérodote  n admirés  dans  son  voyage  sur  la  route  de  Men- 
pliis  fi  Crocodilopolis.  Celle  mutation  faite  et  sans  changer  un  iota  du 
texte,  on  a en  première  ligne  Ménès,  le  fondateur  présumé  des  Memphis: 
après  lui  Cliéops,  Ghéphren  et  Mykérinos,  les  constructeurs  des  grandes 
pyramides  de  Guizoy.  Viennent  ensuite  Asychis,  ia  reine  Nitocris.  puis  les 
guerres  civiles  qui  remplissent  les  six  siècles  suivants  durant  lesquels  ont 
été  construits  les  monuments  moins  importants  de  liasehour  et  de  Sakka 
rah;  enfin,  en  dernier  lieu,  le  roi  Morris  qui  a construit  le  lac  d'où  il  n 
pris  le  nom  et  les  deux  L’surtnsen,  les  plus  intéressants  des  rois  de  la 
XII’  dynastie.  Celle  modification  dans  la  pagination  du  texte  se  trouve 
d'ailleurs  corroliorée  par  ce  fait  que  le  nombre  total  des  rois  qui  ont  régné 
jusqu'à  l'urrivéc  d'Hérodote  en  Egypte,  est  d’après  Manélhon  et  les  listes 
royales  de  .3(54,  dont  34  représentant  les  rois  des  4 premières  dynasties 
et  3:50  ceux  des  dynasties  suivantes.  Or,  Hérodote  ne  parlant  que  «le  ces 
derniers,  la  phrase  Mivi  Zi  toÿtov  TuncXi-'ov  etc.  qui  commence  le  § 100 
se  rapporte  bien  nu  dernier  roi  de  la  IVe  dynastie  et  non  à Ménès,  comme 
il  nppcrL  pur  le  texte  actuel  ». 

Ajoutons  que,  pur  celte  restitution,  Scsostris-Hamsès  II  reprend  sa  place 
historique. 

Quant  il  Asychis,  su  situation  par  rapport  à Mycérinus  reste  telle  que  la 
donne  1e  texte  actuel,  puisqu’auciinc  interversion  u’a  lieu  dans  cet  endroit 
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qui  est  d’ailleurs  presque  complètement  exact  puisque,  dans  les 
listes  égyptiennes  monumentales,  Aseskaf  ou  A«ruyvn  (1)  n’est  sé- 
paré de  Menkara  M-s/iprc,  que  par  Kalatf  = Pixoïar,;.  Ce  second 
législateur  des  Egyptiens  serait  aiusi,  d’après  les  listes,  le  neu- 
vième roi  de  la  IV'  dynastie. 

« Sous  son  règne,  nous  dit  Hérodote,  comme  le  commerce  souf- 
frait de  la  disette  d’argent,  il  publia  une  loi  qui  défendait  d'em- 
prunter à moins  qu’on  ne  donnât  pour  gage  le  corps  de  son  père. 
O11  ajouta  à cette  loi  que  le  créancier  aurait  aussi  en  sa  puissance 
lu  sépulture  du  débiteur  et  que  si  celui-ci  refusait  de  payer  la 
dette  pour  laquelle  il  aurait  hypothéqué  un  gage  si  précieux,  il  ne 
pourrait  être  mis  après  sa  mort  dans  le  sépulcre  de  ses  pères  ni 
dans  quelque  autre  que  ce  fût  ; on  ne  pourrait,  après  le  trépas 
«l'aucun  des  siens,  leur  rendre  cet  honneur  ». 

Diodore  raconte  que  ce  second  législateur  de  l’Egypte,  remar- 
quable par  son  intelligence,  ajouta  aux  premières  lois  d’autres 
lois  fort  sages, relatives  à la  religion, aux  honneurs  des  dieux,  etc. 

C’est  bien  en  effet  à un  droit  sacré,  comparable  au  droit  sacré 

c'est-h-dirc  dans  lo  corps  meme  du  pnssage  qui  porte  les  n°*  125  il  13(5. 

Quant  aux  interversions  que  le  parallélisme  avec  Hérodote  a entraînées 
pour  Diodore,  lo  Dr  Apostolldès  les  a parfaitement  corrigées  aussi. 

Les  deux  grands  écrivains  grecs  reprennent.de  la  sorte,  toute  leur  vnlcur 
historique  absoluo  Mais  il  faut  remarquer  qu’en  ce  qui  touche  le  droit 
égyptien,  par  des  raisons  que  nous  avons  expliquées  ailleurs,  celui  des 
«leux  qui  était  le  mieux  informé  et  dont  l'autorité  est  la  plus  grande  est 
certainement  Diodore. 

(1)  Dans  les  listes  manôthonienncs  il  est  appelé  Biytoiç,  peut  être  d'après 
un  cartouche  prénom  (analogue  il  celui  que  jiorlc,  sous  la  III*  dynastie, 
le  roi  du  papyrus  Drisse  II  uni  dont  le  cartourlie  prénom  Neferknru  est  de- 
venu Kspfspv,;  dans  les  listes  nmnétlioniennes  — ou  tout  nu  moins  d’après 
un  nom  d'enseigne  analogue  il  ceux  qu'ont  sous  la  quatrième  Snefrn 
et  Khufu.  On  sait  que  les  noms  de  bannière  sont  les  plus  anciens  d'après 
les  monuments  d’Abydos  découverts  par  Ameliuenii.Ui  bannière  royale  de 
YHorus  appelé  Dja  ou  « serpent  * est  célèbre.  D'autres  noms  de  bannière: 
paraissent  remonter  encore  plus  haut.  Plusieurs  de  rcs  pharaons  antiques 
avaient  heureusement  leur  second  nom  tracé  it  coté  «lu  nom  de  bannière, 
yous  citerons  Ousaplmïs,  Miebis,  Semeinpsès,  Iticnecliis.  les  quatre  derniers 
rois  de  lu  première  dynastie  dans  les  listes  de  Mnnéthon,  Uoethos  et  peut- 
être  Binethris,  le  premier  et  le  troisième  roi  de  la  seconde  dynastie  dont 
les  tombeaux  »e  trouvaient  également  à Abydos.  Hien  deloununt  dès  lors 
que  nous  ayons  deux  noms  pour  Bi/epiî-As'jy:;. 
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des  premiers  romains,  que  nous  avons  affaire  sous  les  premières 
dynasties,  alors  que  l’Egyptien,  — ne  possédant  pas  la  terre  et 
ne  pouvant  par  conséquent,  la  mettre  en  gage  ne  se  possé- 
dant môme  pas  lui-mème,  puisque  l'homme  appartenait  alors  au 
sol  qu’il  cultivait  — substituait  à sa  personnalité  civile  sa  jierson- 
nalité  religieuse,  son  être  d’outrc-tombe,  plus  encore  les  êtres 
d'outre-tombe  des  siens  sur  lesquels  il  s’engagail  par  une  stipula- 
tion sacrée. 

Tout  ceci  rentre  à merveille  dans  ce  que  nous  savons  sur  le 
droit  de  cetlo  période  reculée. 

ltien  ne  nous  empêche  d'ailleurs  d'admettre  que  le  premier 
code  égyptien,  tout  religieux  dans  son  principe,  ait  été  ainsi  com- 
plété par  le  roi  Asychis  de  la  V'  dynastie  ; car  les  papyrus  et  les 
monuments  de  la  XII'  nous  montrent  encore  en  vigueur  des  lois 
sur  la  propriété  et  la  succession  familiale  fort  analogues  à celles  qui 
ressortent  des  plus  anciens  documents  juridiques  (1). 

La  principale  différence  consiste  — nous  l’avons  vu  et  nous 
aurons  l'occasion  de  le  prouver  avec  plus  de  détails  en  traitant  de 
l’état  des  personnes,  — dans  la  situation  légale  de  la  femme,  à 
propos  de  laquelle  le  fondateur  de  la  XII"  dynastie  semble  avoir 
quelque  peu  innové. 

En  ce  qui  touche  l’état  des  biens,  on  nous  dit,  au  contraire, 
qu’Amenemlmt  s’était  inspiré  de  ce  qui  existait  dans  l'antiquité 
et  qu'il  n’avait  fait  que  renouveler  les  anciennes  chartes  ainsi  que 
l’ancien  cadastre. 

Il  en  fut  à peu  près  de  même  après  le  départ  des  llyksos  sous 
la  XVII'  et  sous  la  X VIII'  dynastie. 

Nous  constations  bien  alors  des  mesures  législatives  exception- 
nelles et  transitoires,  telles  que  la  constitution  militaire  d’Ali- 
mès  I,r  et  la  distribution  d'un  certain  nombre  de  terres  qui  en 
furent  la  suite. 

Mais  ces  dispositions  novatrices  devaient  bientôt  disparaître 

(i)  Plusieurs  «le  ces  luis  paraissent  même  antérieures  à Asychis,  comme 
l'avait  dit  Dlodore.  Etrange  est,  en  effet,  la  ressemblance  qui  existe  entre 
l’état  des  biens  du  temps  d'Ain ten  — sous  la  IIIe  dynastie  — et  l'état  des 
biens  du  temps  des  papyrus  de  Kuhun. 
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dans  l'entrainement  des  mœurs  et  des  traditions  publiques.  Il  en 
fut  donc  de  la  constitution  militaire  d’Ahmès  Ier  comme  il  en  sera 
plus  tard  de  la  constitution  théocralique  de  la  21'  dynastie,  alors 
que  le  dieu  Ainon  remplaçait  partout  ce  roi.  llien  de  tout  cela  ne 
subsista  définitivement.  : et  c’est  pourquoi  Diodore  (1)  ne  compte 
en  Egypte  que  quatre  législateurs  : 1°  Mnévis,  2°  Asycliis,  il0  Sé- 
sostris-Ramsés  II,  et  4°  Boeclioris  — en  rejetant  dans  une  sorte 
d'appendice  (2)  les  rois  qui,  comme  Amasis,  Darius,  etc.,  se 
sont  le  plus  occupés  des  lois  et  dont  nous  constaterons  en  effet  le 
rôle  fort  important. 

En  somme,  si  la  XVIII"  dynastie  se  distingue  légalement  en 
quelque  chose  des  dynasties  précédentes,  c’est  par  un  amour  plus 
vif  des  pauvres  et  des  malheureux. 

Certes,  je  ne  veux  pas  faire  entendre  par  là  qfte  les  souverains 
des  XII*  et  XIII"  dynasties,  par  exemple,  ne  s’intéressaient  pas  à 
eux.  Tous  les  monuments  de  cette  époque  sont  là  pour  nous  mon- 
trer les  sentiments  de  charité  qui  animaient  alors  le  roi  et  les 
préfets,  inspirés  par  lui,  pour  la  population  pauvre,  pour  les 
travailleurs  du  sol.  Mais,  dans  le  socialisme  d'Etat  qui  régnait 
sans  conteste,  on  croyait  ne  devoir  au  paysan  attaché  au  sol 
que  la  nourriture  et  le  vêtement.  Quand  on  avait  de  la  sorte 
pourvu  à ses  besoins,  tout  était  dit  : et  si  un  procureur  du  roi 
nommé  Anlef  — préfet.  d’Abydos  à ses  heures  libres  — se  vante 
d’avoir  protégé  le  jieuplc  contre  ses  tyrans  et  d’avoir  sauvé  celui 
qu’un  plus  puissant  a dépouillé  de  ses  biens,  cependant  il  est  vrai 
d'affirmer  qu'en  thèse  générale  les  biens,  à proprement  parler,  ne 
sont  à cette  époque  que  l'apanage  exclusif  de  certains  privilégiés  : 
prêtres,  militaires  ou  fonctionnaires  (il).  Un  ne  croit  pas  en  ce 
moment,  je  le  répète,  aux  droits  des  travailleurs  sur  la  terre, 
mais  aux  droits  de  la  terre  sur  les  travailleurs. 

(1)  Livre  l*r  § xcir. 

2)  Ibid.  § xcv. 

(3)  C'est  pour  cela  qu’Anlcf  insiste  dans  le  même  esprit  sur  l'hérédité 
des  charges,  en  disant, d'une  pnrt,  qu’il  a mis  chacun  il  la  place  de  son  père 
et,  d'une  autre  part,  à pnqios  des  prières  qu’il  demande  : « Vous  trans- 
mettrez r os  dignités  à vos  enfants  si  vous  dites,  etc.  » Celui  qu’un  plus 
puissant  a dépouillé  de  ses  biens  était  sans  doute  celui  auquel  le  « plus 
puissant  » avait  ravi  son  emploi  héréditaire. 
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Les  Aménophis  semblent  avoir  eu  un  idéal  différent.  Pour  eux 
les  droits  sont  réciproques.  L'homme  ne  peut  quitter  la  terre, 
c'est  vrai  ; mais  la  terre  ne  peut  quitter  l’homme.  A celui-ci  il 
appartient  même  de  disposer,  dans  un  but  funéraire,  de  certaines 
portions  des  revenus  du  sol  qu’il  est  chargé  de  faire  valoir.  Le 
fermier  devient  donc  un  petit  bourgeois,  qui  peut,  du  reste,  en 
appeler  directement  au  roi  pour  toutes  ses  plaintes,  toutes  ses 
pétitions,  lloremhebi  interdit  de  l’expulser  de  son  home  quand  il 
n’a  pas  payé  ses  impôts  : il  interdit  de  le  dépouiller  de  tout  : et  sa 
bonté  s’étend  jusqu’il  l’homme  de  peine  travaillant  dans  la  main 
d’un  autre  et  aux  brigades  agricoles  ou  manufacturières.  « Leur 
voix  s’élève  ou  ciel  pour  réclamer  des  biens  quelconques  » et  ce 
droit  leur  est  reconnu  officiellement. 

Si  j’ai  rappelé  ces  choses  c’est  [mur  bien  faire  voir  combien 
sont  différentes  les  tendances  de  la  fin  de  cette  dynastie  et  les 
tendances  de  la  dynastie  qui  lui  a succédé. 

Les  Aménophis  étaient  démocrates  et  ils  étaient  aussi  partisans 
d’une  certaine  appropriation  — modérée  sans  doute  — des  biens 
territoriaux  et  autres  (1). 

Les  Raincssides,  au  contraire,  étaient  aristocrates  et,  sauf  le 
privilège  des  castes  nobles,  ils  étaient  aussi  partisans  du  vieux 
système  de  communisme  absolu. 

Cela  tenait  sans  doute  eu  partie  aux  circonstances  qui  les 
avaient  amenés  au  pouvoir. 

Nous  avons  vu  qu'lloremhebi  avait  beaucoup  froissé  tous  les 
agents  de  l’administration  publique  — sans  cesse  frappés  par  lui 
sous  le  moindre  prétexte  — et  mécontenté  également,  par  des 
raisons  analogues,  l’armée  que  la  loi  mettait  à la  disposition  des 
dits  agents.  Un  volcan  couvait  donc  sous  la  cendre.  11  n’éclata  pas 
sans  doute  tant  que  vécut  lloremhebi.  Mais  ce  fut  en  vain  que  ce 
prince  associa  au  trône,  de  son  vivant,  son  successeur,  auquel  il 
donna  le  nom  d’Aménophis,  comme  à scs  ancêtres  maternels. 

fl)  Les  Aménophis  — très  liés  avec  les  peuples  sémitiques  de  civilisation 
chaldéenne  — s'étaient  probablement  inspirés  de  ces  derniers,  qui,  alors 
déjà  très  commerçants,  laissaient  aux  individus  la  libre  administration 
des  biens  concédés  originellement  aux  familles. 
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Cette  précaution,  analogue  à celle  qu’avaient  prise  et  que  prirent 
encore  clans  la  suite  plusieurs  fondateurs  de  dynasties,  ne  réussit 
pas  à assurer  le  trône  à sa  race  ; une  coalition  de  mécontents 
choisit  pour  chef  Ramsès  I*r  qui  avait  été  l'un  des  officiers  d’Ai 
ainsi  que  d'Horemhebi  et  qui  parvint  à remplacer  ce  dernier  au 
préjudice  d’Aménophis  (f). 

Celui-ci  une  fois  tué,  l’usurpateur  eut  grand  soin  de  rendre  plus 
sérieux  les  droits  de  sa  famille  à la  couronne  en  faisant  épouser 
h son  fils  Seti  1"  uue  princesse  de  la  dynastie  précédente,  peut- 
être  la  sœur  d’Aménophis. 

Le  prince  issu  de  ce  mariage  fut  Ramsès  II,  l’héritier  légitime, 
associé  au  trône  dès  son  enfance  par  son  père  et  son  tuteur. 

Ce  fut  le  troisième  législateur  des  Egyptiens,  d’après  Diodore, 
en  cela  pleinement  d’accord  avec  Hérodote  et  les  documents  con- 
temporains. 

Tout  naturellement  il  s'inspira  des  idées  de  son  père  et  de  son 
grand-père,  arrivés  au  trône  par  suite  d’une  insurrection  causée 
par  une  coalition  réactionnaire. 

Sésostris  (2),  bien  qu’appartenant  par  sa  mère  à la  race  des 
Aménophis,  fut  donc  hostile  à leurs  tendances.  Notre  Louis-Plii- 
lippc,  bien  qu’appartenant  à la  race  des  Bourbons,  ne  fit-il  pas  de 
même  pour  ses  prédécesseurs  ? 

Louis-Philippe  devenu  roi,  grâce  à une  révolution  bourgeoise, 
fut  bourgeois. 

(1)  C'est  Aménophis  V,  dont  j'ai  rapporté  de  Thèbes  une  toile  de  momie 
qui  lui  avait  élé  offerte  par  une  pallacide  aimée  de  lui,  et  qui  avait  sans 
doute  servi  à l'envelopper.  Sôn  cartouche  prénom  était  Osorneb  ncteru  cl 
son  cartouche  Amcnhotep  ; un  contrat  de  location  du  Louvre  daté  de  l'an  17 
d'Amasis  est  relatif  à des  terrains  appartenant  au  domaine  funèbre  du  roi 
(Suten)  Osor  neb  ncteru.  terrains  situés  sans  doute  dans  les  dépendances 
de  l'Amenophium  — près  du  Rnraesseum  è l'occident  de  Ttièbes  qui  figure 
parmi  les  voisins.  Je  m'étais  trompé  d'altord  sur  la  place  chronologique 
de  cet  Aménophis  V,  déjii  ainsi  nommé  pur  moi  Mais  le  tesson  où  son  car- 
touche figure  en  l'an  21  d'Horemhebi,  tesson  dont  nous  avons  parlé  plu» 
haut,  ne  laisse  plus  de  doutes  à ce  sujet 

(2)  Le  nom  de  Sésostris  qu'ont  conservé  les  grecs  n'est  que  la  trans- 
cription d'une  appellation  populaire,  entourée  d'ailleurs  du  cartouche,  cl 
désignant  souveut  Ramsès  II.  Cette  appellation  est  sesu  sesura  ou  setsura, 
d'où  sont  venues  les  formes  grecques  ttesoosis  et  aeeoetris. 
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Sésostris  devenu  roi,  grâce  à une  révolution  aristocratique  et 
militaire,  fut  aristocrate  et  aini  dévoué  des  soldats. 

Ce  caractère  du  nouveau  législateur  a,  du  reste,  été  fort  bien 
saisi  par  Diodore,  qui,  dans  le  paragraphe  (CCIV)  relatif  aux  lé- 
gislateurs, s’exprime  ainsi  : 

« On  dit  que  le  troisième,  c’est-à-dire  le  roi  Sésostris,  se  dis- 
tingua non  seulement  par  ses  brillantes  actions  guerrières  (1)  qui  le 
mettaient  au-dessus  de  tous  les  princes  Egyptiens,  mais  pur  les  lois 
qu’il  donna  à la  caste  militaire  et  à tout  ce  qui  concernait  l’urmée  ... 

Dans  d'autres  paragraphes  (LIII  et  LXX11I),  plus  détaillés  au 
point  de  vue  historique  et  juridique,  Diodore  nous  fournit  un 
aperçu  très  juste  de  ce  code  de  Sésostris. 

11  insiste  toujours  sur  l’organisation  définitive  et  héréditaire  de 
la  caste  militaire  2)  à laquelle  Sésostris  donna  des  terres  et  qui 
se  composait,  alors  de  120  000  piétons  et  de  24  000  cavaliers  avec 
1 700  chefs  (3).  Mais  il  ne  se  borne  pas  là  : et  il  nous  montre  que 

(1)  Voir  nu  sujet  des  exploits  guerriers  de  Sésostris  (que  M.  Maspero  a 
voulu  très  il  tort  amoindrir;,  rnrticle  que  j’ai  publié  dans  le  n°  1 de  la 
neuvième  année  de  ma  « Revue  Kgyplologique  ». 

(2)  Evidemment  Sésostris-Rnmsès  II  songea,  lors  de  relie  fondation,  â 
l’essai  de  constitution  militaire  avec  pnrtagc  des  terres  aux  soldats,  qu'avait 
rêvée  Alimès  I«  et  à laquelle  avaient  renoncé  scs  successeurs.  Les  causes 
de  ce  militarisme  étaient  du  reste  les  mêmes  11  s'agissait,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  de  fortifier  une  nouvelle  dynastie  par  l’appui  de  l’élément  soldat  : 
C'est  ce  que  fit  Napoléon  III  en  1852. 

(3)  Hérodote  (11,1(14  et  suiv.)  grossit  fort  ce  nombre  parce  qu'il  attribue 
aux  militaires,  aux  guyipot,  toute  la  population  des  nomes  où  ils  étaient 
cantonnés.  La  caste  des  soldats  se  divisait  en  deux  tribus  : les  Calasiries 

— nommés  nussi  par  divers  textes  bilingues  (demotico  hiératique  Rhind.etc). 

— et  les  Ilermotybies.  Les  premiers  occupèrent,  selon  Hérodote, les  nomes  de 
Thèbos  (dont  ils  ne  formaient  certes  pas  Tunique  population)  de  Bubastis, 
d’Aphlhls,  do  Tamis,  île  Mondés,  de  Sebennys,  d'Athribis,  de  Phnrbatis,  de 
Tlimuis,  d'Onuphis,  d'Anysis,  de  Mycepborts  — ville  située  vis-à-vis  de  Bu- 
liastis.  ITapiês  la  fausse  base  d'évaluation  citée  plus  haut,  c’est-à-dire 
d’après  la  population  générale  de  ces  nomes,  Hérodote  leur  attribue 
250  000  hommes.  Les  derniers  se  trouvaient  dans  les  nomes  de  Busiris.de 
Snis,  de  Cbemmis,  de  Papremis,  de  Prosopitis  et  la  1™  section  do  Natho  — 
ce  qui  ferait,  dit-il,  1(50  000  hommes.  Chacun  des  membres  de  la  caste  mi- 
litaire détenait,  ajoute-t-il,  « 12  aroures  de  t cnrs  do  100  coudées  en  tout 
sens  » — plus  du  double  de  ce  que  possédait  chaque  soldat  de  la  marine 
d'après  la  constitution  militaire  d’Ahinès  I,r. 

Cette  garde  nationale  subsista  d'ailleurs  même  à l’époque  grecque  et 
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ce  fut  l'occasion  tic  la  division  partielle  du  sol  entre  le  roi,  les 
prêtres  et  les  guerriers. 

Jusque-là,  nous  l’avons  vu,  et  spécialement  sous  la  dynastie 
précédente,  le  partage  était  seulement  bipartite  entre  le  roi  et  les 
temples.  Et  encore  le  roi  avait -il  gardé  sur  les  biens  des  temples 
un  droit  de  tutelle  qu'exerçait  soigneusement  le  dfa  Rckhinara. 

Désormais,  il  n'en  fut  plus  ainsi.  Les  temples  administrèrent 
directement  leurs  biens,  comme  la  caste  militaire,  dotée  par  le  roi, 
les  siens. 

Le  témoignage  de  Diodore  de  Sicile,  en  ce  qui  concerne  la  caste 
militaire,  est  expressément  confirmé  par  le  poème  de  Pentaour, 
que  Ramsès  l'r  avait  fait  lui-même  graver  sur  plusieurs  temples  (1). 
Le  roi  s’y  vante,  en  effet,  d’avoir  fait  un  bon  sort  à ses  soldats 
qui  étaient  jusqu’à  lui  à l’état  de  misérables,  de  leur  avoir  donné 
des  cites  de  refuge  et  une  part  très  importante  dans  ses  propres 
biens,  d’avoir  chez  eux  mis  le  fils  à la  place  de  son  père,  enfin,  de 

romaine-  Elle  n’empêchait  pas  d’autres  fonctions.  Je  citerai  l’exemple  de 
Mcnkara  qui,  du  temps  d’Auguste,  était,  prés  de Thèbes, à la  fois  prêtre  do 
Mont  et  calas i rie  (ce  qui  confirme  l’attribution  des  calasiries  au  pays  do 
Thèbes  dont  a parlé  Hérodote).  Je  citerai  aussi  l’exemple  d’un  certain 
Paie  but,  celui  qui  appartient  nu  disque  lumineux,  qui  étuit  à la 
fois  du  nome  de  Pharbaetis  (c’est-à-dire,  si  nous  en  croyons  Héro- 

dote, Hermotybie)  et  prêtre  d'Anubis  dans  le  bourg  de  Psonoô  (dépendant 
de  ce  même  nome  do  Pharbaetis).  A l'époque  grecque,  ou  distingue  toujours 
en  Egypte  les  paXtgot  — gardes  nationaux  appartenant  à la  caste  mili- 
taire égyptienne,  et  les  otpxTiutx,ou  soldats  grecs  proprement  dits. 

La  circulaire  sur  l'agriculture,  daléo  des  enfants  d'Epiphaue  et  que  j’ai 
publiée,  traduite  et  commentée  dans  mes  « Mélanges  », constate  encore  que 
les  fiaytjxot  détenaient  alors  les  terres  qui  leur  avaient  été  autrefois 
at  tribuées,  — absolument  comme  d’autres  papyrus  grecs  antérieurs  ou  con- 
temporains dont  nous  avons  parlé  dans  le  précédent  chapitre  et  plus 
longuement  dans  les  « Mélanges  >*,  constatent  l’occupation  faite  par  les  hé- 
catoutaroures  et  par  les  aTGXT'.wva,  Macédoniens  des  terres  et  des  nomes 
qui  leur  avaient  été  concédés  lors  de  la  conquête  par  Alexandre. 

Hérodote  et  Diodore  sont  donc  confirmés,  «te  toutes  les  manières,  par  les 
documents  originaux  contemporains.  Le  seul  point  où,  sur  ces  matières, 
Hérodote  paraît  avoir  erré  — le  nombre  des  gotyigoi  — est  justement  fort 
bien  corrigé  par  Diodore,  sans  doute  après  vérification  des  documents  lé- 
gislatifs et  économiques  traduits  par  ordre  des  Lagides  et  qui  n’existaient 
pas  en  grec  du  temps  d’Hérodote. 

(1)  Voir  mon  article  sur  lu  caste  militaire  dans  la  3e  année  de  ma  Revue 
Egyploloyique. 
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leur  avoir  accordé  le  droit  de  requête  directe  au  roi,  droit 
qu'avaient,  sous  les  Ainénophis,  tous  les  égyptiens,  même  les 
plus  humbles,  et  qui  ne  fut  plus  réservé  dès  lors  qu'aux  prêtres 
et  aux  guerriers. 

(le  dernier  point  est  attesté  par  tous  les  documents  postérieurs 
et  jusque  dans  les  papyrus  grecs  d’époque  Lagidc.  C'est  au 
prxses,  au  gouverneur,  épistate  ou  stralègc,  que  doivent  s’adresser 
les  gens  du  commun.  Les  militaires  et  les  prêtres  seuls  — y com- 
pris les  reclus  du  Serapeum  — peuvent  pétitionner  au  roi. 

Quant  à l’organisation  définitive  de  la  caste  des  prêtres  devenus 
possesseurs  directs  du  sol,  organisation  parallèle  à celle  des  sol- 
dats devenus  aussi  propriétaires  territoriaux,  nous  en  avons  éga- 
lement la  preuve  dans  une  multitude  de  documents  de  tout  genre, 
partant  précisément  de  l’époque  qu’avait  fixée  Diodore. 

Pour  ces  questions,  comme  pour  tous  les  antres  détails  qu’il 
nous  a transmis  avec  une  véracité  étonnante  sur  la  législation  des 
égyptiens,  il  est  donc  certain  que,  lors  de  son  voyage  en  Egypte 
sous  Ptoléinéc  Dcnys,  il  a consulté  les  sources  originales,  c’est-à- 
dire  les  tomes  de  la  loi  du  pays,  paç  vogoc,  qu’on  portait 

dans  les  processions,  que  les  juges  devaient  avoir  toujours  sous  les 
yeux  et  qui  avaient  été  certainement  traduits  en  grec,  puisqu’ils 
sont  cités  par  les  avocats  grecs  plaidant  devant  le  stratège  (1). 

Diodore.  qui  parait,  du  reste,  avoir  si  bien  saisi  le  caractère 
aristocratique  de  la  législation  de  Sésostris,  n’est  pas  moins  ex- 
plicite en  ce«qui  concerne  son  caractère  administratif  cl  pour  ainsi 
dire  bureaucratique. 

Le  régime  des  terres  fut  soigneusement  remanié  à ce  point  de 
vue  — toujours  en  tenant  compte  de  la  division  triparti!»*  que  le 
roi  venait  d’opérer.  — A l’imitation  des  princes  de  la  XII'  dynas- 
tie, Sésostris  revit  soigneusement  lecadastre.il  divisa,  nous  est-il 
dit.  l'Egypte  en  ÎMi  nomes  à la  tète  de  chacun  desquels  il  mit  un 
nomarque  chargé  d’administrer  les  biens  du  roi,  de  lui  en  en- 
voyer les  revenus  cl  généralement  de  tenir  sa  place. 

Le  nomarque  n’est  plus  le  prince  feudataire  quasi-indépendant 

( I ) Voir  pur  exemple,  le  papyrus  grec  t<  r «le  Turin. 
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présidant  aux  provinces  sous  la  XII*  dynastie  et  y agissant  un  peu 
comme  il  lui  plaît,  sauf  il  vénérer  les  cartouches  du  roi  et  à ac- 
complir envers  lui  ses  devoirs  stricts.  Il  n'est  plus  héréditaire 
sous  la  seule  condition  d'obtenir  à chaque  mutation  une  investi- 
ture royale.  C’est  un  préfet,  ou,  pour  mieux  dire,  c’est  uu  scribe, 
ainsi  que  le  prouve  un  très  grand  nombre  de  documents  dans  les- 
quels il  prend  seulement  ce  titre. 

Les  lettres,  les  écritures  conduisaient  alors  à tout  — les  pa- 
pyrus ont  soin  de  nous  le  répéter  à chaque  instant. 

Il  semble  vraiment  qu'on  ait  pris  alors  l'idéal  chinois,  celui  «le 
ce  vaste  pays  où  le  lettré  d’un  certain  grade  devient  par  cela 
même  préfet. 

Le  lettré  égyptien  c’est  le  hasilicograininatc  ( Suten  sakh ) avec 
sa  longue  robe  d’étoffe  transparente,  plissée,  je  dirai  même 
tuyautée,  que  nous  font  admirer  les  stèles  contemporaines. 

Ce  basilieogrammate-là  est  apte  à tous  les  offices,  à toutes  les 
dignités  de  l’Etat.  11  peut  être  ministre,  préfet,  général,  — alors 
même  que  comine  le  lettré  chinois  il  nurait  été  bûcheron  la  veille. 
Aussi  les  papyrus  contemporains  insistent-ils  sans  cesse  sur  le 
parallélisme  entre  ce  scribe  si  heureux  et  les  métiers  les  plus 
bas  auxquels  il  appartenait  naguère  et  auxquels  il  serait  resté, 
sans  ses  examens  (I),  héréditairement  attaché. 

Au  commencement  de  la  dynastie  précédente,  du  temps  de 
Kekhmùra  et  de  Thoutinès  III,  par  exemple,  il  fallait  être  sar, 
c’est-à-dire  noble  héréditaire,  descendant  sans  doute  des  princi- 
paux compagnons,  des  leitdex  des  rois  vainqueurs  des  Ilvksos 
pour  être  préfet  ou  faire  partie  de  l’administration  à un  degré 
quelconque.  Toutes  ces  règles  avaient  peu  à peu  disparu,  sans 
«toute  sous  les  Aménophis,  si  démocrates  de  tendances,  et  main- 

(t)  Le  papyrus  Anaslasi  n°  I,  déjà  cilé  par  Cluibas  à ce  point  de  vue, 
nous  donne  de  curieux  détails  sur  les  diplômes  nécessaires  à obtenir  pur 
uu  scribe,  pouvant  à ce  titre  entrer  dans  l'administration.  Ce  diplôme 
avait  été  contesté  pour  l’un  d'eux  qui  renvoie  aux  registres  de  In  grande 
intendance,  prouvait  qu'il  n'a  pas  été  refusé  par  ses  chefs,  comme  on  le  pré- 
tendait, mais  qu'il  a été  admis  et  pensionné  en  qualité  d'afo  et  de  scribe; 
ou  pourra  trouver  son  nom  sur  les  rôles  et  les  directeurs  de  l'Ecole  feront 
rapport  h son  sujet. 
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tenant,  à la  place  des  vieux  nobles,  une  nouvelle  noblesse  s'était 
organisée  — celle  des  soldats  et  des  prêtres  — , mais  une  noblesse 
que  l’on  tenait  — comme  les  patriciens  de  l'époque  impériale  tar- 
dive — le  plus  loin  possible  des  fonctions  publiques  proprement 
dites. 

Pour  ces  fonctions-là  il  fallait  être  lettré,  il  fallait  être  scribe  ou 
basilicogrammate.  Méneplita  lui-mêine,  le  fils  de  Ramsès  11,  qui 
devint  son  successeur,  prenait  ce  titre  et  ce  titre  seulement  à côté 
de  celui  de  prince  royal  dans  ses  stèles  officielles. 

Certes,  les  soldats  qui  avaient  fait  la  révolution  avaient  lieu 
d'être  satisfaits  puisqu'ils  possédaient  dès  lors  des  biens  territo- 
toriaux  étendus.  Mais  ils  ne  gouvernaient  pas  : — ce  qui  était 
peut-être  plus  prudent  si  l’on  voulait  éviter  un  nouveau  pronon- 
ciamento.  Ils  se  trouvaient  à peu  près  dans  la  situation  où  se 
trouve  actuellement  en  Chine  la  noblesse  héréditaire  et  militaire 
Mandchoue,  censée  parente  de  l'empereur  ou  du  moins  de  ses 
compagnons  d'armes,  et  qui,  tout  en  restant  habituellement  à la 
tète  de  l’armée,  n'est  cependant  point  appelée  au  gouvernement 
des  provinces,  etc.,  réservé  aux  lettrés. 

Et  le  peuple,  que  devenait-il  sous  cette  nouvelle  constitution  ? 

Il  était  assez  mal  traité  et  somme  toute  fort  peu  heureux  : l'en- 
semble des  papyrus  du  temps  des  Rainessides  nous  l'apprend  avec 
certitude. 

Ce  n'était  plus  le  temps  où,  pour  ses  réclamations,  le  paysan 
pouvait  s'adresser  au  roi  ou  bien  les  porter  à la  cour  spéciale  fon- 
dée à Unt  par  Iloremhcbi.  Tout  ce  qu’on  lui  demandait,  nous  ra- 
conte-t-on, c’était  d'apporter  du  blé  ; et  si  l’on  trouvait  qu'il  n’en 
donnait  pas  assez,  on  le  bétonnait,  on  le  ligotait,  on  le  piétinait, 
on  le  jetait  au  besoin  au  fleuve,  devant  sa  femme  et  ses  enfants 
mourant  de  faim,  et  sans  lui  rien  laisser  entre  les  mains. 

Le  cadastre  général  des  terres  avait  été  remanié,  mais  non 
point  à son  bénéfice.  Les  droits  qu’il  possédait  sur  le  sol,  ou  plu- 
tôt que  possédait  le  sol  sur  lui,  avaient  été  bien  souvent  boule- 
versés. Hérodote  (II,  CIX)  nous  apprend  en  effet  ce  qui  suit  au 
sujet  de  la  législation  territoriale  de  Sésostris. 

« Les  prêtres  me  dirent  encore  que  ce  même  roi  fit  le  partage 
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des  terres,  assignant  à chaque  égyptien  une  portion  égale  de  terre 
et  carrée  qu’on  tirait  au  sort,  î>  la  charge  néanmoins  de  lui  payer 
chaque  année  une  certaine  redevance  qui  composait  son  revenu. 
Si  le  fleuve  enlevait  à quelqu'un  une  partie  de  sa  portion,  il  allait 
trouver  le  roi  (1)  et  lui  exposait  ce  qui  lui  était  arrivé.  Ce  prince 
envoyait  sur  les  lieux  les  arpenteurs  pour  voir  de  combien  l’héri- 
tage était  diminué  afin  de  ne  faire  payer  la  redevance  qu'à  pro- 
portion du  fonds  qui  restait.  » 

Les  deux  dernières  phrases  d’Hérodote  rappellent  immédia- 
tement à l’esprit  un  passage  des  Mémoires  de  Rekhmara,  dont  nous 
avons  purlé  précédemment,  et  d'après  lequel  le  dja  devait  être 
avisé  des  dommages  causés  par  une  inondation  trop  grande  et 
accorder  alors  soit  un  retard  dans  l’apport  des  tributs,  soit  une 
diminution  de  tributs.  Ramsès  11  n’avait  fait,  à ce  point  de  vue, 
que  confirmer  une  règle  administrative  antérieure.  — Il  en  était 
de  même  pour  le  lotissement  de  certains  shèt  à certaines  bri- 
gades de  paysans,  avec  la  proportion  légale  de  terre  que  chacun 
des  membres  de  cette  brigade  devait  cultiver  — toutes  choses  que 
nous  ont  apprises  déjà  les  papyrus  de  Kuliun  et  les  mémoires  de 
Rekhmara. 

Mais  du  temps  de  la  XII'  et  de  la  XVIII'  dynastie,  ces  brigades 
ne  devaient  pas  être  déplacées  — ce  qui  avait  amené  naturelle- 
ment à les  considérer  comme  ayant  certains  droits  sur  cette  terre. 
Les  Aménophis  et  surtout  Horcmhebi  étaient  partis  de  cette  base 
et  ils  avaient  consacré  de  plus  en  plus  ces  droits  des  « maîtres  de 
la  semence  »,  comme  s’exprimait  déjà  Ameni,  alors  qu’il  se  van- 
tait de  n’avoir  jamais  arraché  une  brigade  de  ii  hommes  à ses  tra- 
vaux agricoles. 

Sésostris  procéda  d’une  façon  toute  différente.  Voulant  en  finir 
avec  cette  idée  qui  conduirait  peu  à peu  à voir  dans  le  paysan  un 
quasi-propriétaire,  il  ordonna  une  nouvelle  distribution  générale 
de  la  culture  des  terres  par  tirage  nu  sort  — probablement  avec 
roulement  périodique,  comme  cela  est  dit  ailleurs  pour  les  terres 
concédées  à la  caste  militaire. 

(1)  Lisez  : les  agents  de  l'administration  royale.  11  ne  faut  pus  dem un- 
der  à Uérodotc  trop  dcxactitude. 
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Cette  réforme  ne  tint  jms.  Mais  elle  nous  montre  les  tendances 
anti-démocratiques  de  Sésostris. 

11  n'en  était  pas  moins  foncièrement  partisan  des  doctrines 
communistes  en  ce  qui  concerne  la  propriété  du  sol.  Mais  souvent 
le  socialisme  d'Etat  s’allie  très  bien  avec  les  principes  de  l'absolu- 
tisme le  plus  ennemi  de  la  liberté  individuelle. 

Or,  de  la  liberté  il  ne  pouvait  être  question  sous  Ramsès  II  ou 
généralement  sous  les  Ramessides. 

L'idéal  alors  c’est  de  tout  décider,  de  tout  fixer  administrative- 
ment. 

Cette  manie  de  la  réglementation  va  jusqu'à  un  tel  point  qu'on 
prévoit  d’avance  le  nombre  des  gens  de  chaque  métier  qui  doivent 
exister  dans  une  ville  donnée. 

Chabas  a publié, en  le  commentant,  un  document  de  ce  genre  fort 
instructif  (du  règne  même  de  Ramsès  II),  adressé  à un  scribe  gou- 
verneur nommé  Kaouisar  par  un  autre  scribe,  personnage  plus 
important  de  l’administration,  nommé  Bekenpth,  et  dans  lequel 
on  commande  au  lettré  p rosses  d’avoir  à faire,  aussitôt  l'avis  reçu, 
le  partage  complet  d’une  ville  avec  les  parts  ( tena ) et  les  rôles 
assignés  aux  habitants.  « Tu  auras  à voir,  continue-t-on,  le  nombre 
des  sùmtot  (c’est-à-dire  des  hommes  de  peine  ou  vassaux)  en 
faisant  connaître  le  nom  de  chacun,  depuis  les  conducteurs  des 
travaux  et  les  lettrés,  jusqu'aux  moindres  ouvriers  et  aux  cor- 
porations (1),  de  travailleurs  ruraux  et  d’artisans  ». 

Celte  liste  doit  contenir,  parmi  les  lettrés  on  savants,  que  Cha- 
bas compare  lui-même  aux  lettrés  de  Chine,  de  nombreux  fonc- 
tionnaires dont  je  ne  donnerai  pas  rémunération.  Elle  comprend 
aussi  les  inspecteurs  envoyés  en  mission  près  des  fonctionnaires 
présidant  aux  Kherp  de  laboureurs,  c'est-à-dire  aux  chefs  de  ces 
brigades  de  dix  hommes  déjà  chargés  sous  la  XII®  dynastie  de  pré- 
sider à la  mise  en  valeur  des  terres  et  expédiant  souvent  directe- 
ment leurs  tributs  au  roi  au  nom  des  familial  ou  corporations 
rurales,  dont  il  est  également  question  dans  notre  papyrus. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  serfs  de  la  glèbe  et  leurs 

(1  Mot  à mot  : nux  familles. 
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chefs  qui  doivent  être  spécifiés  nommément,  ce  sont  toutes  les 
professions  manuelles  ou  dites  libérales  y compris  les  maçons, 
les  puisatiers,  les  sculpteurs,  les  barbiers,  les  cordonniers,  les 
fabricants  de  corbeilles,  le  boulanger,  le  boucher,  le  confiseur,  le 
cuisinier,  le  conducteur  des  contrôleurs  qui  goûtaient  le  vin,  le  di- 
recteur de  la  pharmacie,  l'architecte,  le  scribe  de  la  fabrication, 
l'intendant  des  ouvriers  en  bois  et  en  métal  et  les  ouvriers  de  ses 
ateliers,  les  officiers  des  troupes,  les  majordomes  et  inten- 
dants, etc. 

Eu  somme  le  texte  que  nous  venons  d'analyser  pourrait,  a tout 
prendre,  être  considéré  comme  une  mise  en  application  pratique 
de  la  loi  île  Sésostris  sur  le  nouveau  partage  îles  terres  et  des 
fonctions  que  nous  a rapportée  Hérodote. 

Quand  le  scribe  Bekenptah  prescrit  au  scribe  Kaouisar  de  faire 
le  partage  de  la  ville  {lima)  et  de  ses  dépendances,  c'est  bien  pour 
se  conformer  à celte  loi.  11  ne  s'agit  pas  d'une  colonie  à établir. 
La  ville  existe  déjà:  mais  il  faut  de  nouveau  tirer  au  sort  les  parts 
île  ce  district  rural,  et,  eu  même  temps  qu’on  donne  à chaque  bri- 
gade de  culture  le  sol  qu’il  aurait  à cultiver,  constater  pour  les 
non  cultivateurs  leurs  aptitudes  professionnelles  en  leur  distri- 
buant aussi  administrativement  leurs  fonctions  diverses. 

.Vous  possédons  d'autres  lettres  de  cette  même  correspondance, 
— datée,  à bien  des  reprises,  de  Ramsès  II  — et  qui  toutes  appar- 
tiennent, suivant  le  titre  général,  an  service  de  la  grande  inten- 
dance agricole,  ah  aa,  de  Ramsès  II  — à ce  qu’on  aurait  nommé 
à l'époque  Ptolémaïque  le  ministère  du  diiecète  directeur  du  do- 
maine royal  : dans  plusieurs  d'entre  elles  ce  n'est  plus  le  chef  de 
service,  le  scribe  ISekenptuh,  mais  son  subordonné  provincial  le 
scribe  Kaouisar,  gouverneur  de  Memphis,  qui  parle. 

Souvent  alors  les  rapports  affectent  la  forme  que  nous  avons 
déjà  constatée  lors  des  papyrus  de  Kaliun  et  des  mémoires  de 
Rekhmara  : 

« La  maison  de  mon  maître  est  en  bon  état. 

« Ses  bestiaux,  qui  sont  dans  la  maison  de  mon  inaitre,  sont  en 
bon  état. 

« Ses  serviteurs  sont  en  bon  état. 
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« Scs  bestiaux,  qui  sont  aux  champs,  sont  en  bon  état. 

« Ne  t'inquiète  pas  d’eux.  » 

Viennent  ensuite,  dans  autant  de  paragraphes  séparés,  les  di- 
verses affaires  de  détail  dont  on  s'est  occupé. 

Ainsi,  selon  les  ordres  qu’il  avait  reçus  du  scribe  Bekenptah  : 

1"  Le  scribe  Kaouisar  a fait  donner  des  vivres  aux  Hébreux  qui 
traînent  de  la  pierre  pour  le  palais  de  la  ville  de  Ramsès  où,  en 
effet,  ils  travaillaient,  d'après  l’Exode,  tant  sous  Rainsès  II  que 
sous  son  fils  Meneplita. 

2°  11  s'est  occupé  du  culte  du  roi  dans  le  palais  ou  la  basilique 
édifiée  en  son  honneur  dans  la  capitale  de  chaque  nome  ou  province 
et  il  a aussi  installé  une  statue  du  roi  dans  le  temple  de  Ptah. 

3’  Il  s’est  acquitté  de  divers  transports  par  eau  et  spécialement 
de  l’expédition  des  tributs  provenant  de  la  moisson  du  territoire 
de  Memphis. 

4"  Il  a pourvu  à la  nourriture  des  gazelles,  des  oryx  et  des  ani- 
maux qui  sont  au  jardin  zoologique  d'une  manière  convenable. 

Un  autre  papyrus  que  j’ai  traduit  et  commenté  dans  son  en- 
tier contient  la  correspondance  très  mouvementée  d’un  autre 
scribe,  préfet  ou  sous-préfet,  avec  son  chef  hiérarchique  sous  le 
règne  de  Menephta,  successeur  de  Ramsès  11(1). 

Il  s'agit  d’un  certain  Pentaour  fils,  ou  pelit-fils  de  ce  poète 
Pentaour  qui  avait  chanté  les  premiers  exploits  du  grand  Sésos- 
tris. 

Le  jeune  homme  était  patroné  par  un  ami  de  son  père  ou  grand- 
père.  le  scribe  Ameneman,  chef  gardien  îles  écritures  du  trésor 
du  Pharaon,  qui  l’avait  installé  dans  son  poste. 

Dès  su  première  lettre,  il  lui  fait  voir  l’importance  des  fonctions 
qui  lui  ont  été  confiées.  11  « dit  au  scribe  Pentaour  » : 

« Cet  écrit  de  correspondance  t’est  envoyé  pour  que  tu  ap- 
pliques ta  face  aux  écrits  du  roi  pendant  le  jour  et  que  tu  les 
lises  pendant  la  nuit,  toi  qui  es  instruit  dans  ce  qu'a  fait  le  roi  — 
à qui  vie  ! santé  ! force  ! — dans  tous  ses  conseils. 

« On  est  maintenant  à enregistrer  les  semtot  (les  vassaux).  Ou 
prend  leur  nombre.  Ils  servent.  On  remet  l'homme  au  capitaine, 

^1)  Voir  le  n°  1 du  lu  8®  année  de  ma  Rerue  Egyplologiquc. 
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le  brigadier  ( pmenh ) au  commandant.  Le  petit  — ses  mains  sont 
arrachées  n l'embrassement  de  sa  mère.  11  arrive  à (aire  un  homme 
quand  ses  os  ont  été  triturés  comme  ceux  d’un  Ane. 

« On  sera  à te  devancer  si  lu  n’as  pas  de  cœur  au  ventre.  C'est 
abondance  de  biens  que  ta  palette,  tes  parchemins,  tes  papyrus  — 
et  ton  cœur  est  ainsi  satisfait  continuellement.  Quoi  de  plus  1 tu 
sais  cela.  » 

Dans  la  lettre  suivante  il  lui  fait  des  reproches  pour  ne  pas 
avoir  encore  envoyé  les  tributs  de  sa  province  au  Pharaon. 

Le  scribe  Pentaour  s’excuse  donc,  dans  la  troisième  lettre  du 
recueil,  auprès  de  son  supérieur.  11  lui  dit,  selon  le  formulaire 
consacré,  rpie  « la  maison  du  maître  est  en  bon  état,  scs  serviteurs 
en  bon  état,  ses  bestiaux  en  bon  état,  etc.  » lui  affirmant  que  rien 
n'a  été  volé  mais  tout  parfaitement  administré.  Si  les  tributs 
n'ont  pas  encore  été  envoyés,  c'est  à cause  des  retards  que  néces- 
sitaient les  besoins  d'une  bonne  exploitation. 

.le  n’analyserai  pas  — car  je  l'ai  fait  dans  un  autre  travail  — 
toute  la  correspondance  si  intéressante  de  ces  deux  scribes.  Qu’il 
me  suffise  de  dire  qu’Aincneman  ne  ménage  pas  les  reproches  à 
. Pentaour  et  qu’il  ne  cesse  de  lui  répéter  les  avantages  de  sa  pro- 
fession de  scribe  administrateur  par  rapport  à toutes  les  autres 
professions  contemporaines  dont  il  nous  donne  un  assez  triste 
tableau.  Celle  d’agriculteur,  de  serf  de  la  glèbe,  dans  les  conditions 
qui  lui  étaient  faites  par  les  lois  actuelles,  est  particulière- 
ment dépeinte  sous  les  couleurs  les  plus  sombres  — comme 
•d'ailleurs  dans  tous  les  documents  contemporains.  « Le  scribe, 
lui,  juge  et  décide.  11  dirige  les  travaux  île  chacun.  Il  tient  en 
compte  ces  travaux  par  écrit.  11  n'en  lire  pas  profit  — tu  sais 
cela.  » 

Il  parait  que  Pentaour,  fort  ami  du  plaisir,  était  assez  négli- 
gent dans  ses  devoirs.  Aussi  le  menace-t-on  de  peines  rigou- 
reuses — surtout  lors  de  la  visite  que  le  roi  Menephta  doit  faire 
dans  sa  province. 

On  ne  l’en  charge  pas  moins  de  diverses  besognes  administra- 
tives urgentes  et  particulièrement  d'une  mutation  de  domaine  fon- 
cier qui  rentre  d’une  façon  toute  spéciale  dans  notre  étude  actuelle. 
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Jp  ue  puis  résister  à lu  tentation  de  donner  ici  celte  lettre  en  son 
entier  (1). 

<«  Le  chef  des  gardiens  des  écritures  du  trésor  du  l’haraon 
Ameneinan,  dit  au  scribe  Pentaour. 

« Voici  que  l’est  envoyé  cet  écrit  de  correspondance  officielle. 

« Attendu  que  nous  a fait  rapport  le  chef  des  haras  Amenemua 
fils  d’Aincncinap,  du  palais  (Khoun)  du  roi  Ramsès  If  - le  dieu 
à qui  vie  ! santé  ! force  ! — à savoir  : « Que  me  soient  donnés 
« 30  aroures  faisant  la  nourriture  des  chevaux  du  Pharaon  qui 
« sont  dans  ma  main.  » — Or  voyez  1 Prenez-les  ; je  les  ai  don- 
nés à Nedjem,  l’intendant  du  palais  (mer pu)  du  château  (hat)  du 
roi  Ramsès  II,  en  lui  disaut  : « Dès  que  mon  écrit  (mon  arrêté)  te 
sera  parvenu,  tu  feras  délaisser  ces  30  aroures  pour  le  chef  des  ha- 
ras Amenemua  fils  d’Amencmap,  du  grand  haras  du  palais  du  roi 
Ramsès  II,  promptement,  parfaitement  sur  l’heure. 

« — Vous  donc  (Pentaour  et  ses  gens)  dès  que  la  copie  de  cet 
arrêté  vous  sera  parvenue  vous  lui  ferez  parcourir  (si  l'intendant 
de  palais  en  question)  les  champs  des  ternaires  du  Pharaon  en  tout 
lieu  appartenant  au  Pharaon,  les  réserves  en  blé  du  Pharaon  dans 
les  domaines  du  Pharaon,  dans  les  métairies  du  Pharaon,  dans  les 
fermes  du  Pharaon,  tant  les  vecligalia  du  Pharaon  que  les  tri- 
but a du  Pharaon,  qui  sont  en  abondance  en  tout  lieu  qu’il  désire. 
Que  vous  nous  fassiez  ensuite  apporter  une  copie  de  tout  ce  que 
vous  ferez  dans  une  minute  de  titre,  en  ce  qui  concerne  les  limites 
établies  pour  lui  par  des  écrits  dans  le  oijsxj.so;  du  Pharaon  ». 

■ Les  expressions  initiales:  «voici  que  t'est  envoyé  cet  écrit  de 
correspondance  officielle  » font  partie  du  formulaire  employé  par 
les  chefs  de  service  à l’égard  de  leurs  subqrdonnés  et  particulière- 
ment par  Ameneinan  à l’égard  île  Pentaour.  Je  crois  donc  décidé 
ment  que  c’est  ce  gardien  des  écritures  du  trésor  du  Pharaon  — 
ce  scrilie  en  chef  — qui  exerce  ici  les  fonctions  dont  les  papyrus 
de  Kaliun  et  les  mémoires  de  Rekhmara  font  ne.  des  privilèges  du 
«f/a-diocète.  Ce  n’est  plus  au  dja  — qui  a cependant  encore,  au 
moins  sous  les  derniers  ltainessides,  tout  son  ancien  rôle  judiciaire, 

(!)  J'»i  fait  une  nouvelle  révision  île  celle  lellrc  qu'avait  déjà  traduite 
mou  ami  Guyesse  dans  ma  Revue  Egyplologique. 
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etc  , — ce  n'est  plus  au  dja , dis-je,  «ju’il  appartient  d’opérer  le 
jiartage  des  terres,  de  présider  au  cadastre  et  de  déterminer  les 
shet,  attribués  à tel  ou  tel.  Non  ! tout  cela  c’est  notre  scribe  en 
chef  qui  le  fait.  C’est  lui  qui,  sur  la  pétition  du  chef  des  haras 
demandant  30  nouvelles  aroures  de  terre  pour  ses  chevaux  dans 
le  nome  en  question,  prend  l’arrété  en  vertu  duquel  Nedjem 
l'intendant  de  palais  ( mer  pa)  chargé  d'administrer  en  ce  lieu  les 
biens  propres  du  Pharaon  — à l’exclusion  de  ceux  des  prêtres  et 
îles  guerriers  — est  autorisé  à se  dessaisir  en  faveur  du  dit  chef 
des  haras  des  30  aroures  demandées.  C’est  lui  qui,  s'adressant 
ensuite  au  scribe  Peu  laour  investi  du  rôle  de  præses  de  la  province, 
lui  envoie  la  copie  de  l'arrêté  remis  à Nedjem  et  lui  prescrit  de 
s’y  conformer  en  faisant  parcourir  au  merpa  en  question  tous  les 
domaines  du  Pharaon  afin  de  choisir  avec  lui  les  terres  qu’ils 
doivent  conjointement  abandonner  au  chef  des  Haras  Amcnamua. 
Lorsque  ce  choix  aura  été  terminé,  une  minute  de  litre  doit  être 
rédigée  par  les  deux  fonctionnaires  qui  auront  à en  laisser  l’origi- 
nal dans  le  Or.ujpo;  local  et  à en  faire  parvenir  copie  au  Minis- 
tère. 

Toutes  ces  formalités  aboutissent  cependant,  non  jMiint  à une 
mutation  de  propriété  proprement  dite,  puisque  la  terre  appar- 
tient comme  auparavant  nu  Pharaon,  mais  à une  mutation  de 
jouissance  ou  plutôt  à un  changement  d’emploi  direct.  Les  pro- 
duits de  ces  terres  n'auront  plus  à être  expédiés  en  qualité  de  tri- 
buta  au  roi  ; mais  ils  serviront  sur  place  aux  chevaux  du  même 
roi,  chevaux  qui  seront  requis  pour  ses  écuries. 

Il  n’était  cependant  pas  indifférent  pour  les  fonctionnaires  de 
cette  administration  essentiellement  paperassière,  desavoir  lequel 
«l'entre  eux  aurait  désormais  à administrer  telle  ou  telle  terre, 
tels  ou  tels  paysans  cultivateurs. 

C’est  justement  à une  discussion  de  ce  genre  qu’a  surtout  trait 
le  papyrus  Anastasy  n“  VI,  récemment  traduit  par  moi, et  dans  le- 
quel  un  mer  pa  ou  intendant  «le  palais,  analogue  à notre  Nedjem, 
est  en  litige  avec  un  personnage  — appelé  comme  Penlaour 
simplement  scribe  et  qui,  ainsi  que  lui.  remplit  le  rôle  de  préfet 
«le  province, de  ce  que  les  anciens  textes  nomment  ha  ou  erpa  ha 
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prince  héréditaire  et  notnarque.  On  voit  que  la  nouvelle  orga- 
nisation des  nomes  édictée  par  Ramsès  II,  selon  üiodore,  était 
sensiblement  différente  de  celle  qui  existait  auparavant  et  dont 
nous  retrouverons  cependant  plus  tant  la  terminologie  dans  les 
nomenclatures  officielles  (i). 

Le  papyrus  Anastasy  il"  Vf  est  daté  du  1"  du  mois  de  thot 
(premier  mois  de  l'année),  de  l'an  l*r  de  Seti  II,  successeur  de 
Menephta.  Mais  à la  colonne  5 il  est  question  d'un  avènement 
tout  récent  arrivé  le  11"  jour  épagomène  de  l'an  8 du  règne  précé- 
dent, c'est-à-dire  de  celui  de  Menephta.  Chabas  avait  déjà  remar- 
qué que  l’on  ne  possédait  pus  de  date  de  Menephta  postérieure  à 
l’an  8 et  notre  « rapport  de  quinzaine  » confirme  absolument 
cette  donnée.  Dans  l'espèce  il  s’agissait  d’un  ordre  émané  du  roi 
qui  était  mort  presque  immédiatement  après  et  avait  déjà  pou r 
successeur,  au  moment  où  l’on  écrivait  ces  choses,  le  prince  Seti  II 
qui  avait  été  désigné  en  qualité  de  prince  héritier  en  cette  même 
année  8. 

En  vertu  de  cet  ordre,  le  scribe  gouverneur  Anmuf  prévenait  le 
scribe  du  trésor  Kakubu  qu'il  avait  laissé  passer, en  l’an  8 inesoré 
le  jour  épagomène,  fête  de  Setli,  devant  le  château  fort  de  Me- 
nehpta,  les  tribus  des  arabes  ( shasit ) du  pays  d’Edom  auxquels  le 

(1)  Dans  le  diction  nain'  raisonné  qu'on  a appelé  « manuel  de  hiérarchie 
égyptienne  » et  qui  commence  par  le  ciel,  la  terre  et  les  animaux,  pour 
arriver  ensuite  aux  dieux,  aux  hommes  et  à toutes  les  classes  d'hommes 
telles  qu’elles  existaient  bien  postérieurement  aux  Ramessides,  nous 
voyons  : 1°  d'ahord  la  « maison  du  roi  » avec  tous  les  fonctionnaires  qui 
la  composent;  2°  puis  le  djamer  .tut  ou  premier  ministre,  suivi  du  mi- 
nistre de  la  guerre  (chef  de  l'armée),  de  son  sous-secrétaire  d'état  et  de 
son  adon,  du  ministre  des  nuances  ou  préfet  du  trésor  — tel  qu'on  le 
nomme  sous  les  Ramessides  — du  ministre  des  affaires  étrangères  ou  chef 
des  ambassadeurs  royaux,  et  d'autres  hauts  fonctionnaires  du  même  genre; 
3°  enfiu  les  hau  ou  préfets  des  villes  et  des  campagnes  portant  le  titre 
déjà  usité  sous  Horcmhebi,  sous  Thoutmès  et  même  beaucoup  plus  tôt  ; 
préfets  accompagnés  des  principaux  agents  civils  répandus  sur  tout  le  ter- 
ritoire de  l’Egypte. 

11  paraîtrait  donc  que  si  les  préfets,  etc.,  ne  prenaient  sous  les  Rames- 
sides que  le  titre  de  scribes  dans  leur  correspondance  officielle,  c'était  par 
suite  d'une  mode  qui  faisait  de  ce  titre  de  lettré  tout  ce  qu’il  y avait  de 
plus  honorable  Rien  d’étonnant,  d’ailleurs,  puisque  les  fils  du  roi,  héri- 
tiers du  trône,  s'en  targuaient. 
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roi  avait  permis  de  s'établir  dans  le  pays  de  Patum  (Pitliom)  et  de 
Tuku(Succoth)pour  nourrir  leurs  bestiaux  dans  le  grand  domaine 
du  Pharaon.  « Je  les  ai  fait  venir  vers  les  lacs,  ajoutait- il,  cette 
masse  de  Shasu  (1)  et  de  tous  les  outres  nomades  dont  je  ne  puis 
te  dire  les  noms  aujourd'hui,  nomades  qui  ont  passé  la  forteresse 
de  Menephta  ». 

La  cause  de  cette  immigration  était  une  grande  famine  dont  se 
plaignaient  également,  d'après  la  suite  de  la  lettre,  les  habitants 
de  la  région  Tôt  — au  delà  de  la  forteresse  de  Kebti  — et  qui  les 
faisait  recourir  à la  charité  du  roi. 

Celte  famine  de  la  région  sinaïliquc  et  des  pays  circonvoisins, 
nous  la  connaissions  déjà  par  la  Bible  ; car  elle  sévissait  avec  la 
plus  grande  violence  quand  les  Hébreux,  Aperiu  (2)  — qui  char- 
riaient naguère  des  pierres  pour  la  ville  de  Kamsès,  nous  l'avons 
vu  dans  notre  correspondance  de  scribes  comme  par  le  texte  sa- 
cré — avaient  fait  leur  Exode  sous  la  direction  de  Moïse. 

On  sait  que  c’est  en  poursuivant  les  Hébreux  que  le  Pharaon 
Meneplha,  — qui  se  vante,  dans  une  inscription  antérieure,  de  ne 
pas  avoir  laissé  de  semence  à « Israël  (3)  » — trouva  la  mort 

(1)  Les  anciens  nous  apprennent  que  le  noui  (les  Ilyksos  vient  de  hik 
« chefs  » et  de  shasu,  nomades  ou  pasteurs.  Les  Ilyksos  expulsés  |>ar  Ah- 
mès  l°r  d'Avaris  étaient  les  princes  qui  accueillirent  Joseph  et  In  famille 
de  Jacob  — leurs  frères  île  race.  Les  Pharaons  « qui  ne  connaissaient  plus 
Joseph  » étaient  les  ennemis  héréditaires  des  Ilyksos. 

(2j  la'  nom  des  Aperiu  ou  Hébreux  désigne  certainement  la  race  dont 
faisait  partie  Israël.  Mais  c’est  une  expression  plus  générique.  Aussi  cer- 
tains Hébreux  se  retrouvent-ils  encore  employés  h divers  travaux  égyp- 
tiens, même  après  l'Exode.  Chabas  la  déjà  remarqué. 

^3)  Ce  passage  rappelant  immédiatement  le  meurtre  des  enfants  des  Hé- 
breux, que  raconte  l'Exode  — est  le  seul  document  égyptien  nommant 
expressément  Israël.  La  stèle  en  question  relatait  une  expédition  victo- 
rieuse de  Menephta  contre  les  Chananéens  II  parait  que  les  Israélites  — 
alliés  naturels  des  Chananéens,  des  Ascalonites,  des  gens  do  Ciun,  etc.,  — 
avaient  été  frappés  surtout  h cette  occasion.  Occupaient-ils  tous  encoro  lu 
région  de  I’atnin-Pithom  et  de  Tuku-Succoth  dans  laquelle  leurs  cousins 
les  Edomites  allaient  être  admis  ? Etaient-ils,  nu  contraire,  déjii  divisés  en 
deux  groupes,  dont  l’un  était  retourné  en  Palestine,  tandis  que  l’autre 
restait  en  Egypte  t Cela  est  possible,  puisque  certains  béni  iahnb  et  béni 
ioseph  ont  été  vaincus  en  Palestine  |inr  Thonlmès  III.  qui  les  fit  prison- 
niers, et  peut-être  les  ramena  en  partie  en  Egypte.  En  ce  qui  concerne  l'Exode 
proprement  dit.  Munethou  Josephe,  rouir.  App.  lib.  I,  clinp.  IX),  nous  dit 
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dans  la  Mer  llonge.  Ce  fut  alors  que  Seti  II  le  remplaça  dans  l'in- 
tervalle très  court  qui  sépare  le  3"  épagoinène  de  l’an  8 de  Me- 
ncplitn  des  premiers  jours  de  tliot  de  l’an  l"r  (de  Seti  II). 

Il  faut  en  arriver  maintenant  à la  partie  de  la  lettre  du  scribe 
Anmuf  qui  est  relative  à ses  démêlés  avec  le  merpa  ou  intendant 
du  Palais  nommé  Tiau. 

Les  discussions  eurent  pour  point  de  départ  l'affaire  d’un  fer- 
mier (hunuti)  travaillant  la  terre  du  scribe  de  soldats,  Pmerinen, 
qui  habitait  dans  la  ville  de  Tébent. 

Nous  voyons  par  là  que  la  caste  militaire  faisait  cultiver  abso- 
lument dans  les  mêmes  conditions  que  le  roi  et  les  prêtres  par 
des  paysans  à demeure,  dont  le  fermier  représentait  sans  doute 
l'ancien  Kherp  ou  chef  de  brigade. 

« Il  abandonna  (sa  place)  pendant  23  jours,  continue  le  texte, 
et  sa  ferme  ( hunt ) fut  délaissée  ». 

La  mention  de  semblables  abandons  de  fermes  n'est  pas  rare, 
l'n  autre  du  même  genre  est  mentionné  dans  une  lettre  du 
scribe-préfet  Pinem,  datée  de  l'an  8 de  Menephta,  c’est-à-dire  de 
l’année  précédente  : « Les  fermiers  ( hunuti ) de  la  métairie  du 
Pharaon  qui  sont  sous  la  direction  de  mon  maître,  et  qui  en  cul- 

qu’après  un  Ramsès,  fil»  de  Sélhos,  qui  mirait  régné  tiO  uns,  un  certain 
Amenopliis  (mauvaise  transcription  de  Menephta)  aurait  opprimé  tous  les 
immondes  (nom  désignant  les  pasteurs  et  les  Hébreux'  Ces  malheureux 
ayant  obtenu  la  possession  d’Avnris  (l’ancienne  capitale  des  rois  |>asteurs), 
s'allièrent  aux  pasteurs,  ulors  inuilres  de  Jérusalepi,  et,  sous  la  conduite 
d'un  prêtre  d'iléliopolis,  qui  changea  de  religion  et  prit  le  nom  de  Moïse, 
repoussèrent  les  attaques  d'Amenophis  et,  opprimèrent  l’Egypte  pendant 
plusieurs  années.  Evidemment,  ce  passage,  déjà  signalé  par  de  Rougé  et 
Chahns,  se  réfère,  ainsi  que  l’a  très  bien  vu  Krman,  aux  événement» 
qu'analyse  la  nouvelle  stèle  de  Menephta,  oii  il  est  question  d'Israël  et  des 
Chananéens  Tout  cela  confirme  l'ancienne  tradition  égyptologique  des  de 
Kougé.  Chabas,  etc.,  tradition  d'après  laquelle  l'Exode  a eu  l’eu  à la  fin 
du  lègue  de  Menephta.  Les  détails  donnés  par  le  texte  sacré  sur  le  Pha- 
raon qui  éleva  Moïse  et  qui,  à cause  de  la  durée  de  son  régne,  ne  peut 
être  que  Ramsès  II.  sur  la  ville  de  Ramsès  qu'on  était  en  train  de  cons- 
truire, sur  la  manière  dont  on  traitait  alors  les  Hébreux  en  leur  faisant 
faire,  sous  les  coups  de  courbnche,  les  travaux  en  brique  dont  nous  par- 
lent longuement,  avec  les  mêmes  détails,  les  textes  égyptiens  de  cette 
époque,  ne  laissent,  du  reste,  guère  de  doute  à ce  sujet,  en  dépit  des  nou- 
veaux essais  chronologiques  de  certains  égyptologues. 
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tivent  les  diverses  parties,  disait  Pinem.ont  déserté  et  se  sont  en- 
fuis devant  le  chef  d’exploitation  agricole  ‘(Air  ah)  qui  les  violen- 
tait. Vois  ! les  terres  de  la  métairie  du  Pharaon  ont  été  délaissées 
sans  personne  pour  les  labourer  ». 

Pans  le  cas  actuel  on  s'était  mis  à ln  recherche  du  fermier  de 
la  caste  militaire.  Le  scribe  préfet  avait  envoyé  à sa  poursuite 
un  chef  de  barque  qui  l’avait  rejoint  et  remis  en  la  garde  des  gens 
«le  la  ville  de  Tébent.  Mais,  pendant  les  23  jours  de  son  absence, 
de  nombreux  abus  s’étaient  produits  dans  sa  ferme.  Aninuf,  pour- 
suit en  effet  : 

« Le  merpa  Tiau  y fit  toute  espèce  de  mal.  11  fit  s’en  aller  trois 
serviteurs  ( shesu ) que  prit  aussitôt,  en  présence  du  chef  de  troupes 
Hui,  le  scribe  Ptahemheb.  Il  arriva  qu’il  inscrivit  les  vassaux  dans 
un  livre  : Il  prit  les  vassaux  et  retourna  dans  sa  ville  11  me  les 
fit  inscrire  «lans  le  registre  qui  est  dans  le  palais  de  Hamsès  II, 
alors  que  les  hommes  étaient  dans  sa  main,  dans  sa  ville,  et  sans 
<|u’il  comparut  devant  les  sa  ru  (les  magistrats)  avec  moi.  Il  fit 
enmener  les  vassaux  dans  le  temple  de  Nebtholep,  et  il  prit  aussi 
deux  laboureurs  à mon  nez,  à ma  barbe,  parce  que,  disait-il,  il 
ne  négligeait,  pas  les  ordres  de  son  intendant  du  trésor,  de  sorte 
qu’il  s’en  alla  dans  son  bourg  en  les  enmenunt  » . 

Kvidemment,  la  ferme  étant  délaissée,  le  merpa  ou  intendant 
local  du  domaine  (1)  avait  dû  s’en  occuper.  Mais,  au  lieu  de  pour- 
voir an  remplacement  provisoire  du  fermier  en  fuite  et  de  faire 
continuer  les  travaux  par  sou  escouade  jusqu'au  moment  où  il 
aurait  remis  la  main  dessus,  il  avait  lui-même  dispersé  eu  partie 
cette  escouade,  dont  cinq  hommes  furent  enlevés  par  lui  les  uns 
après  les  autres  et  emmenés  dans  sa  propre  ville.  Il  ne  se  borna 
pas  là.  Les  hommes  en  question  étaient  les  vasseaux  de  la  caste 
militaire,  et  cependant  il  les  attribua  à la  caste  sacerdotale  et  au 

(1  Dans  le  manuel  de  hiérarchie  égyptienne,  ces  fonctionnaires  son! 
appelés  aanpa  du  maître  de  l'Egypte.  Ils  figurent  parmi  les  employés  tic 
finances  immédiatement  avant  les  scribes  de  Yarrit  dont  parle  tant 
Ilekhinarn.  Les  titres  merpa  et  aanpa  s’échangent  souvent  et  reviennent 
au  même.  Ajoutons  d’ailleurs  que  c’étaient,  d'après  ce  livre,  des  fonction- 
naires bien  inférieurs  aux  hau  ntimiu  hu  ou  préfets  des  villes  et  des 
campagnes. 
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temple  de  la  déesse  Ncbthotep.  11  les  inscrivit  en  conséquence 
dans  un  autre  livre,  sans  aviser  le  scribe-préfet  Anmuf,  qui  les 
inscrivit,  de  son  côté,  comme  manquant  dans  le  registre  du  palais 
de  Ramsès  II  où  il  résidait  — alors  que  cependant  ils  étaient  dans 
la  ville  du  merpa  Tiau.  Cette  mutation  avait  été  faite  tout  à fait 
irrégulièrement,  sans  que  les  juges  (xaru)  aient  été  avisés  et  aient 
pu  décider  le  différend. 

Anmuf,  continue-t-il,  était  alors  en  train  d’inventorier  la  vale- 
taille : les  vassaux  de  son  arrondissement.  Quand  il  eut  terminé, 
le  merpa  Tiau  vint  lui  dire  de  faire  travailler  à son  compte 
d’autres  vassaux  employés  dans  les  manufactures  d’étoffes. 

Ce  préfet  ne  pouvait  tenir  compte  d’un  tel  avis.  11  se  mit  donc 
en  devoir  de  transmettre  les  étoffes  faisant  partie  de  son  tribut, 
devant  l'intendant  du  trésor.  Mais  Tiau  s’en  empara. 

De  tols  actes  étaient  trop  irréguliers  pour  qu’on  put  les  laisser 
passer.  « Alors,  poursuit  l'auteur  de  notre  lettre,  après  le  recen- 
sement, je  convoquai  en  justice  les  gens  devant  les  saru  : et  les 
saru  furent  à ilire  (à  Tiau)  : « Laisse  ces  gens,  (les  vassaux  de  la 
caste  militaire  et  ceux  qui  étaient  employés  dans  les  manufactures) 
dans  ce  eu  quoi  leur  maitre  les  a placés  ». 

Malgré  cette  décision,  Tiau  persista  dans  les  mêmes  erre- 
ments : 

« 11  laissa  s’écouler  quatre  jours  depuis  l'ordre  fait  par  les  ma- 
gistrats, et  il  fit  aller  deux  scribes  de  soldats  pour  prendre  les  ré- 
coltes en  blé  et  en  papyrus.  Il  prit  aussi  deux  laboureurs  qui 
étaient  dans  la  localité  Peshemu  en  me  disant,  de  plus,  qu'on  lui 
livre  l’enfant  de  Hatnèdjes  — sans  que  celui-ci  soit  dans  ma 
possession  ». 

C’était  toute  une  liquidation  de  la  ferme  du  scribe  des  soldats 
Pmcrmen.  Tiau  en  faisait  bien  prendre,  il  est  vrai,  les  récoltes  en 
blé  et  en  papyrus  par  deux  scribes  des  soldats.  Mais  en  même 
temps  il  en  faisait  enlever  deux  boinmcs  (ce  qui  portail  à sept  le 
nombre  total  de  ses  rapts)  et,  en  dépit  de  l’arrêt  des  juges  ordon- 
nant de  laisser  les  vassaux  à leurs  fonctions,  il  osait  en  réclamer 
un  huitième  appelé  l’enfant  de  Hatnèdjes.  Celui-ci  n’était  même 
pas  dans  la  possession  du  scribe  préfet  Anmuf.  Il  avait  été  déjà 
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enlevé  — probablement  par  Tiau  — et  se  trouvait  clans  le  sanc- 
tuaire de  Nebt  hotep  avec  ceux  que  Tiau  y avait  fait  attacher.  Le 
merpa  n’en  aborda  pas  moins  à la  ville  où  se  trouvait  le  jeune 
homme  qu'il  ne  reconnut  pas  et  ne  fit  |>as  ramener. 

11  parait  que,  pour  tout  cela,  Tiau  se  couvrait  de  l’autorité  du 
scribe  du  trésor  Kakabu  auquel  notre  lettre  est  adressée. 

Anmuf  s’en  prend  donc  ù ce  scribe  du  trésor,  qu’avait  déjà 
blâmé  — prétend-il  — le  chef  gardien  des  écritures  du  trésor  du 
Pharaon  ayant  succédé  à Ameneman,  le  correspondant  du  scribe 
Pentaour,  et  qu’on  appelait  déjà  habituellement  le  préfet  du 
trésor  (I).  Sur  la  plainte  du  général  Hui  au  sujet  des  agissements 
de  Tiau  contre  les  privilèges  de  sa  caste,  agissements  parmi  les- 
quels il  signalait  l’enlèvement  des  hommes  destinés  à cultiver 
une  terre  de  soldats,  il  avait  répondu  par  écrit:  '<  Voici  que  j'ai 
dit  qu’on  ne  les  prenne  pas  (ces  hommes)...  N’en  décide  pas  seul 
le  petit  scribe  du  trésor  du  Pharaon  avant  qu'il  en  parle  au  chef 
gardien  des  écritures  du  trésor  du  Pharaon  ». 

En  conséquence,  le  scribe  préfet  Anmuf  donne  à Kakabu  un 
ultimatum.  Après  uvoir  rappelé  que  Tiau  n’a  tenu  nul  compte 
de  ses  droits  à lui,  après  avoir  dit  : « moi  donc,  en  tout  ce  qui  le 
concerne,  je  suis  comme  si  j’étais  cassé  ; il  agit  avec  moi  comme 
un  homme  qui  n'a  pas  de  supérieur»,  il  conclut  en  s'écriant: 
« Après  cette  éuormilé  mauvaise,  alors  mon  seigneur  est  debout 
à la  façon  d’un  maître  de  maison.  Qu’il  dise  ce  qu’il  désire  et  ce 
qu’il  décide  à ce  scribe  qui  est  moi.  A quoi  faut-il  s'occuper  i Nous 
ne  savons  pas  marcher  dans  la  voie,  nous!  Nous  sommes  là  pour 
faire  vos  ordres  chaque  jour,  ainsi  que  nos  gens  pour  les  choses 
qu’ils  ont  à accomplir  avec  vaillance,  étant  livrés  en  ma  main 
pour  cela...  Cela  ne  s’était  pas  vu  jusqu’à  ce  jour...  qu’on  saisisse 
ainsi  mes  gens  ! • 

Le  scribe  préfet  avait  réellement  à se  plaindre  ; car  si  nous 

,1  Sous  llamsès  lit  les  préfets  du  trésor  au  nombre  de  deux  (représen- 
tant les  deux  Egypte*},  étaient  devenus  les  plus  linuts  fonctionnaires  de  la 
hiérarchie  égyptienne.  On  les  voit  présider  en  cette  qualité  ù la  cour  spé- 
ciale. clinrgée  de  juger  les  crimes  de  lèse-umjesté.  Le  manuel  de  hiérarchie, 
les  fait  plus  tard  encore  figurer,  nous  l’avons  vu,  après  le  dja  et  parmi  les 
ministres. 
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avons  vu  le  gardien  des  écritures  du  trésor  du  Pharaon  donner  à 
un  autre  scribe  préfet  l'ordre  de  se  dessaisir  de  certaines  terres 
entre  les  mains  d'un  merpa , qui  devait  à son  tour  les  remettre  à 
un  intendant  des  luiras,  du  moins  tout  cela  devait  être  accompli 
conjointement  et  de  bon  accord  par  les  deux  fonctionnaires. 

D'ailleurs  ce  n’était  pas  le  petit  scribe  du  trésor  (1),  mais  le 
gardien  des  écritures  du  trésor,  son  chef,  qui  donnait  les  ordres 
et  prenait  les  arrêtés  nécessaires  en  vertu  de  son  pouvoir  légal, 
— en  faisant  en  tout  ce  qui  louche  les  terres  et  leur  mise  en 
valeur  par  les  vassaux  le  successeur  de  l'ancien  dja. 

Ici.  au  contraire,  toutes  les  lois  avaient  été  violées.  Le  merpa, 
d’après  un  avis  plus  ou  moins  authentique  du  scribe  du  trésor 
Kakabu,  avait  à lui  seul  tout  bouleversé  dans  la  ferme  de  la  caste 
militaire  qui  dépendait  de  la  préfecture  du  scribe  Anmuf.  11  fallait 
qu’ordre  fut  mis  à cela  : et  dans  ce  but  Anmuf  proposa  à Kakabu 
un  compromis  : si  dans  le  délai  de  4 mois  tous  les  cultivateurs 
sont  renvoyés  à leurs  lieux  d’origine  on  s’en  tiendra  là.  Sinon  il  y 
aura  scandale. 

« Pour  le  ilO  uiéchir  que  mon  seigneur  mande  à l’intendant  de 
palais  Tiau  de  délaisser  les  cultivateurs.  Moi  je  les  reprendrai. 

« Allons  ! ces  affaires  de  l’intendant  Tiau  sont  devant  toi.  Exa 
mine-les  avec  soin.  Que  son  audace  soit  corrigée  ! Qu’il  soit  puni 
pour  les  abus  qu’il  a commis  par  violence.  Qu’il  en  soit  fait 
justice  par  le  scribe  de  l’intendant  du  trésor  du  Pharaon  (c’est-à- 
dire  par  Kakabu  lui-même)  en  sorte  que  ce  maître  de  maison 
puisse  renvoyer  mes  4 hommes  eu  disant  ses  ordres  au  préposé 
du  domaine  de  Tu  près  Pefneferl  et  que  mon  seigneur  fasse 
ramener  aussi  les  travailleurs  qui  ont  été  laissés  dans  le  temple 
de  Nebthotep.  Qu'ils  soient  réorganisés  et  remis  dans  les  lieux  où 
ils  séjournaient,  sans  qu’il  y ait  ordre  en  main  de  quiconque 
; c’est-à-dire  sans  le  scandale  de  décrets  officiels)  ». 

Après  cela,  Anmuf  en  vient  à diverses  autres  affaires  adminis- 
tratives. 

il  » Huns  le  manuel  de  hiérarchie  égyptienne,  le  « scribe  du  trésor  » ne 
figure  (pie  parmi  les  employés  des  finances  d'ordre  inférieur  et  bien  loin 
du  « préfet  du  trésor  »,  ayant  sa  place,  nous  l'avons  dit,  parmi  les  mi- 
nistres. 
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Parmi  celles-ci,  nous  mentionnerons  seulement  celle  qui  con- 
cerne les  princes  ou  sac  de  la  région  Tôt,  parce  qu'olle  a trait  aussi 
à l’état  des  biens. 

La  région  Tôt  était  un  des  pays  sinaïtiques  soumis  au  Pharaon, 
bien  que  situés  en  dehors  de  cette  enceinte  de  forteresses  qui 
garnissaient  les  frontières  de  l’Egypte  proprement  dite.  Ces  pays 
de  protectorat  gardaient  une  certaine  autonomie  sous  la  conduite 
de  divers  sac  ou  cheikh  que  surveillait  et  dirigeait  de  haut  un 
adon  ou  général,  jouant  le  rôle  de  résident.  Chacun  des  princes 
ou  sar  ap[ietés  aussi  chefs  ou  hir  était,  comme  les  monarques 
de  la  Xlf*  dynastie,  à la  nomination  du  Pharaon  qui  avait  bien 
soin  de  désigner  d’ordinaire  le  fils  à la  place  de  son  père.  Un 
autre  papyrus  nous  donne  en  effet  la  lettre  de  félicitation  adressée, 
sous  le  même  règne  de  Seli  11,  par  le  chef  d’une  des  tribus  de 
la  région  Tôt  au  fils  d’un  autre  chef  qui  venait  de  recevoir  sem- 
blable investiture  de  lu  part  du  roi.  Mais  au  début  du  règne  ces 
divers  chefs  étaient  très  irrités.  Ils  avaient  armé  leurs  tribus  et 
faisaient  entendre  des  menaces  guerrières  au  sujet  de  faits  dont 
ils  avaient  à se  plaindre  de  la  part  îles  agents  du  trésor. 

Théoriquement,  en  effet,  toutes  les  terres  des  pays  conquis  ap- 
partenaient au  domaine  public  du  conquérant  — absolument 
comme  du  temps  des  Romains  le  sol  des  provinces  prises  par  les 
armes.  En  Egypte  la  religion  des  rois  thebains  en  fit  le  domaine 
particulier  d’Amon,  le  grand  dieu  de  Thèbes.  Les  textes  qui  éta- 
blissent ce  principe  traditionnel  sont  innombrables  (1)  et,  sons  les 
Ramessides,  on  trouve  jusqu’à  des  rituels  funéraires  qui  font 
mention  de  prêtres  thébains  étant  en  cette,  qualité  receveurs  des 
vecïit/alia  de  Syrie  et  d'Ethiopie  auprès  du  dieu  bon. 

Or,  il  [«irait  qu’ils  abusaient  souvent  de  leur  pouvoir.  La  lettre 
d’Aninuf  nous  dit  en  effet  : 

« Les  chefs  de  la  région  Tôt  ont  envoyé  un  message  dans  l’as- 
semblée de  Mabennu  en  disant  : 

« Nous  ont  fait  violence  les  hommes  pécheurs  depuis  le  pays  de 
« Mak  jusqu'à  Abu:  et  ils  ont  pris  pour  compagnons  de  leurs  vio- 
« lences  les  gens  du  trésor  royal  ». 

|1)  Nous  reviendrons  dans  le  § suivant  sur  ce  sujet. 
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« En  conséquence,  les  gens  de  Tôt  se  sont  rassemblés  en  lace 
des  gens  qui  sont  dans  la  main  du  roi  (des  sujets  de  sa  Majesté). 

« Ür,  j'avais  dit  aux  hommes  d’accomplir  les  ordres  de  VAdon, 
(du  général  résident).  Et  voyez  ! il  faut  que  mon  seigneur  fasse 
(pie  ces  gens  accomplissent  les  ordres  de  VAdon  et  mande  au  pré- 
fet du  trésor  Aupa  (le  successeur  d'Ameneman)  et  au  (premier) 
prophète  (ou  grand  prêtre)  d’Amon  Bokcnchonsu  (1),  le  prince  des 
tribus  de  ces  nomades,  de  ne  point  introduire  les  gens  du  trésor 
du  Pharaon  dans  les  pays  dépendant  de  la  région  Tôt  afin  que 
mon  seigneur  puisse  amener  les  grands  de  VAdon  à rester  chez 
eux  ». 

C'était  modeste  de  la  part  de  l’administration  du  Pharaon. 
Mais  la  modestie  est  une  vertu  nécessaire  en  temps  de  troubles  et 
le  nouveau  règne  de  Seti  11  commençait  sous  de  fâcheux  auspices. 
Bientôt  la  guerre  éclatera  entre  les  fils  royaux  prétendant  au 
trône.  Les  étrangers  en  profiteront  pour  se  mêler  de  plus  en  plus 
des  affaires  de  l’Egypte  jusqu’au  moment  où,  après  une  anarchie 
que  nous  a décrite  le  testament  de  Ramsès  III,  un  Syrien,  nommé 
Arisu,  s'emparera  du  trône  dontSetnekht  le  chasser  pour  rétablir 
une  nouvelle  dynastie  de  Ramessides. 

Cependant  l’administration  continuait  sa  besogne  et  l’état  des 
terres  ou  des  biens,  en  général,  ne  parait  pas  s'être  beaucoup  mo- 
difié pendant  tout  le  temps  des  Ramessides. 

l'n  procès  civil  daté  du  14  paophi  de  l'an  40  de  Ramsès  II  nous 
fait  prendre  sur  le  vif  l’état  de  la  propriété  foncière  de  la  caste  sa- 
cerdotale — absolument  comme  le  papyrus  Anustasy  n°  VI  nous 
avait  fait  prendre  sur  le  vif  l’état  de  la  propriété  foncière  de  la 
caste  militaire. 

Ce  document  a,  de  plus,  l’avantage  de  nous  laisser  voir  pour 
les  terres  du  domaine  sacré  une  sortie  de  co-jouissance  possible 
entre  ce  temple,  considéré  comme  une  seule  personne  morale 
chargée  de  représenter  le  dieu,  et  certains  fonctionnaires  du 

(1)  Sans  doute  le  petit-fils  du  premier  prophète  d’Amon,  Hokenkhonsn, 
qui  devint  tel  nu  commencement  du  règne  de  Itmiisès  II,  et  dont  Devenu» 
publié  lu  biographie.  Le  Bokenklionsu  en  question,  était  aussi  grand  archi- 
tecte et  il  laissa  cette  charge  à un  autre  de  ses  fils. 
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temple.  Ce  n’est  pas  tout  : il  nous  montre  aussi  sur  ces  terres 
des  temples  des  tenanciers  qui  les  occupent  et  les  cultivent,  gar- 
dant pour  eux  une  partie,  des  produits  ; — de  telle  sorte  que  lu 
possession  de  ces  terres  de  neler  holep  comporte  trois  degrés  : 
d’abord  les  droits  du  temple,  les  droits  du  dieu,  considéré  comme 
te  seigneur,  comme  le  vrai  maitre,  le  vrai  propriétaire  du  sol  ; 
puis  les  droits  de  celui  des  membres  de  la  caste  sacerdotale  au- 
quel ce  domaine  était  assigné,  qui  en  percevait  sa  part  de  produits 
et  qui,  sur  celte  part,  payait  ce  qui  était  dû  au  trésor  du  Temple  ; 
enfin  le  tenancier,  le  possesseur  de  fait,  celui  qui  faisait  produire 
les  champs. 

Au  fond,  ce  qu’il  y avait  surtout  de  neuf  dans  tout  cela,  c’était 
l’organisation  puissante  des  castes  considérées  comme  proprié- 
taires directs  de  leur  part  du  sol,  qu’elles  administraient  elles- 
inéines  et  tout  aussi  directement,  sans  aucune  ingérence,  aucune 
tutelle  de  l'Etat. 

ijuant  aux  prêtres  et  aux  soldats  investis  personnellement  d’un 
domaine  plus  ou  moins  étendu,  on  les  trouvait  déjà,  nous  l’avons 
vu,  au  moins  les  prêtres,  en  possession  de  domaines  individuels 
analogues  sous  la  Xll'  dynastie.  Ces  domaines  étaient  extraits 
pour  les  prêtres  soit  de  donations  ayant  un  but  spécial,  comme 
nous  l’avons  constaté  dans  lu  charte  d’Hapidjefa,  soit  des  dona- 
tions territoriales  faites  sans  attributions  particulières  aux  temples 
dont  ils  dépendaient  — chose  qui  parait  plus  probable  en  ce  qui 
concerne  quelques-uns  îles  papyrus  de  Kahun.  Pour  les  soldats, 
s’il  est  vrai  qu’ils  en  eussent  possédés  avant  A limés  1".  ces  do- 
maines avaient  sans  doute  pour  origine  des  libéralités  royales  (1) 
qui  n’avaient  pas  été  encore  réglementées  avant  la  fondation  de 
la  caste  militaire  par  Ramsès  II.  Pour  les  uns  et  les  autres,  du 
reste,  le  résultat  était  identique  puisqu'ils  avaient  en  guise  de 
traitement  — tout  autant  que  les  nomarques  — les  revenus  de 
divers  biens  fonciers.  Nous  verrons  qu’il  en  sera  de  même  jusqu'à 

(1)  Les  officiers  avaient  peut-être  alors  de  semblables  domaines  en  guise 
de  traitement*  ù la  façon  des  autres  fonctionnaires  ; mais  ordinaireimnl 
les  soldats  n'avaient  que  leur  solde  et  des  biens  meubles,  d'après  les  pa- 
pyrus de  Kaliun. 
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l'époque  d'Amasis  pour  de  nombreux  prêtres  également  dotés  sur 
les  terres  des  temples. 

Les  tenanciers  proprement  dits,  c'est-à-dire  les  paysans,  avaient 
déjà  certains  droits  parallèles,  mais  inférieurs,  que  vise  Ameni  sur 
les  terres  qu’ils  cultivaient  : et  ces  droits  avaient  été  plus  expres- 
sément consacrés  par  les  Aincnophis  et  pur  lloremhebi.  Un  voit 
qu'en  dépit  des  tendances  contraires  (1)  du  roi  aristocrate  ltam- 
ses  II,  ils  s'en  étaient  bien  vite  remis  en  possession. 

En  effet,  notre  procès  énumère  et  met  bien  en  présence  ces  trois 
sortes  de  possesseurs. 

Le  scribe  des  offrandes  Neferabu  se  trouvait  investi  d'un  certain 
nombre  d'aroures  de  terres  sacrées  dont  il  jouissait  avec  ses 
frères  et  que  le  prêtre  Unnofré,  chargé  de  percevoir  les  tribus  eu 
nature  du  temple  de  Maut,  énumère  avec  grands  détails.  Gela 
comprenait  des  terres  de  diverses  cultures  : une  prairie  de 
16  amures  : deux  domaines  de  56  aroures  1/2  1/8,  ü coudées  1 2 ; 
trois  autres  de  14  aroures  1/8,  plus  4 coudées  et  demie;  trois 
autres  de  23  aroures  1/2  chacun.  Non  seulement  les  contenances 
et  les  genres  de  culture  sont  Indiqués,  mais  aussi,  pour  chaque 
lennncc,  le  nom  de  celui  ou  de  celle  qui  la  tient  en  mains.  Or,  jmr 
ces  indications  môme,  il  devient  évident  que  les  terres  assignées  à 
des  tenanciers  restaient  attribuées  à ces  familles  de  génération  en 
génération.  Les  enfants  héritaient  de  la  lenance  de  leurs  pères, 
qui  pouvait  ainsi  passer  à des  femmes  ; et  à leur  tour  les  enfants 
de  ces  femmes  se  partageaient  les  tenances  de  leur  mère.  Souvent 
la  transmission  se  faisait  du  vivant  des  parents,  bien  que  ceux-ci 
restassent  en  nom  — comme  ce  fut  toujours  la  coutume  en  Egypte 
et  comme  ce  l'était  en  Grèce  du  temps  de  l'orateur  Lysins.  — C'est 
ainsi  que  les  enfants  de  la  femme  Muulbcnru  tiennent  en  mains 
pour  elle  le  domaine  inscrit  à son  nom.  C’est  ainsi  que  la  femme 
Tuinaut.  fille  de  Mautbeura,  a reçu  en  partage  — probablement  à 
l’occasion  de  son  mariage  — 1 i aroures  1/8  et  4 coudées  et  de- 
mie sur  ce  domaine,  qui  en  comprenait  antérieurement  70  1 2 1 i 
plus  10  coudées  en  tout  et  qui  maintenant  — entre  les  mains  des 

(1)  Il  y » peut  être,  <!u  rosie,  une  nuire  <1  isl inclion  h faire  : nous  revien- 
drons plus  loin  sur  cc  sujet. 
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autres  enfants  de  Mautbenra,  possédant  dans  l’indivision  — ne  com- 
prend plus  que  50  amures  i jl  1 8,  plus  5 coudées  et  demie.  C’est 
ainsi  que  les  trois  derniers  des  domaines  énumérés,  ayant  chacun 
une  contenance  de  '23  arouros  1/2,  forment,  par  leur  ensemble,  une 
contenance  de  terre  égale  à celle  qu'avait  primitivement  la  tn- 
nancc  de  Mautbenra.  11  parait  probable  que  c’étaient  les  parts  de 
trois  neveux  et  nièces  de  Mautbenra  qui  auront  perdu  leur  père  ou 
leur  mère  les  rattachant  à celle-ci  et  après  sa  mort  se  seront  par- 
tagé une  part  semblable  à la  sienne  de  la  lenance  provenant  de 
l’ancètre  commun.  Ce  n’est  pas  tout  : la  femme  Annaa,  nièce  de 
Mautbenra,  qui  possède  en  son  propre  nom  une  de  ces  trois  paris, 
en  possède  une  autre  au  nom  d’un  cillions,  son  frère  et  son  mûri 
très  probablement  (1),  qui  la  lui  abandonne. 

« Ainsi,  de  même  que  les  parents  cédaient  de  leur  vivant  la  pos- 
session à leurs  enfants,  de  même  les  maris  cédaient  la  possession 
du  bien  à leurs  épouses. 

Ce  sont  là  des  mœurs  que  nous  trouvons  encore  en  vigueur  à 
une  époque  beaucoup  plus  tardive  dans  nos  papyrus  démotiques 
aussi  bien  qu’antérieurement  dans  les  papyrus  hiératiques  de  la 
XII*  dynastie. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  les  détails  de  ce  procès  curieux,  au 
sujet  duquel  nous  aurons  à revenir  à propos  des  actions.  Qu’il 
me  suffise  de  dire  que,  comme  dans  le  papyrus  démotique  Passa* 
lacqua  de  l’époque  ptolémuîque  et  dans  le  papyrus  hiératique  Rliind 
remontant  à la  XII*  dynastie  (textes  dont  nous  avons  longue- 
ment parlé  ailleurs),  il  y avait  dans  les  récoltes  faites  sur  ce  noter 
hotep  un  prélèvement  double  à opérer.  Neferabu  se  faisait  payer 
par  les  tenanciers  : d’une  part  ce  qu’il  aurait  à garder  pour 
lui;  d’une  autre  part,  ce  qu’il  aurait  à verser  lui-même  aux 
administrateurs  du  temple.  Or,  le  prophète  qui  remplit  ce  rôle 
et  qui  devant  les  juges  — tous  prêtres  — avait  exposé  l’état  de  la 
question  se  plaint  de  n’avoir  pus  reçu  au  temps  fixé  la  redevance 
de  Neferabu,  ce  qui  avait  entraîné  la  désafectation  de  sa  tenance. 

(1)  Les  mariages  entre  frères  et  sieurs  étaient  d’usage  constant  eu 
Egypte.  F.n  Grèce  de  semblables  mariages  étaient  fréquents,  avec  cette  dif- 
férence pourtant  qu’ils  étaient  proscrits  pour  les  frères  et  soeurs  utérins. 
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L’affaire  s'arrangea  par  une  transaction  judiciaire,  moyennant  le 
paiement  des  taxes  en  retard. 

En  ce  qui  touche  les  terres  sacrées,  nous  avons  un  document 
de  l’époque  des  Rainessides  qui  n’est  pus  moins  intéressant  et  qui 
a l’avantage  de  nous  donner  un  autre  côté  de  la  question. 

Sous  les  Ptolémées  nous  constatons,  pour  les  terres  royales  par 
exemple,  deux  procédés  différents  de  culture.  Tantôt  on  s’adresse 
à des  BsaiXtxo’.  -juo'Yot,  c’est-à-dire  à des  fermiers  royaux  chargés 
de  les  cultiver  à l’aide  des  escouades  de  travailleurs  fixes  mis  à leur 
disposition  ; tantôt  c’est  à la  corvée  qu’on  a recours  administrati- 
vement. La  circulaire  sur  l'agriculture  datée  des  enfants  d’Epi- 
pliane  et  à laquelle  nous  avons  déjà  fait  allusion  précédemment 
met  ce  second  mode  bien  en  lumière  en  nous  montrant  les  capi- 
tol tons  de  travuil  exigées  alors  de  tous  les  habitants  et  même  des 
fonctionnaires  — capitations  qu'on  pouvait  sans  doute  racheter  et 
qui  étaient  analogues  aux  prestations  en  nature  pour  l'entretien 
des  roules,  etc.,  qui  existent  dans  notre  code  (1). 

Kien  de  tout  cela  non  plus  n’était  nouveau  : et,  quand  Aineni 
faisait  cultiver  son  nome  jusqu’à  ses  limites,  il  employait  certaine- 
ment en  partie  pour  cela  la  corvée,  tout  en  laissant  les  fermiers 
maîtres  ou  plutôt  administrateurs  de  leurs  graines  et  de  leurs 
terres.  Sous  la  X1P  dynastie  également  nous  avons  vu  la  corvée 
employée  pour  certains  travaux  publics.  On  donnait  du  reste  aux 
travailleurs  des  aliments,  comme  dans  certaines  réquisitions  de 
corvéables  pour  travaux  publics  que  nous  avons  retrouvées  dans 
des  papyrus  grecs,  publiés,  traduits  et  commentés  par  nous(2)  et 
dans  d’autres  — cette  fois  de  l’époque  des  Kamessides  — qu’a  tra- 
duites et  commentées  mon  ami  Guiyesse  dans  ma  Revue  Egyp- 
tologique. 

N'était-il  pas  dès  lors  tout  naturel  de  faire  pour  les  terres  sa- 
crées ce  qu’on  faisait  pour  les  terres  royales1? 

C'est  ce  que  nous  prouve  en  effet  un  papyrus  de  Bologne  étudié 
par  moi  précédemment  avec  le  plus  grand  soin. 

Hans  ce  papyrus  les  «leux  procédés  de  culture  que  nous  venons 

(1)  Les  bestiaux  étaient  aussi  requis,  bien  entendu. 

(2)  Voir  nos  « Mélangés  sur  la  métrologie  et  l’économie  politique.  » 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  DES  BIENS 


107 


«l’énumérer  pour  l’époque  ptolémaïque  sont  mentionnés  l’un  à 
côté  de  l’autre. 

Le  personnage  qui  prend  la  parole  dans  ce  document  est  — ainsi 
que  Neferabu  — un  scribe  royal  des  offrandes  (t),  c’est-à-dire  une 
sorte  de  contrôleur  royal  institué  pour  surveiller  l’administration 
autonome  des  prêtres  en  ce  qui  concerne  leur  neter  holep  et  jhiut 
servir  aussi  d’intermédiaire  officiel  entre  celte  administration  sa- 
cerdotale et  l'administration  royale. 

Ce  rouage  avait  été  jugé  nécessaire  quand  le  roi  avait  abandonne 
le  gouvernement  direct  des  biens  des  temples  qu’avait  encore  son 
dja  du  temps  de  Reklimara.  On  avait  pensé  que  les  transitions  ne 
devaient  pas  être  trop  brusques,  et  qu’une  sorte  de  résident  royal 
serait  utile  dans  les  sanctuaires  aussi  bien  que  dans  les  pays  de 
protectorat. 

Muis  cette  fois  le  résident  11e  pouvait  être  un  général,  un 
adon  : c'était  un  scribe  royal  des  offrandes. 

Celui  qui  intervient  dans  notre  document  s’adresse  nu  prophète 
■ administrateur  du  temple,  comparable  au  prophète  l'nnofré  duns 
le  procès  de  Neferabu.  Nous  savons  en  effet,  même  par  les  Grecs, 
que  c'étaient  les  prophètes  qui  administraient  les  temples  égyptiens 
— bien  qu’ils  aient  chargé  souvent  certains  intendants,  aaupa  ou 
«»erpa,du  dieu  de  les  remplacer  pratiquement  dans  cet  office. 

Il  parait  que  le  prophète  administrateur  et  le  scribe  royal  des 
offrandes  ne  s’entendaient  pas  toujours  très  bien.  C'est  à leurs  dé- 
bats que  se  rapporte  une  partie  de  la  lettre,  que  nous  croyons  inu- 
tile d’analyser  ici,  l’avant  fait  du  reste  ailleurs. 

Ce  qui  nous  intéresse  dans  ces  pages  c’est  ce  qui  concerne  l’état 
des  biens,  et  particulièrement  les  fermiers  à demeure  et  les  cor- 
véables auxquels  nous  avons  fait  allusion  précédemment. 

Sous  ce  rapport  notre  texte  est  très  curieux. 

Il  nous  parle  d’abord  d'un  syrien  dépendant  du  temple  de  Thot 
d’Hennispolis,  que  dirigeait  le  prophète  en  question. 

> 1)  O service  était  centralisé  et  le  scribe  en  chef  des  offrandes  figure 
peu  après  les  ministres  et  parmi  les  hauts  fonctionnaires  de  la  couronne 
dans  le  manuel  de  hiérarchie  égyptienne.  Il  est  voisin  du  chef  des  pro- 
phètes du  midi  et  du  nord. 
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Ce  syrien  était  un  captif  qui  avait  été  attribué  à ce  sanctuaire 
en  l’an  3,  le  10  payni,  et  dont  on  uvait  fait  un  fermier (hunuti)  du 
tieler  hotep.  11  s'était  enfui  et  avait  réussi  à rejoindre  un  navire 
de  son  pays,  dont  le  capitaine  l’avait  accueilli.  Sur  la  plainte  du 
prophète  Ramessou,  le  scribe  des  offrandes  Bokenamen  chargé, 
nous  l’avons  dit,  des  rapports  du  temple  avec  l'administration 
royale,  avait  fait  faire  les  recherches  nécessaires.  11  avait  décou- 
vert à la  fois  le  lieu  de  refuge  du  syrien  en  question  devenu  l’hôte 
du  capitaine  Kanuro — et  son  nom  sémitique  (qu’il  avait  eu  soin 
de  cacher  jusque  là).  11  s'appelait  en  réalité,  Nakatii,  fils  de  Sal- 
rats  et  de  Kati  du  pays  d’Aradus. 

« La  découverte  du  syrien  en  question,  continue-t-il,  était  à 
dire  (à  signaler)  au  chef  lieutenant  des  soldats  (ou  gendarmes) 
Klmemap  pour  qu'il  le  fasse  prendre  et  emmener.  Je  me  rendis 
donc  près  de  lui.  11  fit  la  sourde  oreille  et  il  me  dit  : « l'as  de 
discours.  Parle  au  dja  Merisekhet  »...  Je  me  rendis  auprès  du 
d/a  Merisekhet.  11  fit  la  sourde  oreille  avec  ses  scribes  en  disant  : 

« Nous  n’avons  rien  à y voir.  » Je  poursuivis  le  chef  des  mariniers 
Kanuro  en  disant  : « Que  me  soit  donné  le  cultivateur  syrien  que 
tu  as  pris.  Fais-le  recevoir  à son  prophète.  Je  dois  parler  avec 
lui  aux  grandes  assises  ». 

Ces  grandes  assises  constituaient  le  tribunal  criminel  présidé 
par  le  dja.  C’était  donc  judiciairement  et  non  administrativement 
que  l’affaire  devait  se  traiter. 

Nous  avons  vu  antérieurement  qu’il  en  avait  été  ainsi  pour 
l’affaire  du  fermier  échappé  et  des  serviteurs  de  la  caste  militaire 
saisis  par  le  merpa  Tiuu.  Les  saru  avaient  alors  ordonné  de  ren- 
voyer à leur  poste  primitif  tous  ces  gens.  Les  juges  eurent  aussi 
à décider,  du  temps  de  Ramsès  II,  l’affaire  d’autres  serviteurs 
échappés,  dont  las  uns  appartenaient  à deux  chefs  militaires 
comme  ceux  dont  parlait  Anmuf  et  les  autres  à un  prince  royal. 
Celui  qui  faisait  alors  poursuivre  était  le  prince  Khacmuas,  gou- 
verneur et  grand  prêtre  de  Memphis.  Un  certain  Afnuro  qui  avait 
été  envoyé  à leur  recherche,  les  avait  mis  en  prison  et  se  prépa- 
rait à les  faire  comparaître  devant  le  tribunal,  ainsi  que  les  té- 
moins qui  les  accusaient.  Nous  voyons  par  là  que  non  seulement 
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ceux  qui  cachaient  des  serfs  ou  esclaves  échappés,  mais  même  ces 
serfs  ou  esclaves  eux-mêmes  étaient  justiciables  des  tribunaux  or- 
dinaires, — ce  qui  n’aurait  pu  exister  tant  à Home  qu'en  Grèce 
même.  — Au  fond  les  hommes  restaient  toujours  des  hommes:  et 
la  situation  de  presque  tons  les  habitants  de  l’Egypte  était  inter- 
médiaire entre  la  servitude  et  la  liberté.  Il  n’y  avait,  du  reste,  à 
proprement  parler,  qu’un  seul  homme  pleinement  libre  : le  Pha- 
raon . 

Le  scribe  des  offrnndes  Hokenamcn  n’avait  pas  seulement  à 
ponrsuivre  le  fermier  syrien  du  temple  de  Tliot.  11  lui  fallait,  de 
plus,  s'occuper  d’un  « serviteur  du  temple  de  Thot  » qui  s’était 
échappé  en  même  temps.  Il  le  faisait  suivre  et  espérait  bientôt 
l’atteindre. 

Tout  ceci  se  rattachait  au  régime  fixe  des  terres  sacrées,  tel 
que  nous  le  voyons  pratiquer  dans  le  procès  de  Neferabu. 

Mais  il  y avait  un  autre  régime  plus  aléatoire  dans  ses  éléments, 
c’est-à-dire  celui  qui,  pour  certaines  terres  sacrées  comme  pour 
de  nombreuses  terres  royales,  était  basé  sur  la  corvée.  Pour  le 
labourage  et  la  récolte  de  ces  terres  (1),  dont  le  revenu  entier 
appartenait  au  temple  (snns  aucun  prélèvement  à opérer,  soit 
au  nom  d’un  prêtre  bénéficiaire,  soit  au  nom  d’un  fermier),  il 
fallait  nécessairement  s’entendre  avec  l’administration  royale 
qui,  seule,  avait  le  droit  d’imposer  à ses  sujets  des  corvées  pu  - 
bliques. 

Le  scrilw  des  offrandes  se  trouve  donc  naturellement  chargé 
de  cette  autre  affaire  par  le  prophète.  Le  labourage  avait  été  effec- 
tué en  temps  et  lieu.  Kestnil  la  récolte  des  moissons.  Elle  deve- 
nait urgente  et  les  retards  administratifs  n’en  finissaient  plus. 
Pour  sortir  de  la  difficulté  on  songea  à demander  l’emploi  des 
fermiers  mêmes  du  sanctuaire,  qui  |>ourraient  joindre  cette  cor- 
vée à leur  besogne  ordinaire,  sur  tes  terres  dont  ils  avaient  l’ad- 
ministration directe  : 

« Xe  le  préoccupe  pas  de  l’affaire  des  récoltes,  dit  à ce  propos 

(i  O sont  ces  terres  qu’à  l’é|»oque  plolémaTque  les  temples  prenaient 
souvent  le  parti  d’affermer.  Voir  ù ce  sujet  nos  « Mélanges  sur  la  métro- 
logie. l’économie  politique  et  l’histoire  de  l'ancienne  Egypte.  » 
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Bokenamen.  J'ai  fait  instruction  à ce  sujet.  J’ai  trouvé  qu'il  fallait 
pour  cela  trois  hommes  et  un  surveillant  (un  menti)  en  tout  4 
pour  800  mesures  (chiffre  de  l’évaluation  de  la  récolte  dont  il 
s’agit).  J’ai  parlé  avec  les  chefs  (hiru)  gardiens  des  écritures  du 
grenier  (ou  Or,<i*'j?oç)  (1).  Je  leur  ai  dit  : « Prenez  les  trois  fer- 
miers du  prophète  de  garde  en  l'an  1".  Ils  furent  à me  dire  : 
« Nous  faisons  notre  examen,  nous  agissons,  nous  entendons  ton 
avertissement  ».  Voilà  ce  qu'ils  me  dirent.  Moi,  je  me  tiens  de- 
bout en  leur  présence.  Je  surveille  tout  ce  qu'on  fait  sortir  comme 
écritures  pour  l’administration  de  la  campagne  (2),  afin  que  tu 
saches  ce  qu’il  en  est  de  tout  cela.  J'agis  ainsi  pour  toi.  Du  moment 
qu’une  personne  suffit  pour  200  mesures  — appréciation  donnée 
par  ces  hiru  — il  te  faut  un  surveillant  (menh)  et  trois  personnes 
pour  800  mesures.  Or,  le  fermier  syrien  fais -toi  le  rendre  dans 
les  mois  d’été,  afin  qu'on  lui  permette  de  le  consacrer  son  été 
dans  ce  en  quoi  il  vit  ». 

Evidemment  Bokenamen  comptait  sur  le  fermier  syrien  pour 
compléter  — avec  les  trois  fermiers  de  garde  en  l'an  1"  dont  il  a 
parlé  plus  haut  — le  nombre  des  4 hommes  nécessaires  pour  les 
800  mesures.  Peut-être  voulait-il,  à cause  des  aptitudes  bien  con- 
nues des  Phéniciens  pour  la  culture  (3),  en  faire  le  menh  ou  sur- 
veillant des  travaux. 

D'après  la  correspondance  de  Pentaour  et  du  chef  gardien  des 
écritures  du  trésor,  et,  d’après  beaucoup  d’autres  documents,  nous 

(1)  A l’époque  plolénmïque  on  distingue  toujours  le  0r(5xupo;,  ou  grenier 
royal,  dans  lequel  on  recueillait  les  tributs  en  blé  et  qu'on  appelait,  selon 
les  époques,  en  égyptien,  tantôt  arrit,  tantôt  shent,  tantôt  ro  en  pert 
« porte  des  blés,  » etc.,  et  la  tpi";?*,  banque  royale  appelée  sekhent  en 
démodquc,  banque  royale  qui  percevait  les  tributs  en  argent  et  soldait 
aussi  les  dépenses  en  argent  du  trésor.  Cesl  la  maison  de  l’or  du  temps  de 
ltekhmarn. 

(2)  Cette  administration  de  la  campagne  dont  parlait  déjà  ltekhmarn  est 
encore  visée  dans  le  manuel  de  hiérarchie  égyptienne.  Ceux  qui  la  com- 
posent sont  ulors  appelés  les  « chefs  {hiru)  de  la  terre  ».  Ils  sont  nommés 
en  tête  des  agents  des  finances. 

(3  Ou  sait  que,  lors  do  la  destruction  de  Cartilage,  les  bnrbnres  romains 
firent  détruire  tous  leurs  livres,  il  l’exception  des  livres  sur  l'agriculture, 
qui  furent  soigneusement  traduits  en  latin  et  qui  servirent  de  modèle 
et  il  tous  leurs  agronomes  en  chambre. 
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savons  ce  qu’était  le  menh  ou  surveillant.  Ce  n’était  point  un 
Kherp,  un  de  ces  chefs  d’escouades  régulières  de  5 ou  de  10  hommes 
dont  nous  parlent  sans  cesse  les  vieux  textes  économiques,  aussi 
bien  que  les  documents  religieux  de  toutes  les  époques.  Xon  ! ce 
chiffre  fatidique  des  anciennes  escouades,  passait  alors  de  plus  en 
plus  pour  un  préjugé  hiératique.  Tout  autre  groupement  parais- 
sait aussi  lion  : et  nous  voyons  ici  qu’il  ne  s’agissait  que  de 
4 hommes  au  lieu  de  5.  Peu  à peu,  le  menh  avait  donc  remplacé 
le  Kherp  dans  l’usage  le  plus  ordinaire.  Seulement  on  appelait 
menh  le  surveilleant  du  plus  petit  groupement,  et  maka  « com- 
mandant » celui  du  plus  grand.  Dans  les  recolements  de  vassaux, 
dans  leurs  inventaires,  si  l’on  préfère,  on  confiait  les  hommes  aux 
menh  et  les  menh  au  maka. 

Quant  à l’organisation  du  Oijeaopoî,  nommé  avril  du  temps  de  la 
XII'  et  de  la  X VIII'  dynastie  et  S/ient  du  temps  de  lu  XIX*  et  de  la 
XX' (1),  elle  n’avait  guère  plus  varié  que  celle  de  la  chambre  de 
l’agriculture  dont  nous  entretenait  déjà  Rekhmara.  La  seule  diffé- 
rence qu’on  remarque  entre  ces  deux  époques,  c’est  la  substitu- 
tion du  scribe  gardien  des  écritures  au  procureur  de  la  culture  — 
autrefois  soumis  directement  au  dja  direcète  (2). 

Peut-être  est-ce  à ce  remplacement  universel  de  l’ancien 
fonctionnaire  noble  ou  sar  par  le  bureaucrate,  que  l’on  doit  attri- 
buer la  morgue,  les  lenteurs  et  les  petits  airs  importants  et  em- 
pressés dont  se  plaint  ici  Bokenuinen.  Rien  n’est  puant  comme  le 
gratte-papier  qui  n’est  que  cela,  et  cependant  gouverne  tout  avec 
une  égale  incompétence. 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie  de  notre  document,  celle 
qui  est  relative  au  fermier,  hnnuti,  syrien  et  à scs  trois  autres 
compagnons,  appelés  tous  également  fermiers  du  temple  de  Thot, 
on  peut  comparer  non  seulement  à ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  au  sujet  de  semblables  hunuti  administrant  souvent  des 

(1)  Le  nom  d’arrtf  ne  pnrait  pus  cependant  avoir  complètement  disparu 
alors,  s’il  faut  en  croire  notre  manuel  de  hiérarchie  égyptienne. 

i2)  Le  passage  de  ltekhinara  auquel  nous  faisons  allusion,  mentionne 
aussi,  mais  h un  degré  très  inférieur,  les  scrihes  chargés  de  tenir  les  re- 
gistres des  terres  des  différentes  espèces  et  des  cultivateurs  qui  les  mettent 
en  valeur.  Ce  sont  ces  scrihes  qui  ont  peu  h peu  remplacé  leurs  chefs. 
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fermes  étendues  — nous  le  voyons  dans  le  procès  de  Neferabu  — • 
mais  encore  un  papyrus  contemporain  d’un  caractère  plus  privé 
et  en  quelque  sorte  plus  confidentiel  (1). 

Ici  le  fermier  auquel  on  s'adresse  porte,  ainsi  que  son  frère,  et 
sans  doute  par  politesse,  un  titre  plus  prétentieux,  celui  de  hir 
ah,  chef  de  ferme,  que  l’on  donnait  d’ordinaire  à d’assez  hauts 
personnages  de  l'administration  agricole  du  Pharaon  chargés  de 
diriger  plusieurs  hunuti  souvent  violentés  par  eux  (2). 

Je  ne  crois  pas  qu’ici  telle  ait  été  la  fonction  de  notre  cultiva- 
teur. Elle  nous  parait  beaucoup  plus  modeste.  C'est  bien  celle 
d’un  tout  petit  fermier,  auquel  son  propriétaire  — le  personnage 
officiel  auquel  on  avait  concédé, de  même  qu’à  Nereralm,  quelques 
terres  en  guise  de  traitement  — accorde  certaines  modestes  fa- 
veurs et  promet  sa  protection  pour  des  affaires  litigieuses. 

La  première  de  ces  affaires  a trait  à une  discussion  du  fermier 
avec  un  gendarme  qui  lui  avait  cherché  querelle,  on  ne  sait  plus 
à quel  propos.  Le  propriétaire  promet  d’examiner  tout  cela  quand 
il  ira  dans  le  midi.  11  fera  alors  comparaître  les  deux  intéressés, 
sans  doute  en  sa  qualité  de  fonctionnaire  important  ou  de  ma- 
gistrat. 

Une  autre  est  relative  à un  fils  de  fermier  appelé  comme  lui 
hir  ah  ou  chef  de  ferme.  11  dit  encore  : « Quant  à ton  frère,  le 
chef  de  ferme  qui  est  en  jugement  devant  les  assises  à cause  des 
paroles  de  ses  serviteurs,  je  ferai  examen.  » 

Le  chef  de  ferme  en  question  a donc  bien  des  serviteurs,  c’est- 
à-dire  des  hommes  qui  travaillent  sous  ses  ordres  à son  exploi- 
tation. Ce  sont  eux  qui  lui  ont  intenté  une  affaire  — peut- 
être  comme  à ce  hir  ah  dont  nous  avons  parlé  précédemment  et 
que  ses  humai  accusaient  de  les  avoir  violentés,  ce  qui  avait 

(h  Voir  mes  Mélanges,  p.  441,  pour  le  texte  de  celle  lettre  à laquelle 
Pleÿte  et  Maspero  n’avaient  rien  compris. 

<t)  Le  mol  a ht  (copte  oké),  sert  souvent  d'une  façon  générale  |wmr  tout 
l'ensemble  de  l'administration  agricole  d’un  nome  — nous  le  voyons  par 
la  correspondance  de  plusieurs  de  nos  scribes  préfets.  Vu  h du  Pharaon  dé- 
signe aussi  la  très  liante  udministration  de  tout  le  domain»  du  roi  qui 
avait  succédé  à la  chambre  de  la  campagne  de  lteklnuara.  On  y avait  ad- 
joint même  des  écoles  spéciales  formant  certains  scribes  (Voir  Chefs). 
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causé  leur  fuite  et  l'abandon  de  la  ferme,  dont  le  labourage  ne 
s’était  [Mis  fait.  Ici  ils  avaient  pris  un  meilleur  parti.  Ils  s’étaient 
plaint  à la  justice  qui  avait  fait  conqiaraitre  le/iir  ah,  ainsi  que 
ses  serviteurs. 

On  ne  voit  [Mis  très  bien  ce  que  le  quasi  propriétaire  avait  à 
voir  là  dedans  s’il  ne  s'agissait  pas  de  sa  responsabilité  dans 
la  culture.  En  tout  cas  il  ne  se  compromet  pas  beaucoup  par  sa 
réponse  au  sujet  des  serviteurs  du  frère  de  son  fermier.  Mais  ce 
qu’il  tient  à bien  faire  comprendre  à son  fermier  lui-mème  — 
c’est-à-dire  plutôt  à celui  de  ses  fermiers  auquel  il  s’adresse,  c’est 
que  sa  propre  sécurité  personnelle  dépend  de  la  prospérité  de  sa 
ferme  et  de  ses  gens.  Il  saisit  [jour  occasion  cette  phrase  qui  com- 
mentait tous  les  rapports  officiels  de  cette  époque,  aussi  bien  que 
<le  la  XII"  et  de  la  XVII"  dynastie  : « La  maison  de  mon  maître  est 
en  bon  état,  etc.  ».  11  dit  donc  d’une  façon  ironique  : « Quant  au 
bon  message  que  tu  m'as  fait  à savoir  : « Je  suis  en  Iriii  état, 
mes  gens  sont  en  bon  état  » — ta  situation  est  bien  celle  de  tes 
gens.  Quoi  ! tu  sais  ces  choses  ». 

En  ce  qui  concerne  l’administration  propre  de  la  ferme,  le 
quasi-propriétaire  n’a  du  reste  plus  recours  à des  procédés  dila- 
toires. La  réponse  est  alors  formelle  : 

« Quant  au  message  que  tu  m'as  fait  sur  ta  mère,  dont  tu  m’as 
raconté  la  mort,  tu  me  dis  : « Fais  donner  le  cheval,  avec  lequel 
elle  sortait,  à ma  sœur  qui  est  demeurée  veuve  depuis  un  un  ». 

••  — Soit  ! Fais  comme  tu  l’as  dit.  Donnc-le-lui  (ce  cheval).  Que 
je  vienne  d'ailleurs,  je  verrai  tout  ce  qu’il  y a d'utile  à faire  en 
sorte  que  je  le  lui  fasse.  » 

On  voit  que  les  paysans  fermiers  avaient  l’usage  personnel  de 
certains  biens  meubles  et  particulièrement  de  certains  ani- 
maux. Cette  possession  était  sous  le  contrôle  du  quasi-proprié- 
taire foncier,  qui  avait  à approuver  leurs  transmissions  — 
comme  le  faisait  de  son  côté  le  djn,  du  temps  de  la  XII"  et  de  la 
XVHr  dynastie,  pour  tous  les  biens,  meubles  ou  immeubles  des 
gens  de  la  campagne  et  des  égyptiens  en  général.  Ici  l'approbation 
du  quasi-propriétaire  s'expliquait  très  bien  par  lu  communauté 
d’intérêts  entre  lui  et  son  fermier. 
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Jo  citerai  un  autre  exemple  de  ces  transmissions  d'animaux  — 
cette  fois  sous  forme  de  vente  — exemple  qui  est  également 
extrait  des  papyrus  de  Turin  et  n'a  guère  été  mieux  compris  que 
le  précédent  par  les  éditeurs. 

Dans  ce  cas,  l’rtne  était  acheté  par  le  gouvernement,  qui  en  fit 
payer  le  montant  en  divers  à-comptes,  soit  en  céréales  soit  en 
argent.  L’agent  des  finances  écrit  donc  ce  qui  suit  sur  ses  re- 
gistres : 

« En  Tan  7,  le  la  du  3'  mois  de  per,  fut  fait  l'apport  du  dennu 
Hora  du  sanctuaire  d’Amon  et  du  scribe  du  travail  Pcntaourdu 
Klier.  Me  donna  le  dennu  Hora  un  grand  âne  avec  son  petit  et  les 
serviteurs  qui  les  gardaient  en  disant  : « Qu’ils  soient  ceux-là, 
auprès  d'eux  (de  ces  animaux).  J’amène  un  àue  en  la  main  du  scribe 
de  la  comptabilité  Amenhotep  ». 

« J’ai  donné  100  mesures  de  blé,  dont  sa  main  (la  main  d’Amen- 
hotep)  m'avait  remis  l’argent  : et  il  m’avait  demandé  de  les  payer 
au  gardien  Kadjas.  Le  susdit  gardien  Kadjas  (avait  déjà  reçu  suc- 
cessivement) : 1"  8 outen  1/2;  2°  10  outcn  ; 3°  10  outcn  — (ce  qui 
fait  28  outen).  (De  mon  côté)  j’apportai  cent  mesures  de  blé  à 
la  fin  de  ces  (paiements)  pour  être  remis  au  scribe  l'aatif.  Je  les 
donnai  comme  complément  ( meh ) en  présence  du  dennu  Hora,  et 
du  scribe  Pentuhal,  scribe  de  la  comptabilité.  Je  les  soldai  au 
gardien  Pauxet.  11  les  reçut.  » 

Ce  gurdien  Pauxet  reçut  le  blé  pour  le  remettre  au  scribe  Uaa- 
tif  qui  devait  lui-mème  le  verser  au  vendeur,  le  gardien  Kadjas. 

l)'une  autre  part,  l’àne  ainsi  acheté  devait  être  livré  au  scribe 
de  la  comptabilité  Amenhotep,  qui  en  avait  donné  l’argent  ; et  pour 
lui  s’emploient  successivement,  d’une  part,  le  dennu  Hora  et  le 
scribe  Pentaour,  d’une  autre  part,  l'employé  (1)  qui  a rédigé  le 
compte  et  effectué  le  dernier  paiement  au  nom  d’ Amenhotep. 

Ce  sont  bien  des  formalités  pour  acquérir  un  âne  et  son  ànon. 
Mais  l’administration  Pharaonique  était  très  méticuleuse  et  crai- 
gnait toujours  d’être  volée.  C’est  pour  cela  sans  doute  qu'elle  fai- 
sait intervenir  le  plus  d'agents  possibles. 

(1)  Le  nom  de  cet  employé  était  certainement  écrit  dons  l’cn-téte  de  la 
lettre,  enlevé  par  une  brisure  du  papyrus. 
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La  même  défiance  se  remarquait  d’ailleurs  quand,  sous  les  dy- 
nasties précédentes,  le  roi  voulait  bien  s’occuper  d’examiner  les 
requêtes  de  ses  sujets.  Un  très  vieux  conte  publié  par  Chabas  et  a 
sa  suite  par  beaucoup  d'auires  égyptologues  nous  montre  les  len- 
teurs par  lesquelles  devait  passer  un  pauvre  ànier  auquel  on  avait 
volé  son  âne  avant  que  le  Pharaon,  s’étant  fait  faire  des  rapports 
verbaux  et  écrits  sur  ce  sujet,  se  décidât  à lui  rendre  justice.  Il 
est  vrai  que,  dans  l’intervalle,  il  avait  ordonné  de  subvenir  admi- 
nistrativement aux  besoins  de  la  femme  et  des  enfants  de  ce  mal- 
heureux, privé  de  ressources  par  le  vol  de  son  gagne  pain. 

En  ce  qui  touche  les  mutations  de  propriété  des  animaux  se 
trouvant  dans  les  fermes,  on  peut  comparer  à la  première  lettre  de 
Turin  précédemment  analysée  une  autre  missive  qui  a un  ca- 
ractère plus  judiciaire  et  dont  Chabas  a déjà  parlé,  sans  parfaite- 
ment saisir  la  partie  qu’il  en  a traduite. 

11  s’y  agit  aussi  de  fermiers  tenanciers,  à'ankhnut  ou  villice 
analogues  à celles  que  nous  avons  vu  figurer  dans  le  procès  de 
Neferabu  et  dans  la  lettre  susdite.  L'une  de  ces  ankhmit,  nommée 
Kaluti,  vient  rendre  témoignage  à son  amie, nommée  Takerlu.au- 
près  d’un  des  agents  royaux  présidant  aux  affaires  agricoles  et  à 
la  rentrée  des  tributs. 

Ce  haut  fonctionnaire  avait  requis  une  pièce  de  bétail  à prendre 
chez  Tukertu.  On  avait  donc  saisi  un  bœuf.  Mais  la  fermière  tenan- 
cière objecta  sans  doute  que  ce  bœuf  était  nécessaire  pour  le  labour 
des  terres  a elle  confiées  (1).  L’affaire  fut  portée  devant  le  tribu- 

(I;  Un  prostagma,  du  temps  de  Haines  IN,  intitulé  « Ordre  édicté  dans 
le  palais  de  protection  en  ce  jour  et  adressé  au  d/a,  aux  gouverneurs 
{ha u ) des  grandes  villes,  aux  campagnons  (<ptXot),aux  conseillers,  aux  audi- 
teurs, aux  préfets  des  districts  ruraux,  par  les  soins  du  Bxa'./uro»  » a 
pour  un  de  scs  objets  principaux  la  « protection  » accordée  aux  paysans 
pour  la  conservation  de  leurs  bêtes  de  somme  : « Il  ne  faut  pas,  est-il  dit, 
que  tous  les  préfets,  tous  les  agents  ou  procureurs,  tous  les  capitaines  do 
navire  envoyés  en  mission  vers  la  campagne,  prennent  d'animaux  vivants 
ou  de  têtes  de  bétail  aux  habitants,  en  les  leur  enlevant,  en  les  en  privant 
ou  fraudant  tout  à fait),  ou  bien  en  les  éloignant  momentanément.  Celui- 
là  qui  sera  à faire  exiger  une  tête  de  bétail  ou  qui  la  prendra  en  sa  main, 
celui-là  qui  sera  aussi  à prendre  une  barque  quelconque,  soit  aux  pê- 
cheurs, soit  aux  chasseurs  d’oiseaux  d’eau,  soit  à ceux  qui  recueillent  le 
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ual  du  dja.  l'ne  trausuclion  eut  lieu  alors,  transaction  à laquelle 
avait  assisté  et  même  pris  jiart  Katuti  dans  l'intérêt  amical  qu’elle 
prenait  à Takertu.  C’est  dans  de  semblables  conditions  que,  de- 
vant de  nouvelles  réclamations  de  l'agent  des  finances,  elle  se 
résout  à lui  écrire  la  lettre  suivante  : 

« Je  connais  Yankhnut  Takertu.  On  envoya  message  chez  elle 
eu  disant  : « Exigez  une  tête  de  bétail.  » Moi  j'étais  chez  elle. 
Est-ce  que  ce  n’est  pns  moi  qui  suis  allée  avec  les  scribes  du  dja 
à sa  maison  ? Je  la  connais.  Je  t'ai  introduit  toi-même  dans  sa 
maison  encore.  Les  preuves  de  vérité  de  tout  cela  sont  chez  moi. 
Est-ce  que  mtus  ne  sommes  pas  venus  avec  elle  nous  présenter 

niire  on  qui  recueillent  le  sel  ou  qui  font  arle  quelconque  d'administration 
pour  les  temples  ou  1<î«  domaines  du  père  des  dieux  et  des  déesses, - — que 
les  gens  ne  lui  laissent  pas  traverser  le  pays.  Tout  travailleur,  tout  homme 
quelconque  du  sanctuaire  à l'égard  duquel  on  aura  fait  transgression, 
qu’il  dise  : « Tel  agent  on  tel  capitaine  de  navire  a fait  transgression  à 
mon  égard.  * 

Il  est  vrai  que  les  expressions  soulignées  par  moi  prouvent  que  ce 
irpwavjiï,  trouvé  sur  le  quai  d’Kléphautine,  regardait  surtout  les  pay- 
sans dépendant  du  temple  de  Khmini,  seigneur  d’Klepbantine. 

l’n  papyrus  de  Turin  nous  a conservé,  au  contraire,  la  réquisition 
d’une  bète  de  somme  (d’un  Ane)  faite  chez  deux  paysans  appelés  shesu 
« serviteurs  * et  tout  il  fait  analogue  h celle  qu’on  fit  chez  la  villica  Ta- 
kertu. Ici  c’est  un  agent  de  l'administration  qui  s’adresse  nu  scribe  du 
hhent  i harciu),  et  lui  dit  qu'il  s’est  procuré  un  Ane  pris  chez  ces  deux 
shesu  et  que  lui  ont  attribué  en  justice  les  magistrats  du  pays.  Après  les 
sululntions  d’usage  cl  les  prières  aux  dieux  Arnon  et  Chons  pour  son  cor- 
respondant. notre  agent  dit  : « Il  y a eu  ordre  des  juges  de  la  ville  : 
deux  shesu  possédaient  l'Anesse  que  tu  m’as  donnée.  Je  l'ai  (en  justice) 
emporté  sur  eux.  Je  m’en  suis  saisi  et  je  te  la  fais  mener  par  la  main  du 
scribe  I ranien  » Vient  ensuite,  pour  ce  fait,  un  récit  plus  détaillé,  conte- 
nant une  sorte  d'apologie  ; car  on  craignait  de  nouvelles  réclamations  : 
« Voici  : j'ai  vu  un  Ane.  11  était  dans  leurs  mains  Or  il  était  beau  II 
faut  que  lu  reçoives  ce  qui  le  concerne  (le  dossier  de  l'affaire),  pour  les 
grands  (les  supérieurs  hiérarchiques),  et  que  tu  ne  cherches  pas  noise, 
alors  que  tu  as  fait  choisir  par  les  gens  le  meilleur.  11  est  bien  de  faire  le 
bien.  Voila  ce  qui  a été  fait  pour  le  procurer  (te  faire  amener)  l'Ane  en 
cet  au  G,  le  25  du  3®  mois  de  per.  On  lui  a fait  (à  cet  Ane)  te  porter  le  sac 
de  blé  et  les  autres  choses  pour  l'apport  desquelles  tu  insistais.  — Porte- 
toi  bien.  » 

Hien  de  plus  simple,  en  vérité  ! Les  pauvres  paysans  n’avaient  plus  alors 
le  recours  au  roi,  A ce  roi  qui,  & l'ancienne  époque,  fit  rendre  son  Ane  à 
un  pauvre  ànier. 
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devant  le  dja.  Nous  sommes  tombés  d'accord  de  rester  sur  nos 
conventions  que  voici  : « Rends-moi  mon  bœuf  et  que  je  donne 
l’Anessc  avec  sa  portée  au  Pharaon  pour  sa  ferme  à elle  (pour  le 
compte  de  la  ferme  de  Takertu)  ».  (larde  cette  lettre,  elle  fait  té- 
moignage. Vis.  Sois  en  bon  état  et  santé.  Certes  tu  n'es  pas  ap- 
pauvri (pour  cela).  La  misère  ne  t'a  pas  humilié.  Tu  es  stable 
comme  les  heures  de  l’éternité,  ta  destinée  est  stable,  ta  vie  est 
élevée  (ou  sublime),  tes  aliments  sont  excellents,  ton  œil  voit  le 
bien,  tu  entends  ce  qui  est  agréable,  tu  agis  sans  avoir  de  priva- 
tion dans  tes  biens. 

«Viens  donc,  o toi  le  gardien  qu’a  donné  le  dieu...,  Tu  prêteras 
ta  main  aux  malheureux,  tu  relèveras  celui  qui  est  abaissé.  Tu  es 
solide.  Moi  je  suis  courbée  et  affligée  — (Mais  bêlas  !)  vile  (sans 
doute)  est  ma  parole  auprès  de  toi  — de  toi  qui  eutres,  à leur 
image,  devant  le  plérome  des  dieux.  » 

Si  nous  avons  reproduit  en  entier  cette  lettre  un  peu  longue, 
c'est  quelle  jiermet  de  bien  saisir  la  situation  du  malheureux 
paysan  vis-à-vis  de  celui  que  le  Dieu,  c'est-à-dire  le  Pharaon,  avait 
établi  comme  gardien  de  la  région  et  qui,  par  conséquent,  appa- 
raissait aux  malheureux  sous  les  traits  d'une  divinité  trop  sou- 
vent inexorable. 

Ce  n’est  pas,  du  reste,  le  seul  avantage  de  ce  document,  qui 
nous  fait  voir  encore  les  scribes  du  dja  et  le  dja  lui-même  s’occu- 
pant comme  du  temps  de  Rekhmara  des  choses  de  l’agriculture. 

Peut-être,  après  tout,  le  gardien  des  écritures  du  Pharaon 
n'était-il  que  ce  gardien  des  livres  auquel  Rekhmara  confiait  ses 
dossiers  et  qui  les  scellait  de  son  sceau.  Seulement,  avec  le  temps, 
le  scribe  avait  le  plus  habituellement  remplacé  le  chef  de  service, 
qui  aurait  pu  pourtant  réclamer  quelque  chose  de  ses  anciennes 
prérogatives. 

Ordinairement,  nous  l’avons  déjà  dit.  le  dja , premier  ministre 
du  Pharaon,  ne  s’occupait  plus  de  ces  détails.  Nous  ne  le  voyons 
plus  guère  intervenir  sous  les  ltainessides  que  comme  président 
de  la  cour  suprême  criminelle. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'ici  même  le  rôle  judiciaire  est  sa  prin- 
cipale occupation. 
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Malheureusement  pour  notre  villica,  la  transaction  n’avait  pas 
e*  lieu  devant  lui  — mais  hors  séance  — nu  cours  de  l’instance 
en  conciliation.  De  là  la  nécessité  du  témoignage  dont  nous  avons 
rapporté  les  termes. 

En  somme,  nos  deux  derniers  documents,  joints  au  procès  de 
Neferahu,  nous  prouvent  qu’en  dépit  de  la  réaction  aristocratique 
de  Ramsès  II,  en  dépit  de  l’abrogation  qu'il  semble  avoir  faite  des 
lois  des  Amenophis  et  d’Horemhcbi  favorables  au  peuple  — par 
la  logique  même  des  choses  et  l'entrainement  des  mœurs  pu- 
bliques — la  classe  des  tenanciers,  diminuée  beaucoup  de  son  im- 
portance légale,  n’en  conservait  pas  moins  certains  droits  tradi- 
tionnels pour  une  certaine  co-propriété  ou  du  moins  co-jouissance 
des  biens  meubles  ou  immeubles  confiés  en  sa  garde. 

A côté  d'elle,  une  bourgeoisie  proprement  dite,  représentée 
surtout  par  les  scribes, qui  alors  gouvernaient  tout,  apparaît  alors 
comme  ayant  des  domaines,  des  terres  et  des  maisons,  qu’elle  ad- 
ministre un  peu  de  la  même  façon  que  les  quasi-propriétaires  de 
l’époque  ptolémaïque. 

Les  Maximes  du  scribe  Ani,  que  j’ai  souvent  citées,  sont  riches 
en  renseignements  précieux  sur  ce  sujet. 

Je  rappellerai,  par  exemple,  celle  où  il  est  dit  : 

« Construis  une  maison  pour  toi.  tu  te  trouveras  éloigner  les 
haines  d’intérieur. 

a Ne  dis  pas  : j’ai,  en  leur  nom,  une  maison  de  mon  père  et  de 
ma  mère  qui  sont  dans  la  demeure  éternelle.  Tu  tombes  alors 
sous  le  partage  avec  tes  agnats  et  tu  n’eu  as,  toi,  que  la  garde  ». 

Ainsi  dans  cette  classe  vraiment  supérieure,  le  fils  aîné  en  pos- 
session de  la  maison  paternelle,  jouait,  par  rapport  à cette  mai- 
son qu’il  tenait  au  nom  de  son  père  et  de  sa  mère,  le  rôle  de 
maître,  de  — comme  le  fit  toujours  l’ainé  remplaçant  le 

père  et  la  mère  ; — mais  il  le  faisait  pour  sauvegarder  les  droits 
<le  tous,  les  droits  de  ses  agnats,  frères,  sœurs,  neveux  et  nièces, 
avec  lesquels  ils  tomberait  en  jiarlagc  (1)  et  à qui  il  devrait  rendre 

(I)  Chabas  remarque  avec  raison  a ce  sujet  qu'en  Egypte  le  partage  par 
égales  partie*  en  Ire  frèreset  sueurs  était  de  règle  (quand  ils  ne  gardaient  pas 
la  vie  commune,  bien  entendu.  Voir  à ce  sujet  le  roman  des  deux  frères,. 
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compte  de  tout.  C'est  exactement  ce  que  nous  avons  vu  pour  la 
classe  des  paysans. 

Peut-être  serait-il  encore  possible  d’expliquer  par  une  donation 
entre  le  mari  et  la  femme,  ce  qui  touche  la  maison  de  fuinille  dé- 
signée comme  ayant  appartenu  nu  père  et  à la  mère.  Nous  avons 
vu  (pie  ces  donations  faites  par  le  mari  à la  femme  étaient  une  chose 
des  plus  fréquentes  sous  la  XII' dynastie  : et  une  maison  provenant 
de  la  famille  paternelle,  possédée  d’abord  par  le  père,  aurait  pu 
de  cette  façon  être  possédée  aussi  par  la  mère. 

Mais  nous  croyons  qu'il  s’agit  plutôt  d’un  de  ces  mariages  éta- 
blissant une  communauté  complète  entre  les  époux,  que  nous 
verrons  être  devenus  les  plus  fréquents  de  tous,  à l'époque  de  la 
dynastie  éthiopienne. 

Dans  des  unions  de  ce  genre,  peu  importait  de  savoir  quel  était 
celui  des  époux  qui  avait  apporté  la  plus  grande  partie  de  la  for- 
tune, puisque  tout  devenait  commun.  La  maison  était  à lu  fois 
celle  du  père  et  celle  de  la  mère.  Le  mari  ne  se  dépouillait  pas 
par  une  donation  conjugale  : il  mettait  eu  juirtage  et  pouvait  re- 
cevoir jwrfois  plus  qu’il  n’avait  donné. 

Ce  genre  de  mariage  de  communauté,  de  mariage  d’égalité, 
était  très  ancien  en  Egypte,  au  moins  pour  les  classes  élevées.  Le 
titre  même  de  l'épouse  égyptienne  s’y  rapportait.  L’épouse,  c’est 
la  nehl  pa,  la  maîtresse  de  la  maison,  la  maîtresse  de  ce  dont  son 
mari  est  le  maître.  La  fiancée  dans  les  chants  d'uinour  dit  à celui 
qu’elle  aime  : « Je  veux  être  maîtresse  de  tes  biens  comme 
épouse  ».  On  peut  même  se  demander  si  ce  n’est  pas  là  l’origine 
des  donations  par  lesquelles  le  mari  se  dépouillait  en  faveur  de  sa 
femme  dans  des  unions  moins  relevées,  ne  comportant  pas  la 
communauté  entre  les  époux.  La  femme  ohtenuil  de  la  sorte 
d'être  encore  une  nebt  pn,  la  maîtresse  de  la  maison  et  de  tous 
les  biens  de  son  mari,  alors  même  qu’elle  n'avait  pas  épousé  ce 
mari  par  le  mariage  proprement  dit  des  classes  élevées  et  des 
castes  nobles. 

Il  faut  pourtant  nous  hâter  (1e  dire  qu'il  est  un  point  sur  lequel 
Ani,  ce  littérateur  enrichi,  ce  bon  bourgeois  du  temps  des  Hames- 
sides  est  loin  de  conseiller  de  suivre  les  coutumes  que  nous  avons 
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vues  en  vigueur  dès  la  Xll'  dynastie  dans  la  classe  des  nobles,  ainsi 
que  sous  la  XIX"  dans  la  classe  des  tenanciers. 

Souvent,  à ces  deux  périodes,  les  uns  et  les  autres  ne  tardaient 
pas  à se  dépouiller  de  leur  vivant,  laissant  à leurs  enfants  leurs 
biens  ou  leur  tenance. 

Le  scribe  Ani  — était-ce  un  juif  V — trouve  que  c'est  un  abus 
criant  : 

« Xe  fais  pas,  dit-il  à son  fils,  dispersion  de  ta  main  (c’est-à- 
dire  : ne  prodigue  pas  tes  biens)  envers  les  gens  Iihemmu  (c’est- 
à-dire  envers  ceux  qui  ne  sont  pas  de  ta  maison).  Cela  viendrait 
à toi  pour  ta  ruine.  Si  lu  cèdes  ces  biens  que  tu  occujies  à tes 
enfants  (1),  cela  reviendra  encore  pour  toi  au  même.  Sauvegarde 
tes  biens  pour  toi-mème  : tes  gens  les  trouveront  aprèsdoi  ». 

D’après  cette  manière  de  voir  si  peu  égyptienne,  je  me  demande 
si  le  scribe  Ani  n’était  pas  de  race  judaïque  ou  du  moins  sé- 
mite. 

On  sait  combien  les  sémites  avaient  eu  des  rapports  fréquents 
avec  l'Egypte,  non  seulement  à l’époque  des  Ramessides,  — alors 
que  le  voyage  du  Mohar  en  Syrie  (2)  était  l’une  des  compositions 
littéraires  les  [dus  à la  mode  — mais  dans  les  siècles  précédents. 
Ils  avaient  possédé  la  vallée  du  Nil  du  temps  des  Ilyksos.  Leurs 
langues  étaient  très  bien  comprises  à la  cour  des  Amenophis  : 
et  on  a trouvé  sur  briques  toute  une  longue  correspondance 
en  caractères  cunéiformes  reçue  par  Amenophis  IV.  Les  Pha- 
raons conservaient  alors  dans  l’Asie  mineure  des  provinces 
conquises  par  eux.  Us  avaient  parmi  leurs  sujets  des  Phéniciens, 
des  sémites  en  assez  grand  nombre.  Ramsès  II  lui-même  — petit 
fils  par  sa  mère  du  tvrien  (3)  lloremliebi  et  dont  la  momie,  très 

(1)  Au  sujet  des  transmissions  de  biens  faites  par  le  père  jt  scs  fils,  les 
« instructions  île  Tuausexrat  à son  fils  l’api  »,  qui  appartiennent  il  l'époque 
des  Ramessides,  portent  : « Le  courrier,  en  partant  pour  les  pays  étran- 
gers, transmet  eudj)  ses  biens  à ses  enfants,  pnr  crainte  des  liétes  sau- 
vages et  des  Asiatiques.  » lTn  grand  nombre  d'autres  textes  font  mention 
de  semblables  transmissions  pour  un  motif  ou  pour  un  autre. 

t?)  Ce  voyage  qu'a  traduit  et  commenté  Chabas  est  daté  de  Ramsès  II. 

(3)  \oirles  n°‘  II,  III,  IV  de  la  8e  année  de  ma  Revue  Rgyptologiquc , en 
ce  qui  concerne  les  origines  tyriennes  et  la  vie  d'Ilorembebi,  qui  n'appar- 
tenait déjà  que  par  sa  femme  à la  dynastie  des  Amenophis.  Ramsès  1" 
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différente  de  celle  de  son  père,  représentait  si  bien  le  type  sémi- 
tique pur  — après  avoir  disputé  d'abord  aux  Khetas  la  possession 
des  provinces  syriennes,  après  leur  avoir  fait  une  guerre  acharnée 
et  les  avoir  poursuivis  jusque  dans  la  Mésopotamie  et  les  pays  Per- 
sans, avait  fini  par  conclure  un  traité  d’alliance  fort  curieux  en  ce 
qu'il  prévoyait  pour  ses  sujets,  comme  pour  ceux  du  roi  des 
Khetas.  certains  cas  d'extradition  d'un  pays  à l'autre  et  en  ce  qu'il 
{•osait  les  bases  de  tout  le  droit  international  public  et  privé  à 
cette  époque  i l). 

avait,  nous  l’avons  vu,  fait  épouser  il  son  fils,  Seti  I*r,  une  princesse  de 
cette  dynastie  qui  parait  être  la  fille  d’Iloremhebi  et  dont  est  né  Ramsès  11. 
Celui-ci  se  rattacha  dès  l’origine  à ses  ancêtres  sémites  dont  il  adora  le 
dieu  Seth  (voir  la  stèle  île  l’an  400  du  comput  liyksos,  etc.;. 

(i)  Voir  dans  le  n°  i de  la  0®  année  de  ma  Revue  Egyptologique,  l’article 
que  j’ai  consacré  il  ce  sujet. 

Dans  le  droit  international  public  rentraient,  non  seulement  l’interveii 
lion  militaire  obligatoire  des  deux  confédérés,  toutes  les  fois  qu’une  autre 
nation  les  attaquait,  mais  aussi  l'action  commune  contre  les  révoltes  des 
satrapes  ou  des  territoires  et  villes  autonomes  appartenant  à l’un  des  deux 
et  qui  voudraient  se  soulever  pour  se  soumettre  à l’autre. 

Dans  le  droit  international  privé  rentraient,  d’une  autre  part,  le  prin- 
cipe d’extradition  qui  était  posé  pour  tous  les  serviteurs  ou  sujets  d’un 
des  princes  contre  lesquels  se  serait  allumée  la  fureur  de  leur  maître  et 
qui  se  réfugieraient  dans  le  pays  voisin.  Ce  n’était  d’ailleurs  pas  seulement 
le  cas  de  voleurs,  d’assassins  ou  d’accusés  du  crime  de  lèse  majesté  qu’on 
prévoyait,  mais  celui  de  ceux  qui,  au  nombre  d’une,  deux  ou  trois  |>er- 
sonues.  iraient  dans  le  pays  allié  pour  exercer  leur  métier  ou  leur  indus- 
trie — sans  que  cela  soit  su  — c'est-à-dire  sans  avoir  demandé  l’autorisa- 
tion et  les  passeports  nécessaires.  En  pareil  cas,  ils  devaient  être  aussitôt 
renvoyés  il  leur  pays  d'origine  et,  dans  un  article  additionnel  dù  à l’initia- 
tive de  la  reine  des  Khetas  dont  la  signature  au  traité  avait  été  jugée  né- 
cessaire au  même  titre  que  celle  du  roi),  on  ajoute,  qu’en  ce  cas,  le  souve- 
rain légitime  de  ce  sujet  désobéissant  ne  devra  pas  pour  cela  détruire  sa 
maison  ou  le  punir  lui  et  sa  famille. 

Un  autre  passage  du  traité  est  encore  relatif  îi  l’état  des  biens.  C’est  ce- 
lui qui  concerne  les  adjurations  jugées  nécessaires  pour  assurer  l’obscrvn- 
tion  du  traité. 

« Les  paroles  qui  sont  sur  la  tablette  d'argent  fconlenant  le  Iraitéi  de  la 
terre  de  Kheta  et  de  la  terre  d’Egypte,  celui  qui  ne  les  observera  pus,  que 
mille  dieux  du  pays  de  Khetas  et  du  pays  d’F.gypte  le  détruisent,  ainsi 
que  sa  maison,  sa  terre,  ses  esclaves.  Celui  qui  observera  ces  paroles  qui 
sont  sur  la  tablette  d'argent,  soit  qu’il  appartienne  au  paya  de  Kheta  ou  du 
pays  d’Egypte,  qu’il  no  soit  pas  détruit  : mais  qu'un  millier  de  dieux  du 
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11  y avait  donc  d'un  pays  à l'autre  des  réfugiés,  des  émigrés 
qui,  en  Egypte,  venaient  grossir  encore  le  nombre  des  sémites  éta- 
blis à demeure  dans  la  vallée  du  Nil. 

Rien  n'empécberait  de  croire  que  le  littérateur  Ani  fut  le  des- 
cendant d’un  émigré  — peut  être  d’un  des  interprètes  ou  des  ar- 
tistes (1)  étrangers  que  le  roi  Amenophis  entretenait  auprès  de 
lui. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cet  homme  se  défiait  des  vieux  titres  sur 
lesquels  on  avait  de  tout  temps,  en  Egypte,  marqué  les  limites 
des  propriétés. 

Devenu  possesseur  de  domaines  qu’il  pourrait  transmettre  à son 
fils,  il  lui  disait  dans  ses  Maximes  : 

« N’empiète  sur  aucune  propriété,  sauvegarde-loi  de  leurs 
parchemins,  de  peur  que  tu  ne  sois  conduit  au  tribunal  devant 
les  juges,  après  qu’il  aura  été  fait  enquête  judiciaire  ». 

La  crainte  de  l’enquête  judiciaire,  la  crainte  des  juges  et  du  tri- 
bunal est  le  grand  épouvantail  pour  lui.  Est-ce  encore  un  indice 
de  race? 

Le  domaine  que  possédait  le  scribe  Ani,  — cet  écrivain  en 
vogue  qui  s’était  fait  un  nom  aussi  marquant  que  celui  du  poète 
contemporain  Pentaour  — était  un  domaine  d’agrément,  plutôt  de 
ville  que  de  campagne.  l’,e  n’était  pas  une  demeure  princière,  mais 
plutôt  le  rêve  d’Horace,  une  aurea  mediocritas,  un  bien  confor- 
table, le  séjour  d’une  aisance  dorée. 

Voici  comment  Ani  lui-même  en  parle  : 

pays  de  Ktietas  et  un  millier  de  dieux  du  pays  d’Egypte  lui  donnent  vie. 
fan  té  et  fassent  prospérer  ses  récoltes,  sa  terre  et  ses  serviteurs.  » 

11  est  vrai  qu’évidemment  dans  cet  nrticle  ce  n'est  pas  les  artisans  allant 
dans  le  pays  voisin  pour  y exercer  leur  métier  qui  sont  en  vue.  mais, 
d une  part,  les  deux  rois,  et.  d’une  autre  part,  les  préfets,  les  satrapes,  les 
gouverneurs  de  villes  ou  de  territoires  autonomes,  bref,  les  hauts  person- 
nages, pouvant  accomplir  ou  ne  pas  accomplir  les  articles  politiques  de  ce 
traité.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  pour  les  particuliers  on  demande 
grAce. 

(P  L’art  des  sculptures  et  des  peintures  du  palnis  de  Tell  d’Amnrna  pa- 
rait très  différent  de  l’art  traditionnel  de  la  vieille  Egypte.  L’influence  de 
la  civilisation  chaldéenne  est  facile  à constater  h cette  époque.  Beaucoup 
de  personnes  en  ont  fait  aussi  la  remarque. 
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« Tu  t’  es  fait  un  enclos  bien  arrosé.  Tu  l’as  entouré  d'arbustes 
à fleurs,  devant  tes  terres  labourées.  Tu  us  planté  des  sycomores 
dont  les  allées  régulières  s’étendent  dans  tous  les  terrains,  dépen- 
dances de  ta  maison.  Emplis  ta  main  (c’est-à-dire  : occupe  ta 
main)  de  toutes  les  fleurs  que  tu  trouves  là.  11  y en  a parmi  elles 
qui  penchent  ; fortifie— les  convenablement  pour  qu  elles  ne 
tombent  pas.  Ne  remplis  pas  ton  cœur  (c'est-à-dire  : n’occupe  pas 
ton  cœur)  des  biens  d'autrui.  Prends  soin  de  ce  que  tu  fais  pour 
toi,  et  ne  rêve  pas  aux  biens  des  autres.  Cela  ne  fera  pas  monter 
la  chose  en  ta  maison  ». 

Se  contenter  d’une  demeure  de  plaisance  ainsi  comprise,  ce 
n'était  point  encore  être  trop  à plaindre. 

Il  parait  que,  comme  second  du  domaine,  Ani,  cpie  ses  fonctions 
de  scribe  pouvaient  absorber  à certains  moments,  avait  eu  l'idée 
de  prendre  avec  lui  un  parent  pauvre,  trop  heureux  de  se  trouver 
associé  ainsi  en  quelque  mesure  à son  aisance. 

Il  est  question  de  ce  parent  pauvre  deux  fois  dans  les  recom- 
mandations qu’il  fait  à son  fils  ; car  il  a peur  que  celui-ci  aban- 
donne un  jour  le  système  dont  il  s'est  lui-mème  fort  bien  trouvé, 
sous  prétexte  que  ce  parent  avait  parfois  mauvaise  tète  : 

« Tu  abaisses,  ce  qu’il  fait,  dit-il,  le  parent  qui  est  ton  second 
dans  tou  domaine,  parce  qu’il  fait  sourde  oreille  à toi.  Donne- 
lui  de  s’occuper  de  ce  qui  est  dans  ta  maison  ; ne  l’éloigne  pas 
alors  qu’il  t’adresse  ses  supplications,  étant  honoré  dans  le  monde, 
sans  reproche  sur  ce  qu’il  a fait.  Quoi  ? sans  pain,  sans  nourri- 
ture, sa  vie  dans  le  chômage  perpétuel  des  projets,  il  a trouvé  ton 
travail,  et  voilà  qu'il  est  chassé,  laissé  de  côté  après  tes  bontés  ». 

11  avait  déjà  dit  plus  haut  : 

« Un  parent  juste,  véridique,  tu  vois  ce  qu’il  fait.  — Et  ton  juste 
prend  sa  balance  pour  leurs  comptes.  Est  assurée,  par  là,  ta  main 
pour  ce  qui  est  dans  ta  maison.  Si  quelque  chose  survient  en  mal 
c’est  lui  qui  veille  ». 

Tout  ceci  me  parait  plus  sémite  qu’égyptien.  Le  parent  pauvre 
qu’on  recueille,  dont  on  fait  un  autre  soi-mème  en  l’ayant  tou- 
jours à sa  merci  ; qu’on  craindrait  cependant  de  renvoyer  sans 
cause,  parce  qu'il  a bonne  réputation  'et  qu’on  redoute  l'opinion 
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publique  ; cette  complaisance  calculée,  toute  d'apparat,  et,  au  fond, 
toute  d’intérêt  personne),  nous  éloigne  autant  que  possible  de  l'es- 
prit de  bienfaisance  vraie,  désintéressée,  ayant  pour  base  la  cha- 
rité proprement  dite,  l'amour  du  prochain,  qui  apparaît  à chaque 
ligne  dans  les  magnifiques  préceptes  de  la  confession  négative, 
véritablement  égyptienne,  comme  dans  les  stèles  do  la  XII'  dy- 
nastie parmi  lesquelles  j'ai  déjà  cité  celle  du  préfet  Ameni  (1). 

Mais  les  maximes  du  scribe  Ani  n’en  sont  pas  moins  intéres- 
santes pour  nous,  en  ce  qu’elles  nous  montrent  l’existence  d’une 
bourgeoisie  florissante  sous  les  Ramessides,  et  peut-être  aussi 
l’existence  d'un  état  social,  un  peu  d’emprunt,  résultant  d'un 
mélange  de  races,  dans  le  monde  des  gens  instruits,  des  poètes, 
des  moralistes,  des  écrivains  ou  scribes  de  toute  catégorie. 

(leux-là  se  considéraient  comme  des  gens  heureux.  Ils  se  plai- 
saient, nous  l’avons  dit,  à mettre  en  parallèle  la  douce  existence 
du  scribe,  de  l'homme  de  lettres  et  d'administration,  avec  la  vie 
dure  du  paysan,  de  ce  pauvre  tenancier  travaillant  toute  l’année 
pour  faire  produire  des  grains  à scs  champs  et  qu’une  multitude 
d’accidents  pouvait  mettre  hors  d’état  de  payer  au  jour  dit  sa  re- 
devance en  nature. 

C’était  alors  que  le  tenancier  avait  à subir  les  conséquences  de 
l’ancien  état  de  servage  qui  le  rattachait  à la  glèbe,  bien  que, 
pour  le  reste,  il  se  comportât  comme  un  homme  libre.  La  baston- 
nade, les  peines  corporelles  le  menaçaient  pour  ce  délit  ; car  en 
Egypte  c’était  un  délit  que  de  ne  j»as  cultiver  la  terre  dont  on 
était  chargé,  de  manière  à en  tirer  les  récoltes  voulues  et  à four- 
nir aux  ayants-droits  la  part  voulue  de  ces  récoltes. 

Le  scribe  était  exempt  de  ces  craintes  ; car  ses  sillons,  ses  terres 
arables,  il  les  laissait  entre  les  mains  de  paysans,  seuls  respon- 
sables de  leur  culture.  Il  ne  jouissait  directement  que  de  ses 
maisons,  de  ses  jardins,  de  ses  parcs  : et  il  en  jouissait  dans  une 
parfaite  indépendance. 

Il  ne  sc  ruinait  pas,  du  reste,  en  fondations  pieuses,  s’il  faut  du 

(I)  Voir  mon  nrlicle  sur  • la  morale  chez  les  Egyptiens  »,  paru  dans  In 
81,  minée  de  mil  llcrue  F.ffiiptolor/ique  cl  Inisnnl  suite  à un  article  sur  le 
même  sujet  publié  en  lêtc  de  mon  « Papyrus  bilingue  do  Pamont  ». 
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moins  s'en  rapporter  aux  maximes  du  scribe  Ani,  qui  semble  in- 
voquer à ce  sujet  des  lois  somptuaires,  réfrénant  l’excès  des 
offrandes  sacrées. 

«11  est  interdit,  dit-il,  de  donner  plnsquecequi  est  réglementaire  ». 

Mais  Ani,  très  monothéiste,  très  pieux  pour  tout  ce  qui  ne  coû- 
tait rien,  très  mystique  à sa  manière,  était,  avant  toutes  choses, 
un  homme  qui  tenait  à ne  pas  s'appauvrir. 

11  ne  faut  pas  croire  cependant  que  les  fondations  pieuses  — 
même  territoriales  — aient  cessé  sous  les  Ilamessides.  Nous  en 
avons  un  bon  exemple  dans  celle  que  fit  en  Nubie,  sous  le  règne 
de  Kamsès  IV,  Y adon  ou  commandant  militaire,  remplissant  l'office 
de  résident  et  en  quelque  sorte  de  gouverneur  de  ce  pays  étranger 
à l'Egypte  proprement  dite. 

dette  inscription,  dont  nous  donnerons  plus  loin  l’analyse,  est 
accompagnée  de  tableaux  avec  légendes.  Le  registre  supérieur 
nous  fait  voir  les  grands  dieux  thébains  et  les  grands  dieux  inem- 
phites  auxquels  ou  adresse  des  prières  en  faveur  du  ka  de  l'osiris 
adon  Pennut,  fils  de  Herunefcr.  Le  registre  inférieur,  dont  la  lé- 
gende n’est  pas  donnée  en  entier  dans  les  denkmaler  de  Lepsius, 
nous  montre  : d'une  part,  l’adon  Pennut  portant  une  fleur  et 
suivi  d’un  autre  personnage  debout,  sans  doute  son  fils,  avec  la 
double  légende  : « l'osiris  adon  Pennut  » — « l’intendant  du 
double  grenier  Penra  » ; d’une  autre  part,  deux  femmes,  sans 
doute  les  épouses  des  deux  personnages  susdits,  avec,  pour  la  pre- 
mière seulement,  la  légende  incomplète  « (une  telle),  fille  de  l’in- 
tendant Meri.  » La  seconde  légende  a été  laissée  en  blanc,  peut- 
être  parce  que  Penra  n’était  lias  encore  marié  quand  a été  érigé 
ce  monument  à son  père. 

De  ce  itère  le  nom  existe  encore  dans  une  ligne  incomplète  pla- 
cée au-dessus  des  deux  femmes  : «...  la  localité  Mata  l’adon  Pen- 
nut, véridique,  pour  l'éternité  de  la  localité  Mat  »,  ce  qui  est  peut- 
être  une  dédicace  faite  par  tous  les  habitants  de  Mat  à leur  ancien 
adon  ou  résident-préfet  (l’adon  de  Wavva- Pennut),  qui,  d’après 
le  corps  de  l’inscription,  avait  alors  pour  successeur  un  certain 
Meri,  intitulé  également  adon  de  Wawa,  mais  qui,  lui,  n'est  pas 
devenu  un  osiris,  c’est-à-dire  un  mort. 
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C’est  cependant  le  mort,  Yadon  Pcnnut,  que  notre  inscription 
donne  expressément  comme  l'auteur  de  cette  fondation  faite  sur- 
tout en  vue  de  son  culte  funéraire,  bien  qu’il  lui  ait  adjoint  celui 
d’une  statue  du  roi  Ramsès  IV,  pour  rendre  l'acte  plus  intangible. 

Cette  fondation  posl  morletn  est  tout  ce  qui  se  rapproche  le 
plus  d’un  testament  dans  les  documents  égyptiens  ; car  la  fonda- 
tion faite  par  un  préfet  de  la  XII”  dynastie,  Hapidjcfa,  dont  nous 
avons  longuement  parlé  plus  haut,  avait  été  constituée  et  exé- 
cutée durant  la  vio  de  ce  préfet,  par  des  khelem  ou  arrêtés 
formant  en  même  temps  contrats  consentis  entre  le  préfet  et  le 
corps  des  prêtres  d'Anubis.  Il  est  vrai  qu'on  pourrait  prétendre 
que  Yadon  Pennut  avait  rédigé  pendant  sa  vie,  non  point  un  tes- 
tament, mais  un  arrêté  analogue,  ayant  effet  immédiat,  également 
consenti  par  les  divers  intéressés  et  généralement  par  les  habi- 
tants de  la  localité  Mut,  arrêté  dont  l’édifice  funéraire  et  l'ins- 
cription qui  la  recouvre  n'aurait  été  que  la  réalisation  pratique 
après  la  mort  de  son  auteur. 

Ajoutons  que  tout  ceci  rentrait  dans  les  privilèges  du  droit  sa- 
cré et  n’implique  nullement  le  pouvoir  de  tester  de  toute  autre 
manière,  contrairement  aux  droits  de  la  famille,  ce  qui  serait, 
nous  l avons  dit  souvent,  entièrement  faux. 

Tout  au  plus  pourrait-on  dire  que,  lors  des  nouvelles  lois 
somptuaires  des  llmncssides  auxquelles  fait  allusion  le  scribe  Ani, 
c’est-à-dire  quand  on  supprima  pour  les  particuliers  ou  les  per- 
sonnages d'ordre  inférieur  lu  liberté  qu'ils  avaient  sous  les  Ame- 
nophis  de  consacrer  à leur  culte  funéraire  une  partie  des  revenus 
fonciers  dont  ils  avaient  la  manience,  on  fit  de  cette  latitude  un 
des  privilèges  (1)  des  très  hauts  dignitaires,  tels  que  les  préfets  et 
les  adon  des  pays  de  protectorat. 

Ce  serait  là  une  compensation  pour  la  suppression  de  l'hérédité 
directe  de  ces  churges,  qui,  notre  monument  même  le  prouve, 
n'existait  plus  à cette  époque  comme  il  avait  existé  sous  la 
XII'  dynastie,  etc. 

(1)  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  droit  de  pétitionnement  au  roi,  accor- 
dé à tous  sous  les  Araeuophis,  devint  à la  même  époque  un  des  privilège» 
des  castes  nobles. 
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Nous  l’avons  vu,  Meri  n’eut  pas  son  fils  Penra  (simple  inten- 
dant du  grenier)  pour  successeur;  muis,  au  contraire,  un  étran- 
ger à sa  famille,  nomme  l'ailon  Meri. 

11  parait,  d'ailleurs,  que  Yadon  Meri  ne  fit  aucune  objection 
contre  les  libéralités  de  Yadon  Pennut  qui,  cependant,  engageait 
une  partie  du  domaine  du  prince  (ou  de  l’adon).  Mais  llupidjefa 
nous  a dit  que  pareille  réclamation  était  impossible  pour  tout 
prince,  relativement  à ce  que  son  prédécesseur  avait  aussi  cédé 
sur  son  shmu.  Cette  interdiction  durait  peut-être  encore  dans 
ces  circonstances  spéciales. 

Venons  en  maintenant  au  corps  de  notre  inscription. 

Elle  porte  pour  titre  : « terrains  de  fondation  pieuse  de  la  sta- 
tue de  Ramsès  VI  qui  repose  dans  la  localité  Mat.  » 

Puis  vient  l'énumération  des  terrains  en  question  qui  se  di- 
visent eu  trois  groupes  : 

1*  Des  terrains  au  sud  de  la  ville  de  Ramsès-meri-amen-ein- 
pa  ra  ayant  une  étendue  de  trois  khet  ou  de  300  coudées  carrées. 

2°  Des  terrains  situés  à l’extrémité  de  la  localité  Mat,  formant 
deux  khet  (200  coudées  carrées). 

3°  Des  terrains  dans  le  canton  du  temple  de  la  grande  déesse 
de  l'orient,  mesurant  quatre  khet  (400  coudées). 

•4"  Des  terrains  du  canton  de  Tehennu  formant  six  khet,  000  cou- 
dées. 

Cela  fait  un  total  de  13  khet  ou  de  1 300  coudées  carrées,  pour 
ce  premier  lotissement,  bientôt  suivi  d’un  autre  de  Ctkhet  (G00  cou- 
dées), élevant  par  conséquent  le  total  général  à 2 100  coudées. 

Les  voisinages  sont  donnés  avec  soin  pour  tous  ces  shet  et  nous 
y remarquons  : des  terres  de  temples  ; des  terres  du  Pharaon  ; des 
terres  dont  on  dit  qu’elles  restent  dans  la  main  ou  sous  l’admi- 
nistration directe  de  Meri,  le  nouvel  a don  de  Wawa.  Il  y a aussi 
d'autres  domaines  de  fondations  perpétuelles  faites,  soit  comme 
celles-ci,  en  l’honneur  du  roi,  soit  en  l’honneur  de  la  reine  Nefer- 
leri,  etdontles  unes sontconfiées  au  premier  prophète  Amenemap, 
les  autres  à Meri,  l’adon  de  Wawa.  Quelques  parcelles  sont  enfin 
indiquées  comme  régies  par  un  étranger  nommé  Airosa,  ou  par 
un  fonctionnaire  nommé  Bill. 
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Le  texte  ajoute  : 

« Le  nom  du  domaine  est  Kanifti.  A écrit  son  djuu  (son  affec- 
tation perpétuelle  comme  fondation  pieuse),  Vadon  de  Wawa 
Pennut,  fils  de  llerunefer,  en  qualité  de  terre  de  sacrifice  à son 
propre  bénéfice,  afin  qu’on  y apporte  chaque  année  un  bœuf 
qu’on  immolera  pour  lui.  » 

Ce  passage  est  des  plus  explicites  et  il  nous  montre  bien  le  but 
de  toute  la  fondation,  mise  sous  le  patronage  du  roi  régnant. 

Malgré  cette  royale  garantie,  Pennut,  ou  plutôt  son  fils,  qui 
exécute  ses  volontés  posl  morlem,  se  sent  encore  pris  d’inquié- 
tude. Il  s’écrie  donc  : 

« Si  quelqu’un  parle  contre  cette  fondation,  Amonrasontcr  sera 
derrière  lui  pour  le  rendre  misérable.  Maut  sera  derrière  sa 
femme.  Chons  sera  derrière  ses  enfants.  Il  a faim  ! Il  a soif  ! Il  est 
courbé  à terre  ! Il  est  réduit  à rien  ! » 

Nous  n’avons  pas  vu  semblable  crainte  dans  les  actes  analogues 
de  la  XII*  dynastie,  etc.  Mais  la  constitution  politique  de  l'em- 
pire des  Pharaons  avait  bien  changé  depuis  lors.  Les  nomar- 
ques  et  gouverneurs  n’étaient  plus  héréditaires.  Ce  n’étaient 
plus  des  seigneurs  féodaux  reconnaissant,  il  est  vrai,  un  roi  su- 
prême, mais  étant  maîtres  chez  eux.  Le  gouverneur  qui  testait 
ici  n’avait  même  pas  son  fils  pour  héritier.  Nous  le  répétons,  on 
avait  tout  à redouter  d’étrangers,  alors  surtout  que  le  Pharaon, 
devenu  monarque  absolu,  devait  avoir  lui  aussi  des  caprices.  Il 
était  utile  de  se  mettre  par  une  sorte  d'adjuration  religieuse  sous 
sa  protection.  Mais  cela  pouvait  ne  pas  suffire  : et  des  anathèmes 
terribles,  prononcés  au  nom  des  trois  divinités  suprêmes,  avaient 
bien  aussi  leur  côté  utile. 

Ajoutons,  d'ailleurs,  que  ce  n’était  pas  pour  la  première  fois 
qu’une  fondation  perpétuelle  était  placée  sous  le  patronage  du  roi 
régnant.  Cette  garantie  surérogaloire,  négligée  par  le  prince  sou- 
verain Ilapidjcfa,  est  employée,  même  sous  la  XII"  dynastie,  pour 
d’autres  titres  fonciers. 

Je  citerai  celui  de  Sebeknekht.  Il  est  vrai  qu'alors  il  n’est  pas 
certain,  ni  probable,  que  le  but  ait  été  funéraire  comme  pour  les 
documents  dont  nous  avons  parlé  jusqu’ici.  Or,  pour  un  établissc- 
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ment  d’utilité  publique,  le  patronage  du  roi  était  tout  naturel. 

Sebeknekht  n’était  pas  non  pins  nomarque  ou  gouverneur  sous 
un  vocable  quelconque.  Ilien  qu'ayant  le  titre  honoraire  A'erpa 
ha  (1)  et  appartenant,  comme  prophète,  à la  caste  sacerdotale  de 
Suban,  sa  fonction  officielle  en  faisait  un  kherp  Suten  (2),  com- 
mandant du  roi,  ou  Kherp  Katu,  commandant  des  travaux.  En 
cette  qualité  il  était  gardien  de  l'or  et  de  l’argent,  préfet  des  bes- 
tiaux et  de  toutes  les  propriétés  (3)  du  domaine,  conducteur  des 
vassaux,  directeur  des  gens  occupés  aux  divers  emplois,  enfin 
grand  inspecteur  ( sudjuati ) ou  inspecteur  parfait  ( sudjaker ),  te- 
nant sous  sa  main  tous  les  inspecteurs  (sudju  neb)  quand  il  ar- 
rive à leur  siège  administratif  (4). 

On  vante  beaucoup  son  zèle,  son  ardeur  pour  les  travaux 
(Katu)  qui  lui  étaient  confiés  : et  l’on  ajoute  que  sa  louange  entra 
dans  le  cœur  de  beaucoup  à l’occasion  du  Kha  (lieu  d’assemblée 
ou  de  réunion  employé  jiarfois  pour  les  [taillis  administratifs),  Kha 
dont  il  avait  constitué  les  dépendances  à l’aide  de  terres  du  roi  et 
de  terres  de  son  dieu,  dans  la  ville  d’Akani,  et  qu’il  avait  établi 
en  feldspath  au  grand  nom  du  Pharaon  Sebekhotep  II,  ami  de 
Suban. 

Vient  ensuite  la  liste  des  terrains  de  ce  domaine,  comprenant  : 
20  milliers  de  coudées  (ou  2 aroures)  de  terres  basses  et 
120  milliers  de  coudées  (ou  12  aroures)  de  terres  situées  dans  la 
hauteur.  En  tout  140  milliers  de  coudées,  équivalant  à 14  aroures, 
de  terrains  destinées  à la  culture  de  jardins  ou  de  parcs  — les 
mesures  données  ici  le  prouvent  (5). 


(il  Tous  les  ministres  portaient  ce  titre  dans  la  hiérarchie  égyp- 
tienne. 

(2)  Kherp  suten  (Khérp  du  roi  du  midi)  et  ouaf  bat  {ouaf  du  roi  du 
nord). 

(3)  Mot  à mot  de  tous  les  actes  et  titres  de  propriétés. 

(4  Les  sudj  « inspecteurs  > interviennent  dans  le  manuel  de  hiérarchie 
parmi  les  employés  des  finances. 

(5)  Tour  les  terres  arables  on  comptait  toujours  par  aroures.  Pour  les 
terres  de  jardins  ou  de  parc,  destinées  à la  culture  maraîchère,  etc.,  les 
grandes  unités  étaient  le  hhet  ou  centaine  de  coudée,  employé  dans  le  pré- 
cédent document,  ou  le  kha , ou  millier  de  coudées,  employé  dans  celui  ci, 
même  quand  le  total  dépassait  de  beaucoup  le  chiffre  d’une  aroure. 
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S’agit-il  d’ailleurs  dans  ce  texte  d’un  établissement  fait  par 
Sebekneklit  lui-méme  ou  d'un  établissement  dont  il  aurait  été 
chargé  par  le  roi  en  qualité  de  Kherp  Kalu,  c’est-à-dire  de 
chel  des  travaux  ? C’est  ce  qu’il  serait  difficile  de  préciser  absolu- 
ment, bien  que  les  termes  de  l’original  semblent  faire  incliner 
vers  la  première  hypothèse. 

L’incertitude  était  cependant  telle  pour  moi  que  je  n’ai  pas 
voulu  traiter  de  ce  document  à sa  place  chronologique  relative- 
ment à l’état  des  biens  et  que  j’ai  préféré  le  réserver  comme 
simple  pièce  de  comparaison  à rapprocher  de  l’inscription  de 
l’adon  de  Wawo. 

Dans  tous  les  cas,  ce  qui  est  bien  certain  c'est  que  Sebeknekht 
a fondé  le  Kha  et  ses  dépendances  non  point  sur  des  terres  lui 
appartenant  en  propre  ou  dont  l'usage  serait  dit  lui  être  concédé 
comme  fonctionnaire,  mais  sur  des  terres  appartenant  en  partie 
au  roi  et  en  partie  à son  dieu.  La  chose  n’était  pas  inutile  à noter 
puisque,  sous  la  XII' et  la  XIII'  dynasties,  nous  avons  constaté  des 
appropriations  directes  et  immédiates  de  semblables  terres  de 
jardins  à des  particuliers  de  haut  lignage,  qui  les  transmettent  à 
leurs  héritiers. 

En  ce  qui  concerne  l’époque  des  Ramessides  (dont  nous  venons 
de  nous  écarter  quelque  peu),  nous  devons  ajouter  qu’à  ce  mo- 
ment, en  dehors  des  castes  nobles,  des  hauts  fonctionnaires  ou  des 
scribes,  jouissant  en  cette  qualité  de  la  douce  aisance  de  bons 
bourgeois,  il  s’était  formé  peu  à peu  en  Egypte  une  véritable  aris- 
tocratie de  la  Finance,  composée  surtout  de  marchands  étrangers. 

Il  en  était  alors  à peu  près  comme  maintenant  dans  la  vallée 
du  Nil. 

Les  égyptiens  de  race  avaient  horreur  du  prêt  à intérêts  (1) 
et  généralement  du  commerce,  si  estimé  en  Chaldée.  Cela  ve- 
nait de  leurs  principes  religieux,  encore  conservés  sous  ce  rapport 
dans  l’Egypte  chrétienne  du  temps  de  saint  Athanasc  et  jusqu’à 
notre  époque  dans  l'Egypte  musulmane,  selon  les  récits  inté- 

(1)  Voir  à ce  sujet  une  curieuse  inscription  donnée  par  moi  dans  te  der- 
nier n°  de  la  8'  année  de  ma  Revue  Egyptologique. 
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ressants  que  nous  a faits  le  Moudir  d’Assouan  (2),  principes  re- 
ligieux que  résumait  fort  bien  llurcmhebi  eu  disant  aux  gens  de 
lucre  : 

« J'ai  vu  ceci  à savoir  que,  dans  votre  manière  d’ètre,  c’est  votre 
intérêt  qui  guide  et  qui  fait  l'injustice  au  lieu  de  lajustice,  quand 
il  s’agit  d’un  produit  ou  d’un  usage  d’argent  ». 

Dans  de  semblables  conditions  les  étrangers  profitaient  et  pro- 
fitent encore  de  l'horreur  des  natifs  à l’égard  de  la  banque,  pour 
son  emparer  uniquement.  C'est  pour  les  juifs,  les  Arméniens,  etc., 
un  véritable  monopole. 

11  en  était  ainsi  dès  l'époque  de  Ramsès  II.  Ce  roi  se  vante 
d'avoir  enriclû  le  temple  d’Osiris  en  envoyant  pour  cela  des 
navires  qui  traversaient  la  Méditerranée  avec  leurs  chargements  et 
surtout  en  accueillant  les  vaisseaux  venant  d’Arabie  et  des  pays 
sémites,  vaisseaux  qu'avaient  équipés  des  marchands  ( Shuilu ) 
faisant  le  commerce  ( Shut-shol  negociari  en  copte)  et  offrant 
avec  leurs  marchandises  des  objets  travaillés  en  or,  en  argent  et 
en  bronze  (1). 

(2)  Voir  mes  volumes  sur  « la  propriété  »,  « le  droit  commercial  » et  « le 
concile  de  N'icée,  d'après  les  textes  coptes  ».  Saint  Atlianase,  dans  le  concile 
de  362,  proscrit  absolument  le  commerce,  en  recommandant  uniquement 
l'agriculture. 

(1)  Chabas  avait  déjà  cité  incomplètement  ce  passage  provenant  de  la 
grande  inscription  d'Abydos  (pl.  8).  Pans  cette  inscription,  Ramsès  II  se 
vante  aussi  d'avoir  fait  au  dieu  Osiris  des  donations  de  champs,  ter- 
rains de  culture  qu'il  a eu  soin  de  garnir  d'ngents  ( relu ) et  de  paysans 
produisant  du  blé  pour  le  neter  hoiep,  ou  domaine  sacré  d'Abydos.  11  lui 
donna,  de  plus,  des  bnrques  avec  leur  équipage,  des  ouvriers  habiles  pour 
travailler  dans  les  ateliers,  des  bestiaux  de  toute  espèce,  des  approvision- 
nements de  tout  genre  pour  ses  offrandes,  des  chasseurs  et  des  pécheurs 
chargés  de  prendre  les  oiseaux  et  les  poissons  des  marais,  des  esclaves  en- 
voyés dans  le  même  but  en  barque  « J'ai  fourni  tou  temple,  dit-il  en  ter- 
minant ce  paragraphe.de  tous  les  biens  désirables.  Ma  Majesté  a comblé  de 
grâces  tes  prêtres  de  l’heure  et  elle  les  a enrichis  de  têtes  (sic)  de  vassaux, 
obligés  à travailler  les  étoffes  et  les  vêtements,  de  semtot  hommes  de 
peine)  pour  tes  champs  et  toutes  tes  terres,  de  toutes  sortes  d'hommes 
portant  tes  fardeaux  ou  conduisant  les  attelages  de  tou  sanctuaire,  etc.  * 

De  semblables  textes  relatifs  aux  donations  royales  ne  sont  pas  rares 
dans  les  inscriptions  de  cette  époque,  comme  sous  le»  dynasties  précédentes 
ou  postérieures.  Je  citerai  seulement  celle  du  grand  conque  nuit,  Th  ou  line»  111, 
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Dans  une  des  lettres  expressément  datées  du  règne  de  son  lils 
Menephla  et  appartenant  à ces  correspondiuices  officielles  de  scribes 
préfets  dont  nous  avons  parlé  précédemment,  le  chef  hiérarchique 
dit  aussi  à son  subordonné  : « tu  chercheras  des  marchands  ». 

L’administration  royale  avait  en  effet  souvent  besoin  des 
banquiers,  des  shuti  qui  lui  prêtaient  de  l’argent  et  facilitaient 
bien  des  choses.  Aussi  les  ménageait-elle,  et,  dans  les  procès 
criminels  relatifs  aux  vols  faits  dans  les  hypogées  sousles  derniers 
Ramcssides  de  la  XX*  dynastie,  nous  les  voyons  sortir  indemnes 
des  plus  honteuses  négociations,  dirigées  ou  inspirées  par  eux. 

Leur  nombre  était  alors  assez  considérable  : et  ils  jouaient 
ouvertement,  comme  les  juifs  de  notre  temps,  le  rôle  de  recélcurs. 
Leurs  commis  accompagnaient  même  souvent  les  voleurs  dans  leurs 
expéditions,  pour  bien  constater  l’état  des  objets  qu’on  voulait  leur 
vendre  contre  de  la  bière,  des  victuailles,  etc.  Ils  se  montraient  ’ 
difficiles  et  méprisants  pour  leurs  complices  et  d’ordinaire  aussi 
arrogants  pour  leurs  juges,  comptant  sur  la  haute  influence  de 
leurs  patrons  richissimes.  Quant  à ceux-ci,  ils  étaient  inviolables1 
par  leur  situation,  tout  autant  que  les  Rothschilds  actuels. 

La  totalité  de  l'argent,  de  l’or  et  des  objets  précieux  pillés  par 
les  fellah  allait  entre  leurs  mains  ; car  qui  donc  d’entre  ceux-ci 
aurait  osé  en  conserver  cluyt  eux  la  moindre  parcelle  pouvant  les 
compromettre  ? Est-ce  que  les  paysans  avaient  de  l'argent  1 Ne 
leur  suffisait-il  pas,  d'ailleurs,  de  savoir  qu’il  en  était  tenu  bonne 
note  dans  les  registres  de  comptabilité  de  ces  puissantes  maisons  ? 

Le  gouvernement  faisait  de  même  et  quand  il  y avait  restitu- 
tion après  enquête,  il  se  contentait  le  plus  souvent  d’un  chèque, 
en  attendant  que  les  magasins  royaux  eussent  reçu  des  docks  des 
shuilu,  livraison  des  objets  réclamés  par  lui. 

Tout  se  bornait  là  et  c’était  les  paysans  qui  payaient  la  casse 
dans  les  plus  affreux  supplices. 

Est-ce  à dire  qu’il  n’v  avait  pas  une  certaine  honnêteté  dans 

d'Iloremhebi,  qui  se  vante  (l'avoir  généralement  rendu  aux  sanctuaires 
leurs  terres  et  leurs  hommes  comme  ltamsès  lil  dans  son  célèbre  testa- 
ment, de  plusieurs  Ptolémées  pour  les  temples  construits  ou  enrichis  par 
eux.  Je  ne  puis  les  mentionner  ou  les  analyser  toutes  dans  ce  livre. 
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le  brigandage  organisé  de  ces  receleurs  en  titre  ? Il  faut  le 
croire,  car  le  rituel  funéraire  d’un  s/iuti  contemporain  nous 
l'affirme. 

Ce  curieux  passage  (qu’a  signalé  le  premier,  dans  ma  Revue 
Egyptologique,  mon  ami  Guiyesse,  l'ex-ministre  des  colonies, 
sans  en  bien  comprendre  pourtant  tout  l’ensemble  et  toute  la 
portée),  a été  intercalé  dans  le  chapitre  13  à propos  du  verset  qui 
mentionnait  le  poisson  mythologique  nommé  ant. 

L’occasion  parut  toute  à fait  propice  pour  une  apologie  rela- 
tive à un  s/iuti,  qui  avait  surtout  constitué  sa  fortune  à l’aide 
des  navires  équipés  par  lui  pour  le  commerce  international.  11 
dit  donc  : 

« J’ai  vu  le  poisson  ant,  dans  son  action  d’être  le  guide  de  la  na- 
vigation dans  ses  eaux,  navigation  que  fait  un  juste  parfait,  persis- 
tant à rester  sans  acte  honteux,  sans  consentir  à opérer  l’iniquité, 
sans  molester  un  autre  dans  ses  affaires,  sans  dépouiller  une  per- 
sonne des  biens  de  son  père,  sans  frauder  par  sa  langue.  Ce  juste 
c'est  le  dévot  au  seigneur  d’Abydos,  le  marchand  ( shuti ) Kenna.  » 

Cette  classe  d’ c honnêtes  commerçants  » avait,  elle  aussi,  ses 
biens  (devenus  peu  à peu  des  biens  paternels)  fort  considérables 
et  comprenant  sans  doute  des  villas,  comme  ceux  des  nobles  et  des 
scribes  fonctionnaires. 

Or,  il  fallait  être  bon  confrère,  ne  pas  intervenir  les  uns  dans 
les  affaires  des  autres,  ne  pas  chercher  à se  dépouiller  mutuelle- 
ment des  hérédités  luxueuses  qu’on  s’était  créées  et  des  petits  bé- 
néfices qu’on  avait  tirés  du  pauvre  égyptien,  taillable  et  corvéable 
à merci. 


§ iv 

(21*,  22"  et  23"  dynasties). 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  dire  précédemment  qu’il  y avait  eu 
en  Egypte  des  réformes  juridiques  dont  ne  tint  pas  compte  Dio- 
dore  de  Sicile  dans  son  exposé  historique  des  législateurs  parce 
que  ces  réformes  avaient  été  formellement  abrogées  dans  la  suite. 
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Tel  est  — nous  l'avons  cité  — le  code  théocratique  de  la 
XXI''  dynastie,  dont  il  ne  restait  plus  trace  dans  les  dernières  phases 
des  lois  de  l’Egypte,  au  temps  où  Diodore  la  visita. 

Ce  code  eut  cependant,  au  point  de  vue  historique,  une  réelle 
, inqiortance  et  il  ne  disparut  pas  entièrement  après  la  dynastie 
qui  l’avait  vu  naître.  Longtemps  encore  il  exerça  sur  le  droit  une 
grande  influence  et  il  revint  même  un  instant  se  combiner  comme 
réforme  avec  les  principes  du  code,  de  tendances  toutes  différentes, 
dont  Bocclioris  fut  l’auteur.  Nous  ne  pouvons  donc,  nous,  ne  pas 
en  parler  dans  l’étude  chronologique  du  droit. 

Commencée  dans  la  gloire,  interrompue  par  une  révolution  plus 
ou  moins  anarchique  ayant  abouti  au  coup  d’état  d’un  syrien  et  au 
«•  pronunciamento  d’un  général  légitimiste,  la  dynastie  des  Rames- 
sides,  (ainsi  rétablis),  parait  être  plus  tard  tombée  dans  la  honte. 

Je  ne  ferai  pas  ici  cette  histoire,  généralement  peu  comprise  et 
dont  j’ai  déjà  dit  quelques  mots'ailleurs(i).  Tout  cela  viendra  en 
temps  et  lieu  dans  un  livre  que  je  médite  depuis  de  longues  an- 
nées et  qui,  comme  plan  général,  comme  méthode,  comme  données 
et  même  comme  procédés  sera  très  différent  de  celui  que  M.  Mas- 
pero publie  chez  MM.  Hachette. 

Qu’il  me  suffise  de  rappeler  que  la  chute  des  Ramessides  se 
rattache  pour  moi  aux  suites  de  l’expédition  triomphante  de  Tig- 
lutphalasar  en  Egypte,  expédition  depuis  laquelle  nous  trouvons  en 
permanence  des  troupes  assyriennes  cantonnées  dans  la  vallée  du 
Nil. 

C’est  duns  ces  circonstances  que  le  grand  prêtre  d’Auion  Ilerhor, 
qui  remplissait  depuis  quelque  temps  à Tlièbes  les  plus  hautes 
charges  de  l’empire,  devenu  le  candidat  îles  patriotes,  usurpa  la 
couronne  et  se  proclama  roi,  sur  l’ordre  du  dieu  lui-même. 

Mais  sa  royauté  fut  loin  d’être  universellement  reconnue. 

A Memphis  (2),  les  Ramessides  gouvernèrent  jusqu'à  l’accession 
au  trône  des  Sheshoukidcs.  Ils  s’allièrent  alors  à celte  famille,  qui 
leur  laissa  un  important  apanage  où  ils  continuèrent  à être  rois, 
plusieurs  monuments  de  cette  époque  le  prouvent. 

(1)  Duns  mes  * Notices  ». 

l2j  Voir  mes  « Notices  »,  214  et  suiv. 
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Du  parallélisme  de  deux  familles  rivales  découla  tout  naturelle- 
ment deux  courants  juridiques  opposés. 

Le  Pharaon  vassal  des  Assyriens  continua  à s’appuyer  sur  le 
vieux  droit  royal. 

Le  grand  prêtre  couronné  s’appuya,  au  contraire,  sur  le  nouveau 
droit  divin  ou  théocratique,  auquel  nous  faisions  tout  à l'heure 
allusion. 

Le  dieu  Amon  avait  parlé.  C’est  lui  qui  avait  ordonné  à llerhor 
de  ceindre  sa  tète  de  l’uneus  — dans  un  décret  analogue  à celui 
que  nous  possédons  encore  et  qui,  daté  du  dernier  Ramesside, 
promet  déjà  à llerhor,  devenu  ministre,  la  perpétuité  de  ses  hon- 
neurs pour  lui-même  et  sa  famille. 

C'est  lui  qui  ordonna  aussi  au  premier  prophète  Itamcnkheper, 
fils  du  roi  Pinodjem.de  lever  une  armée  — probablement  à Tanis, 
autre  capitale  de  la  XXI*  dynastie  (1)  — pour  expulser  de  Thèbes 
le  roi  Ramesside,  qui  s’en  était  de  nouveau  emparé. 

Ce  fut  alors  qu'en  l’an  25  (probablement  de  Pinodjem)  le  29*  jour 
du  3*  mois  de  s/unu,  le  premier  prophète  entra  dans  sa  ville  d’une 
façon  triomphante  et  qu’à  la  fin  du  mois  suivant  il  fit  rendre  par 
le  dieu  un  décret  de  Philanthropin  par  lequel  on  permettait  à 
tous  les  exilés  de  revenir  chez  eux  (2)  : 

« Le  vaincu  relèvc-le  1 Convertis-lc,  pour  ramener  au  bien  sa 
malice.  N’écarte  pas  ta  face  de  l’Egypte,  de  ces  gens  dont  il  y a des 
multitudes  ! Qui  donc  te  priera  pour  ce  dont  tu  as  bonté  ? — Vufci 
que  tes  esprits  ont  détruit  les  impies  — tu  écouteras  ma  prière  en 
ce  jour,  tu  accueilleras  tes  serviteurs,  se  lamentant,  que  tu  as  lais- 
sés à l’Oasis.  Qu'on  les  amène  en  Egypte.  — Le  dieu  approuva 
beaucoup. 

— Le  prophète  ne  se  borne  pas  là.  Pour  mieux  calmer  les 
esprits  et  en  finir  radicalement  avec  les  dissentions  sociales  et 
politiques  il  reprend  : 

l)  J'ai  démontré  ailleurs  — eu  cela  d'accord  avec  Xavillo  — que  la 
même  XXI*  dynastie  théhainc,  dont  j'ai  rétabli  l'ordre,  siégeait  tantôt  à 
Thèbes,  tantôt  b Tanis. 

(2)  Voir  dans  mes  « Mélanges  »,  le  texte  et  la  traduction  complète  de 
cette  pièce. 
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« Tout  homme  qui  répétera  devant  toi  à savoir  : « Ont  fait  le 
mal  les  gens  du  pays  »,  tu  le  saisiras,  tu  le  tueras.  » — Approuva 
beaucoup  le  dieu  grand.  » 

Evidemment  le  procédé  était  très  commode  et  le  rôle  du  roi 
régnant  devenait  purement  honoraire,  puisque  le  prêtre,  consultant 
le  dieu,  pouvait  par  lui  tout  faire  décider  : soit  massacre,  soit 
pardon. 

Et  cependant  les  Ramessides  n'avaient  point  à se  plaindre  ; car 
eux-mêmes  ils  avaient  admis  bien  antérieurement  ce  mode  légal 
d’interrogation  du  dieu  dans  certaines  procédures  extraordi- 
naires. 

Le  premier  exemple  que  nous  en  connaissions  remonte  à l’an  2 
de  Ramsès  III.  alors  associé  au  trône  par  son  père  adoptif  le  roi 
Setnekht  (I). 

II  s’agissait,  dans  la  circonstance,  d’un  vol  commis  au  détriment 
de  l’administration  royale  par  un  homme  resté  inconnu.  Legrand 
prêtre  local  qui  gouvernait  par  son  lieutenant,  ou  ai/on,  la  ville 
de  province  dont  il  s'agit  — prévenu  par  ce  lieutenant  même  du 
forfait  eu  question  — alla  aussitôt  consulter  l’oracle  du  dieu 
Amon  pour  qu’il  lui  révélât  le  coupable. 

On  fit  défiler  tous  les  gens  du  temple  et  de  la  ville  devant  la 
statue  divine  et  celle-ci  fit  un  signe  quand  passa  le  préposé  au 
cellier. 

^Arrêté  aussitôt,  celui-ci  nia.  Mais  on  le  soumit  il  plusieurs  re- 
prises à la  question  dans  les  tourments,  et  finalement, — en  présence 
des  trois  juges  assis  du  tribunal  criminel  aussitôt  constitué  et  du 
procureur  de  l’adon,  chargé  d’ordinaire  des  poursuites,  comme, 
dans  la  capitale,  le  procureur  du  roi,  — Emlotainen  avoua  enfin. 

On  allait  le  condamner  judiciairement,  quand  un  haut  officier 
royal  du  palais  de  Setnekht  arriva,  prit  la  présidence,  et  fit  re- 
commencer devant  lui  les  épreuves  juridiques,  cette  fois  — le 
texte  a soin  de  le  noter  — sans  que  le  dieu  intervint  en  rien. 
L'aveu  fut  renouvelé  et  ordre  fut  donné  d’écarteler  le  coupable. 
Mais  il  paraît  que  le  magistrat  se  défiait  singulièrement  de  l’in- 

<1  ) C’est  le  général  Setnekht  qui  venait  d’expulser  l’usurpateur  syrien 
Arisu  cl  qui  avait  rétabli  les  Ramessiiles  en  en  adoptant  le  représentant. 
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fluence  sacerdotale  et  qu’il  trouvait  assez  irrégulières  les  procé- 
dures jusque  là  employées  ; car  le  texte  ajoute  : 

« En  témoignage  de  cette  confession,  il  fit  faire  au  grand  prêtre 
(ou  soient  Amenemheb  — celui  qui  avait  tout  dirigé  jusque-là  — 
serment  jmr  le  roi,  à qui,  vie  ! santé  ! force  ! à savoir  : « Je  n’ai 
rien  exigé  de  sa  main  du  produit  du  vol  (1)  ». 

(l'est  pourtant  sur  ces  bases  que  reposa  plus  tard,  à partir  du 
prêtre  usurpateur  Ilcrhor,  tout  le  jus  (2)  théocratique. 

Seulement  alors  on  avait  gardé  l'oracle  en  supprimant  le  tribu- 
nal civil  et  l’ingérence  des  officiers  royaux. 

Nous  avons  un  très  bon  exemple  d’une  affaire  criminelle  de  ce 
genre  — également  relative  à des  vols  — dans  le  procès  du  pro- 
cureur d’Amon  Toutbmès  jugé  directement  par  le  dieu  sur  la  pré- 
sentation de  deux  mémoires,  l’un  contenant  l’accusation,  l’autre 
la  défense  (3),  présentation  qui  lui  est  faite  par  le  grand  prêtre 
Pinodjem,  fils  de  Rainenkhepcr.  Nous  aurons  l'occasion  plus  loin 
d'en  dire  quelques  mots  à propos  des  allusions  qu’il  contient,  re- 
lativement à l’état  des  biens. 

En  ce  qui  touche  cette  question  si  importante  de  l’état  des  biens, 
le  droit  amonien  a,  il  faut  le  reconnaître,  un  grand  caractère. 

Ce  n'est  pas  le  roi,  c’est  le  dieu  qui  est  le  propriétaire  de  la 
terre  entière  : et  celte  terre,  il  la  concède  non  pus  aux  individus, 
mais  aux  familles. 

On  n’adinettait  plus  l'ancien  principe  d’après  lequel,  sous  la 
XII”  dynastie  par  exemple,  l’individu  était  mis  le  plus  souvent  en 
IRissession  du  fief  de  quelque  membre  de  sa  famille  dont  il  devait 
exercer  les  fonctions  administratives,  mais  à chaque  mutation  par 


(Il  Voir  pour  toul  re  procès  le  n»  1 île  la  9e  année  de  ma  Revue  Eijypln- 
logique  et  la  Reçue  des  questions  historiques. 

(2>  Jus  est  bien  alors  le  mot.  puisque  Yordre  direct  du  dieu  décidait  de 
toul.  (On  sait  que  les  anciens  rattachaient  jus  hjubeo. 

(3 1 Les  procès  jugés  devant  Amoii  suivent  sous  ce  rapport  ln  même 
procédure  que  ceux  jugés  devant  la  juridiction  royale  ordinaire  du  3(5  .tu- 
teni,  etc.  Ainsi  que  l’a  fort  bien  dit  Diodorc,  il  n’y  avait  pas  d’avocat  en 
droit  Egyptien.  I.es  deux  parties  présentaient  seulement  des  mémoires 
écrits,  entre  lesquels  les  juges,  après  instruction  faite,  avaient  à se  pro- 
noncer. 

10 
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un  acte  spécial,  par  une  investiture  déterminée.  Non  ! le  nouveau 
principe  consistait  à attribuer  à la  famille  elle-même,  considérée 
en  bloc,  le  fief  dont  il  s’agissait,  fief  qui  ne  devait  être  concédé 
personnellement  il  un  de  ses  membres  isolé  des  autres  qu'à  titre 
tout  à fait  exceptionnel.  11  fallait  en  ce  cas  un  décret  du  dieu  Amon, 
pouvant  exempter,  comme  autrefois  le  roi,  des  principes  légaux 
posés  par  lui. 

Une  stèle  qui  comprenait  encore  SO  lignes  quand  Champollion  l’a 
vue,  et  qui  n'eu  comprend  plus  que  2!)  mutilées,  reproduites  sans 
traductions  par  M.  Maspero  (1),  contenait  le  procès  verbal  d’une 
action  judiciaire,  différant  du  procès  de  Thotmès  en  ce  que  c’était 
une  action  civile  (2)  et  non  pénale,  mais  tout  à fait  comparable 
en  ce  sens  que  les  dieux  Amon,  Maut  et  Chons  y étaient  les 
juges,  prononçant  souverainement  sur  la  demande  d’un  de  leurs 
prophètes. 

Champollion  parait  n’avoir  rien  compris  à celte  inscription,  dont 
il  donne  quelques  fragments,  se  rapportant  au  procès  verbal,  ac- 
tuellement perdu,  relatif  à la  première  audience  d’Amon  où  Pi- 
nodjcm,  fils  de  ltaincnkhepcr,  premier  prophète  d’Amon,  — ce 
personnage  si  souvent  nommé  dans  l'affaire  de  Thotmès  — intro- 
duisit l’affaire  devant  les  dieux  juges  ; puis  à celle  tenue  le  pre- 
mier jour  de  l’année  o,  où  les  réquisitions  furent  posées  par  le 
prophète  Djanofré,  fils  de  Ncsiphimtot,  intitulé  ici  troisième  pro- 
phète par  la  copie  de  Champollion,  mais  que  nous  retrouverons 
plus  loin  avec  le  titre  de  second  prophète  ; enfin  à une  troisième 


(1)  Les  remarques  et  les  notes  (le  M.  Maspero  prouvent  même  qu’il  ne  l'a 
pas  compris. 

(2)  Dans  le  droit  royal,  usité  sous  les  Rnmessides  comme  plus  tard  ù 
l’époque  classique  décrite  par  Diodore,  les  causes  civiles  n étaient  pas  dé- 
cidées parle  même  tribunal  que  les  causes  criminelles.  Ces  dernières  avaient 
pour  juges  le  djajou  le  praeses  assisté  de  deux  assesseurs  (en  dehors  du  pro- 
cureur), tandis  que  les  premiers  avaient  pour  juges,  soit  le  tribunal  des 
30  suteni  pris  dans  les  trois  sanctuaires  de  Thèbcs,  Memphis  et  Héliopolis. 
soit  dans  les  provinces,  le  tribunal  sacerdotal,  tel  que  celui  des  prêtres 
d'Amon  qui  décide  sous  Ramsès  II  le  procès  de  Xeferabu  et  jusque  sous  le» 
Dtolemées  certaines  affaires  litigieuses  relatives  à la  propriété  foncière.  Aux 
deux  périodes  nous  avons  des  transactions  judiciaires  consenties  devant 
ces  juges  sacerdotaux,  sur  lesquels  insistent  tant  les  anciens. 


Digitized  by  Googl 


ÉTAT  DES  BIENS 


139 


audience  tenue  le  dix-neuvième  jour  de  l’avant  dernier  mois  de 
l’an  6 dans  laquelle  sont  rappelées  les  audiences  précédentes  et 
-qui  se  continue,  pensons-nous,  jusqu’à  la  lin  du  document. 

D'après  les  extrait  de  Champollion,  on  voit,  que  comme  dans  les 
audiences  tenues  dans  la  chambre  du  conseil  puis  dans  la'  grande 
salle  liypostyle  ]H)ur  le  procès  criminel  contre  le  procureur,  on 
s'v  référait  aux  acta  de  ce  qui  avait  eu  lieu  précédemment  devant 
Ainon  à ce  même  propos.  Le  deuxième  prophète  disait  par 
exemple  : « Pinodjcm,  votre  serviteur,  a amené  Hnntlaui,  dont  la 
mère  est  Isiemkheb,  la  pallacide  en  chef  d’Ainon  »,  faisant  ainsi 
allusion  à la  phrase  du  procès  où,  dans  la  stèle  de  Thotmès,  le 
graveur  avait  figuré  ce  plaideur  présenté  devant  le  dieu  par  le 
premier  prophète,  parce  que  le  dieu  lui  donnait  raison  et  adoptait 
les  conclusions  de  son  livre. 

C était  en  effet  Honttaui  qui  l’emportait  dans  ce  procès  civil  où 
il  s'agissait  surtout,  comme  nous  l’indique  le  dernier  extrait  de 
Champollion,  des  biens  attribués  a cette  Honttaui,  dont  la  mère 
■est  Isiemkheb,  « votre  servante,  dit  le  prophète  s’adressant  à 
Ainon  — à son  fils,  au  fils  de  son  fils,  à sa  fille,  à lu  fille  de  sa 
fille,  etc.,  » en  d’autres  termes  après  elle  à toute  sa  postérité. 

Après  une  lacune  énorme  de  13  lignes  complètes,  commence  la 
copie  de  M.  Maspero,  malheureusement  interrompue  sans  cesse 
par  tle  nouvelles  lacunes,  car  une  partie  considérable  de  chaque 
ligne  a disparu.  11  en  reste  pourtant  assez  pour  que,  par  la  com- 
paraison des  autres  affaires  contemporaines  jugées  par  Amon,  on 
puisse  se  faire  une  idée  juste  de  l'ensemble  du  document. 

Le  second  prophète  énumère  et  détaille  jusqu'à  satiété,  comme 
lorsqu'il  s’agissait  de  Thotmès,  toutes  les  conséquences  de  la  dé- 
cision rendue  par  le  dieu  par  ce  seul  fait  qu'il  avait  choisi  de  pré- 
férence le  mémoire  présenté  par  une  des  parties  : et  il  a soin  de 
faire  ratifier  par  Amon  chacune  de  ses  conséquences. 

La  grande  pallacide  Isiemkheb  vivait  encore  quand  son  fils 
Pinodjem  était  premier  prophète.  Son  nom  se  trouve  en  effet  as- 
socié sur  des  briques  au  nom  de  Pinodjem,  comme  il  avait  été 
plus  tôt  associé  au  nom  de  1"  prophète  puis  roi  Ilamcnkheper, 
son  second  mari,  père  et  prédécesseur  île  Pinodjem.  Sur  sou 
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double  cercueil  « superbe  « et  décoré  de  son  portrait  qui  fut 
trouvé  à Deir  el  bnhari  (à  côté  d'un  autre  cercueil  moins  magni- 
fique, parait-il,  mais  qu’elle  a fait  utiliser  pour  sa  petite  fille  Ne- 
sichousu,  morle  avant  elle,  y faisant  remplacer  son  nom  par  celui 
de  celte  petite  fille),  Isiemkheb  prend  le  litre  de  « roi  de  la  haute 
et  de  la  busse  Egypte  ».  Elle  l’associe  au  titre  de  « grande  pallacide 
d'Amon  » et  de  « mère  divine  de  Chonsu  l’enfant  »,  (litre  qu  elle 
avait  fait  inscrire  déjà  sur  le  cercueil  entièrement  préparé  pour 
elle  et  où  elle  y joignait  alors  celui  de  « divine  adoratrice 
d'Amon  »,  remplacé  dans  l’autre  par  celui  de  « roi  »).  C’était  donc 
elle  qui,  une  fois  veuve,  jouait  le  rôle  de  souverain,  elle  qui  est. 
désignée,  dans  nos  decrets  d'Amon,  par  le  titre  « divine  adora- 
trice » c’est-à-dire  « divine  adoratrice  d’Amon  » qu’avait  porté 
déjà,  dans  sa  famille,  au  moins  une  reine,  la  reine  Ramaka. 

Avant  d’épouser  le  grand  prêtre  Itamenkbeper  qui  devait  finir 
par  prendre  lui-même  le  titre  du  roi,  — titre  qu'elle  partagea 
avec  lui,  puis,  après  sa  mort,  garda  pour  elle  seule  — elle  avait, 
épousé  le  frère  aîné  de  ee  prince,  son  prédécesseur  dans  la  charge 
de  premier  prophète,  Mahasarli,  fils,  comme  Kamenkheper,  du 
prophète  roi  Pinodjem  I". 

Le  mariage  d'Isiemkheb  avec  Mahasarli,  (ce  n'est  pas  du  tout 
son  père,  ainsi  que  l’avait  cru  M.  Maspero),  avait  dû  se  faire  du 
vivant  du  roi  Pinodjem  qui,  se  contentant  du  titre  de  roi,,  avait 
cédé  à Maliasarti  la  dignité  de  1"  prophète.  En  effet  on  a re- 
trouvé dans  la  cachette  de  Deir  el  hahari  un  dais  en  cuir,  portant 
les  cartouches  du  roi  Pinodjem,  et  sur  lequel,  avec  des  souhaits 
pour  la  vie  de  Mahasarli,  se  trouvent  des  souhaits  pour  le  bon 
coucher  d'Isiemkheb.  C’était  évidemment  le  dais  de  leur  lit  nup- 
tial, qui  aura  été  utilisé  pour  les  funérailles  de  Mahasarli. 

Isiemkheb  avait  eu,  très  probablement  de  ce  premier  mariage, 
un  fils,  Xesibinebtat,  où.  selon  l'orthographe  grecque  prouvée 
par  plusieurs  bilingues,  Smcndès,  el  une  fille,  llonltuui,  qu’elle 
avait  richement  dotés  en  les  mariant  l’un  avec  l’autre. 

De  son  mariage  avec  Kamenkheper  elle  avait  eu  Pinodjem,  qui, 
en  qualité  de  premier  prophète,  figure  dans  ce  décret  d'Amon 
comme  dans  le  décret  relutif  au  procès  criminel  de  Thotmès. 
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Avant  d'épouser  llonttaui,  fille  (le  la  grande  pallacidc  et  reine 
Isiemkheb,  Nesibinebtat  (Smendès),  avait  eu  d'une  autre  femme 
nommée  Tahounthot,  une  première  fille,  Nesicbonsu,  à la(|uelle 
il  avait  attribué,  en  la  mariant  avec  Pinodjem,  la  moitié  des  biens 
qu’Isiemklieb,  mère  commune  de  lui-mème  et  de  Pinodjem,  lui 
avait  précédemment  donnés. 

Nesichonsu,  fille  de  Smendès,  était  morte  — du  vivant  de  sa 
inère  qui  lui  céda  son  cercueil  — en  l’an  5,  laissant  quatre  en- 
fants à son  mari.  Or,  la  première  date  que  nous  rencontrons  dans 
le  décret  actuel  se  rapporte  à cette  année  ü. 

La  femme  et  sœur  de  Nesibinebtat,  llonttaui,  lui  avait  donné 
une  fille  qu’on  appela,  comme  sa  grand-mère,  Isiemkheb. 
C’était  une  coutume  dans  la  famille,  car  llonttaui  elle-même  avait 
reçu  le  nom  de  sa  grand-mère,  « llonttaui,  mère  d'Isieinkhcb  », 
comme  le  dit  formellement  le  décret,  « mère,  par  conséquent,  de 
la  divine  adoratrice  d’Anton  »,  romme  le  porte  son  cercueil  ; cette 
llonttaui  qui  fut  la  femme  du  roi  Pinodjem  1"  et  probablement 
aussi  la  mère  (les  deux  maris  successifs  d'Isiemkbeb  : Mahasarti 
cl  Ramenkhepcr.  On  sait  qu’à  toutes  les  époques  on  se  mariait 
entre  frère  et  sœur  dans  les  familles  royales  d’Egypte,  imitant  eu 
cela  le  roi-dieu  Osiris,  qui  avait  épousé  sa  sœur  Isis. 

Pour  en  revenir  à llonttaui,  la  femme  de  Nesibinebtat  ou 
Smendès,  on  peut  se  demander  si  c’était  contradictoirement  à 
son  mari  ou  contradictoirement  à d’autres,  qu’elle  comparaissait 
devant  Amon.  Mais  il  est  clair  qu’elle  tenait  à ce  que  sa  fille  fût 
dotée  aussi  richement  que  l'avait  été  l'autre  fille  de  son  mari  et 
qu’en  conséquence  elle  tenait  à se  faire  assurer  pour  cette  fille  une 
l>art  de  moitié  dans  les  domaines  que  ce  mari,  les  ayant  reçus  de 
la  mère  commune,  avait  apportés  en  ménage,  et  en  même  temps 
à se  faire  assurer  pour  elle-même,  pour  sa  postérité  à perpétuité, 
les  domaines  qui  lui  avaient  été  conférés  personnellement  en  dot 
lors  de  son  mariage. 

Il  y avait  à craindre,  en  effet,  que  dans  l’avenir,  lors  des  par- 
tages après  la  mort  de  la  grande  pallacidc  et  reine,  Isiemkheb, 
d'où  provenaient  tous  ees  biens,  les  chefs  actuels  de  la  famille  re- 
maniassent ces  attributions.  Dans  les  contrats  démotiques  datés 
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de  la  dynastie  Ethiopienne  qui  prétendait  descendre  de  notre 
XXI'  dynastie  des  prêtres  d’Amon,  nous  voyons  très  souvent 
ainsi  des  Liens  de  famille  qui,  d'abord,  avaient  été  attribués  à 
quelqu’un  des  membres  de  cette  famille,  être  plus  tard  — par 
équivalence,  par  remaniement  de  partage  — attribués  à quelque 
autre  membre  de  la  société  familiale.  Il  fallait  donc,  nous  l’avons 
dit  déjà,  un  décret  d'Amon  pour  rendre  éternelle  une  attribution 
fuite  uinsi  par  avance  d’hoirie  et  à l'occasion  d’un  mariage. 
C’était  d'autant  plus  nécessaire  que  le  chef  de  la  famille  devait, 
dans  le  cas  présent,  être  le  souverain  du  pays,  ayant  toute  la 
pnissancepublique  pour  mieux  faire  valoir  ses  droits  familiaux. 

Le  premier  prophète  Pinodjem,  père  des  enfants  dont  les  inté- 
rêts se  trouvaient  opposés  à ceux  de  Honttaui  et  de  sa  fille,  avait 
cependant  introduit  l’affaire  en  présentant  sa  sieur  Honttaui  de- 
vant le  dieu.  Mais  il  ne  pouvait  vraiment  pas  se  faire  l’interprète 
des  volontés  du  dieu  et  prononcer  les  grands  anathèmes  qui,  en 
premier  lieu,  menaceraient  sa  tète.  C’est  pourquoi  le  deuxième 
prophète  pose  ici  les  réquisitions. 

Celui  dont  les  biens  étaient  en  question,  Nesibincbtat,  était-il 
mort  quand  l’affaire  s’engageait  ainsi,  probablement  avec  l’agré- 
ment, et  peut-être  sur  le  désir  de  la  divine  adoratrice,  grande 
pallacide  et  reine  ? On  peut  d’autant  plus  se  le  demander  que, 
du  temps  du  pontificat  de  notre  Pinodjem,  comme  premier  pro- 
phète d’Amon,  à Thèbes,  on  entrevoit  à Tanis  la  présence  d’un 
Nesbincbtat,  roi  d’Egypte  (1). 

En  effet,  M.  Daressy  a découvert  une  stèle  montrant  que  She- 
shonk  I",  fondateur  de  la  dynastie  bubastitc  (et  qui,  d’après  la 
stèle  dite  d’Abydos,  avait  été  d’abord  un  général  de  troupes  asia- 
tiques comblé  de  faveurs  par  ie  roi  d’Egypte),  en  usurpant  la 
royauté,  avait  pris  pour  lui  le  cartouche  prénom  et  toute  la  lé- 
gende royale  d’un  roi  d’Egypte,  Xcsbinebtat  ou  Smendès,  comme 

(1)  C’est  lo  roi  Smendès  des  listes  Mnnéthoniennes,  Seulement  Manethon, 
qui  a bouleversé  tous  les  souverains  de  celle  période  comme  d'ailleurs 
beaucoup  d’autres,  il  mis  en  tête  de  la  XXI°  dynastie  Smendès,  au  lieu  de 
le  mettre  en  queue.  — Cela  o causé  bien  des  erreurs  aux  chronologistes 
qui  ont  voulu  assimiler  jusqu'il  M.  Naville  Smendès  & Siumen  (cartouche 
prénom  du  roi  Ucrlior  fondateur  de  cette  dynastie). 
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plus  tard  Arnasis,  général  et  favori  d’Apries,  prit  d’abord  le  car- 
touche prénom  de  ce  roi  lorsqu’il  se  substitua  à lui.  Le  roi  Nesbi- 
nebtat-Sinendès  a donc  dû  très  probablement  être  le  prédécesseur 
immédiat  de  Shcshonk,  de  ce  Sheshonk  qui  vint  à Thèbes  établir 
son  fils  comme  premier  prophète,  après  la  mort  de  notre  Pi- 
nodjern. 

Ur,  le  cartouche  prénom  du  roi  Nesbinebtat-Smendès,  usurpé 
par  Sheshonk,  formait  en  remontant  série  : avec  celui  qu'avait 
adopté  le  grand-jtère  de  notre  Pinodjem  — nommé  comme  lui  et 
d’abord  grand-  prêtre  d’Amon  comme  lui  — quand  il  prit  le  titre 
de  roi  ; puis  avec  celui  d’Amcnmeri  Pisebkhannut,  qui  avait 
avait  été  d’abord,  lui  aussi,  premier  prophète  d’Amon  avant 
d’ètrc  roi  à Tunis  ; avec  celui  de  Siamenmcrnmcn  qui  parait  avoir 
précédé  en  qualité  de  roi  Pisebkhannut  à Tanis  et  dont  le  nom 
Siamen  est  identique  à celui  qu’IIerhor,  fondateur  de  la  dynastie 
des  grands -prêtres  d’Amon  de  Thèbes,  joignait  à son  nom  person- 
nel dans  le  même  cartouche,  — alors  que,  dans  l’autre  cartouche, 
il  prenait  seulement  pour  prénom  son  titre  de  premier  prophète 
du  dieu  Anton  (1). 

Il  est  donc  à peu  près  certain  que  tous  les  rois  (2)  qui  se  sont 

(1)  C'est  îi  M.  Nnville  que  revient  l’honneur  d'nvoir  nppelé  l'attention 
snr  la  ressemblance  îles  cartouches  prénoms  de  Pinodjem,  Pisebkhannut  et 
Siamen,  comme  c’est  h M.  Daressy  que  revient  l'honneur  d'avoir  montré 
l'identité  des  cartouches  prénoms  et  des  légendes  royales  du  roi  Tanilu 
Xesbinellat-Smcndès  et  du  1er  des  rois  Bubastites  Sheskonk  1er.  A mon, 
élève  Croit  apimrlicnt  aussi  une  découverte  qu’il  fera  bientôt  connaître 
relativement  au  roi  Tanitc  Amenemap,  d'abord  l’r  prophète  d' Amon  et 
dont  les  cartouches  rentrent  dans  la  môme  série. 

(2)  Je  dis  : les  rois  dont  les  cartouches  forment  série  : et  je  dois  ajouter 
aussi  les  premiers  prophètes  il'Ainon  à Thèbes,  qui  n'ont  pas  en  de  car- 
touches prénoms  parce  qu'ils  n'ont  [ms  pris  le  titre  de  roi,  mais  dont  la 
généalogie  est  suffisamment  établie  pour  prouver  qu’ils  descendaient  bien 
du  prophète  roi  Iferhor.  Parmi  ces  prophètes  nous  devons  citer  en  premier 
lien,  le  premier  prophète  Piankhi,  père  d’un  Pinodjem  qui  lui  succéda  dans 
le  titre  de  premier  prophète. 

Ce  Pinodjem  est-il  celui  qui,  ayant  pris  d'abord  seulement  le  titre  de 
premier  prophète,  prit  plus  tard  le  titre  de  roi  1 La  chose  nous  parait 
très  douteuse,  d'après  un  teste  hiératique  trouvé  dans  le  catncorulie  de 
Deir  el  lmlinri  et  relatif  il  la  translation  de  la  momie  d'Amenophis  I tr. 
Il  est  vrai  que  XI.  Maspero  — qui  avait  confondu  le  cercueil  d’Améno- 
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succédés  avec  des  cartouches  prénoms  et  des  titres  sacerdotaux  et 
Amoniens  formant  série,  soit  à Thèbes,  soit  à Tanis,  jusqu’à 
l’usurpation  de  Sheshonk,  depuis  l'usurpation  d’Hcrhor,  apparte- 
naient à la  famille  de  celui-ci  et  que  le  dernier  roi  de  cette  famille 

phis  Ier  avec  celui  de  Thon  t mes  II  dans  son  premier  mémoire  où  se 
trouvent  bien  d'autres  confusions  du  même  genre  — tient  maintenant 
à établir  une  identité  pour  le  reste  entre  les  inscriptions  hiératiques 
do  ces  deux  tombeaux,  dont  l’une  nomme  le  premier  prophète  d’Amon- 
rusonter  Pinodjem,  fils  du  premier  prophète  d'Amon,  Piankhi  et  l’autre 
nomme  le  prophète  d’Amonrasonter  Pinodjem,  fils  du  premier  prophète 
d'Amon  Pinodjem,  fils  de  Prankhi.  11  veut,  par  conséquent,  considé- 
rer dans  un  des  cas  comme  une  faute  de  scribe  l’intercalation  d’un  Pino- 
djem comme  premier  prophète  entre  Piankhi  et  le  Pinodjem  qui  devint  roi. 
Mais  cette  faute  de  scribe  ne  serait  probable  que  si  le  litre  de  premier 
prophète  accompagnait  le  nom  de  Piankhi,  dons  un  cas  comme  dans 
l’autre,  puisque,  dans  les  deux  cas,  ce  serait  le  prédécesseur  et  père  du 
premier  prophète  en  exercice.  Je  crois  donc,  comme  Lepsius,  que  le  roi 
Pinodjem  était  seulement  l’arrière  petit-fils  du  roi  Herhor  père  de  Pino- 
djem était  seulement  l’arrière  petit-fils  du  roi  Herhor  |>ère  de  Piankhi. 

Cela  me  parait  d’autant  plus  probable  que  la  fille  du  roi  Tanite  Piseb- 
khaunut,  descendant  d’Herhor,  la  princesse  Hamaka  dont  nous  aurons 
bientôt  il  parler  encore,  me  parait  avoir  épousé  non  pas  le  prophète  roi 
Pinodjem,  ainsi  que  le  veut  M.  Maspero,  mais  son  père.  Elle  porte,  en 
effet,  le  titre  de  divine  adoratrice,  épouse  d’Amon,  quand  elle  figure 
à côté  du  prophète  roi  Pinodjem  et  à côté  de  la  reine  llouttani,  épouse 
de  celui-ci,  dans  les  inscriptions  de  la  façade  du  temple  de  Chousu 
il  Karimk.  Or.  sous  la  dynastie  Amonienne  et  les  dynasties  posté- 
rieures qui  s’y  rattachaient,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  titre  de  divine  ado- 
ratrice d’Amon  est  toujours  réservé  il  une  reine  veuve  et  mère,  qui  con- 
servait en  celte  qualité  une  part  plus  ou  moins  grande  du  pouvoir  royal. 
L’accouchement  tardif  dans  lequel  cette  reine  serait  morte  en  met- 
tant au  inonde  une  fillo  morte  en  naissant  et  qui  n’en  serait  pas  moins 
qualifiée  d'épouse  royale,  tout  cela  n’est,  je  dois  le  dire,  qu'uu  rêve  de 
M.  Maspero.  L’inscription  de  la  reine  Ramaka  nous  indique  le  nom  de  la 
reine  sa  mère,  la  reine  Mautcmhat,  qui  était  la  royale  épouse  du  roi  de 
Tanis  Pisebkhannut  : et  c’est  cette  mère  de  Ramaka  que  M.  Maspero  vou- 
drait transformer  en  sa  fille  parce  que,  dans  le  cercueil  de  cetle  reine  à 
côté  de  sa  momie  violée  et  dépouillée,  les  Arabes  avaient  dé|>osé  un  « pa- 
quet informe  » de  débris  que  M.  Maspero  a pris  pour  la  représentation 
d’une  momie  de  fœtus.  A cet  effet  dans  une  des  légendes  de  Ramaka  por- 
tant : « l’osirienne  divine  épouse  aimée,  fille  de  roi,  née  de  son  flanc, 
qu'il  aime,  fille  de  la  royale  épouse  du  maître  des  deux  mondes  Mau- 
teinhat,  ln  véridique  » il  a traduit  : « fîlle  de  la  royale  épouse  » comme 
s’il  y avait  « royale  épouse  •»  et  il  attribue  à un  fœtus  le  tilre  réservé  sous 
cette  dynastie  aux  reines  mères  et  veuves  de  « divine  épouse  »,  sans  faire 
attention  que  ce  titre  est  un  de  ceux  que  portent  habituellement  les  figu- 
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fut  un  Nesbincbtat-Smenriès,  homonyme  du  j>ersonnage  dont  il 
est  tant  question  dans  le  document  qui  nous  occupe. 

11  est  temps  de  fermer  cette  parenthèse  pour  en  revenir  au  pro- 
cès engagé  à propos  des  biens  dont  la  grande  pallacide  Isiem- 

nues  de  Rnmnku  elle-même.  En  effet  sur  ces  figurines  on  trouve  tantôt 
« divine  épouse  » ou  « divine  épouse  d’Amon  » tantôt  enfin  « divine  ado- 
ratrice » ou  « divine  adoratrice  d’Amon  ».  M.  Maspero  a relevé  lui- même 
ces  inscriptions  qui  rendaient  son  erreur  encore  plus  choquante. 

Ajoutons  que  dans  les  inscriptions  relatives  à Honttaui,  il  a profit*'»  des 
lacunes  jiour  ajouter  entre  parenthèses  après  son  titre  île  « fille  royale  » 
l'expression  « née  dn  flanc  du  maître  des  deux  mondes  » qui  ne  s’y  ren- 
contrait jamais,  mais  qui  lui  était  nécessaire  pour  appuyer  sa  théorie  sur 
le  peu  de  portée  des  titres.  En  effet  Honttaui,  qui  était  bien  fille  royale 
puisqu’elle  avait  pour  mère  la  reine  Tentamen  au  nom  entouré  d’un  car- 
touche, avait  eu  pour  jière  un  particulier  le  scribe  N'ibsoni.  C’eût  donc  été 
mentir  effrontément  que  d’en  faire  la  fille  du  flanc  d’un  roi  d’Egypte, 
maître  des  deux  mondes. 

Mais  toute  la  théorie  de  M.  Maspero,  théorie  grosse  de  conséquences 
historiques,  particulièrement  en  ce  qui  touche  la  descendance  des  Rames- 
sides,  repose  sur  «les  bases  de  ce  genre. 

Quant  à cette  Honttaui,  épouse  du  roi  Pinodjem,  c’était,  je  le  répète,  la 
grand’mère  de  notre  plaideuse,  sou  homonyme,  c’était  la  mère  de  la  di- 
vine adoratrice  d’Amon,  grande  pallacide  et  reine  Isicmkheb,  de  laquelle 
provenaient  les  biens  en  discussion.  — De  cette  Isicinkhrh  qui  avait  épousé 
successivement  ses  deux  frères,  tous  deux  fils  du  roi  Pinodjem,  Mahasarli 
et  Rameukheper  et  <jui  avait  eu  «le  celui-ci  le  premier  prophète  Pinodjem, 
dernier  du  nom,  comme  elle  avait  eu  probablement  de  l’autre  N’csibinebtat- 
Smendès,  sans  cesse  nommé  dans  notre  procès. 

Peut  être  au  moment  de  ce  procès  Nesiblneblat  était- il  déjà  mort.  En 
effet,  celle  de  ses  filles  qu’il  avait  données  à son  frère  plus  jeune  Pinodjem, 
était  déjà  morte  elle-même,  laissant  quatre  enfants  à celui-ci,  quatre  ans 
seulement  après  la  mort  de  Ramciikht'i>er  qui,  sur  la  fin  de  sa  vie,  avait 
pris  le  titre  de  roi.  11  se  pourrait  donc  que  le  dernier  roi  de  cette  famille  à 
Tanis  ait  été  le  j>etit  fils  «lu  Nesibinebtat  «le  notre  procès,  portant  le  nom 
«le  son  grand ‘père  et  par  lui  descendant  de  labié  des  enfants  du  roi  Pino- 
jem.  Il  se  pourrait  aussi  que  ce  fut  notre  Ncsibinebtat,  non  encore  mort 
lorsque  mourut  son  oncle  Ramenkheper  et  qui,  à Tanis,  aurait  pu  faire  va- 
loir efficacement  les  droits  résultants  pour  lui  de  l’aînesse  de  son  propre 
père  Muhusnrti.  dont  Rameukheper  n’était  que  le  cadet.  Peut-être  donc,  au 
moment  de  notre  acte,  Ncsibinebtat  était-il  à Tanis,  gouvernant  souve- 
rainement — sans  être  encore  reconnu  roi  par  sa  mère  et  son  frère  Pi- 
nodjem, le  dernier  de  ce  nom,  ce  Pinodjem  qui  figurait  comme  premier 
prophète  dans  le  procès  «le  Thoutmès  comme  dans  le  procès  actuel.  n«^  prit 
jamais  le  litre  de  roi.  Mahasarli  ne  l’avait  jamais  pris.  Ramenkheper  ne  le 
prit  que  tard  — et  c’est  une  grosse  question  «pie  de  savoir  qu'ils  étaient  les 
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kheb,  actuellement  régente,  avait  doté  un  de  scs  fils,  Ncsibi- 
nebtat,  et  une  de  ses  filles,  llonltaui. 

Ce  qui  pouvait  rendre  la  question  encore  plus  délicate,  c’était 
une  coutume  égyptienne  que  nous  font  connaître  ceux  de  nos 
contrats  archaïques  qui  sont  datés  des  rois  Ethiopiens,  successeurs 
du  roi  Bocchoris.  Sous  cette  dynastie  éthiopienne,  qui  suivit  de 
bien  près  la  dynastie  des  prêtres  d’Amon  et  qui,  nous  l’avons  dit, 
prétendait  en  descendre,  le  plus  habituellement  les  époux  se  ma- 
riaient sous  le  régime  de  la  communauté.  Le  mari  constatait  son 
apport  effectif  par  un  acte  de  donation  en  faveur  de  la  femme 
qu’il  allait  épouser,  et  la  femme,  de  son  cêté,  par  un  acte  de  do- 
nation, mettait  son  mari  en  possession  des  biens  lui  appartenant 
en  propre  à elle-même. 

I)e  cette  façon  l'épouse  se  trouvait,  en  quelque  sorte,  désin- 
vestie  de  la  propriété  exclusive  de  ses  propres  biens,  en  même 
temps  qu'elle  était  investie  d’une  co-propriété  portant  sur  les 
propres  de  son  mari,  llonltaui,  pour  s’assurer  à perpétuité  ce 
qu’elle  avait,  réclamait  donc  à la  fois  ses  propres  pour  les  possé- 
der et  les  transmettre  à ses  enfants,  actuels  ou  futurs,  et  dans  les 
biens  de  son  mari,  la  moitié  qui  restait  après  la  donation  faite  par 
ce  mari  à sa  fille  Nesichonsu,  au  moment  où  elle  épousait  Pi- 
nodjcm. 

Sur  cette  moitié,  bien  entendu,  les  droits  de  la  fille  qu’elle 
avait  eue  de  ce  mari  étaient  pleinement  parallèles  aux  siens  : et 
c'est  ce  qu’indique  notre  inscription  dans  le  commencement  de  la 
jmrtie  qu’a  copié  M.  Maspero. 

Le  deuxième  prophète  d’Amon,  Djanofré,  fils  de  Nesiphintol, 
s'adressant  aux  dieux  Amonrasonter,  Maut  et  Chons,  les  dieux 
grands,  leur  rappelle  le  décret  qu’ils  ont  déjà  rendu  en  faveur  de 
la  femme  et  de  la  fille  de  Nesibinebtat,  relativement  aux  champs, 

membres  de  la  famille  qui  portaient  à Tanis  le  titre  de  roi,  quand  leurs 
parents  n'étaient  à Thèbes  que  premiers  prophètes. 

f.n  chose  est  d'autant  plus  difficile  il  résoudre  que  ceux-ci.  dans  les  pro- 
tocoles officiels  de  leurs  actes,  mettaient  bien  le  chiffre  de  l'nnnée  de  règne, 
mais  sans  dire  il  quel  roi  ce  règne  appartenait.  Je  citerai  le  décret  du 
premier  prophète  Hnmenkhepcr  daté  simplement  de  l'an  25.  le  décret  du 
premier  prophète  Pinodjem  daté  simplement  de  l'an  2 etc.,  etc. 
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aux  biens  immobiliers  sur  lesquels  pouvaient  s'élever  des  reven- 
dications familiales,  décret  rendu  souverainement,  d’un  façon  dé- 
finitive, sans  qu’il  y eût  jamais  à s’adresser  aux  juges  à ce  pro- 
pos, sans  que  personne  autre  que  la  petite  Isicmkhcb  eut  à ré- 
clamer rien  parnd  les  biens  sur  lesquels  son  père  avait  fait  acte 
et  qu’il  avait  donnés  & Honttaui,  ainsi  qu'il  était  indiqué  dans  le 
livre  que  le  dieu  Amon  avait  pris  de  la  main  du  deuxième  pro- 
phète d'Amon  Djunofré,  fils  de  Nesipliintot,  pas  plus  que  sur  les 
biens  que  Honttaui  avait  reçus  de  sa  mère  et  qui,  d'après  le  juge- 
ment des  dieux,  lui  appartenaient  pour  passer  après  elle  à ses  en- 
fants. 

Le  dieu  Amon  approuva  beaucoup  cette  conclusion. 

Après  ce  passage  extrêmement  mutilé  et  que  nous  restituons 
seulement  d’après  des  indices,  le  texte,  malgré  ses  lacunes,  de- 
vient beaucoup  plus  facile  à suivre  : 

« Voici  que  le  deuxième  prophète  réitéra  sa  demande  en  disunt  : 
« Mon  bon  Maître,  tous  les  hommes  qui  disputeront  avec  Hont- 
taui et  avec  sa  fille  Isiemkheb  au  sujet  des  biens  provenant  de  la 
grande  pallacide  Isiemkheb,  sa  mère,  vous  les  écarterez.  » — 
Approuva  le  dieu  grand. 

« Le  deuxième  prophète  reprit  : 

« On  fera  connaître  à tout  prophète  le  décret  qu’a  rendu  Amon- 
rasonter  sur  les  champs,  etc.,  qu’a  apportés  Nesibinebtat  à Hont- 
taui, pour  qu’elle  prenne  possession  dans  la  terre  de  Takai  de  la 
terre  de...  » — Approuva  le  dieu  grand, 
t Le  prophète,  réitérant  sa  demande,  dit  : 

« Mon  bon  Maître,  voici  encore  ma  requête.  Il  y aura  encore  à 
faire  pour  Isiemkheb,  fille  de  Nesibinebtat,  sur  le  bien  de  celui-ci, 
sans  fraude,  sans  mensonge,  ce  que  Nesibinebtat  a fait  pour  Nc- 
sichonsu,  sa  fille,  à qui  il  a donné  sa  moitié  en  esclaves  mâles, 
servantes,  airain,  bêtes  de  somme,  étoffes,  muisons,  jardins, 
champs  de  la  campagne,  totalité  de  biens  au  monde  ».  — Ap- 
prouva le  dieu  grand. 

« 11  dit  : 

« Mon  bon  Maître,  voici  encore  ma  requête  : la  moitié  du  bien 
de  Nesibinebtat,  véridique,  qui  lui  vient  des  biens  d Isiemkheb,  sa 
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mère,  fille  de  llonttaui,  tu  la  donneras  a Isiemkheb,  la  fille 
de  Nesibiuebtnt,  et  tu  ne  la  feras  pas  être  à ceux  qui  ont 
réclamé  ou  réclameront  à ce  sujet  ».  — Approuva  le  dieu 
grand. 

« Il  dit  encore  : 

« Tu  ne  prêteras  pus  l'oreille  à tout  homme  qui,  lui,  est  à dis- 
puter avec  llonttaui  et  avec  Isiemkheb,  sa  fille,  sur  la  moitié  des 
biens  d'Isicnikheb,  sa  mère,  pour  réclamer  terres,  esclaves  ou 
biens  de  maison  qui  sont  à elle,  partout  où  ils  sc  trouvent,  où  ils 
se  voient,  dont  il  a donné,  pour  leur  totalité,  lui-même,  après  les 
avoir  reçus  d’Isiemklieb  (]"),  la  description  à llonttaui  sa  femme  ». 
— Approuva  le  dieu  grand. 

« Amonrasonler,  aîné  du  début  de  l’être,  dit  le  prophète, 
Maut  et  Chuns,  dieux  grands 

Après  cette  adjuration  solennelle  une  ligne  entière  a disparu, 
sauf  le  nom  de  llonttaui  précédé  du  mot  « véridique  •<  se  rap- 
portant à un  personnage  dont  nous  ne  possédons  plus  le  nom.  Ce 
qui  est  certain  c'est  que  la  phrase  qui  se  continue  à la  ligne 
suivante  par  les  mots  : « vous  détruirez  leurs  noms  » renfer- 
mait de  grandes  anathèmes  contre  quiconque,  dès  lors,  méprisant 
le  jugement  rendu  par  les  dieux,  chercherait  noise  à llonttaui  et 
ù sa  fille  au  sujet  de  ces  biens. 

Suivant  l’habitude  qu 'avaient  alors  les  prophètes  parlant  à 
A mon  de  présenter  toujours  la  même  idée  sous  ses  diverses  faces 
dans  plusieurs  phrases  parallèles,  les  anathèmes,  une  fois  com- 
mencés, devaient  occuper  une  large  place. 

En  effet  dans  les  phrases  suivantes  nous  lisons  au  milieu  des 
lacunes  : 

« Vous  écarterez  toute  parole  mauvaise,  faite  par  tout  grand 
parmi  ceux  de  leur  mère  (c'est-à-dire  parmi  les  parents  de  la  mère 
de  llonttaui  cl  de  son  mari)  les  enfants  île  leur  frère  et  de  leur 
sœur,  tout  homme  quelconque,  tout  être  existant  s’attaquant 
à...  » et  plus  loin  : « sur  le  chemin  de  parole  quelconque  qui  soit 
contre  votre  arrêt  de  protection  rendu  en  leur  faveur  » ; plus 
loin  encore  voici  relativement  à ces  adversaires  de  llonttaui  et  de 
si»  fille  la  conclusion  de  ces  anathèmes  : « Vous  les  tuerez.  Vous 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  DES  BIEXS 


üa 

détruirez  leurs  noms  sur  terre  et  vous  11e  leur  permettrez  pas  de 
prospérer  par  cela  » . 

Ici  on  fait  parler  les  dieux  eux-mémes.  «t  Amonrasonter,  le 
dieu  grand,  l'ainé  du  début  de  l'ètre,  Maut  et  Chons,  les  dieux 
grands,  disent  : « Nous  rendons  un  arrêt  de  protection  pour 
llonttaui  et  pour  sa  fille  Isiemkhcb  ». 

Le  prophète  reprend  : « vous  fuites  protection  sur  llontlnui 
et  Isieinkhet  pour  qu'on  ne  leur  jette  pas  le  mauvais  œil,  pour 
qu'on  ne  prononce  pas  contre  elles  de  jxiroles  mauvaises  (de  sor- 
tilèges) — (toutes  choses)  qui  soient  pour  leur  faire  du  mal.  Et 
si  quelqu'un  se  rencontre  qui  s’écarte  de  cela,  qui  lui,  s’efforce 
de  faire  mourir  llonttaui,  votre  servante,  de  lui  jeter  le  mauvais 
œil,  de  faire  à elle  parole  mauvaise  quelconque  (sortilèges)  vous 
appesantirez  vos  esprits  sur  lui,  vous  le  punirez  ; et  si  quelque 
grand  parmi  les  enfants  ou  petits  enfants  d'Isiemkheb,  la  palla- 
cide  d’Amon,  réclame  ces  biens,  vous  l’écarterez,  et  suivant 
la  teneur  de  votre  décret,  0 Amonrasonter,  aîné  du  début 
de  l’être,  Maut  et  Liions,  dieux  grands,  les  biens  de  llonttaui, 
fille  d’Isiemkheb,  votre  servante,  vous  les  lui  donnerez  in- 
tacts ». 

« Amonrasonter,  le  dieu  grand,  le  début  de  l’être,  Maut  et 
Chons,  les  dieux  grands,  dirent  : 

« Si  un  grand  quelconque  de  ceux  dont  la  mère  est  Isiemkhcb 
vient  les  réclamer  nous  l’écarterons  — pour  que  les  biens  soient 
à llonttaui  ; et  s'il  en  est  qui  veuille  lui  faire  du  mal,  nous  vous 
dirons  ce  que  vous  leur  ferez  et  nos  esprits  s’appesantiront  sur  eux 
conformément  à la  teneur  du  décret  d’Amonrasonter,  l’aîné  du 
début  de  l’être,  de  Maut  et  de  Chons,  les  dieux  grands  reposant 
sur  le  plancher  d’argent  du  temple  d’Amon  ». 

t Le  prophète  dit  encore  : 

« Voici  encore  ma  requête  : Et  si  un  frère  de  la  pallacide  Isiem- 
kheb  et  si  une  sœur  ou  autre  héritière  tenant  aux  hommes  (repré- 
sentant les  hommes)  qui  ont  donné  les  maisons  (les  propriétés 
immobilières)  à Isiemkhcb  sortent  plus  tard  pour  dire  : « Attendu 
que  lieu  de  nous  est  la  maison  héréditaire,  il  y a réclamation, 
parce  que  nous  l’avons  donnée  à d’autres  » — vous  les  donnerez, 
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vous,  à dieux  grands,  en  présence  de  l’agent  de  la  divine  adoratrice 
et  de  tous  les  agents  de  lu  ville  — à Honttaui,  fille  d’Isiemkheb. 

« Amonrasonter,  le  dieu  grand,  l’ainé  du  début  de  l’étre,  dit  : 

« Je  dispose  de  ces  maisons  dont  est  entrée  en  possession  Isicm- 
klieb  en  leur  totalité  en  faveur  de  llouttaui,  sa  fille,  pour  que  les 
donne  Honttaui,  ma  servante,  en  la  main  du  fils  de  son  fils,  de 
l’héritier  de  son  héritier,  de  la  progéniture  île  sa  progéniture  à 
jamais. 

< Ainsi  parla  Amonrasonter,  le  dieu  grand... 

« Le  deuxième  prophète  conclut  : 

< Si  les  enfants  de  Honttaui  demandent  nu  scribe  de  la  maison 
de  la  divine  adoratrice  les  décrets  que  vous  avez  rendus  pour  eux, 
faites  qu’on  les  leur  donne  ! » 

« Amonrasonter,  le  dieu  grand,  l’ainé  du  début  de  l’ètre,  dit  : 

« Si  l’écrivain  de  la  maison  de  la  divine  adoratrice,  cache  ce  dé- 
cret aux  enfants  de  llouttaui,  lui,  (ce  scribe)  sera  la  honte  et 
l’horreur  des  scribes  à cause  de  ce  qu’il  aura  voulu  faire  ». 

En  écoutant  ces  anathèmes  on  se  demande  s'il  n’y  avait  pas  eu 
quelque  brouille  entre  les  branches  de  la  famille,  brouille  assez 
forte  pour  faire  craindre  il  Honttaui  que  ses  parents  eussent  de 
mauvais  desseins  contre  elle.  Cette  idée  semble  confirmée  par 
le  papyrus  funéraire  de  sa  belle  fille  Nesichonsu  (1),  sous  forme 


(1)  A propos  de  cette  Nesichonsu,  femme  de  l’inodjem,  nous  devons  re- 
marquer que  nous  avons  un  document  juridique  la  concernant  et  dont  j'ai 
publié  tes  textes,  transcrits  par  moi  du  hiératique  en  hiéroglyphes  dans 
mes  « mélanges  » p.  471  et  suiv.  Il  s’agit  ici  d’une  morte.  Mais  en  Egypte 
les  morts  iiouvaient  avoir  des  affaires  aussi  compliquées  que  les  vivants 
et  leurs  biens  étaient  souvent  bien  plus  considérables  ; cela  tenait  à leur 
culte  funéraire  et  aux  fondations  faites  dans  ce  but. 

Ici  il  était  question  de  faire  prendre  d'office  sur  l’hérédité  de  Nesichonsu 
certains  frais  jugés  nécessaires  pour  son  salut  éternel.  Anton,  dément  in- 
terrogé par  son  prophète,  décréta  qu'il  fallait  agir  ainsi  puisqu'il  n’existait 
pns,  pour  celle  grande  dame,  île  fondation  funéraire  expresse. 

Nous  ne  possédons  pas  le  procès  verbal  de  la  séance  dans  laquelle  on 
interrogea  Anton  ; mais  seulement  les  écrits  ou  projets  de,  décrets  qui  lui 
avaient  été  présentés,  comme  dans  le  procès  de  Tlioulmfcs.  et  que  le  dieu 
avait  approuvés. 

Ces  décrets  étaient  au  nombre  de  deux.  Dans  l’un  le  dieu  avait  ordonné 
d'établir  certains  répondants  pour  l'Aine  de  Nesichousu,  répondants  dont 
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de  décret  d'Amon  où  le  dieu  se  vante  d’avoir  été  cause  que  cette 
fille  de  Nesibinehtat,  devenue  femme  de  Pinodjem,  n’eût  en  rien 
attenté  aux  jours  de  son  mari  et  n’eùt  conspiré  contre  lui  en  au- 
cune manière. 

Le  titre  de  roi  usurpé  par  Ramcnkheper.  alors  que  Nesibi- 
nebtat,  fils  de  sa  femme  Isiemkheb  et  de  son  frère  Mahasarti, 
représentait  une  branche  ainéc,  pourrait  expliquer  cette  brouille. 


les  statuettes  oushebti  étaient  dan»  les  tombes  mêmes  les  symboles  maté- 
riels, mais  qui  existaient  en  chair  et  en  os  dans  les  temples,  où  ils  avaient 
besoin  de  nourriture,  de  vêtements,  d'argent  otc.  Dans  l'autre  le  dieu  or- 
donnait de  faire  fournir  les  frais  nécessaires  pour  ces  oushebti  vivants  aux 
vassaux  de  la  défunte. 

M.  Maspero  a publié  le  premier  les  originaux  hiératiques  que  nous  allons 
traduire.  .Mais,  comme  d'ordinaire  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  sujets  éco- 
nomiques. juridiques  etc,,  il  n'y  a rien  compris  du  tout.  Citons  d'abord  le 
commencement,  seul  nécessaire,  du  premier  décret. 

« Jo  donne,  en  face  de  la  porte,  des  répondants  qui  sont  faits  pour  Nesi- 
ehonsu,  morte,  la  fille  de  la  femme  de  Tenthunthot,  pour  leur  faire 
faire  prière  quelconque  en  prosternation  pour  Nesichonsu,  la  fille  de 
Tenthunthot  etc.  ». 

Le  second  texte  île  la  même  planchette  du  Louvre  est  plus  intéressant 
au  |>oinl  de  vue  économique.  Le  voici  : 

« l ’.opie  des  décrets  qui  ont  été  présentés  devant  Amon  Nestaui  du  temple 
de  llerlter  en  l’an  5,  le  8°  jour  du  4e  mois  des  shmu. 

i A dit  Amon  Nestaui  du  temple  do  Berlier,  le  dieu  grand,  par  deux  dé- 
crets qui  témoignent  de  cela  : 

« Tout  ce  qu'ont  donné  les  prêtres  pour  solder  les  répondants  de  la  porte 
faits  pour  Nesichonsu,  la  fille  de  Tenthunthot,  — en  airain,  vêtements, 
pains.  pAtisseries,  poissons  — tout  ce  que  leur  ont  donné  |Kiur  les  payer 
ceux  qui  leur  ont  donné  ces  choses  pour  les  payer  et  semblablement  (pour 
payer  eux-mêmes  / les  prêtres  de  la  demeure  de  mort  pour  ces  choses,  on 
argent,  nfin  de  les  solder  — tout  ce  qui  a été  fait,  dis  je,  pour  les  ré- 
pondants de  la  porte  afin  de  les  rémunérer,  qu'on  le  fasse  payer  uux  gens 
de  travail  de  son  oliédicnce  : h savoir  la  totalité  des  choses  faites  qu'il  était 
utile  de  faire  pour  les  répondants  de  la  porte  en  paiement  pour  Nesichonsu, 
Tille  île  Tenthunthot,  en  sorte  qu'ils  soient  bons  pour  elle  et  qu'ils  lui  fas- 
sent toute  lionne  protection  ». 

On  voit  par  tout  ce  verbiage  qne  les  prêtres,  comptant  bien  être  dédom- 
magés pour  cela  et  payés  eux  mêmes  de  leurs  peines,  avaient  avancé  les  frais 
nécessaires  pour  les  répondants  de  la  porte  de  la  demeure  éternelle  en  fa- 
veur de  Nesichonsu.  Après  cela  il  était  impossible  de  refuser  de  solder  ces 
pénitents  qui,  |Mr  leurs  pratiques,  assuraient  le  bon  passage  ù la  morte  et 
les  prêtres  qui  les  avaient  chargés  de  cet  office.  Les  héritiers,  même  pro- 
tégés par  Amon,  devaient  s'exécuter.  Leur  tuteur,  Amon,  le  comprit. 
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Ce  titre  de  roi,  Ramenkhoper  ne  l'avait  pas  transmis  à son  fils 
Pinodjem,  premier  prophète  d’Amon  seulement,  alors  que  sa 
mère  Isiemkhcb  avait  pris  la  régence  au  nom  du  petit-fils  de  Ne- 
sibinebtat,  son  arrière  petit-fils  à elle-même.  En  effet  le  Nesibi- 
nebtat  do  notre  procès  avait  eu  certainement  d’autres  enfants  que 
ses  deux  filles,  puisque,  dans  le  papyrus  funéraire  de  Nesichonsu 
il  est  question  de  frères  de  celle-ci.  Il  avait  eu  au  moins  deux 
femmes,  parmi  lesquelles  sa  sieur  Honttaui,  fille  comme  lui  de  la 
divine  adoratrice,  grande  pallacide  d’Amon  et  reine  Isiemkheb. 

Les  anathèmes  contre  les  grands  qui,  descendant  d’Isiemkheb, 
ne  respecteraient  par  le  décret  rendu  de  faveur  do  llonttaui  et  de 
sa  fille  auraient  donc  pu  atteindre  aussi  bien  Nesibinebtat,  s'il 
eût  encore  vécu,  que  Pinodjem  et  les  descendants  de  l'un  et  de 
l'autre  — quel  que  fut  leur  titre  : roi  ou  premier  prophète,  chef 
de  troupes,  etc.,  — tous  ceux  qui  pourraient  invoquer  le  rôle 
de  chef  de  famille  provenant  de  la  reine  Isiemkheb  pour  vouloir 
revenir  un  jour  sur  la  disposition  des  biens  de  cette  reine. 

Mais  on  pouvait  encore  prévoir  un  autre  cas  : celui  ou  la  des- 
cendance mêle  d’Isiemkheb  viendrait  à s’éteindre  et  où  le  pou- 
voir [lasserait  à des  parents  des  descendants  de  llonttaui,  ne  se 
rattachant  [dus  à eux  par  Isiemkheb  mais  par  quelque  autre  an- 
cêtre commun.  D’après  le  régime  des  immeubles  que  les  contrats 
démotiques  nous  montreront  encore  en  vigueur  sous  la  dynastie 
Ethiopienne,  ceux-là  aussi,  devenus  chefs  de  famille,  auraient  eu 
le  droit  de  dire  d’un  bien  possédé  par  Isiemkheb:  « ce  domaine 
est  un  bien  de  famille.  Il  est  entré  dans  d’anciens  partages.  Mais 
aujourd’hui  nous  en  disposons  autrement  dans  un  remaniement 
des  partages  familiaux.  » 

L est  ce  que  prévoit  encore,  dans  scs  réquisitions,  le  second  pro- 
phète et  ce  que, les  dieux, sur  sa  demande, interdisent  expressément, 
par  un  décret  immuable  et  solennel,  comme  ils  avaient  interdit, 
par  un  autre  décret,  toute  revendication  des  enfants  d’Isiemkheb, 
la  divine  adoratrice  ou  reine  actuelle,  relativement  à ses  biens 
donnés  par  elle  en  avance  d’hoirie,  et  comme  ils  avaient  interdit, 
par  un  décret  de  sauvegarde,  toute  entreprise  coupable  faite 
contre  là  personne  de  llonttaui  et  de  sa  fille. 
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Au  |M)int  de  vue  spécial  de  l’histoire  de  la  propriété  des  biens 
immobiliers  en  Egypte,  les  décrets  de  ce  genre  ont  un  intérêt 
considérable.  En  effet,  ils  font  novation  en  fixant  celle  propriété 
dans  la  descendance  d’une  femme,  alors  qu’aulrement  elle  eût  été 
exposée  perpétuellement  aux  vicissitudes  résultant  des  remanie- 
ments de  partage  entre  la  masse  des  descendants  du  premier  an- 
cêtre commun  qui  en  aurait  été  investi. 

Il  faut  bien  le  remarquer,  il  s’agit  de  la  propriété  ou  quasi- 
propriété  seigneuriale,  la  seule  qui  eut  existence  légale  avant  le 
code  de  Bocehoris.  Elle-même,  elle  était  encore  bien  flottante, 
puisqu’elle  pouvait  ainsi  aller  de  l'un  à l’autre  entre  les  membres 
d une  famille.  En  droit  elle  restait  collective,  alors  qu’en  fait  elle 
devenait  individuelle.  Mais  le  dieu,  par  ses  décrets  immuables, 
pouvait  toujours  changer  cela  dans  la  proportion  où  il  le  voulait  ; 
car  ses  décrets  étaient  éternels  comme  lui-même  et  il  ordonnait 
pour  l’avenir  comme  pour  le  présent.  On  possédait  donc  il  jamais 
ce  qu’il  attribuait  à jamais  en  propre,  sans  que  personne  put  in- 
voquer à l’encontre  les  régies  du  droit  en  vigueur. 

Nous  possédons  encore  la  fin  d’un  décret  analogue  d’Amon 
rendu  en  faveur  de  la  princesse  Rainaka,  la  fille  du  roi  Pisebklnm- 
nut,  mariée  par  lui  à un  prophète  d’Amon  de  Thèbes,  son  parent 
très  proche  et  qui  fut  dotée  à la  fois  par  les  deux  branches  de  la 
famille  (1). 

Le  prophète,  qui  interroge  le  dieu  Amon  et  les  deux  autres 
dieux  de  la  triade  thébaine,  leur  demande  d'assurer  tant  à cette 
princesse  qu'à  sa  descendance,  les  biens  qu’elle  a reçus  ainsi, 
quel  que  soit  dans  l'avenir  le  chef  de  la  famille.  Les  dieux  ac- 
cueillent favorablement  cette  demande,  que  rendit  d’ailleurs  plus 
tard  inutile  l’avènement  au  trône  de  Piuodjeni,  (ils  delà  princesse 
en  question. 

(i  Voici  ce  qui  non*  reste  île  l'inscription  : 

«...  (Le  prophète  réitéra  su  tleninmie  à savoir  : I 

« Tou»  les  biens  que  lui  donnèrent  tes  gens  du  inonde...  au  monde 
qu'elle  rei;ut  comme  fille  en  fait  de  bien»,  vous  les  constituerez  pour  elle 
— tous  ces  biens  — et  pour  les  enfants  qui  seront  engendrés  par  elle...  et 
pour  les  enfantsj,  do  ses  enfants  il  jamais.  » 

« Amoura,  roi  des  dieux,  le  dieu  grand,  l'Ame  du  début  de  l'être,  Maut 
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Les  femmes  — c’est-à-dire  les  princesses  — pour  lesquelles  le 
dieu  Amon  rendait  des  décrets  de  ce  genre,  devenaient  par  là 
même  des  têtes  de  famille,  dont  les  descendants  devaient  à jamais 
conserver  les  domaines,  sans  avoir  à compter  avec  les  descendants 
d’ancêtres  communs  plus  éloignés.  L'investissement  leur  apparte- 
nait désormais  en  propre  et  cessait  de  remonter  plus  haut.  Le 
principe  fondamental  du  droit  Amonien,  la  perpétuité  de  cet  in- 
vestissement dans  une  même  lignée  n'était  donc  pas  doctrinale- 
ment atteint  par  cette  faveur  exceptionnelle,  bien  que  le  nombre 
de  ceux  qui  pouvaient  l’invoquer  se  trouvait  dès  lors  plus  res- 
treint. 

■ Nous  insistons  vivement  sur  ce  point  ; car  on  verra  bientôt  que, 
sous  les  Ftubastites,  on  n’avait  pas  absolument  les  mêmes  règles 

et  Chons,  les  dieux  grands,  dirent  : « (Nous  les  constituerons  pour  elle  et 
nous  vous  ordonnons  à vous»,  tout  roi,  tout  premier  prophète  d’Amon, 
tout  général  ou  chef  de  troupes,  tout  homme,  toute  existence  quelconque, 
môle  ou  femelle,  qui  participez  aux  conseils  depuis  le  commencement  ou 
qui  ferez  conseil  dans  la  suite,  rie  constituer  (en  sa  faveur;  tout  bien, 
toute  existence  qu’a  apportés  Ramaka,  fille  du  roi  Pisebkhannut  me  ri  amen, 
en  sa  possession  dans  le  midi...  au  monde,  et  tout  bien,  toute  existence 
que  lui  ont  donnés  les  gens  du  monde,  qu’elle  a re<;us  comme  fille,  en  fait 
de  biens,  et  de  les  faire  rester  en  sa  main.  Vous  les  ferez  rester  dans  la  main 
de  son  fils,  du  fils  de  son  fils,  de  sa  fille,  de  la  fille  de  sa  fille,  de  la  pro- 
géniture de  sa  progéniture  ri  jamais.  » 

« Il  réitéra  sa  demande  en  disant  : « 0 Amonrasonter,  dieu  grand,  aîné 
rlu  début  de  l’étre,  Maut  et  Plions,  dieux  grands  ! tuez  tout  homme,  tout 
existant  du  monde  entier,  mêles  ou  femelles,  qui  parleront  (disputeront) 
sur  tout  bien,  toute  existence  qu’a  apportés  Ramaka,  la  royale  fille  de 
Pisebkhannut  meriamen,  en  sa  possession  dans  le  midi  et  sur  le  «douaire 
que  lui  ont  donné  les  gens  du  monde  ou  qu’elle  a reçu  comme  fille  de  fait 
de  biens.  Ceux  qui  voudront  diminuer  quelque  chose  dans  ces  biens  à 
l'avenir,  vous  ferez  vos  esprits  grands  s'npiiesantir  sur  eux,  sans  que  vous 
leur  accordiez  la  paix  jamais.  * 

c<  Approuva  beaucoup  le  dieu  grand,  ainsi  que  Maut  et  Chons,  les  dieux 
grands.  Rirent  donc  : Amonrasonter,  le  dieu  grand,  l’at né  du  début  de 
l’ètre,  Maut  et  Chons,  les  dieux  grands  : « Nous  tuerons  tous  les  hommes, 
tous  les  existants  du  monde  entier,  mélos  ou  femelles,  qui  parleront  sur 
tout  bien,  toute  existence,  qu'a  apportés  Ramaka  en  sa  possession  clans  le 
midi,  et  sur  tout  bien,  toute  existence  que  lui  ont  donné  les  hommes  du 
monde  ou  qu’elle  a reçus  comme  fille  en  fait  de  biens.  Ceux  qui  voudront 
diminuer  quelque  chose  de  ces  biens  à l'avenir,  nous  ferons  nos  esprits 
grands  s’appesantir  sur  eux,  sans  que  nous  leur  accordions  la  paix  jamais. 
Rien  plus,  nous  les  précipiterons  à terre,  brisés  en  pièces  ! » 
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en  ce  ijui  touchait  le  régime  des  biens  immobiliers,  tandis  que  ces 
règles  reparurent  sous  la  dynastie  éthiopienne  qui  prétendait 
•descendre  d’IIerhor. 

La  quasi-propriété  féodale  ne  formait,  du  reste,  comine  sous 
les  dynasties  précédentes,  qu’une  exception  dans  le  régime  des 
terres  égyptiennes. 

Le  système  foncier  reposait  avant  tout  sur  le  domaine  de  l’Etat. 
Seulement  le  dieu  A mon  avait  remplacé  le  roi  lors  du  gouverne- 
ment issu  de  la  race  de  ses  grands  prêtres. 

il  ne  faut  donc  pas  nous  étonner  de  voir  le  premier  prophète 
jouer  à celte  époque  un  rôle  tout  aussi  important  (1)  que  le  roi, 
son  cousin,  et  régner  à Tlièbcs  tandis  que  le  Pharaon  de  nouveau 
genre  régnait  généralement  à Tanis.  Ces  deux  hauts  personnages 
pouvaient  se  gêner  mutuellement  : et,  de  fait,  nous  voyons  qu’ils 
se  gênaient  considérablement. 

C'est  peut-être  à une  jalousie  de  cette  espèce  existant  entre  les 
deux  cousins  : le  premier  prophète  Pinodjem  et  le  roi  Nesibi- 
neblat,  qu’il  faut  attribuer  le  patronage  affectueux  de  ce  dernier 
pour  le  général  assyrien  Sheshonk,  dont  le  petit-fils  devait  bien- 
tôt être  son  successeur,  en  usurpant  scs  cartouches  et  son  proto- 
cole royal  — ce  qui  désinvestissait  entièrement  la  famille  Aino- 
nienne  dont  Nesibinebtat  était  le  chef  — niais  le  chef  toujours 
sous  la  tutelle  du  dieu  Arnon  (2j. 

(I)  Je  citerai  a ce  point  de  vue  le  décret  d’Amon  rendu  sur  la  réquisition 
du  général  et  prophète  Hamenkheper.  L'amnistie  aux  révoltés  est  accordée 
au  nom  du  dieu  — sans  même  consulter  le  roi,  que  cependant  la  chose 
concernait  quelque  peu.  Ce  roi  n'est  pas  nommé  et  on  se  borne  à se  servir 
de  son  corn  put. 

(2i  Nous  verrons  cependant  que  le  roi  lui-même  pouvait  consulter  le  dieu, 
dont  il  était  le  vicaire,  aussi  bien  que  le  premier  prophète  Mais  ce  Dieu, 
par  le  premier  prophète,  ou  même  par  le  second  prophète,  pouvait  lui  faire 
donner  des  ordres  analogues  à ceux  que  Djanofré,  fils  de  Nesiphiintot,  si- 
gnifie à Nesbinebtat  ^roi  lui-même  ou  père  du  roi i,  sur  sa  propre  hérédité 
perron nelle  Cela  n'empêchait  pas  sans  doute  le  roi  de  jouir  des  revenus  des 
terres  royales,  de  même  que  le  grand  prêtre  des  revenus  des  terres  sacer- 
dotales. et  le  grand  général  des  revenus  des  terres  militaires.  Mais  roi, 
grand-prêtre,  général,  tous  appartenaient  également  comme  origine  an  sa- 
cerdoce du  dieu  Aïnou,  qui  leur  intimait  ses  ordres  comme  à ses  serviteurs 
— comblés  par  lui,  mais  restant  toujours  ses  serviteurs.  Celle  scrvitude-lû 
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Ce  qui  est  bien  certain  c’est  que  Pinodjeni,  estant  avec  le  plus 
grand  soin  de  nommer  son  cousin,  se  comporte  absolument  chez, 
lui  comme  un  souverain  indépendant,  en  son  seul  titre  de  grand- 
prêtre,  confident  du  dieu. 

Le  procès  de  Thotmès,  auquel  nous  avons  déjà  fait  allusion  pré- 
cédemment, nous  fait  bien  voir  — en  ce  qui  concerne  le  régime 
même  des  terres  dont  nous  nous  occupons  spécialement  en  ce 
chapitre,  — les  tendances  autoritaires  et  absolutistes  de  Pi- 
nodjem. 

Il  s’agissait  alors,  nous  l'avons  dit.  d’un  procureur  du  temple 
d’Amon  qui  était  accusé  de  malversations. 

Or,  ce  procureur,  simple  vicaire  du  délégué  du  premier  pro- 
phète, avait  à surveiller,  comme  tel.  toutes  les  propriétés  apparte- 
nant au  dieu  et  le  procès  : nous  donne  à ce  sujet  de  curieux  dé- 
tails. 

Disons  d’abord  que  l’affaire  de  Thotmès  faisait  partie  de  tout 
un  ensemble  de  poursuites  ordonnées  par  le  dieu  contre  les  agents 
et  les  scril>es  qui  n’avaient  pas  bien  géré  ses  intérêts. 

A la  tète  de  toute  cette  administration  se  trouvait  le  père  de 
notre  Thotmès,  un  certain  Suaamen,  portant  les  titres  de  père 
divin,  intendant  du  temple,  chef  des  gardiens  du  grenier  d’Amon, 
scribe,  grand  agent  du  premier  prophète  d’Amon.  Mais  il  parait 
que  ce  haut  personnage,  se  trouvait  par  son  grand  âge  dans  l'im- 
possibilité de  régir  le  domaine  de  l’Etat  dont  il  était  chargé.  Son 
fils,  Thotmès,  le  « grand  du  temple  » ( annpa ),  c’est-à-dire  l’in- 
tendant du  temple,  le  remplaçait,  mais  sans  avoir  la  même  auto- 
rité, et,  par  conséquent,  la  même  responsabilité.  Or,  à la  fin  du 
règne  précédent,  tout  était  allé  de  mal  en  pis  et  dès  le  commen- 
cement de  l'an  2,  le  premier  prophète  Pinodjeni  avait  dû  sévir.  Un 
grand  nombre  de  coupables  avaient  déjà  été  punis  quand  com- 
mence le  compte-rendu  relatif  à Thotmès  : 

« L’an  2,  le  3'  mois  de  sha.  En  ce  jour,  dans  le  temple  d’Amon, 
roi  des  dieux,  le  6"  du  mois,  apparition  du  dieu  vénérable,  sei- 

parnit  avoir  pesé  quelque  peu  au  roi  Xesibinebtat,  qui  n'étail  pas  fâché  île 
s'appuyer  sur  un  général  ou  satrape  de  race  étrangère,  faisant  moins  de 
compte  dos  préjugés  alors  en  vigueur  dans  In  vallée  du  NU. 
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gncur  des  dieux  Amonrasonter,  de  Maut,  dumc  d’Asheru,  de 
Cbons-ein-uas-nofrc-hotep,  sur  le  plancher  d'urgent  du  temple 
d'Amou.  S'avança  le  premier  prophète  général  des  soldats  et 
grand  chef  Pinodjem,  le  véridique,  fils  de  Kamenkheper,  pour 
traiter  les  affaires  du  pays  devant  le  dieu  grand. 

« Et  le  2°  mois  de  l’affaire,  le  fi'  jour,  le  dieu  grand  éloigna 
l'abomination.  Il  ne  la  laissa  pus  s'insinuer  dans  Thèbes,  dans  le 
temple  saint  de  Thèbes.  En  «jette  année,  voici,  en  effet,  qu’avait 
établi  le  dieu  grand  d’agir  contre  ces  scribes,  ces  agents,  ces  ap- 
provisionneurs de  la  porte,  qui  avaient  fuit  des  fraudes  dans  le 
temple  de  sa  ville.  Voici  que  le  dieu  grand  frappa  et  renversa  ces 
scribes,  ces  agents,  ces  approvisionneurs  de  la  porte,  pour  les 
fraudes  qu’ils  avaient  commises.  » 

C’est  alors  qu’on  fit  comparaître  « le  grand  du  temple  » et 
qu’on  soumit  au  dieu  deux  livres,  dont  l’un  contenait  l’accusa- 
tion, l’autre  la  défense.  Amon  choisit  la  défense.  11  accueillit  les 
alibi  et  les  fins  de  non-recevoir  dont  se  prévalait  Thotinès.  Il 
reconnut  qu’il  n’avait  pas  été  prévenu  des  principaux  délits  et  que 
c’étaient  les  employés  inférieurs  précédemment  punis  et  les  ap- 
provisionneurs de  lu  porte  qui  les  avaient  seuls  commis.  Il  y avait 
eu  seulement  de  sa  part  un  peu  de  négligence,  excusable  puis- 
qu’il n'était  pas  lui-même  le  chef  reconnu  du 'ministère  dirigé 
par  son  |>ère,  à peu  près  en  enfance,  et  dont  il  ne  devait  devenir 
le  successeur  complet  que  plusieurs  années  après  le  procès,  lors 
de  la  mort  de  Suaamen. 

L'instruction  de  toute  cette  affaire  dura  d’ailleurs  16  mois,  et 
ce  fut  seulement  en  l’an  3,  le  premier  mois  de  lu  saison  shmu, 
jour  12",  qu’uprès  de  longues  séances  — rentrant  dans  le  droit 
criminel  — dont  j’ui  donné  le  récit  détaillé  en  un  autre  livre  (1), 
eut  lieu  la  séance  solennelle  qui  le  proclamait  hors  de  toute  pour- 
suite : 

a L’an  3,  le  premier  mois  de  la  saison  shmu,  jour  12.  jour  de 

<t)  Voir  pour  le  texte  et  la  traduction  mes  « Mélanges  »,  et  pour  le  com- 
mentaire juridique,  mes  « Notices  ».  M.,  Naville  avait  publié  le  premier  ce 
document,  qu'il  n'avait  pas  du  tout  saisi,  je  dois  le  dire.  C'est  pourtant 
dans  lu  méine  brochure  qu'il  a tait,  au  point  de  vue  historique,  su  belle 
étude  sur  la  21e  dynastie. 
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repos  d’Amonrasonter,  avec  Maut,  dame  d’Asheru,  et  Chons-em- 
uas-nofre-hotcp,  — resplendissait  ce  dieu  vénérable,  seigneur  des 
dieux,  Amonrasonter,  avec  Maut  et  Chons,  dans  la  grande  salle  du 
temple  d’Amon  à colonnes  inscrites  (dans  la  magnifique  salle 
hypostyle  du  temple  de  IŸaruak).  Le  premier  prophète  Pinodjein, 
le  véridique,  était  devant  le  dieu  grand  à dire  : « Mon  Maître, 
puisque  de  ta  bouche,  en  l’an  2,  tu  as  jugé  Thotinès,  le  père  di- 
vin d’Amon,  le  grand  du  temple,  reçois  ces  écrits  que  tu  décrètes 
pour  lui  en  disant  : « libre  devant  moi  ».  — Amonrasonter  reçut 
ccs  écrits  de  lu  main  de  Pinodjem,  le  premier  prophète. 

« Voici  que  celui-ci  réitéra  ce  dire  devant  le  dieu  grand  : ■■  Est-ce 
qu’Ainonrasonler,  dieu  grand,  l’aîné  du  début  de  l’ètre,  consent  à 
dire  : « Moi  je  prends  les  décrets?  » Ton  serviteur,  Thotmès est-il 
libre  devant  toi?  — Approuva  le  dieu  grand. 

« 11  dit  : « Mon  bon  maître,  tu  l'as  fait  libre  de  lu  mort  pur  le 
glaive  ? Tu  l’as  fait  libre  du  mépris  et  de  toute  jioursuite  d’Ainon  ? 
— Approuva  le  dieu  grand. 

« Il  réitéra  sa  requête  devant  ce  dieu  grand  en  disant  : « Mon 
bon  Maître,  tu  feras  mourir  Thotmès,  le  père  divin  d’Amon,  le 
grand  du  temple,  et  tu  appesantiras  tes  esprits  sur  lui  s’il  commet 
des  fautes  à l’avenir.  Mais  maintenant  il  est  libre  de  la  mort  par 
le  glaive.  Il  est  libre  de  ses  chutes  (c’est-à-dire  de  ses  fautes).  11 
est  libre  de  l'action  de  le  prendre  comine  on  les  a pris  (les  autres 
accusés).  11  est  libre  de  toute  claustration  dans  la  demeure  des 
impies.  11  est  libre  du  jugement  et  de  l’examen  rigoureux  de  toute 
chose  le  concernant.  Il  est  libre  de  toute  poursuite  d’Amon,  de 
Maut  et  de  Chons.  — Approuva  beaucoup  le  dieu  grand  reposant 
dans  la  grande  salle  du  temple  d’Amon.  » 

Nous  avons  tenu  à donner  en  entier  cette  proclamation  pu- 
blique d’absolution  finale  et  complète  de  toute  l'administration 
de  notre  Thotmès  dans  le  passé,  parce  que  l'énumération  des 
peines  qui  auraient  pu  le  menacer  et  qui,  suivant  le  degré  de  leur 
culpabilité,  avaient  atteint  ses  co-accusés  dans  cette  même  affaire, 
nous  a paru  fort  intéressante. 

Ces  peines  étaient  : pour  ceux  qui  avaient  été  les  plus  cou- 
pables, lu  mort  par  le  glaive  ; pour  d'autres,  une  détention  plus 
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ou  moins  prolongée  dans  la  maison  des  impies;  pour  d’autres, 
enfin,  le  mépris,  ce  que  les  Romains  nommaient  1 ’infamia,  em- 
portant des  conséquences  graves,  notamment  la  perle  de  toute 
fonction  publique. 

Ceux  qui  étaient  punis  ainsi  étaient  des  hommes  qui  étaient 
chargés  de  l'approvisionnement  du  temple  en  céréales  et  qui 
avaient  fraudé  sur  la  quantité.  Parmi  eux  se  trouvaient,  nous  le 
constatons  par  l’entéte  de  la  première  séance  aussi  bien  que  par 
le  compte  rendu  in  extenso  des  séances  consécutives  : des  scribes, 
chargés  de  dresser  et  de  tenir  les  comptes  ; des  agents  chargés  de 
l>ercevoir  et  d’emmagasiner  les  grains  ; et  enfin  une  troisième  ca- 
tégorie de  personnes  qui  sont  désignées  sous  le  nom  d'approvi- 
sionneurs de  la  porte  ou  d’approvisionneurs  du  temple.  Dans  la 
séance  solennelle  du  conseil,  autour  de  la  divine  adoratrice 
d'Amon,  des  approvisionneurs  du  temple,  comme  des  agents  et 
des  scribes,  figurent  à côté  des  prophètes,  parmi  ces  conseillers 
d’Etat,  parmi  les  amis  d’Amonrasonter  remplaçant  les  anciens 
amis  du  roi,  les  BistXtxot  otXot. 

Qu'était-ce  donc  en  réalité  que  cette  catégorie  de  personnes  1 

Nous  aurions  grande  tendance  à croire  que  c’étaient  les  sous- 
propriétaires  jouant  le  rôle  de  seigneurs  sur  des  domaines  du  neter 
Ziotep,  chargés  de  percevoir  les  redevances  des  tenanciers  de  ces 
domaines  et  d’en  verser  eux-mèmes  dans  les  greniers  du  temple 
une  quote  part  déterminée. 

Nous  avons  parlé  précédemment  du  procès  que  soutint,  du  temps 
des  Rammessidcs,  comme  approvisionneur  du  temple,  un  de  ces 
quasi  propriétaires  quasi  seigneurs  de  plusieurs  domaines  de  neter 
holep.  C'étaient  en  quelque  sorte  les  grands  vasseaux  du  dieu, 
mais  dans  une  vassalité  toute  ecclésiastique,  pour  nous  servir 
d’une  expression  de  notre  féodalité  du  moyen  Age,  et,  se  trouvant 
ainsi  rattachés  par  un  lien  très  étroit  au  corps  sacerdotal,  ces 
quasi  seigneurs  pouvaient  siéger  dans  le  conseil  du  temple,  à côté 
des  prêtres.  Mais  ils  répondaient  de  la  part  de  redevances  qu’ils 
avaient  à verser  et  leur  responsabilité  à ce  point  de  vue  n’était 
pas  moindre  que  celle  des  agents  et  des  scribes.  Il  parait  que 
si,  lors  du  jugement  de  Thothmès,  bon  nombre  d’entre  eux  figurent 
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à côté  de  la  divine  adoratrice  parmi  les  assistants  du  dieu  juge, 
bon  nombre  aussi  avaient  figuré  parmi  les  coupables  et  avaient 
été  en  conséquence  sévèrement  frappés. 

Quant  à ces  simples  paysans,  tenanciers  du  temple,  que  le  pro- 
cès de  Neferabu  nous  avait  montrés  cultivant  la  terre  en  dessous 
des  quasi  seigneurs,  actuellement  nommés  approvisionneurs  du 
temple,  nous  les  retrouvons  aussi  dans  notre  stèle. 

C’est  à propos  des  instructions  que  le  dieu,  après  avoir  ex- 
cusé le  * grand  du  temple  »,  croit  devoir  lui  donner  pour  l’avenir 
posant  abstractivement  les  règles  d’administration  publique  dont 
on  ne  doit  pas  s’écarter. 

Le  prophète  dit  : « Quant  à l’affaire  des  maisons  à donner  en 
tenance  aux  serviteurs  et  servantes  d’Amon,  l’agent  doit  faire 
selon  le  jugement  qu’à  jugé  Amou,  en  dehors  du  plancher  d’argent 
du  temple  d’Amon,  lorsqu’il  a dit  : les  tenances,  donnez-Ies  à 
juger  en  chambre  du  conseil  devant  Amonra,  avant  de  les  donner 
aux  serviteurs  et  servantes.  » — Approuva  le  dieu  grand. 

Et  plus  loin,  dans  la  partie  plus  personnelle  au  procureur  ac- 
tuel : 

« Il  dit  : a le  Père  divin  Thotinès,  le  grand  du  temple,  est  devant 
le  dieu  grand  pour  l’affaire  des  maisons  des  tenanciers.  Il  faut  qu'il 
les  donne  à juger  suivant  ton  bon  ordre.  » — Approuva  le  dieu 
grand  ». 

On  visait  ici  le  principe  de  roulement  qu’avait  posé  Sésostris 
relativement  aux  paysans  cultivant  la  terre  — principe  qui,  du 
reste,  ne  parait  pas  s'ètre  appliqué  pour  les  domaines  livrés  en 
équivalence  de  leurs  fonctions  à certains  hauts  pessonnages,  tels 
que  Neferabu,  puisque,  dès  le  temps  de  Sésostris,  celui-ci  avait 
des  tenanciers  fixes  et  héréditaires. 

Le  dieu  Amon,  ou  plutôt  son  premier  prophète,  trouva  fort  com- 
mode cet  axiome  juridique,  quelque  peu  tombé  en  désuétude  et 
qui  mettait  mieux  dans  sa  main,  à chaque  minute,  tous  les  habi- 
bitants  et  toutes  les  terres  du  pays.  Il  exigea  donc  que,  chaque 
année,  les  fermes  dépendant  directement  du  neler  holep  fussent 
distribuées  à nouveau  — et  cela  solennellement  devant  le  dieu,  en 
séance  plénière  du  conseil  du  temple. 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  DES  BIENS  ifii 

Cela  se  rattachait  pour  lui  à cette  grande  réforme  que  Pinodjem 
venait  de  proclamer  immédiatement  auparavant  en  disant  : 

« L’agent  doit  faire  selon  le  jugement  qu’Amon  a jugé  en  dehors 
du  plancher  d’argent  du  temple  d’Amon  : « Faites-le  ramener, 
mon  neter  holep.  » — Approuva  le  dieu  grand  ». 

La  réforme  avait  aussi  pour  conséquence,  du  reste,  que  les  pro- 
duits annuels  de  ce  neter  holep  ou  domaine  sacré,  appelés  égale- 
ment divines  offrandes,  « dont  on  a fait  l’entassement,  continue  le 
texte,  en  dehors  du  grenier  du  temple  d’Amon,  l'agent  des  comptes 
devait  les  ramener  en  leur  place  » — c’est  à dire,  comme  il  est  dit 
plus  expressément  dans  la  suite,  h propos  de  Thotmès  directement 
mis  en  cause.  « Il  faut  qu’il  les  rentre  au  grenier  du  temple  d’Ainon 
suivant  ton  bon  ordre.  » — Approuva  le  dieu  grand.  » 

Tout  cela  était  compris  d’ailleurs  foncièrement  dans  l’oracle  an- 
térieur jwr  lequel  débute  ce  paragraphe  : 

« Il  dit,  Amonrasonter,  le  dieu  grand,  le  début  de  l’être, 
« Donnez  les  grains  au  temple  d’Amon  selon  l’ordre  juste.  » 

Or  il  [tarait  que  tel  n’avait  pas  été  le  cas  jusque  là. 

Nous  savons,  par  tout  un  ensemble  de  documents,  que  les  terres 
étaient  taxées  suivant  leur  culture.  Dans  le  papyrus  Pussalequa  il 
est^dit  que  le  fermier  paie  au  tenancier  six  sixièmes  d'artabes  de 
blé.  sixsa.de  blé  pour  chaque  aroure  de  culture  en  blé;  et  9 sixièmes 
d’artabes  de  blé,  9 su,  pour  chaque  aroure  de  terre  consacrée  à 
des  cultures  autres  et  plus  productives,  dites  cultures  nouvelles. 
Le  droit  proportionnel  dû  au  temple  variait  suivant  le  même 
principe  : et  il  parait  qu’on  n’avait  pas  tenu  compte,  lors  de  notre 
procès,  de  ces  différences  de  produits.  C’était  un  des  chefs  d’accu- 
sation contre  Thotmès,  chefs  d’accusation  dont  il  avait  été  seule- 
ment innocenté  personnellement. 

« Il  dit  : le  père  divin  Thotmès  le  grand  du  temple  Thotmès  est 
devant  le  dieu  grand.  Si  l’affaire  de  la  nouvelle  culture  est  l’affaire 
qu’Amon  recherche,  voici  que  le  père  divin  Thotmès  est  devant  le 
dieu  grand  : l’affaire  de  la  nouvelle  culture  il  ne  l’a  pas  faussée, 
l’agent  qui  a agi  pour  ce  qu’Amon  recherche.  — Approuva  le 
dieu  grand  ». 

Le  fait  u’en  était  pas  moins  vrai.  Le  temple  d’Amon  avait  été 
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fraudé  dans  ses  revenus,  soit  en  ce  qui  concerne  la  culture  nou- 
velle, soit  généralement  en  ce  qui  concerne  toutes  les  portions  de 
Vapel  exigées  par  lui,  c’est  à dire  le  droit  proportionnel  qu'il 
devait  percevoir  sur  chaque  mesure  récoltée  par  les  fournis- 
seurs du  temple.  Seulement  ce  n’était  pas  Tliolmès  qui  était, 
prétend-on,  le  véritable  coupable  : 

« Le  père  divin  Thotinès  est  devant  le  dieu  grand.  Si  l'af- 
faire qu’Ainon  recherche  est  l'affaire  des  portions  de  Yapet  qui 
furent  faites  dans  le  grenier  du  temple  d’Ainon,  ce  sont  les  me- 
sureurs qui  les  ont  faites.  Ce  sont  eux  qui  ont  à les  remettre 
aux  gardiens  du  grenier  et  à en  établir  le  montant  d’après  le 
compte  des  portions  de  Yapet  que  tu  us  dit  toi  même  de  faire. 
Qu  ils  fassent  ces  choses.  — Approuva  le  dieu  grand  ». 

Quant  à l’intendant  des  greniers,  quant  à ceux  qui  le  rempla- 
çaient, ils  n’avaient  pas  à intervenir  dans  ce  mesurage  — à ce  que 
soutient  Tliolmès  — et  ils  pouvaient  très  innocemment  rester 
étrangers  à toutes  ces  questions. 

Eu  sa  dernière  conclusion,  introduite  dans  le  texte,  comme  les 
précédentes,  par  ces  mots  « le  père  divin  d’Amon,  le  grand  du 
temple,  Thotmès  est  devenu  le  dieu  grand  »,  l’accusé  prétend  même 
qu’en  fait  il  11e  savait  rien  des  décrets  relatifs  à ces  perceptions. 
Voici  ses  propres  termes  : 

« Pour  l'affaire  du  droit  du  neter  holep  d’Amon  qu’on  a fait 
percevoir  en  cela,  personne  ne  lui  en  a fait  lecture.  — Approuva 
le  dieu  grand  ». 

Désormais  le  « bon  Maître,  qui  juge  les  hommes  par  sa  parole, 
était  iiacifié  ».  Thotmès  était  déclaré  innocent.  Mais,  à l’avenir,  on 
ne  voulait  pas  qu’il  put  ainsi  arguer  d’ignorance  : et  c’est  pourquoi, 
dans  des  paragraphes  finaux  dont  nous  avons  déjà  dit  quelques 
mots,  on  lui  met  devant  les  yeux  tout  son  devoir,  qu’il  aura  dé- 
sormais à accomplir  scrupuleusement,  sous  peine  de  mort. 

Il  paraît  qu’on  fut  satisfait  de  lui,  puisque,  quelques  années 
après,  nous  l’avons  dit,  il  devint  officiellement  et  complètement 
le  successeur  de  son  père  Suaamen  dans  ses  hautes  fonctions. 

L'affaire  des  « portions  de  Yapet  »,  dont  nous  venons  de  parler 
en  dernier  lieu  pour  Thotmès,  se  renouvela  à plusieurs  reprises 
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sous  lu  domination  îles  prêtres  d’Amon.  Nous  en  avons  un  autre 
exemple  dans  un  papyrus  de  la  Ilibliothèque  Nationale  (1). 

Ce  papyrus,  remontant,  comme  le  procès  île  Tliotmes,  à la 
XXI'  dynastie,  et  que  n’a  pu  comprendre  en  aucune  façon  le  premier 
publicateur,  est  ainsi  conçu  : 

« L’ordre  divin  ( neier  sekher ) d’Amon  qu’il  a prononcé  sur  les 
maisons  de  travail  ou  les  ateliers  ( abl  ]iau)  a été  exécuté)  et 
l’Amon  de  ce  temple  a retrouvé  les  domaines  ( nulu ) d’où  pro- 
viennent les  apet  qui  lui  sont  apportés.  Il  en  est  en  possession 
parmi  ses  divines  offrundes,  selon  les  ordres  du  jour  pour  les 
fêtes  du  ciel  et  les  premières  fêtes  des  temps. 

« Il  a dit,  le  dieu  : « Pour  ce  qui  est  fait  à moi,  l’ordre  doit  être 
observé.  Quant  à l’autre  domaine  des  terres,  on  doit  me  le  re- 
mettre. Ecoutez  aussi  l’ordre  d’Amon  au  sujet  de  la  terre  qu’a 
donnée  Amon  au  temple  de  Sebek,  seigneur  de  Khennu  ». 

« — J’ai  fait  attention,  j’ai  fait  attention  au  dire  d’Ainonrasonter, 
au  dire  de  mon  Maître.  Je  n’ai  jius  approché  de  la  terre  dont  a 
jKirlé  mon  Maître.  J’ai  écouté  ce  qui  a été  dit  dans  un  des  ensei- 
gnements d’Amon  en  ce  qui  concerne  les  maisons  de  travail,  (les 
ateliers)  du  Soleil  qui  sont  dans  cette  terre,  pour  eu  recevoir  les 
divines  offrandes  dans  le  domaine  divin,  ainsi  que  les  libations 
qui  doivent  en  venir  selon  ton  ordre  ». 

Il  est  clair  que  cette  note  a été  envoyée  au  premier  prophète 
par  un  fonctionnaire  qui  remplissait  exactement  le  même  rôle  que 
notre  Thotmès  — c’est-à-dire  qui  administrait  les  biens  du 
temple.  Ce  fonctionnaire  ou  « grand  agent  » avait  reçu  un  pros- 
tagmn  du  dieu,  par  l’intermédiaire  du  premier  prophète,  et  il  lui  fai- 
sait savoir  qu’il  avait  exécuté  complètement  les  ordres  à lui  donnés. 


1 Ce  document  curieux  a été  publié,  page  250  du  tome  XXIV  des*  « No- 
tices et  extraits  ».  Mais  le  publicateur  n’a  pas  même  essayé  de  le  traduire 
et  il  en  dit  seulement  qu'il  s'nprit  d’un  « fragment  non  épittolaii c ».  En 
réalité,  ce  fragment  est  parfaitement  une  lettre,  ou  plutôt  une  lettre  admi- 
nistrative, et  non,  comme  l’écrit  son  éditeur,  « lin  décret  d’Amon  ».  Celui- 
ci  ajoutait  : « L’organe  par  lequel  parle  le  «lieu  est  indiqué  par  ces  mots  : 
« ses  hemt  disent  ».  Or  le  mot  en  question  — loin  de  désigner  un  organe 
du  dieu  qui  ne  serait  pas  la  bouche  — désigne  les  « ateliers  de  travail  * 
dont  il  est  question  à diverses  reprises  dans  la  note  officielle. 
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Les  ordres  en  (|uestion  concernaient  en  partie  un  temple  île 
Sebek,  seigneur  de  Kliennu,  auquel  le  dieu  Atnou,  jouissant  alors 
de  toutes  les  prérogatives  des  anciens  Pharaons,  avait  fait  une 
donation  territoriale  analogue  aux  donations  royales  dont  nous 
avons  parlé  dans  les  paragraphes  précédents. 

Comme  Kamsès  II  dans  son  inscription  d'Abydos  avait  doté  le 
dieu  Osiris  de  terres  et  d’esclaves,  Amon  dotait  alors  le  dieu 
Sebek  de  Klieunu  de  terres  et  d’esclaves  : et  il  avait  soin  de  pres- 
crire à son  ugent  de  ne  plus  « approcher  de  cette  terre  »,  c’est  à 
dire  de  n’en  plus  toucher  les  tributs,  appartenant  dès  lors  nu  dieu 
Sebek . 

Par  contre,  il  lui  enjoignuit  de  percevoir  soigneusement  les 
revenus  dépendant  des  ateliers  du  fils  du  Soleil,  appelés  simple- 
ment ici  les  ateliers  du  soleil. 

Ces  biens  là  dépendaient  jusqu'alors  du  domaine  royal.  Mais, 
puisque  le  dieu  remplaçait  le  roi  et  que  celui-ci  n'était  plus  que 
son  très  humble  domestique,  Amon  avait  décidé  qu’ils  rentreraient 
désormais  dans  sou  ne  ter  hotep. 

Cette  solution  sera  particulièrement  intéressante  pour  ceux  qui 
n’auraient  pas  encore  compris  la  dépendance  absolue  dans  la- 
quelle se  trouvait  alors  le  prêtre  couronné  par  rapport  au  prêtre 
resté  en  possession  des  fonctions  véritablement  sacerdotales. 

11  va  sans  dire  que,  si  l’Etat  était  alors  représenté  non  plus  par 
le  roi  mais  par  le  dieu,  celui-ci  ne  pouvait  pas  consacrer  tous  ses 
revenus  à ses  offices  religieux  et  à la  nourriture  de  ses  prêtres. 

Son  budget,  semblable1  au  budget  de  tout  autre  gouvernement, 
comprenait  bien  des  dépenses  plutôt  civiles  que  sacrées. 

Nous  en  avons  un  bon  exemple  dans  la  correspondance  offi- 
cielle de  lMankhi,  fils  du  roi  llerhor,  auquel  était  dévolu  la  charge 
de  grand-prêtre  et  de  grand  .général  qu’avait  occupée  son  père 
sous  le  précédent  Ramcssidc,  c’est-à-dire  jusqu’à  son  propre  cou- 
ronnement. 

Bien  que  les  deux  pièces  que  nous  allons  reproduire  ne  tou- 
chent qu’indireelement  à l’état  des  biens  nous  avons  cru  utile  de 
les  rapprocher  des  précédentes.  Le  budget  des  dépenses,  dans  tout 
Etal  bien  réglé,  est  en  effet  parallèle  au  budget  des  recettes. 
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Dans  la  première,  non  comprise  par  l’éditeur  (1),  le  prince  re- 
prochait vertement  au  scribe  do  ne  pas  avoir  donné  leur  solde 
aux  auxiliaires  étrangers  Mashuash,  dont,  au  lendemain  de  l'usur- 
pation de  Herhor  sur  les  Hnmossides,  une  révolte  aurait  été  très 
dangereuse  pour  la  nouvelle  dynastie. 

« Le  commandant  des  tribus  (ou  des  troupes)  du  Pharaon  — à 
lui  vie  ! santé  ! force  ! — au  scribe  Pjaroi  du  K lier  occidental  : 

« Quelle  est  l’affaire  rapportée  par  les  messagers  du  Kher?  Les 
pains  qui  étaient  donnés  aux  Mashuash  dns  frontières,  toi  tu  ne 
les  as  pas  donnés  : ces  pains  ! A l’instant  où  cette  lettre  te  par- 
viendra, examine  ce  qui  était  donné  en  fait  de  pains  aux  Mus- 
liuah  : livre  les  à Khurnennu,  pour  lui  faire  solder  ces  pains  aux 
Mashuash,  en  leurs  mains.  Ah  ! tu  sais  cela  !!!  » 

l'ne  seconde  lettre  émanée  du  prince  montre  que  le  scribe 
s’était  alors  excusé  très  humblement  et  que  le  prince  avait  ac- 
cepté ses  excuses,  tout  en  lui  faisant  de  sévères  menaces  pour  le 
cas  où  il  recommencerait.  Pjaroi  écrivit  de  nouveau,  en  rejetant 
sans  doute  la  faute  sur  d’autres  qu'il  accusait.  Le  prince  répondit 
alors  jmr  la  lettre  suivante,  dans  laquelle  il  promettait  de  faire 
juger  la  chose  par  Aïnou  et  lui  prescrivait  de  plus  de  hâter  le 
paiement  de  la  solde  aux  Mashuash  (2)  : 

« Le  chef  des  tribus  du  Pharaon  — à lui  vie  ! santé  ! force  ! — 
s’adresse  au  scribe  Itjaroi  du  grand  Kher  et  dit  : Entendue  est  la 
parole  que  tu  in'as  envoyée  en  ma  face.  Le  message  que  tu  m’as 
dit,  j’en  ai  déposé  les  écrits  devant  le  dieu  grand,  qui  les  jugera 
d’un  bon  jugement.  Bon  cela  complément  — le  message  que  tu  m’as 
fait.  Aussitôt  que  cette  lettre  te  parviendra,  tu  te  réuniras  avec 
Penlahathor,  le  scribe  de. ..le  fils  (ou  l’employé)de  Pukhumennu, 
qui  sera  à te  dire  ce  que  je  fais,  en  sorte  que  tu  portes  les  pains 
(aux  Mashuash)  pour  le  message  dont  tu  as  dit  : « Qu'on  lui  donne 
ce  bon  ordre.  » — Je  suis  à aviser  de  cela  le  scribe  Peutahathor.» 

Les  Mashuash,  les  Ma,  les  soldats  asiatiques  et  assyriens  (3)  en 

H)  Notices  et  extraits  loco  citato. 

(Million  entendu,  le  publicateur  déjà  cité  n'a  rien  compris,  non  plus,  n ce 
document. 

(3)  Sur  ce  point  je  suis  entièrement  d'accord  avec  Itrugsch  (Voir  mes 
« Notices  ». 
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uu  mot,  gardèrent  toujours  leur  grande  importance  sous  la  XXI”  dy- 
nastie, — (pie  leurs  chefs  devaient  bientôt  supplanter  comme  les 
chefs  des  auxiliaires  turcs  supplantèrent  les  Kalifes  dans  le 
monde  musulman. 

Ils  usèrent,  du  reste,  d'une  politique  assez  habile  en  louvoyant 
entre  les  deux  partis  qui  se  disputaient  alors  le  trône. 

Ces  deux  partis  étaient,  d’une  part,  les  amis  des  ltames- 
sides  qui  n’avaient  pas  été  expulsés  de  partout  et  qui  régnaient 
d'abord  à Memphis,  puis  ailleurs,  tandis  que  les  prêtres  rois  de  la 
XX I'  dynastie  possédaient  Thèbes  et  Tanis  ; d’une  autre  part  les 
amis  de  ces  derniers. 

Les  uns  et  les  autres  avaient  à ménager  le  satrape  assyrien, 
(qu’avait  laissé  derrière  lui  Tiglalphalasar  après  son  expédition 
dans  le  pays  de  Misr  et  dont  les  troupes  étaient  cantonnées 
dans  diverses  garnisons,  analogues  à celles  qu’Assourbani- 
pal  devait  établir  à Memphis,  etc  , lors  de  scs  luttes  avec 
Piankhi). 

Ce  « grand  chef  «les  Ma  » ne  se  brouilla  avec  personne  — 
pourvu  que  tous  également  lui  payassent  tribut  — soit  sous  le 
nom  de  solde,  soit  à tout  autre  titre.  Du  temps  où  le  grand  Pi- 
nodjein  dont  nous  avons  tant  parlé  gouvernait  Thèbes  il  était 
devenu  tout  à fait  intime  avec  le  cousin  de  celui-ci,  le  roi  Nesbi- 
nebtat  ou  Smendès  de  Tanis  — sans  pour  cela  négliger  de  con- 
tracter une  alliance  de  famille  (1)  avec  le  roi  Ramsès. 

C’est  à celte  période  que  se  rapporte  un  curieux  document,  re- 
latif d'ailleurs  à l'état  «les  biens,  dont  il  faut  que  nous  parlions  en 
ce  moment. 

On  a vu  quel  aspect  singulier  l'intervention  continuelle  du 
dieu  avait  donné  au  droit,  non  seulement  des  personnes,  mais 
aussi  des  choses,  et  particulièrement  des  immeubles.  Les  dé- 
crets du  dieu  devenaient  aussi  fréquent  «pie  le  furent  plus  tard 
sous  l’empire  romain  les  rescrils  du  (2)  prince  : et,  dans  un  cas 

(1)  Voir  encore  mes  « .Notices  ».  Coiif.  les  étoiles  anciennes  «le  llrugsch  et 
de  Maspero  lui-mi'nie,  qui,  après  cela,  a voulu  rejeter  l’évidence. 

(Z)  Nous  avons  vu  qu’llortunhebi  avait  procédé  identiquement  de  mémo 
et  que  scs  reserits  avaient  fixé  le  droit  de  son  temps. 
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comme  dans  l'autre,  on  se  trouvait  vivre  en  apparence  sous  le  ré- 
gime du  bon  plaisir. 

Mais,  de  même  que  chez  les  Romains  les  réponses  de  l’em- 
pereur, de  même  chez  les  Egyptiens  les  réponses  du  dieu  n 'étaient 
pas,  dans  la  plupart  des  cas  du  moins,  le  résultat  d’un  simple  ca- 
price sans  précédent  et  sans  lendemain.  C’était  une  jurisprudence 
qui,  graduellement,  s’avançait  dans  un  sens  bien  déterminé  ; et, 
ajoutons-le,  dans  les  deux  cas  la  direction  était  presque  lu 
même. 

Les  empereurs  romains  aboutirent  à créer  une  société  immobi- 
lisée pour  ainsi  dire,  où  non  seulement  le  cultivateur  était  attaché 
à la  glèbe,  mais  où  chacun  appartenait  à la  profession  de  son  père, 
où  tout  était  immobile,  je  le  répète,  dans  une  permanence  héré- 
ditaire qui  limitait  de  tous  cûtés  l'activité  individuelle. 

C’était  également  pour  l’éternité  que  constituait  le  dieu  Amon  : 
et  le  principe  de  l’hérédité  était  sous  son  gouvernement  le  prin- 
cipe dominant  du  droit. 

Ce  principe  de  l’hérédité,  quand  on  l’applique  d’une  façon 
stricte,  peut  s’accorder  admirablement  avec  un  certain  degré  de 
collectivisme  dans  les  droits  réels  sur  la  terre. 

A Rome,  par  exemple,  dans  le  bas  empire,  les  membres  du  con- 
seil dirigeant  une  ville,  les  décurions,  avaient  collectivement  sur 
les  domaines  de  chacun  d’entre  eux  une  sorte  de  droit  réel  suffisant 
pour  que  ce  domaine  ne  pût  pas  être  vendu  à d’autres.  C’était  le 
domaine  de  la  curie,  plus  encore  que  le  domaine  du  décuriou  qui  en 
jouissait  et,  quand  un  décurion  mourait,  ses  enfants  ne  prenaient 
ses  biens  que  dans  des  conditions  semblables.  En  dehors  même  de 
la  curie,  un  grand  nombre  de  professions,  telles  que  celle  des  bou- 
langers. formaient  des  collectivités  constituées  sur  le  même  modèle 
— de  telle  sorte  (tue  les  domaines  n’étaient  souvent  pas  [dus  alié- 
nables [tour  le  riche  propriétaire  qui  bénéficiait  de  leurs  produits, 
qu’il  ne  l’était  [tour  le  paysan  forcé  de  cultiver  le  sol. 

En  Egypte,  sous  le  règne  direct  du  dieu  Amon,  chaque  famille 
formait  un  groupe  fort  analogue  aux  groupes  professionnels  du 
monde  romain  sous  le  bas  empire.  L'aliénation  d’un  bien  immo- 
bilier y était  pour  le  moins  aussi  exceptionnelle. 
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Le  principe  babylonien  île  l’équivalence  à établir  entre  un  bien 
quelconque  et  une  somme  d’arpent  était  un  principe  tout  à fait 
contraire  nu  droit  résultant  des  décrets  du  dieu. 

Il  faut  reconnaître  pourtant  que,  dans  le  monument  que  nous 
allons  étudier,  le  dieu  lui-mêine  parait,  en  fait,  consacrer  une 
application  de  ce  principe.  Mais  c'est  que  le  pouvoir  réel  était 
alors  tombé  en  d'autres  mains. 

Celui  qui  fait  parler  le  dieu  est  bien  encore  un  roi  d’Egypte 
descendant  du  grand  prêtre  Meritor.  Mais  celui  qui  bénéficie  de  ce. 
décret  est  le  général  étranger,  plus  puissant  déjà  que  le  roi,  et 
dont  la  descendance  viendra  bientôt  remplacer  ce  roi  sur  son 
trône. 

C’est  celui  qui  sera  la  souche  de  la  dynastie  des  llubastites,  c’est 
cet  Asiatique  nommé  Slicshonk  dont  j'ai  déjà  jmrlé  précédemment 
et  qui,  grand  chef  des  troupes  étrangères,  appelées  en  égyptien 
les  Ma,  s'arroge  le  titre  de  chef  des  chefs,  de  sar  des  sur,  comme 
les  rois  d'Assyrie  (1). 

Shenhonk  avait  perdu  son  fils  Niinrod,  qu’il  avait  eu  d’une 
égyptienne  et  qui  partageait  avec  lui  le  titre  de  grand  chef 
des  Ma. 

Ce  fils  Niinrod  — auquel  il  avait  donné  le  nom  d’un  des  per- 
sonnages légendaires  les  plus  célèbres  du  monde  assyro-chaldéen, 

— il  voulut  le  voir  reposer  dans  le  temple  sacré  d’Abydos  auprès 
de  la  tombe  d'Osiris  : et  il  profita  de  la  circonstance  pour  faire 
consacrer  à jamais  par  le  dieu  Ainon  son  pouvoir,  qui,  serait 
transmis  à sa  race. 

U imitait  en  cela  d’ailleurs,  le  fondateur  de  la  dynastie  qui  de- 
vait remplacer  la  sienne. 

Le  premier  prophète  llerhor,  en  effet,  après  avoir  obtenu  d’un 
Ramsès  le  commandement  général  des  trou  (tes,  la  vice  royauté 
d'Ethiopie,  — vice  royauté  qui  lui  donnait  le  titre  de  « fils  royal  » 

— pensa  que  le  moment  était  pour  lui  venu  de  faire  intervenir 

il  Comme  l'ont  établi  Mariette,  llrugscli,  etc.,  cl  comme  je  l'ai  prouvé 
moi-mémo  lions  mes  « Notices  »,  le»  Slioslmnkidei  étaient  certainement 
(l'origine  Assyrienne.  Leurs  noms  (le  Tiglat,(rakelothis  , de  Niinrod,  de  Sar- 
gon  Osorkon  , etc.,  no  laissent,  du  reste,  pas  do  doute  à ce  sujet. 
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Amon.  Dans  ce  qui  nous  reste  d’une  stèle,  malheureusement  brisée, 
stèle  datée  d'une  année  du  règne  du  Ramsès  dont  llcrhor  était 
le  grand  ministre,  et  à laquelle  nous  avons  déjà  fait  allusion  plus 
haut,  nous  voyons  le  dieu,  répondant  à ce  ministre,  (pii  directe- 
ment peut  l’interroger  en  sa  qualité  de  premier  prophète  lui  pro- 
mettre durée  de  vie  et  permanence  d’autorité  dans  sa  ville  de 
Thèbes  pour  lui-même  et  pour  sa  descendance. 

Itien  peu  de  temps  s’écoula  sans  doute  entre  ce  décret  et  le 
moment  où  llcrhor  se  proclama  roi. 

Le  faible  descendant  d’Herhor  qui  régnait  du  temps  de  Slies- 
honk  fit  plus  encore  que  n’avait  fait  le  faibli'  Ramsès  remplacé 
par  son  ancêtre.  Il  ne  se  borjia  pas  à permettre  (pie  le  dieu  fut 
interrogé  dans  l'intérêt  de  son  ministre  ; il  se  chargeu  de  l’inter- 
roger lui-même  ; et  il  le  fit  dans  des  termes  tels  que  Sheskonk 
n’aurait  pu  faire  mieux. 

L’Asiatique  Sheskonk,  eu  effet,  n'était  [tas  prophète  et  il  n’élait 
[tas  encore  roi.  11  ne  pouvait  donc  à aucun  titre  prendre  la  parole 
devant  Anton. 

Au  point  de  vue  théorique,  au  contraire,  le  roi  d’Egypte  était 
toujours  considéré  comme  le  vrai  chef  du  sacerdoce,  sans  qu’il  eût 
besoin  pour  cela  de  garder  le  titre  de  premier  prophète,  quand 
il  l'avait  eu  antérieurement  à son  avènement.  En  qualité  de  roi, 
il  était  plus  encore  qu’un  premier  prophète.  Comme  l'empereur 
romain  le  fut  plus  tard,  c’était  un  dieu  ; c’était  le  fils  du  dieu  su- 
prême et  sa  représentation  vivante  sur  la  terre.  La  stèle  de 
( Ethiopien  Piankhi  nous  montre  bien  les  privilèges  religieux  de 
la  royauté  quand  elle  nous  peint  ce  roi,  conquérant  de  l’Egypte, 
qui,  arrivant  à Heliopolis,  ouvre  le  sanctuaire  secret  du  dieu 
pour  y contempler  face  à face  son  divin  père  Ra.  puis  ferme  la 
porte,  et,  la  scellant  de  son  cachet,  interdit  que  jamais  personne 
ne  pénètre  dans  ce  saint  des  saints. 

Le  roi  d'Egypte  Nesibinebtat  était  loin  de  traiter  le  dieu  à peu 
près  d’égal  à égal,  comme  le  fil  le  conquérant  Piankhi.  Nous 
allons  le  voir,  au  contraire,  se  prosterner  jusqu'à  flairer  la  terre, 
après  l'avoir  interrogé,  avant  de  se  tourner  vers  son  Ministre 
pour  lui  faire  part  des  faveurs  du  dieu.  C’est  un  roi  timide  et  mo- 
is 
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cleste,  sorti  d'une  famille  de  grand  prêtre  et  dont  l'Ame  est  encore 
remplie  d’une  dévotion  toute  sacerdotale. 

Nous  n'avons  malheureusement  plus  le  commencement  de 
l’inscription,  et  pour  ainsi  dire  le  préambule  de  l’audience  d’Amon. 
Nous  ne  savons  par  conséquent  pas  en  quelle  année  de  son 
règne  le  roi  Nesibincblut  vint  solliciter  celte  audience  et,  en  ce 
qui  touche  les  interrogations  suivies  de  réponses  constituant  les 
décrets  d’Amon,  les  acta  nous  manquent  également  en  très 
grande  partie.  Il  est  facile  de  s’en  rendre  compte  par  la  compa- 
raison de  ce  procès  verbal  avec  les  autres,  précédemment  cités 
jmr  nous.  Lorsque  les  acta  sont  complets,  on  ne  rencontre  des 
anathèmes  que  vers  la  fin,  quand  toutes  les  décisions  pour  le 
fond  de  l'affaire  ont  été  rendues  par  le  dieu.  C’est  également  vers 
lu  fin  et  jmrallèleinent  à ces  anathèmes  que  le  dieu  promet  la 
perpétuité  pour  ce  qu’il  accorde  de  favorable.  Or,  dans  ce  qui  nous 
reste  de  celte  inscription,  les  anathèmes  viennent  bien  vite,  au 
milieu  des  demandes  de  faveur  divine. 

Comme  toutes  les  autres  du  même  genre,  l’inscription  devait 
certainement  commencer  par  l’indication  de  l’année,  du  quantième 
du  mois,  et  probablement  par  celle  de  la  fête  qui  avait  été  l'occa- 
sion de  la  sortie  du  dieu  hors  de  son  adylum. 

Très  probablement,  en  effet,  le  roi  se  présenta  (levant  la  divinité 
dans  nue  de  ces  fêtes  solennelles  où  le  dieu,  placé  sur  un  reposoir 
dans  la  grande  salle  du  temple,  était  exposé  aux  yeux  de  la  foule. 

Shcskonk,  le  grand  chef  des  troupes  étrangères  qui  se  trou- 
vaient alors  en  Egypte,  le  grand  ministre  dirigeant,  favori  du  roi, 
était  auprès  de  sa  Majesté  : et  sa  Majesté  dut  le  présenter  au  dieu 
Aïnou,  comme,  dans  le  procès  de  Ilonttaui,  le  premier  prophète 
Pinodjcin  avait  présenté  celle-ci  dès  le  début  de  l’affaire. 

11  s’agissaileu  effet  pour Sheskonk  — du  moiusc’était  en  appa- 
rence son  but  principal  — d'obtenir  pour  les  fondations, qu’en  s’en- 
tendant avec  les  prêtres  d’Abvdos  il  établissait  pour  son  fils,  une 
consécration  solennelle  qui  les  rendit  inattaquables  et  éternelles, 
comme  devait  l’être  l'attribution  faite  dans  le  procès  que  nous 
venons  de  rappeler,  à Ilonttaui  et  à sa  fille  de  certains  domaines 
et  d’autres  biens. 
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Co  que  le  temple  d’Abvdos  cédait  dans  son  neler  holep  pour 
■constituer  en  faveur  de  Niinrod,  fils  de  Slieskonk.  un  domaine 
d'outre  tombe  — analogue  à celui  que  sous  la  XII"  dynastie,  le 
prince  de  Siut  s’était  constitué  h lui-méme  — en  fait  d’imtncubles 
se  composait  de  cent  aroures  de  terres  cultivables  et  d’un  jar- 
din. La  culture  pour  ces  cent  aroures  et  pour  ce  jardin  était  as- 
surée, dans  la  fondation  relative  au  culte  de  Niinrod  comme  dans 
la  fondation  relative  au  culte  du  prince  Hapidjefa,  par  la  cession 
de  paysans,  luboureurs,  jardiniers,  etc  , qui  étaient  attachés  à ces 
terres.  Leurs  produits  devaient  contribuer  à la  fourniture  des 
•offrandes,  lors  des  services  solennels  qui  constituaient  le  culte 
du  mort  ; et  le  trésor  du  temple  devait  fournir  le  reste. 

Mais  j’appelle  l’attention  du  lecteur  sur  un  point  assez  impor- 
tant : c’est  qu’à  la  différence  de  ce  que  nous  avons  vu  pour  la 
fondation  d’Hapidjefa,  il  n’y  avait  pas  ici  d’intermédiaire  chargé 
de  jouer  le  rôle  du  quasi-seigneur  par  rapport  aux  terres  attri- 
buées à ce  domaine  d’outre  tombe.  Aucun  personnage  sacerdotal, 
aucun  fonctionnaire  de  catacombc  n’était  désigné  particuliérement 
pour  veiller  à la  perception  des  produits  du  sol  et  en  conserver 
une  forte  partie  à la  condition  d’en  verser  une  quantité  suffisante 
entre  les  mains  d’un  prêtre  chargé  spécialement  du  culte  du 
mort,  d’un  prêtre  de  Ka. 

De  ce  prêtre  de  K 'a  lui-même  il  n’est  plus  question. 

Et  pour  les  autres  prestations,  (pie  ne  fournira  pas  la  culture 
des  domaines,  on  ne  désigne  plus,  pour  les  fournir  individuelle- 
ment, tel  ou  tel  prêtre,  tel  ou  tel  prophète,  mais  le  trésor  du 
temple. 

Ces  différences  étaient  une  conséquence  forcée  du  remaniement 
fait  par  Sésostris  dans  le  régime  général  des  terres.  La  nouvelle 
organisation  du  neler  holep,  devenu  le  domaine  direct  des  dieux, 
avait  eu  naturellement  pour  corollaire  une  centralisation  beau- 
coup plus  grande  de  l'administration  des  terres  sacrées.  Ces  terras 
sacrées  pouvaient  être  données  en  sous-domaine,  si  je  puis  m’ex- 
primer ainsi  : et  tel  était  le  eus  pour  les  parcelles  de  neler  holep 
que  le  temple  d’Abybos  attribuait  au  culte  funéraire  do  Niinrod. 
Mais  ce  que  cédait  ainsi  le  temple,  c’était  un  usage  perpétuel  : ce 
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n’était  pus  la  propriété.  Ces  terres  étaient  toujours  terres  de  neter 
hotep  et  les  agents  supérieurs  du  temple  conservaient  leurs  droits 
d’inspection  sur  la  culture  et  sur  les  récoltes.  Quant  au  culte  du 
du  mort,  le  corps  sacerdotal  était  chargé  de  l’assurer  par  un  de 
ses  membres  ; — sans  qu’il  fût  besoin  de  constituer  à cet  effet  un 
prêtre  de  Aa,  dont  les  fonctions  seraient  héréditaires  de  père  en 
fils,  comme  sous  la  XII"  dynastie. 

Les  premières  interrogations  que  le  roi  fit  au  Dieu  Amon  durent 
avoir  pour  objet  d'obliger  à jamais  les  prêtres  d'Abydos  à obser- 
ver les  conventions  qu'ils  avaient  fuites  avec  Sheskonk  relati- 
vement au  culte  funéraire  de  son  fils. 

Le  dieu  Amon  de  Tlièbes  était  le  souverain  des  dieux  d’Egypte, 
comme  il  était  le  souverain  des  hommes.  C’était  lui  qui  avait  à 
permettre  d’établir  la  momie  du  mort  et  sa  statue  dans  le  sanc- 
tuaire consacré  à la  tombe  d’üsiris.  C'était  lui  qui  pouvait  per- 
mettre d'associer  aussi,  en  quelque  sorte,  le  culte  d’un  grand  per- 
sonnage au  culte  de  l’être  bon,  qui,  sur  la  terre,  avait,  pour  ainsi 
dire,  individualisé  l’idée  du  bien  suprême,  et  qui,  dans  l’autre 
monde,  était  le  juge  des  morts.  Toutes  les  questions  de  détails 
relatives  aux  fondations  pieuses  avaient  dû  demander  sans  doute 
un  certain  nombre  d’interrogations  et  de  réponses  du  dieu  Amon, 

Dans  le  commencement  de  ce  qui  nous  reste  de  l’inscription  le 
roi  parle  au  dieu  en  ces  termes  : 

« Mon  bon  Maitie,  tu  accordes  donc  d’établir  — au  sar  des  sar 
Sheshonk  véridique  — son  fils  en  place  resplendissante  auprès 
de  son  père  Osiris  : de  le  faire  reposer  en  scs  splendeurs,  devant 
Nifur,  en  face  de  la  tombe  d'Osiris.  Tu’donneras  il  son  jière  (de  ce 
fils)  de  recevoir  prolongation  de  vie.  Il  est  à faire  permanence 
sur  la  terre  pour  ces  choses.  Tu  donneras  au  fils,  pour  son  repos, 
des  fêtes.  A sa  Majesté  de  recevoir  puissance  et  victoire  en  totalité 
de  fois. 

» Approuva  le  dieu  grand  ». 

Ainsi,  dans  celle  même  interrogation,  le  roi  parlait  de  trois  per- 
sonnes : du  fils  décédé  de  Sheshonk  qui  reposerait  à Abydos  et 
en  l'honneur  de  qui  des  fêtes  annuelles  seraient  instituées  ; «lu 
père,  le  sar  des  sar  Sheshonk,  général  des  armées  composées 
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d'étrangers  qui  gardaient  à ce  temps  l’Egypte,  comme  en  ce  mo- 
ment la  garde  l’armée  d’occupation  anglaise  ; et  de  lui-même. 
Pour  celui  qui  avait  en  mains  toute  la  puissance  militaire,  il  de- 
mandait la  permanence  de  vie  et.  pour  soi-mêinc  il  demandait  la 
victoire  en  toutes  les  rencontres,  vœu  qui  complétait  le  précédent  1 
puisqu’il  était  toujours  en  nom  quand  Shoshonk  avait  à com- 
battre. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  le  roi  d’Egypte  était  en  nom, 
le  principe  était  — tant  que  régnait  encore  cette  dynastie  de 
grands  prêtres  — qu’au  dessus  du  roi  gouvernait  directement  le 
dieu  Ainon. 

C’était  Amon,  et  non  point  le  roi,  qui  nommait  aux  hantés 
dignités.  C’était  Amon,  et  non  point  le  roi,  qui  confiait  des  mis- 
sions spéciales  à des  mitai  dominici.  C’était  Amon,  et.  non  point 
le  roi,  qui  prononçait  les  sentences  de  mort  et  qui  était  chargé  de 
punir  ceux  qui  s’écartaient  de  ses  ordres. 

« Voici  encore  ce  que  dit  sa  Majesté  devant  le  dieu  grand  : 

« Mon  bon  Maitre,  tu  tueras  le  général,  le  nomarque,  le  scribe, 
l'agent  que  mon  Maitre  envoie  en  mission  vers  la  campagne  qui 
prendrait  à son  seigneur  le  bien  de  l’Osiris  grand  chef  des  étran- 
gers Ma.  Nimrod  véridique,  fils  de  Meritnusekht,  qui  est  dans 
Abydos.  Tous  les  hommes  qui  diminueront  son  neter  hotep,  ses 
gens,  ses  choses  transmises,  ses  bestiaux,  son  jardin,  toutes  ses 
offrandes,  toutes  ses  richesses,  — tu  feras  tes  esprits  grands,  dans 
leur  fureur,  à cause  de  cela,  les  remplir,  remplir  leurs  femmes  et 
leurs  enfants. 

« Approuva  le  dieu  grand.  » 

« Fut  sa  Majesté  à flairer  la  terre  devant  lui  ». 

Cette  prosternation  du  roi  était  la  forme  de  salut  par  lequel  il 
prenait  congé  du  dieu,  qui  lui  avait  accordé  ce  qu’il  demandait. 

Se  tournant  ensuite  vers  Sheshonk,  il  crut  devoir  le  féliciter 
des  décisions  rendues  par  Amon. 

« Dit  sa  Majesté:  « Tu  as  vérité  de  parole  (c'cst  â dire  ce  que  tu 
demandais  est  devenue  vérité,  chose  réalisée),  Sheshonk,  véri- 
dique, sar  des  étrangers  Ma,  sar  des  sar,  personnage  grand  et  vé- 
nérable ! Et  tout  ce  qui  est  à toi,  tes  soldats...  (prospéreront)  en 
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tout.  Voici  qu’Ainonrusonter  t’a  accordé  qu’il  serait  à te  proté- 
ger. Tu  es  à recevoir  prolongation  de  vie,  permanence  sur 
terre,  étant  ta  progéniture  sur  ton  siège  à jamais  •>. 

A partir  de  ce  point,  l'inscription  abandonne  la  forme  d'un 
procès  verbal  d’audience  solennelle  pour  prendre  celle  d’un  récit 
historique. 

« Conduisit  sa  Majesté  la  statue  de  l'Osiris,  grand  sar  des  étran- 
gers Ma,  grand  sar  des  sar,  Minrod,  véridique,  en  descendant  le 
fleuve  vers  Abydos.  Etaient  avec  lui  les  seigneurs  de  sa  cour  et 
des  soldats  nombreux  pour  sa  garde,  avec  îles  navires  en  quantité. 

Ils  ne  s'arrêtèrent  point  ; ils  se  bêlèrent,  ainsi  que  les  envoyés  du 
grand  chef  des  étrangers  Ma.  On  fil  reposer  Nimrod  dans  la  basi- 
lique vénérables,  dans  l ’adylum  occidental  de  l’œil  du  soleil, 
pour  faire  ses  a-fvüa  (offrandes  purificatrices)  sur  l'autel  d’of- 
frandes de  Nifur. 

« Après  qu'eurent  été  apportés  les  livres  de  Yapro  on  fit  ses 
avvsia.  L’encens  fut  brûlé  aux  portes  de  la  chambre  d'adoration 
pendant  trois  jours. 

« On  fit  établir  ses  droits  dans  le  temple  par  les  scribes,  selon  • 
les  paroles  du  seigneur  des  dieux  ». 

Lu  première  partie  de  la  phrase  qui  suit  et  où  il  est  question 
d’une  stèle  érigée  dans  Abydos  est  pleine  de  lacunes  sur  la  copie 
publiée  par  Mariette,  lirugscb,  qui  dit  avoir  vu  lui-même  à T lié  ho  s 
l’inscription  originale,  comble  ces  lacunes  de  la  façon  suivante  : 

« Une  tablette  mémoriale  fut  dressée  dans  la  langue  du  pays  de 
Hab(el)  ». 

Peut  être  ne  s’cst-il  guidé  pour  cela  que  sur  la  copie  même  de 
Mariette,  où,  après  un  b très  distinct,  ou  pourrait  voir  les  traces 
d'un  second  b suivi  du  déterminatif  des  contrées  étrangères. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  fin  de  cette  phrase  ne  laisse  guère  de  doute. 

La  stèle,  quelle  qu’en  fut  la  langue,  avait  été  gravée  « sur  le  com- 
mandement du  Pharaon  et  en  son  nom  » . 

Ainsi  nous  retrouvons  là  encore  la  singulière  hiérarchie  des 
royautés  à cette  époque. 

Le  droit  a été  établi  par  les  paroles  du  dieu  Amon.  C'est  sui- 
vant ces  paroles  qu'on  eût  à dresser  l'acte  : — notre  inscription  le 
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«lit  expressément  et  cela  prouve  absolument  cpic  dans  la  partie 
disparue  de  cette  inscription  dont  personne  jusqu'ici  n'avait  com- 
pris l’ensemble,  le  dieu  Amon  avait  décrété  ce  que  les  scribes 
écrivaient  alors,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  réglait  les  droits  du  mort 
et  la  fondation  qui  était  la  base  de  ces  droits. 

Le  roi  intervenait,  comme  l'eût  fait  un  ministre,  pour  des  ques- 
tions d’application  : et  non  du  fond  des  droit,  mais  de  forme.  C’est 
lui  qui  fait  établir  la  stèle  et  on  l’établit  en  son  nom,  car  il  contre- 
signe en  quelque  sorte  comme  un  ministre  les  décrets  du  dieu. 

Peut-être  d’ailleurs,  si  l’on  admet  l'hypothèse  de  Ilrugscli, 
dans  la  stèle  en  langue  assyrienne  s’est-on  contenté  de  parler  du 
roi.  sans  faire  une  mention  spéciale  du  décret  d’Arnon. 

La  fondation  pieuse  en  faveur  de  l’Asiatique  Niinrod  avait  en 
effet  revêtu  plutôt  une  forme  assyro-chaldéenne  qu’une  forme 
égyptienne  proprement  dite.  Elle  avait  de  commun  avec  la  fon- 
dation d'ilupidjcfn  son  apparence  contractuelle,  mais  — et  c’est 
la  une  gruude  différence  — comme  dans  l’Assyrie,  comme  dans  la 
Chaldée,  la  base  du  contrat  était  un  versement  d’argent.  Les 
prêtres  d'Abydos,  ayant  reçu  de  l’argent,  s’étaient  engagés  en 
conséquence  à fournir  de  cet  argent  l’équivalence  prévue.  C’est 
bien  là  un  contrat  semblable  à ces  contrats  assyro-chaldéens  dont 
nous  avons  quantité  sur  briques  et  sur  stèles  provenant  d’Asie. 
Mais,  je  l’ai  dit  souvent,  cette  équivalence  de  l’argent  avec  toute 
chose  quelle  qu'elle  fut  : — avec  des  terres  comme  avec  des  biens 
d'autre  nature  — était  une  idée  toute  asiatique  très  opposée  aux, 
principes  reçus  dans  la  vallée  du  Nil. 

Je  doute  inème  que  le  roi,  s’adressant  à Amon,  l’eût  consulté 
sur  des  équivalences  de  celte  sorte  et  sur  les  sommes  qu'il  y avait 
à verser  aux  prêtres  pour  les  rémunérer  de  ce  qu’ils  donneraient 
et  de  ce  qu’ils  seraient  obligés  à donner  toujours  par  la  suite  afin 
d'assurer  la  perpétuité  du  culte  du  défunt  Nimrod. 

Shcshonk,  lui,  qui  avait  conservé  la  manière  de  voir  de  ses  an- 
cêtres, tenait,  au  contraire,  à bien  établir  que  l'acceptation  de 
l'argent  était  la  base  du  contrat  qui  lierait  à jamais  les  prêtres, 
parce  qu’en  Asie  rien  n’était  si  solide  que  les  contrats  basés  sur 
l’argent. 
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Ce  fut  d’ailleurs  après  que  son  petit-fils  eût  usurpé  la  couronne, 
sous  cette  dynastie  des  Bubastites,  que  dans  des  actes  égyptiens 
l’argent  prit  une  certaine  place  comme  équivalence  des 
biens. 

Cette  place  grandit  encore  sous  la  domination  directe  des  rois 
Assyriens  qui  envahirent  l’Egypte  de  nouveau  à la  fin  de  la  dy- 
nastie des  Bubastites  ; et,  à ce  point  de  vue,  la  lutte  entre  principes 
contraires  ne  fut  pas  encore  terminée  quand  Bocchoris  eût  fait 
son  code.  En  effet  après  Bocchoris  — qui,  comme  son  père 
Tafnekht  se  rattachait  surtout  à l’hégémonie  assyrienne  — les 
rois  éthiopiens,  descendant  de  la  famille  sacerdotale  des  prêtres 
d’Amon  de  Thèbes,  reprirent  la  souveraineté  de  l’Egypte  : et  les 
vieilles  règles  égyptiennes  reprirent  eu  même  temps  le  dessus 
pour  quelque  temps  sur  les  règles  du  droit  des  gens  qui  étaient 
venues  d'Asie. 

Revenons  en  à notre  inscription. 

Voici  d’abord  une  phrase  qui  résume  ce  qui  précède. 

« On  le  fit  reposer  dans  les  adi/ta  des  dieux  jiour  y demeurer  à 
jamais  : et  on  écrivit  pour  établir  le  bien  de  l’autel  de  l’Osiris 
• grand  sar  des  étrangers  Ma  Nimrod  véridique,  fils  de  Mehituu- 
sekht,  qui  est  dans  Abydos. 

Après  cela  il  ne  restait  plus  qu’à  faire  un  extrait  des  actes 
mêmes  pour  indiquer  : d’une  part,  les  sommes  qui  avaient  été 
dépensées  et  leur  provenance  ; d’une  autre  part,  ce  qui  se  trou- 
vait acquis  pour  le  mort  au  moyen  de  ces  sommes.  A partir  de 
ce  point,  notre  inscription  devient  une  pièce  fort  curieuse  d’une 
comptabilité  très  bien  tenue. 

« Avaient  apporté  le  chef  des  hommes  des  comptes  du  grand 
sar  des  étrangers  Ma  qui  vint  avec  la  statue  du  pays  de  Syrie,  le 
chainlsdlan  Khuamcn,  le  prince...  de  Syrie  Bokenptah,  pour  ces 
choses,  quinze  ulen  d’argent.  Donna  sa  Majesté,  pour  ces  choses, 
vingt  uten  d’argent,  total  trente  cinq  uten.  Voici  leur  compte  (ce 
qu’il  y a eu  à payer)  : 

« Les  cinquante  amures  qui  se  trouvent  sur  la  terre  élevée  du 
sud  d’Abydos  appelée  Ne/isuleni  : argent  cinq  ut  eu . 

« Ce  qui  se  trouve  sur  la  terre  septentrionale  du  canal  qui  est 
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ilans  Âbydos  : cinquante  aroures.  Ces  cinquantes  aroures  font 
argent  cinq  uten. 

« Total  : tes  champs...  complétant  deux  lieux  dits  dans  les  ter- 
rains élevés  du  sud  d’ Abydos  et  dans  les  terrains  élevés  du  nord 
d’Abydos  : cent  aroures.  Cela  fait  en  argent  dix  uten  (1). 

« Son  cultivateur  (de  ce  domaine)  Paur  ; son  fils  Horus  ; son 
serviteur  Abok  ; son  serviteur  Bupenumenkba  ; son  serviteur 
Naishennuasu  ; son  serviteur  Tena  ; — total  des  hommes  : six  ; 
faisant  en  argent  B uten,  1 kati  (2),  — 30  bétes  de  somme,  argent  : 
i»  uten,  (l’homme  qui  en  a soin  Psenanupu,  fils  d'Horsiesi  véri- 
dique, cela  fait  en  argent  4 katis  2/3. 

« Un  jardin  qui  est  dans  les  terres  hautes,  celles  d'Abydos  ; 
faisant  en  argent  2 uten  (3).  Le  jardinier  Hormès,  véridique,  fils 
du  Penmer  ; faisant  argent  4 katis  2/3. 

« Celui  qui  a soin  des  eaux  un  tel  véridique  ; Son  fils  (5) 
llornprùs  véridique  — faisant  argent  G katis  (5), 

(1)  Cela  fait  un  kati-didrnchme  d’argent  [>ar  aroure.  selon  le  calcul 
ptolémaîque.  A la  même  époque,  un  kati  d'argent  valait  240  drachmes  de 
cuivre.  I.n  tête  d'esclave  ou  de  serf,  homme  ou  femme,  est.  en  général, 
dans  le  même  document,  estimé  4 halis  2/3  — 5 drachmes  et  2 oboles  d'ar- 
gent. c'est  ii-dire  prés  de  cinq  fois  le  prix  d'nne  de  ces  aroures. 

(2  0 hommes  estimés  chacun  4 katis  2/3  auraient  donné  2 outen  8 katis. 
Or  le  total  a 3 katis  de  plus  qui  doivent  indiquer  la  plus  value  du  fermier. 

(3)  Nous  ignorons  la  contenance  de  ce  jardin,  estimé  au  prix  de 
20  aroures  des  terres  ambles  indiquées  plus  haut.  Mais  il  est  peu  pro- 
Iwble  que  la  base  d'estimation  soit  la  même.  Les  terres  de  jardins  se  cal- 
culaient d'ordinaire  par  mesures  beaucoup  plus  petites  cl  elles  devaient 
être  évaluées  aussi  beaucoup  plus  cher  par  Sheshonk. 

i'4 1 Si  le  père,  homme  fort,  est  estime  4 katis  2/3,  le  fils  — sans  doute 
encore  enfant  — ne  valait  que  1 kati  1(3  (2  drachmes  et  2 oboles  d'ar- 
gent). 

Le  nombre  total  des  hommes  destinés  à la  culture  du  domaine  foncier 
de  N'imrod,  s’élève  il  dix,  tant  pour  les  cent  aroures  que  pour  le  jardin 
dont  la  conlcnanco  est  inconnue.  Nous  avons  parlé  plus  haut,  p 41,  du 
domaine  de  00  aroures  donné  par  le  roi  Ahmës  1er  il  Ahniès  se-ubnn,  avec 
10  hommes  pour  les  cultiver.  Cela  faisait  6 aroures  par  homme.  Ici  le 
nombre  d'aroures  coufiées  il  chaque  homme  est  de  dix,  non  compris  le 
jardin.  Mais  ces  hommes  sont  distribués  de  In  façon  suivante  : 1"  un  cul- 
tivateur ou  fermier  ; 2°  cinq  serviteurs  dépendant  de  lui  ; 3®  un  berger 
préposé  ii  30  bêles  de  somme  : 4“  un  jardinier  : 5®  un  homme  chargé  des 
eaux  et  îles  irrigations;  0®  le  fils  de  celui-ci  — (le  tout  sans  compter 
d'autres  personnes  occupées  au  service  intérieur  de  la  maison  du  neler 
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« Le  blanchisseur  Nestatep  véridique  ; sa  inère  Tatumaut  ; la 
servante  Tatiéséi  ; Setucblhapi  ; sa  mère  Arianikh  ; la  (couturière) 
Tapiariinenf,  fille  de  I’nelies,  le  véridique  ; une  telle,  fille  d’un 
tel  ; (total  7 personnes)  chacune  4 katis  2/3  rétribution  de  la  per- 
sonne. Cela  fait  en  argent  3 uten)  2/3  >'. 

Lorsqu’ici  il  était  question  d’acquisitions  proprement  dites, 
telle  qu’auraient  pu  les  faire  un  vivant.  Le  temple  transférait  la 
chose  dont  il  avait  reçu  le  prix,  et  il  n’y  avait  d’obligation  con- 
tractée, ni  de  part  ni  d’autre. 

Ainsi  les  articles  qui  précèdent  — soit  qu’ils  concernent  des 
esclaves,  soit  qu’ils  concernent  des  animaux,  soit  qu’ils  concernent 
des  fonds  déterrés,  des  jardins,  des  terres  cultivables  — ressemblent 
d’une  manière  frappante  à ce  qui  deviendra  le  contra  de  vente  à 
partir  du  règne  d’Ainasis  : sous  Darius,  par  exemple,  et  sous  les 
rois  Persans  jusqu’à  la  révolte  de  l’Egypte.  L’influence  asiatique  se 
fait  donc  ici  sentir  déjà  d’une  façon  profonde. 

Mais  ce  n’est  là  qu’une  partie  de  l’argent  dépensé  et  les  para- 
graphes qui  suivent  (et  dont  j’ai  déjà  parlé  ailleurs  (1),)  con- 
cernent îles  obligations  proprement  dites,  prises  par  les  prêtres,  en 
vertu  du  reliquat  des  trente  cinq  uten,  obligations  qui  auront 
leur  place  marquée  dans  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage. 

L’inscription  se  termine  par  une  récapitulation  générale, 
d'abord  de  l’argent  que  ces  gens  ont  versé  au  trésor  pour  les 
prestations  journalières  qui  sont  à faire  à perpétuité,  puis  de  l’ar- 
gent versé  à titre  de  prix  d’achat  pour  attribuer  à l’Osiris  grand 
sar  des  étrangers  Ma,  Nimrod  qui  repose  dans  Abydos,  cent 


hotep).  Mais  le  genre  île  culture  n'était  pas  le  même  puisqu'il  s'agis- 
sait en  partie  de  prairies  artificielles  entretenues  par  de  nouveaux  pro- 
cédés pour  l'élevage  des  bestiaux,  au  lieu  de  terres  labourables.  Ce  n’est 
donc  point  un  terme  de  comparaison  norinnl  pour  ces  dernières.  L'époque 
est,  du  reste,  bien  postérieure  il  celle  que  nous  avons  précédemment  étu- 
diée : et  nous  avons  vu  que.  dans  l'intervalle,  les  anciennes  brigades  de 
dix  hommes  avaient  souvent  fuit  place  à d'autres  groupements,  comme  les 
règlements  traditionnels  du  travail  il  de  nouveaux  règlements,  ou  plutôt 
au  principe  plus  moderne  de  ce  qu’on  nomme  la  liberté  du  travail  et  de 
ce  qu’on  pourrait  nommer  plus  exactement  la  liberté  des  employeurs. 

(1)  Voir  pour  le  texte  et  la  traduction  mes  « Mélanges  »,  et  pour  le  com- 
mentaire mes  « Notices  », 
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aroures  de  terres,  tant  d’hommes  et  de  femmes,  un  jardin,  le 
tout  obtenu  avec  l’argent  qu’on  avait  apporté  à Abydos. 

Pendant  que  le  trésorier  de  Sheskonk  terminait  toute  cette 
affaire  avec  l'intendant  du  temple,  le  roi  Nesbinebtat  qui  avait, 
lui  aussi,  accompagné  le  cortège  funèbre,  en  descendant  le  fleuve 
depuis  la  ville  de  Thèbes  dans  laquelle  il  avait  consulté  Amon, 
procédait  gravement  aux  actes  de  1 ’apro,  comme  aurait  pu  le 
faire  un  grand  prêtre. 

Qu’était  donc  devenu  alors  le  premier  prophète  Pinodjem,  son 
cousin  1 

J'aurais  tendance  à croire  qu’il  avait  été  déjà  expulsé. 

Nous  l’avons  vu,  Nesbinebtat  et  Sheskonk  étaient  tout  fiers  de 
leurs  exploits  guerriers.  Ces  exploits  n avaient-ils  pas  eu  pour 
victime  le  pauvre  Pinodjem,  dont  la  brouille  avec  le  roi  se  serait 
accentuée  de  plus  en  plus  depuis  le  procès  de  Honttnui  i 

Sans  doute,  l'éclat  s'était  produit  à la  mort  de  la  divine  ado- 
ratrice et  reine,  l’ancètre  commune,  Nesbinebtat  n'avait  pas  osé 
combattre  sa  grand'inère  lors  de  son  usurpation  du  titre  royal. 
Mais  il  n'avait  pas  les  mêmes  ménagements  à garder  avec  Pinod- 
jem, et  peut-être  celui-ci  a t il  été  traité  comme  un  rebelle,  un 
* impie  » par  les  forces  réunies  du  roi  Sinendès  et  du  satrape 
Sheskonk. 

Je  dis  du  satrape  Sheskonk.  En  effet,  telle  me  parait  être  sa 
lonction  réelle  — ce  qui  lui  permettait  de  s’appeler  sar  des  sar, 
roi  des  rois  de  sa  satrapie  bien  entendu)  comme  le  souverain 
d’Assyrie  et  plus  tard  celui  de  Perse  s’intitulaient  sar  des  sar,  roi 
des  rois,  sans  limitation.  11  est  possible,  d’ailleurs,  que  ce  satrape 
ayant  la  surveillance  des  rois  d’Egypte,  ait  eu  alors  sa  résidence 
officielle  en  Syrie  (d'où  viennent  ses  agents  avec  la  statue  de  sou 
filsjet  plus  anciennement  en  Lybie  pays  auquel  beaucoup  d’indices 
semblent  le  rattacher,  ainsi  que  ses  hommes). 

Mais  actuellement  son  ambition  devenait  plus  grande  encore. 
Il  rêvait  de  secouer  le  joug  du  monarque  assyrien,  qu’il  avait  subi 
jusque-là, et  de  se  proclamer  indépendant,  en  prenant  pourlui-même 
ou  du  moins  pour  sa  race,  les  titres  et  l’empire  des  vieux  Pharaons 
— autrefois  les  maîtres  de  la  Ghaldée  et  de  la  Mésopotamie. 
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Le  faible  Nesbinebtat,  par  ses  petites  rancunes,  favorisait  ses 
prétentions,  que  venait  de  consacrer  l’oracle  du  dieu  Anton,  con- 
sulté par  le  roi. 

Il  ne  restait  plus  qu’à  fuire  disparaître  celui-ci  sans  bruit  : et 
c’est  ce  que  fit  sans  doute  peu  de  temps  après,  lors  de  son  usur- 
pation définitive,  son  petit-fils,  le  fils  de  Niinrod,  nommé  comme 
lui  Shesliouk  (et  dont  nous  avons  la  géuéulogic  authentique  dans 
nue  stèle  du  Sérapeum). 

Tout  naturellement  la  famille  Ainonienne  se  trouva  alors  dé- 
pouillée de  tous  ses  honneurs,  même  sacerdotaux.  Ainsi  qu’on  le 
constata  lors  de  la  fouille  de  Deir  el  bahuri,  le  premier  prophète 
Pinodjem  eut  ainsi  directement  pour  successeur  l’un  des  fils  du 
roi  Sheshonk,  tandis  que  le  second  prophète  d’Amon  était  pris 
dans  la  lainille  du  roi  Ramsès,  auquel  était  alliée  par  des  mariages 
la  famille  îles  Sheshonkides. 

Le  petit  fils  de  Sheshonk  était  donc  devenu  roi  d’Egypte  : et 
dans  celte  Thèbes  où  le  descendant  d’Herhor,  Xesibineblat,  avait, 
en  qualité  de  roi,  sollicité  Atnon  d’accorder  scs  faveurs  : non  seule- 
ment à son  père  défunt,  mais  à-  son  grnnd'père.  alors  seulement 
généralissime  îles  troupes  étrangères  et  sar  des  sar,  revêtu  d’un 
titre  tout  assyro-baby Ionien.  Sheshonk  I".  maintenant  Pharaon, 
reprenait  les  travaux  qu'avaient  entrepris  ses  prédécesseurs  pour 
l'agrandissement  et  l’cmbclisscmcnt  des  sanctuaires  consacrés  au 
culte  Aïnou  ion. 

Une  série  d’inscriptions  gravées  sur  les  rochers  de  Silsilis  — 
carrière  où  l'on  prenait  les  blocs  tle  matériaux  nécessaires  pour 
les  constructions  — rappellent  ces  travaux  poursuivis  par  le  roi 
Sheshonk  et  concurremcnt  par  son  fils  le  premier  prophète  Au- 
put  ; ce  fils  nommé  d'abord  généralissime  des  grandes  armées  du 
midi  jusqu'à  nos  frontières,  puis  établi  par  lui  grand  prêtre,  chef 
du  sacerdoce  Ihébaln  avec  tous  les  titres  militaires  attachés  à celte 
dignité  sous  la  dynastie  précédente. 

• De  ces  inscriptions  de  Silsilis  je  vais  citer  ce  qui,  dans  la  pre- 
mière, concerne  le  roi  Sheshonk  : 

« L'IIorus,  taureau  victorieux,  aiuiuut  lia,  réunissant  les  deux 
pays,  roi  du  midi  et  du  nord,  seigneur  des  deux  contrées  Ha- 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  DES  BIENS 


181 


hedj-kheper-sotep-enra  — (ceci  est  le  prénom  royal  qui  avait  déjà 
appartenu  à Xesibinebtat  son  prédécesseur)  — fils  du  soleil  île 
son  flanc,  qu’il  aime,  Amen  incri  Sheshonk  — (ceci  est  le  nom 
royal  qu'il  avait  adopté,  et  dont  le  premier  élément  Amen-meri 
lui  était  commun  avec  plusieurs  rois  de  lu  dynastie  précédente, 
avec  le  grand-prêtre  roi  Pinodjem,  le  roi  Pisebkhannutetc.,) — doué 
de  vie  éternelle  comme  le  soleil,  maître  des  diadèmes,  resplen- 
dissant avec  la  double  couronne  comme  Ilorus,  fils  d’Isis,  récon- 
ciliant les  dieux  (de  la  Haute  et  de  la  Basse  Egypte)  dans  la  vérité, 
Ilorus  d’or,  maître  des  victoires  frappant  les  neuf  peuples  étran- 
gers, graud  de  puissance  en  tout  pays,  dieu  bon,  soleil  dans  sa 
ressemblance  engendrée,  image  d’Harmachis.  Amon  l’a  fuit  être 
sur  son  trône  pour  achever  ce  qu’il  a commencé,  pour  occuper 
Thèbes,  en  qualité  de  remplaçant  du  roi  Rn  hedj-kheper-sotep- 
en  ni  — (je  l’ai  déjà  dit,  ce  prénom  entouré  du  cartouche  est  le 
prénom  commun  du  roi  Sheshonk  et  de  son  prédécesseur  immé- 
diat Xesibinebtat.  Sheshonk  ici  se  donne  donc  comme  continuant 
pour  ainsi  dire  la  personne  de  ce  roi,  qui  lui  avait  préparé  son  ac- 
cession au  trône  par  les  réponses  d’Amon).  — Il  envoya  com- 
mandement aux  carrières  pour  renouveler  les  travaux  commencés, 

« Discours  prononcé  par  le  fils  du  soleil  Amen-meri-Sheshonk, 
lequel  avait  faillies  fondations  pour  son  père.  Amon-ra-ncb-Xes- 
taui,  qui  lui  a accordé  les  panégyries  trentenaires  et  les  années  de 
Tum,  doué  de  vie  éternelle  : 

« Mon  bon  maître,  tu  m’as  donné  parole  de  venue  en  multi- 
tude d’années  et  tous  les  biens  que  crée  Amon,  tu  as  consenti  a 
me  faire  avoir  la  royauté  grande.  » 

Ce  discours  a pour  parallèle  celui  du  premier  prophète  Auput, 
remerciant  Amon  de  lui  avoir  donné,  non  la  royauté,  mais  la 
puissance. 

Xaturellement  Sheshonk  tout,  en  se  faisant  introniser  par  Amon 
et  par  les  Amonicns,  suivit  le  moins  possible  qu’il  put  leurs  erre- 
ments. 11  s’inspira  surtout  des  traditions  de  son  pays  d’origine 
jointes  aux  précédents  juridiques  — non  du  droit  théocratiquo 
de  la  XXI"  dynastie  — mais  du  droit  royal  usité  chez  les  anciens 
Pharaons  et  chez  les  Raincssides,  ses  parents. 
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Quant  aux  Amoniens  purs  et  à l'ancienne  famille  sacerdotale  et 
royale,  ce  qui  en  restait  se  réfugia  en  Ethiopie,  ce  pays  que  lier— 
hor  dirigeait  déjà  en  qualité  de  « fils  royal  » sous  le  dernier  des 
ltamessides  Thébains.  Là  ils  continuèrent  la  lutte  contre  les  Shes- 
honkides  qu’ils  devaient  remplacer  un  jour. 

Mais,  pour  l’instant,  ceux-ci  étaient  bien  les  maîtres.  — Us  re- 
nouvelèrent les  exploits  guerriers  des  Thoulmès  en  Orient  (1)  et, 
dans  son  tour  du  monde.  Sheslionk  I",  le  Sésac  de  la  Bible,  sacca- 
gea en  passant  Jérusalem  et  l’empire  de  Salomon.  Aussi  ses 
ordres  étaient-ils  souverains  en  Egypte  et  n’avaient-ils  besoin 
d aucune  intervention  sacrée.  Le  droit  Amonien.  dans  toute  son 
étendue,  même  ce  qui  concerne  l’état  des  biens,  était  fort  malade 
et  ne  devait  renaître  de  ses  cendres  (pie  beaucoup  plus  tard. 

Le  successeur,  également  célèbre,  de  Sheslionk,  le  roi  Sar- 
gon,  gouvernait  aussi  directement  sans  faire  intervenir  Amon  dans 
ses  affaires  — ainsi  (pie  semble  le  démontrer  une  curieuse  stèle 
rapportée  par  notre  élève  Cattaui  et  appartenant  actuellement  au 
Louvre. 

Cette  stèle  ressemble  beaucoup  à certaines  fondations  pieuses 
des  temps  antiques,  quand  les  ltamessides  n’avaient  point  encore 
centralisé  le  ne  ter  hotep  et  quand,  pour  honorer  une  divinité,  on 
enrichissait  quelqu’un  de  ceux  qui  étaient  attachés  à son  culte. 

Dans  le  tableau  qui  occupe  le  haut  de  cette  stèle  le  roi  Osorkon 
ou  Sargon  est  debout  faisant  face  à la  déesse  Hathor,  une  de  celles 
que  les  Grecs  assimilèrent  à Vénus  Aphrodite.  Le  roi  élève  dans 
ses  deux  mains  deux  vases  d’offrandes  et  il  honore  la  déesse  qui 
se  dédouble  en  quelque  sorte  sous  deux  vocables  différents  : un 
vocable  purement  égyptien  Hathor;  et  un  vocable  asiatique  Anat. 
Aux  pieds  du  roi  un  chantre  est.  accroupi  : et  il  accompagne  ses 
chants  sur  un  instrument  de  musique,  une  sorte  de  harpe  à dix 
cordes. 

L’inscription  est  ainsi  conçue  : 

« Le  roi  du  midi  et  du  nord,  seigneur  des  deux  régions,  Ita- 
kherp-kheper-sotcp-cn-ra  — (ce  prénom  royal  ne  diffère  que  par 

(t)  Les  listes  (les  pays  ravagés  par  Sheslionk  I«r  sont  aussi  longues  quo 
celles  des  Thoutmès. 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  DES  BIENS  i 83 

un  seul  signe  du  prénom  que  le  roi  Shcshonk  avait  emprunté  à 
Xcsibinebtat,  le  descendant  d'Hcrhor  dont  il  avait  pris  la  cou- 
ronne) — le  fils  du  soleil,  inailre  des  resplendissements,  Amen- 
mcri-Usorkon  — (comme  dans  le  cartouche  du  roi  Sheshonk  nous 
retrouvons  encore  Amcn-meri  dans  le  cartouche  de  ce  roi)  — 
doue  de  la  vie  éternelle  de  Ha  qu'il  aime. 

« Il  a donné  une  maison  et  des  champs  au  grand  chantre  d’Ha- 
thor  I’aarsunubt,  fils  du  grand  chantre  d’IIathor  Au-nu-nelia- 
erteb-sutcn-sé,  qu’a  enfanté  lsiem  kheb  — avec  droit  de  prendre 
de  l’or  [tour  cela  (c’est-à-dire  de  vendre  ces  immeubles).  » 

Ceci  c’est  bien  le  jus  gentium  des  peuples  de  la  Haute  Asie, 
et  même  de  l’Asie-mineure,  que  les  Bubastites  importaient.  Ils 
ne  l'introduisaient  encore  qu’à  titre  de  faveur  exceptionuelle.  — 
parait-il  du  moins  d'après  les  termes  de  notre  stèle  Cattaui.  Mais 
il  n’y  avait  plus  qu’un  pas  à faire  pour  que  l’exception  devint  la 
règle  : et  ce  pas  fut  franchi,  sans  esprit  de  retour,  quand  eurent 
disparu  définitivement  de  l’Egypte  toutes  les  dynasties  se  ratta- 
chant à celle  des  grands  prêtres  d’Amon. 

A partir  de  l’usurpation  des  Shcshonkides  la  lutte  entre  prin- 
cipes contraires  devint  très  vive  dans  la  vallée  du  Nil. 

La  famille  royale  des  prêtres  d’Amon  Thébain  régnait  en  Ethio- 
pie et,  après  les  premiers  triomphes  des  Sheshonk  ides,  elle  devait 
bientôt  rentrer  en  lice  en  Egypte  même. 

Les  Sheshonkidcs  avaient  pratiquement  abandonné  Tlièbes  et 
avaient  fait  de  Bubastis  (l’ancienne  garnison  de  leurs  ancêtres) 
leur  véritable  capitale. 

Comine  compensation,  ils  confirmèrent  les  vieux  privilèges  de 
la  ville  de  Tlièbes. 

Les  grands  conquérants,  tels  que  les  Thotmès,  avaient  attribué 
à leur  père  Amon,  nous  l’avons  dit,  — en  dehors  de  son  neler 
hotep  local  — des  terres  qu’ils  avaient  conquises  sur  les  différents 
peuples  étrangers.  La  capitale  de  l’Amon  Thébain  était  devenue 
ainsi  la  capitale  d'un  territoire  disséminé  dans  le  plérome,  dans  le 
paut,  des  nations  barbares  — plérome,  paiit,  représenté  en  langue 
égyptienne  par  le  chiffre  9,  c’est-à-dire  par  une  triade,  une  trinité 
multipliée  par  elle-même.. 
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Un  des  Amenophis  avait  renouvelé  cette  donation  dans  l'ins- 
cription de  Soleb  (en  Nubie)  et  nous  avons  vu  que,  sous  les  Ra- 
messides,  d'après  le  papyrus  Anastasi  n°  ü et  un  pu[>yrus  funé- 
raire également  citée  par  nous,  le  grand-prêtre  d’Amon  faisait 
percevoir  pour  sa  caisse  et  par  ses  agents,  les  tributs  réguliers  de 
ces  peuples  étrangers,  tels  que  ceux  du  Sinaï,  de  Syrie,  d’Ethio- 
pie, etc.  — ce  qui  n'einpéchait  pas,  bien  entendu,  le  roi  de  leur 
en  exiger  d’autres. 

11  était  de  bonne  politique  de  proclamer  de  nouveau  ces  droits 
d’Amon  — alors  que  Thèbes  pouvait  être  mécontente  de  son 
abandon  et  songer  à ses  voisins  d’Ethiopie  qui  l'avaient  possédé 
si  longtemps. 

C’est  donc  ce  que  fit  Sargon  II,  le  4”  roi(l)  de  la  XXII'  dynastie, 
dans  une  stèle  trouvée  par  M.  Xaville,  non  à Thèbes,  mais  à Ru- 
bastis. 

Voici  cette  charte  qui  met  sur  le  même  rang  « les  deux  villes  », 
c’est-à-dire  l’ancienne  capitale  et  la  nouvelle,  mais  en  faisant  de 
l’ancienne  un  domaine  particulier  du  dieu  dans  lequel  les  agents 
dn  roi  ne  pourraient  point  entrer. 

« L’an  22,  premier  de  Choialc,  épiphanie  dans  le  temple 
d’Amon  (de  Rubastis  >),  dans  la  salle  de  Hebset,  du  roi,  reposant 
sur  sa  sella  gestatoria.  Le  roi  prit  eu  protection  les  deux  pays  et 
en  pro'ection  toutes  les  femmes  de  ces  deux  villes  qui  sont  en 
qualité  de  servantes,  depuis  les  jours  des  pères,  étant  en  qualité 
«le  servantes  dans  un  temple  quelconque,  obligées  à leurs  services 
annuels. 

« Voici  que  sa  Majesté  fut  à chercher  le  maximum  d’honneur 
pour  sou  père  Amon-ra.  Parce  que  ce  dieu  a prodigué  les  panégy- 
ries  de  hebset  en  faveur  de  son  fils  reposant  sur  son  trône,  celui-ci 
lui  a prodigué,  de  son  côté,  des  choses  nombreuses  dans  Thèbes, 
ta  maîtresse  des  neuf  peuples  étrangers. 

« Dit  le  roi  devant  son  père  Ainon  : 

I Ce  serait  le  5*  d'après  le  calcul  de  \I.  Dnressy  qui,  au  lien  de  deux  Tiglat 
en  admet  trois. en  rejetant  nu  2*'  rang  celui  qu’on  nomme  d’onlinnire  Tiglat  l«r 
et  nu  R"  rang  relui  qu'on  nomme  d'ordinaire  Tiglat  II.  Son  Tiglat  I«,  dont 
il  cite  seulement  deux  monuments,  a pour  cartouche  prénom,  dans  la  stèle 
Jtursunli,  Kauscrnin. 
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« Je  protège  Thèbes,  en  sa  hauteur  et  en  sa  largeur.  Elle  est 
sacrée  (sanctifiée),  donnée  à son  seigneur.  Point  n’ont  à la  parcou- 
rir les  agents  de  la  maison  du  roi.  Les  gens  sont  protégés  pour 
l'éternité  par  le  grand  nom  du  dieu  bon.  » 

Ce  décret  royal  avait  été  affiché,  et  probablement  rédigé, 
nous  l’avons  dit,  dans  le  temple  d’Amon  de  Bubastis  ; car  les 
Slieshonkides  — tout  en  faisant  une  large  part  aux  autres 
dieux  — ne  s’étaient  point  écartés  de  l’ancienne  règle  en  vigueur 
sous  les  Ramessides  et  sous  les  prêtres  rois,  régie  d’après  laquelle 
Amon-ra,  roi  des  dieux,  devait  être  adoré  dans  toutes  les  villes 
d’Egypte. 

Mais,  en  réalité,  le  cœur  de  ces  parvenus  étrangers  était  ailleurs  : 
et  ils  n’avaient  conservé  la  royauté  honoraire  d’Amon  què  par 
politique.  C’est  ce  que  devait  comprendre  parfaitement  plus  tard 
celui  qui  renversa  les  dernières  dynasties  Ainoniennes,  c’est-à-dire 
le  roi  Amasis,  quand,  se  rattachant  par  ses  tendances  aux  rois 
Bubastifcs  de  la  XXII"  dynastie,  il  substitua  liubaslis  à Thèbes  dans 
la  trilogie  des  sanctuaires  privilègiés  devant  succéder  à l’ancienne 
trilogie  de  Thèbes,  Memphis  et  Héliopolis.  Il  ne  se  borna  par  là, 
nous  le  verrons,  mais  il  frappa  Thèbes  le  plus  possible. 

Ainsi  ne  firent  pas  tout  à fait  les  Bubastitcs,  qui  eurent  toujours 
soin  de  désigner  l’un  des  fils  du  roi  régnant  comme  premier  pro- 
phète et  seigneur  suzerain  de  Thèbes. 

Mais  déjà  sous  le  roi  qu’on  nomme  généralement  Tiglat  II  et 
don  M.  Daressy  veut  faire  Tiglat  III,  c’est-à-dire  sous  le  6*  ou  le 
7*  roi  Bubaslite,  les  guerres  entrç  les  monarques  de  cette  XXII’  dy- 
nastie et  les  descendants  éthiopiens  des  prêtres  d’Amon,  ayant 
toute  la  sympathie  de  la  population  de  Thèbes,  étaient  très  ar- 
dentes. Tiglat,  à l'imitation  de  ses  prédécesseurs,  leur  avait  en 
vain  opposé  son  fils  Sargon,  dont  il  fit  le  grand-prêtre  et  le  gou- 
verneur de  Thèltcs.  Ce  prince  périt  pendant  qu’il  combattait  aux 
cotés  de  son  père  contre  « les  révoltés  du  nord  et  du  midi  ».  Ti- 
glat et  les  chefs  de  son  armée  prononcèrent  son  éloge  funèbre. 
Mais,  depuis  ce  temps,  l’influence  des  Bubastites  (si  ce  n’est  peut- 
être  un  instant  de  l’imaî)  semble  avoir  cessé  dans  le  midi. 

Ils  avaient,  du  reste,  fort  à faire  ; car,  en  dehors  des  révoltés  du 
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midi,  à la  tète  desquels  étaient  les  descendants  de  la  XXI*  dynastie, 
ils  avaient  à combattre,  nous  l'avons  vu,  les  révoltés  du  nord, 
c’est-à-dire  une  autre  branche  îles  Sheshonkides  qui,  établie  à 
Tanis,  s’était  révoltée  contre  eux  et  avaient  constitué  la  XXIII"  dy- 
nastie. D’autres  princes  de  même  souche  élevaient  partout  leurs 
apanages  en  royautés  : et  Piankhi,  le  successeur  éthiopien  de 
Kashta  dont  il  était  le  gendre  (1),  et  le  prédécesseur  de  Shabaka, 
fils  cadet  de  Kashta  (2'),  en  énumère  un  bon  nombre  parmi 
les  rois  et  les  princes  qu’il  reconnut  comme  tels  lors  de  son  inva- 
sion dans  la  Basse-Egvpte  et  de  ses  luttes  avec  Tafnekhl,  père  de 
Bocclioris.  l’n  de  ces  rois  d'origine  Shcshoukidc  pour  lesquels 
l'iànkhi  a le  plus  de  ménagements,  est  Sargon  III,  souverain  la- 
nde (3),  père  de  Shnpenap  I'"',  la  femme  de  son  beau-père 
l'éthiopien  Kashta. 

Je  n’entrerai  pas  dans  l’exposé  de  cet  émiettement  de  l’Egypte 
dont  j’ai  longuement  parlé  ailleurs  et  qui  est  comparable,  par 
des  raisons  semblables,  à l'émiettement  de  l'empire  franc  dans 
la  famille  de  Uliurlemagne,  (ce  qui  préparait  si  bien  la  rentrée 
triomphante  des  prêtres  Lbébains,  n'ayant  plus  sérieusement  à 
lutter,  dès  lors,  qu'avec  les  grands  monarques  assyriens)  : tout 
ceci  rentre  dans  la  période  historique  dont,  au  point  de  vue  légis- 
latif, le  code  do  Bocclioris  est  le  centre. 

Qu’il  me  suffise  de  citer,  relativement  à l'état  des  biens,  un 
dernier  monument  appartenant  encore  à l’époque  des  grands 
Sheshonkides,  c'est-à-dire  à ce  Tiglat  dont  Daressy  veut  faire  Ti- 
glat  1“. 

Rien  ne  peut,  d’ailleurs,  nous  faire  mieux  voir  l'opposition 
permanente  du  droit  d’alors  avec  le  droit  amouien  qui  sera  en 
usage  sous  la  dynastie  suivante,  comme  il  l'était  déjà  sous  la  dy- 
nastie précédente. 

Ici,  en  effel.  il  s’agit,  non  point,  comme  dans  la  stèle  Catlaui, 
datée  de  Sargon  I"\  d'une  donatiou  de  terrain  faite  par  le  roi  et 

il  i M.  Amolineau,  mon  ancien  élève  pendant  trois  ans,  a établi  ce  point 
dans  sos  touilles  d'Ahydcs. 

(2)  Voir  mes  « .Notices  » pour  luute.s  ces  questions. 

(3)  Lo  t«r  mi  Tnnite.  l’etihast,  avait  possédé  Tlièbcs  en  scs  ans  16, 19  et  83. 
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analogue,  soit  aux  donations  royales  de  la  XVII'  et  de  la  XVIII"  dy- 
nastie, soit  aux  donations  anionicnnesde  la  XXIe,  mais  d'une  trans- 
mission héréditaire  faite  par  un  |>èro  a ses  enfants.  Or.  dans  le 
droit  ainonien,  dont  nous  avons  expliqué  plus  haut  les  principes, 
c'était  la  famille  qui  possédait  en  bloc  les  terres  : et  le  père  ou  la 
mère  n'avaient  [ms,  par  eux-mèines,  le  droit  de  les  transmettre  à 
lenrs  enfants  à l'exclusion  des  autres  co-héritiers.  Le  dieu  Amon 
seul  pouvait,  par  un  décret  spécial,  déroger  à cette  loi.  dont  nous 
verrons  bientôt  de  nombreuses  applications  à l’époque  éthio- 
pienne et  qui  permettait  sans  cesse  de  nouveaux  remaniements  de 
partages  intra-familiuux. 

Dans  le  document  dont  il  s’agit,  c’est  cette  loi  qui  est  visée 
pour  être  attaquée,  en  vertu  du  pouvoir  royal,  et  sans  aucune  in- 
tervention du  dieu  Amon. 

Cette  stèle,  actuellement  au  Musée  de  Turin  (1),  porte,  sur  le 
premier  registre,  dans  le  centre,  Hast  et  Horus.  fils  de  Hast,  rece- 
vant l'adoration  d’un  chef  des  encenseurs  de  Hast,  nommé  Ilor- 
kheb. 

Vient  ensuite  la  légende  distribuée  sur  les  deux  registres.  En 
haut  se  trouve,  avec  la  date  de  l’an  22.  l’invocation  au  roi  Tiglal, 
dont  on  donne  les  deux  cartouches,  l'uis,  en  bus,  on  lit  le  corps 
même  de  la  requête  de  l’encenseur  «le  Hast,  requête  peut-être 
adressée  au  souverain  dans  le  temple  de  Hubastis  et  ainsi  conçue  : 

« En  ce  jour,  tu  donneras  II  aroures  au  fils  de  l'encenseur  de 
Hast  llorkhob.  » 

Les  mots  : « Tu  donneras  (avec  l’affixe  «le  lu  2''  personne  du 
masculin  singulier),  s’appliquent  certainement  « au  roi  fort  » dont 
il  est  question  plus  loin  dans  le  texte  et  dont  les  cartouches  se 
lisent  dans  l'entête.  Ce  n’est  pourtant  pas,  je  le  répète,  ce  roi 
pyl  qui  donne , à proprement  parler,  le  terrain.  C'est  llorkhcb, 
le  personnage  représenté  adorant  seul  Hast  en  linul  de  lu  stèle, 
<(ui  fuit  cette  transmission  héréditaire  des  trois  aroures  détenues 
l»ar  lui  à scs  enfants,  évidemment  dans  la  crainte  de  lus  leur  voir 
arracher  jwr  d’autres  co-héritiers,  appartenant  à la  même  fa- 
mille. S'il  s’adresse  au  roi,  c'esl  pour  couvrir  «le  son  autorité  cette 

(tj  M.  Ilaressy  l'a  traduite  nssez  bien. 
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transmission,  anti-légale  puisqu'il  n’était  pas  le  chef  de  la  famille 
premier  possesseur  de  ces  biens.  Il  n'aurait  pas  pu  donner  lui- 
mèine.  Il  fallait  que  ce  don  de  ses  biens  fût  fait  par  le  roi. 

A l'époque  ptoléinaîque,  nous  avons,  dans  les  papyrus  grecs  de 
Leide,  etc.,  beaucoup  des  suppliques  adressées  au  roi.  Quand  le 
roi  accède  à la  demande,  son  rescrit  se  trouve  en  bas  de  la  requête 
originale. 

Ainsi  procéda  sans  doute  le  roi  Tiglat,  qui  voulut  bien  écrire 
un  mot  sur  le  papyrus  présenté  par  le  prêtre  de  Basl,  papyrus 
dont  notre  stèle  n’est  qu'une  ampliation  sur  pierre  (1). 

La  seconde  partie  de  notre  document  est  donc  relative  à l’adhé- 
sion du  Pharaon,  qui  aurait  prononcé  cette  pé nul i té  contre  les  tiers 
évicteurs. 

« Celui  qui  s'attaquera  à cette  stèle  (qui  sera  mise)  en  sa  place 
— (c’est-à-dire  sur  le  sol  même  des  trois  aroures,  à la  façon  usitée 
par  les  Grecs  pour  les  stèles  de  prise  en  possession  ou  d’hypo- 
thèque) — sera  châtié  par  le  roi  fort.  Il  sera  abattu  sur  le  billot  de 
Sekhet  (autre  forme  sacrée  de  la  déesse  Bast),  celui  qui  s’atta- 
quera à cette  stèle.  » 

Il  y avait  là  de  quoi  faire  reculer  le  plus  processif  héritier,  alors 
môme  qu’il  aurait  eu,  d’après  le  code  en  vigueur,  les  droits  les 
plus  évidents. 

On  voit  combien  pratiquement  on  tenait  peu  de  compte  de  ces 
principes  légaux  sacrés  auxquels  nous  verrons  bientôt  revenir. 
Non  seulement  on  permettait  — au  moins  à titre  exceptionnel, 
nous  l'avons  dit  — la  vente  pour  argent,  chose  inouie  dans  la 
vallée  du  Nil  ; mais,  également  à titre  exceptionnel,  on  permettait 
les  transmissions  directes  d’hérédités  du  père  aux  fils,  sans  nu- 
it) Nous  possédons  en  Egypte  bien  des  réécrits  ainsi  reproduits  sur 
pierre.  Nous  citerons  ceux  d'Horemhebi,  ll'nutres  chartes  royales,  primitive- 
ment sur  papyrus,  soûl  aussi  analysées  dans  des  stèles,  depuis  relie 
d'Anitcn  rappelant  la  charte  île  Pharaon  relative  il  son  jardin.  Nous  en 
avons  énuméré  plusieurs  qui  font  mention  des  formnlitrslégalcs  ou  contrac- 
tuelles des  scribes,  de  l'enregistrement,  etc.,  par  exemple  celle  d'AI,  celle 
d'Amentutnnkh,  celle  de  Nesihinehtat,  etc.  La  slèle  du  roi  Sargon,  men- 
tionnanl  incidemment  le  droit  de  vente,  est  aussi  bien  certainement  un 
extrait  d'une  charte  analogue.  Hans  la  suite  nons  nurons  l'occasion  de  ren- 
contrer certains  documents  du  même  geure. 
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eu  ne  intervention  divine  (comparable  à celle  du  khalife  quand  il 
attribua  aux  enfants  du  khédive  lsmaïl  lu  succession  de  leur  père 
qu'aurait  dû  avoir  un  de  leurs  oncles,  le  plus  âgé  des  héritiers  de 
la  famille)  (1). 

Kncore  un  peu  : et  la  réforme  sera  plus  radicale  et  plus  auda- 
cieuse sous  l'usurpateur  Amasis,  imitateur  des  Sheshonkides,  — 
qui  l'avaient  peut-être  rêvée  dans  leurs  pensées  de  derrière  la  tète. 

Ce  qui  est  bien  certain,  c’est  que  Uocchoris,  l'ennemi  des  éthio- 
piens et  l’auteur  du  célèbre  code  dont  nous  allons  parler,  l'avait 
tentée  déjà.  Si,  par  suite  de  ses  malheurs,  cette  réforme  ne  réus- 
sit pas  pleinement  alors,  elle  devait  arriver  à triompher  dans 
l’avenir  des  axiomes  contraires. 

(1;  Le  droit  de  surcession  royale  chez  les  Musulmans  est  tout  à (ait  com- 
parnble  au  droit  amonien  de  Inncienne  Egypte.  On  sait  que.  pour  obtenir 
du  sultan  une  exception  en  sa  faveur,  isnmïl  dut  prodiguer  ses  millions, 
hy[>olhéqucr  ses  biens  aux  étrangers  et  ruiner  l'Egypte. 
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S I" 

Sons  Bocchoris  mt’me  (24*  dynastie). 

L'Iiistoire  du  droit,  est  certainement  ce  qu’il  y a de  plus  vivant 
et  de  plus  foncier  dans  l'histoire  politique  des  peuples. 

Toutes  les  grandes  révolutions  ont  leur  contre-coup  dans  la  lé- 
gislation : et  c’est  cette  dernière  qui  nous  renseigne  le  mieux  sur 
leur  nature  et  leur  portée. 

De  là  viennent  naturellement  les  oscillations  en  sens  divers 
qu’on  remarque  dans  les  codes  aux  différentes  époques.  Mais  il  y 
a toujours  des  dominantes  qui  subsistent,  des  faits  accomplis  sur 
lesquels  on  ne  peut  entièrement  revenir. 

Au  point  de  vue  juridique,  les  deux  dominantes  de  l'histoire 
égyptienne  se  placent  sous  Ramsès  Il-Sesostris  et  sous  Bocchoris. 
C’est  pour  cela  que  Diodore  a parfaitement  reconnu  en  ces  deux 
monarques  les  plus  grands  législateurs  de  la  vallée  du  Nil  (1). 

A Ramsès  II-Sésostris  appartient  l’organisation  définitive  des 
castes  et  des  domaines  fonciers  possédés  dès  lors  par  ces  castes  : 
autrement  dit  la  division  tripartitede  la  propriété  territoriale. 

A Bocchoris  l’organisation  définitive  de  1a  sous-propriété  coil- 

(ll  Ainsi  <|uo  nous  l'avons  dit,  |>.  TU,  Diodore  ne  compte  que  quatre  lé- 
gislateurs pour  l'Egypte  : 1°  Mnévis  ; 2"  Asychis  ; 3°  Sésostris  ; 4°  lioc- 
choris.  Mais  il  insiste  surtout  sur  les  deux  derniers,  au  sujet  desquels  il 
nous  donne  de  nombreux  details. 
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cédée  aux  cultivateurs  et  aux  tenanciers  du  sol  ayant  désormais 
la  possibilité  d’actcr  sur  leurs  terres  et  de  s’obliger  indépendam- 
ment et  personnellement  : autrement  dit  le  rode  des  contrats. 

Cela  ne  veut  |«s  dire  que  l’un  et  l’autre  n’aient  pas  eu  des  pré- 
curseurs dans  quelques-uns  de  leurs  prédécesseurs.  En  réalité,  ils 
n’ont  rien  inventé  ; llocchorisa,  dans  ses  tendances,  imité  souvent 
llorcinhebi  et  les  Ainénophis,  comme  Ramsès  II  a imité  souvent 
Amenemhat  et  les  autres  fondateurs  de  la  XII”  dynastie.  Mais  il 
faut  reconnaître  que  leur  génie  n’en  a pas  été  moins  original  et 
qu'ils  ont  donné  à leurs  institutions  un  cachet  bien  personnel  et 
une  envergure  ne  manquant  certes  pas  de  grandeur. 

Ramsès  II-Sésostris  n’hésite  pas  à prendre  lui-mèine  le  rôle 
d’organisateur  des  castes  nobles  que  lui  reconnaît  Diodore. 

En  ce  qui  touche  la  caste  militaire,  nous  avons  déjà  cité  précé- 
demment la  déclaration  si  nette  que  lui  attribue  le  poète  officiel 
contemporain  Pcntaour,  dont  l'œuvre  fut  gravée  par  ordre  du  roi 
sur  les  principaux  sanctuaires  de  son  temps.  Sésostris  dit  expressé- 
ment avoir  donné  aux  soldats  des  biens  permanents  tirés  de  soii 
propre  domaine,  des  cités  de  refuge  avec  rendez-vous  de  concen- 
tration des  troupes  en  temps  de  guerre,  enfin  la  permanence  de 
leurs  emplois  et  de  leurs  héritages  dans  leur  race  — bref  tout  ce 
que  les  Grecs  nous  avaient,  de  leur  côté,  appris  à ce  sujet. 

En  ce  qui  touche  les  prêtres,  les  témoignages  de  Ramsès  II  sont 
tout  aussi  formels.  Dans  la  grande  inscription  d’Abydos  nous 
avons,  en  effet,  le  compte  rendu  officiel  de  ce  que  le  roi  a fait  pour 
les  temples,  lors  du  grand  conseil  d’état  qu’il  a réuni  en  l’an  1".  Or, 
au  sein  même  de  cette  assemblée,  le  souverain  prend  la  parole 
pour  affirmer  que  c’est  lui  qui,  non -seulement  a enrichi  les 
sanctuaires  en  leur  rendant  tous  leurs  anciens  droits  plus  ou 
moins  tombés  en  désuétude,  mais  encore  qui  leur  a donné  une  or- 
ganisation centralisée,  autonome  et  indépendante,  en  faisant  des 
propriétaires  véritables  et  non  de  simples  usufruitiers. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  que  jusqu’à  cette  éjioque  l'administra- 
tion des  biens  des  temples  avait  été  sous  la  tutelle  du  roi,  réglant 
tout  par  l’intermédiaire  de  son  dja,  comme  du  temps  de  Thoul- 
mès  III  et  de  Rekhmara,  ou  prescrivant,  comme  du  temps  d’Ho- 
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rcinhebi,  les  règles  que  doivent  suivre  ceux  qui  perçoivent  ces 
tributs,  soit  au  compte  du  roi,  soit  au  compte  des  temples. 

Nous  avons  vu  aussi,  par  les  inscriptions  d'Hapidjéfa,  etc. , que  les 
neter  hotep,  — traduits  dans  les  décrets  trilingues  par  itp*  77, 
terre  royale  — n'étaient  pus  réunis,  même  pour  un  seul  temple, 
dans  une  main  unique,  mais  se  trouvaient  souvent  duns  lu 
jouissance  directe  et  personnelle  de  tels  ou  tels  fonctionnaires  sa- 
cerdotaux,  n’ayant  à en  rendre  compte  à personne,  s’ils  se  con- 
formaient aux  termes  des  fondations  primitives. 

Fédéralisme  sous  la  surveillance  du  roi  : tel  était  donc  l’état  des 
temples,  état  (pie  les  Pharaons  avaient  eu  jusqu’alors  bien  soin 
de  maintenir  — peut-être  par  la  crainte,  fondée  nous  le  verrons 
— de  l’influence  prépondérante  qu’aurait  pu  prendre  en  Egypte 
la  caste  sacerdotale  dont  un  seul  aurait  eu  la  direction. 

Le  grand  Sésostris,  enivré  des  premiers  succès  qu’il  avait  eus 
comme  prince  héritier  déjà  gouvernant  et  emporté  par  l’ardeur 
guerrière  qui  devait  bientôt  lui  faire  faire  le  tour  du  monde 
d’alors  et  exalter  jusqu’aux  nues  la  gloire  de  ses  armes  — le 
grand  Sésostris,  dis-je,  n’avait  pas  de  ces  craintes.  11  se  vante 
donc  d’avoir  sous  ce  rapport  tout  réformé. 

Je  ne  puis  vaincre  la  tentation  de  donner  ici  un  résumé  de  cet 
intéressant  document  (1). 

L’occasion  en  est  la  fondation  faite  à Abydos  par  son  père 
Seti  I"  et  par  lui-mêine  d’un  grand  temple,  fort  bien  étudié  par 
Mariette,  et  qui  était  consacré,  d’une  part,  à Osiris,  à Isis  et  à 
Iforus,  c’est-à-dire  à la  triade  locale,  si  vénérée  du  reste  dans 
l’Egypte  entière,  et,  d’une  autre  part,  à Aman,  le  grand  dieu  de 
Tlièbes,  à Hormacliis,  le  grand  dieu  d'Héliopolis,  à Ptah,  le  grand 
dieu  de  Memphis,  c’est-à-dire  à une  autre  triade  représentée  par 
la  trilogie  des  grands  sanctuaires  dont  les  députés  formaient, 
selon  Diodore,  le  tribunal  suprême  des  30  juges  ou  dOsuteni 

(il  II  a été  publié  pur  Mariette  dans  son  premier  volume  d'Abydos. 
M.  Maspero  en  a parlé,  dans  un  travail  sur  la  jeunesse  de  Sésostris  que  je 
n’ai  jamais  eu  entre  les  mains  et  que,  du  reste,  connaissant  le  peu  d’exacti- 
tude de  cet  auteur  dans  les  questions  économiques  et  juridiques,  je  ne  me 
suis  pas  senti  le  moindre  désir  de  consulter.  Si  donc  nous  uous  sommes 
rencontrés  sur  quelque  point  ce  sera  sans  lo  vouloir. 
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— trilogie  de  sanctuaires  que  Ramsès  II,  dans  notre  grande 
inscription,  a bien  soin  de  célébrer  en  propres  termes,  comme 
l'avaient  fait,  sous  la  précédente  dynastie,  lloreinhcbi,  etc.  A ces 
six  dieux,  dans  leurs  six  chapelles,  était  joint  un  septième  dieu  qui 
n'était  autre  que  le  roi  Seti,  reposant  dans  une  chapelle  absolu- 
ment semblable  aux  autres.  Seulement,  pour  rompre  l'absolu 
parallélisme  entre  les  sept,  la  chapelle  d’Osiris  communiquait  par 
le  fond  avec  un  autre  ndytum  placé  dans  un  autre  sens  et  beau- 
coup plus  vaste,  qui  rendait  à « l'Etre  bon  » et  à ses  divinités 
parèdres  toute  leur  prééminence.  Tout  cela  constituait  en  effet  le 
temple  d'Osiris  et  de  Seti  I"r.  Ce  dernier  était  même  tellement 
confondu  avec  le  premier,  qu'on  ne  sait  quelquefois  auquel  des 
deux  Sésostris  s’adresse.  Mais  ce  n’est  pas  seulement  l’Osiris  divin 
et  l’Osiris  royal  dont  le  culte  est  visé  par  lui  : c’est  tout  le  pan- 
théon Egyptien,  c’est  toute  lu  religion  existant  sur  le  territoire 
entier  que  réglemente  le  roi. 

Ramsès  II  commence  |mr  prendre  la  juirole  devant  « son  père 
Osiris  » en  lui  disunt  : «je  te  salue  comme  ton  fils  llorus  ; j’ai  agi 
comme  il  a ugi.  J'ai  renouvelé  pour  toi  les  édifices  de  Toser(uom 
sacré  d’Abvdos  et  j’ai  multiplié  les  biens  à ta  personne  ».  Puis, 
sans  Iransition,  il  en  vient  à ce  qu’il  a fait  pour  son  père  Seti  I", 
à l'égard  duquel  il  s’est  comporté  comme  llorus  à l’égard  de  son 
père  Osiris. 

Dès  qu’il  a été  roi  des  deux  pays  (c’est-à-dire  aussitôt  après  la 
mort  de  son  prédécesseur)  il  a rendu  — en  l’an  1"  a-t-il  soin 
d’ajouter  — ses  hommages  à son  père,  dans  le  premier  voyage  qu’il 
fil  à Thèbes  (ville  dans  laquelle  Seti  I"  fut  enterré  avec  tous 
les  Rnmcssides).  Il  lui  fit  fabriquer  aussi  deux  statues  monumen- 
tales, l’une  à Thèbes,  l’autre  à Memphis,  dans  des  sanctuaires  bâtis 
|w)ur  les  renfermer — le  tout  sans  compter  ses  fondations  de  lu  lo- 
calité Nifur  à Abydos,  ville  qu’il  aime  de  toute  la  tendresse  de  son 
cieur. 

Là,  il  donna  des  terres  à l'Etre  bon,  il  restaura  les  monuments 
du  dieu  (auquel  il  veut  assimiler  son  propre  jière),  rétablit  ses 
images,  prodigua  à son  ka  (ou  esprit  divin)  des  offrandes  sacrées, 
enrichit  sa  demeure  d'approvisionnements  destinés  à ses  autels, 
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reconstruisit  tout  ce  qui  était  démoli  vluns  l’ancien  sanctuaire, 
bâtit  ses  enceintes,  rétablit  ses  portes,  releva  les  ruines,  tantàl’in- 
térieur  qu'à  l’extérieur,  enfin  ajouta  (pour  le  temple  de  Seti  I"  que 
nous  avons  précédemment  décrit)  des  biens  destinés  aux  approvi- 
sionnements des  fêtes  éponymes  du  roi  — « étant  doux,  continue 
le  texte,  pour  qui  l’a  engendré  et  recherchant  celui  qui  l’a  nourri.  » 
« lin  de  ces  jours  — c’est-à-dire  le  23'  du  3'  mois  de  s ha  de 
l’an  l"r  — après  avoir  reconduit  en  barque  solennellement  (depuis 
le  quartier  des  Mcmnonia)  (1)  l’Amon  théhàin  vers  son 
temple  de  Ap,  après  avoir  reçu  de  lui  la  promesse  de  nom- 
breuses années  de  vie  et  lui  avoir  présenté  ses  dernières  offrandes 
propitiatoires,  « Sa  Majesté  vint  dans  cette  ville  d’Abydos.  Elle  se 
mit  en  route,  s’embarqua  dans  le  navire  royal,  qui  illuminnit  par 
son  éclat  les  abîmes  de  l’eau,  et  se  dirigea  vers  la  demeure  de  son 
père,  en  traversant  le  bassin  de  Nifur,  pour  augmenter  les  biens  de 
l’Etre  bon,  en  toutes  bonnes  choses  aimées  de  son  ka,  et  l’adorer, 
ainsi  que  son  frère  le  dieu  Anhour,  fils  du  soleil  en  qualité  de  roi, 
comme  lui. 

« Ur,  il  trouva  que  les  sanctuaires  de  Toser,  dans  lesquels  se 
trouvaient  les  tombeaux  des  premiers  rois  (2),  allaient  vers  la 
ruine.  On  n’avait  plus  fait  de  travaux  dans  ces  lieux.  Leurs  murs 
extérieurs  ne  tenaient  plus.  Deux  briques  ne  s’y  joignaient  plus 
ensemble  : et  leur  meskhen  était  à terre  — en  poussière.  Aucune 
réparation  n’avait  été  faite,  ni  aucune  augmentation  dans  la  situa- 
tion, depuis  que  chacun  de  leurs  maîtres  (des  possesseurs  de  ces 
tombes)  était  allé  au  ciel.  Les  fils  n’avaient  pas  renouvelé  les 
monuments  de  leurs  pères.  » 

Ainsi  ne  voulut  point  agir  Ramsès  II  [tour  « le  sanctuaire  de 

(1)  Ramsès  II  fait  ici  allusion  il  la  pànégyrie  qui,  selon  le  papyrus  grec 
Ier  de  Turin,  faisait  aller  aux  Meiunonia.  c*est  à-dire  dans  le  quartier  de 
Medinet  Abu  et  do  la  nécropole  — l’Àmon  de  Karnak,  que  les  choachytes 
reconduisaient  ensuite,  en  jetant  du  sable  devant  lui.  jusqu'à  la  barque  qui 
le  ramenait  à son  temple.  Cette  procession  avait  un  but  funéraire  qu'expli- 
que ici  l'ensevelissement  de  Scti  Ifr. 

(2)  Ce  sont  les  tombes  des  rois  des  trois  premières  dynasties  qu’a  ré- 
cemment découvertes,  à Abydos,  mon 'ancien  élève  M.  Amélineau.On  a cru 
d’après  ce  passage  que  Sésostris  les  avait  réparées.  Ce  n’est  dit  en  aucune 
manière. 
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Seti  I,r  qui  était  devant  ou  derrière  » ces  antiques  tombes. 
Lorsqu'il  alla  au  ciel,  Seti  n’uvait  pus  achevé  ce  monument.  Les  * 
colonnes  n’étaient  pas  dressées  sur  leurs  bases.  Les  statues  étaient 
à terre.  On  n’avait  pas  fini  la  gravure  du  Ilalnub  (ou  chambre 
d’or)  selon  le  plan  fixé.  Il  y avait  eu  interruption  dans  les  divines 
offrandes.  Les  hommes  du  sanctuaire  avaient  pris  les  produits 
provenant  do  ses  champs.  Leurs  limites  n’avaient  pas  été  établies 
en  fait  de  terres. 

Le  roi  profita  donc  de  cette  occasion  jxnir  mettre  à exécution 
un  grand  projet  qu'il  méditait. 

Sa  Majesté  dit  au  royal  ministre  (1)  qui  tenait  sa  [tiare  : « Tu 
diras  (2)  de  convoquer  les  courtisans,  les  gentilshommes,  tous  les 
chefs  des  soldats,  tous  les  architectes  et  chefs  des  travaux,  tous 
les  préposés  aux  archives.  Amène-les  devant  Ma  Majesté.  » 

Ils  vinrent.  Leurs  nez  se  courbèrent  vers  le  sol.  Ils  s’applatirent 
à terre  : puis  ils  élevèrent  leurs  mains  pour  célébrer  les  louanges 
de  Sa  Majesté,  en  exaltant  sa  bonté,  en  sa  présence.  Enfin  ils  firent 
leurs  rapports,  [tour  lesquels  il  les  avait  fait  rassembler,  et,  selon 
ce  qu'avaient  été  les  paroles  de  leurs  bouches,  ainsi  il  fut  fait  uni- 
versellement j»our  les  deux  Egyptes,  en  vérité  ». 

Ce  [Hissage  est  des  plus  remarquables,  car  il  nous  montre  qu’il 
y eut  alors  une  révision  générale,  non-seulement  du  cadastre,  mais 


(1)  Seter  salin  ou  acier  au.  J’ai  spécifié,  dans  un  article  publié  il  y a 
22  ans  dans  la  Zeitschrift  de  Lepsius,  la  signification  de  ce  titre  (comparé  au 
neter  sahu  ou  ministre  divin  et  aux  sahu , ministres  ou  intendants  des  par- 
ticuliers dès  la  XII*  dynastie. Le  ministre  royal , ou  premier  ministre,  est  celui 
qui  a reçu  les  pleins  pouvoirs  du  roi  — comme  cet  autre  royal  ministre 
qui,  sous  les  enfants  de  Ramsès  III,  disposait  même  de  la  couronne,  donnée 
par  lui  h celui  des  fils  du  roi  qu’il  préférait.  Ce  pouvait  être,  soit  le  per- 
sonnage qui  avait  le  litre  permanent  de  dja,  comme  Hekhmara,  soit  tout 
autre,  choisi  par  le  souverain.  A certaines  époques,  et  surtout  il  la  dernière 
période,  le  titre  de  royal  ministre  (neter  sa/iu),  accompagnant  celui  île  erpa 
ha , appartient  également  h tous  ceux  qu'on  nommerait  maintenant  les  mi- 
nistres, c’est-à-dire  aux  hauts  fonctionnaires  de  la  cour. 

(2;  Ilainsès  II  imitait  alors  ce  qu’avait  fait  le  second  roi  de  la  XII*  dy- 
nastie. L'snrtasen  Ier. M.  Stem  a publié  cil  effet  dans  le  Zeitschrift  de  1874, 
p.  87,  le  compte  rendu  d'une  séance  du  conseil  d’Etat  réuni  parce  roi  pour 
un  semblable  motif.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  c'était  surtout  de. 
la  XIIe  dynastie  qu'avait  voulu  s'inspirer  Sésostris  dans  ses  réformes. 
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<lo  toul  le  droit  foncier  de  la  vallée  du  Nil,  ce  que  nous  avait 
appris,  de  son  côté  Hérodote  dans  un  passage  déjà  cité  et  com- 
menté par  nous. 

Après  leur  rapport,  les  membres  du  conseil  se  prosternèrent  de 
nouveau  en  s'humiliant  à terre  devant  Sa  Majesté  et  en  lui  faisant 
ce  discours,  qui  résume  bien  le  sens  de  l’oeuvre  entreprise  par 
eux. 

« Nous  sommes  venus  près  de  toi,  soleil  de  vie  de,  la  terre  en- 
tière, qui  fais  prospérer  l’Univers  par  scs  habituais,  seigneur  de 
tous  les  s/iau  (de  toutes  les  jouissances  territoriales)...  qui  établis 
les  droits  des  deux  jiays,  en  qualité  de  maître  des  nombreux  ap- 
provisionnements et  de  toutes  les  céréales,  qui  as  la  déesse  de  l’agri- 
culture ( ranen ) sous  tes  sandales,  qui  as  fait  des  magnats  le  rem- 
part (1)  des  pauvres,  qui  produis  par  tes  paroles  les  aliments  de 
tous...  qui  aimes  la  vérité  et  la  justice,  qui  en  vis  et,  par  tes  lois, 
protèges  les  deux  régions... 

O notre  roi,  notre  seigneur,  notre  soleil,  donnant  la  vie  du  dieu 
Tum  par  les  paroles  de  ta  bouche  ! 

0 notre  protecteur  ! subsiste  désormais  devant  ta  Majesté  tout 
ce  que  tii  nous  a ordonné,  etc.  » 

En  somme,  la  réforme  avait  bien  ce  caractère  de  socialisme 
d'Etat  que  nous  lui  avons  attribué  dans  le  chapitre  premier. 

Les  usages,  ou  s/iau,  concédés  par  la  dynastie  précédente  aux 
paysans  — que  semble  viser  lu  phrase  : « Les  hommes  du  sanc- 
tuaire avaient  pris  les  produits  provenant  de  ses  champs  » — ces 
usages-là  leur  avaient  été  arrachés. 

Le  roi  était  redevenu  pleinement  maître  de  tout  : et  il  exerçait 
par  ses  grands,  c’est-à-dire  par  ses  courtisans  et  par  les  castes 
nobles,  lu  souveraine  puissance. 

Le  roi  manifeste  donc  aux  membres  de  son  conseil  tout  son  con- 
tentement. 11  les  encourage  à continuer  leur  œuvre. 

« Sa  Majesté  leur  dit  : Fuites  pour  moi  ce  qui  vous  a été  de- 
mandé au  sujet  de  l'affaire  qui  est  devant  moi  ». 

il)  L'expression  du  texte  est  plus  énergique  : c'est  kot  qui  signifie  cons- 
truire et  construction.  C'est  sur  les  magnats  que  repose  alors  tout  l'édifice 
social. 
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Puis,  passant  du  point  de  vue  général  au  point  de  vue  particu- 
lier, il  en  vient  à la  question  du  temple  d’Abydos  — entraînant  ù 
sa  suite  tout  le  régime  des  terres  sacerdotales. 

Ici  se  trouve,  dans  la  bouche  du  roi,  un  résumé  presque  textuel 
de  ce  qui  avait  été  dit  déjà  dans  l'exposé  historique  de  cette  ins- 
cription. Seulement,  à propos  des  travaux  à exécuter  dans  le 
temple  de  Seti  I",  Ramsès  II  nous  raconte  avec  plus  de  détails  les 
bontés  de  son  père  à son  égard,  quand  il  l’avait  associé  tout  jeune 
encore  à la  couronne.  En  reconnaissance  de  cela,  dès  cette  pre- 
mière année  de  . on  couronnement  après  la  mort  de  ce  père,  il 
avait  voulu  enrichir  et  achever  son  temple. 

Les  amis  du  roi  ( suten  smern)  prennent  alors  de  nouveau  la 
parole,  pour  couvrir  d’éloges  cette  action  qui  ne  s’était  plus  vue 
depuis  le  temps  de  Ra.  D’ordinaire  les  Pharaons  n’avaient  guère 
songé  qu’à  eux  et  bien  peu  à leurs  prédécesseurs.  Ramsès  avait, 
lui,  la  piété  d’Horus  pour  son  père  Osiris.  Sa  générosité  était  du 
reste  sans  pareille. 

« Tu  renouvelles,  disent-ils,  monuments  sur  monuments, 
comme  l’a  ordonné  ton  père  Ra,  les  faisant  à ton  nom,  en  pays 
quelconque,  depuis  le  midi  jusqu’au  nord  et  même  dans  toute 
l'étendue  de  la  mer  jusqu’au  pays  des  Rutennu  : les  résidences  de 
campagne,  les  châteaux  forts  royaux,  les  bourgs  possédés  par  toi 
et  garnis  d’hommes,  toutes  les  villes,  dans  lesquelles  tu  as  réuni, 
comme  un  dieu,  les  êtres  quelconques.  # 

Encore  une  allusion  bien  visible  à la  réforme  décrite  par  Héro- 
dote et  d’après . laquelle,  nous  l’avons  dit  plus  haut,  Sésostris 
avait  prescrit  un  recollement  complet  des  terres  — et  des  hommes 
qui  leur  étaient  assignés  selon  son  bon  plaisir. 

« Or,  après  que  les  chefs  eurent  ainsi  ouvert  leurs  bouches  de- 
vant leur  maître,  voici  que  Su  Majesté  ordonna  d’amener  des 
chefs  de  travaux  auxquels  il  distribua  des  soldats,  des  maçons, 
des  sculpteurs  d’hiéroglyphes,  des  constructeurs  de  tous  les  corps 
de  métiers,  i>our  bâtir  les  aihjta  de  sou  père,  relever  ce  qui  était 
démoli  dans  Toser,  dans  le  temple  de  son  père  et  des  makhevu 
(des  véridiques  ou  des  défunts). 

Voici  qu'il  établit  sa  statue  en  cette  année  première,  ainsi  que  des 
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offrandes  à son  Ka.  Son  sanctuaire  fut  approvisionné  de  la  bonne 
manière.  Il  fit  ses  affaires.  Il  rétablit  des  panégyries  en  son  honneur 
en  lui  donnant  pour  cela  des  champs,  des  vassaux,  des  bestiaux. 

Il  y mit  des  prêtres  chargés  de  radmiuistration  pour  gouverner 
ses  vassaux,  diriger  ses  biens,  fournir  ses  nombreux  greniers  ou 
ses  magasins  d'étoffes,  de  céréales  et  de  produits  de  tout  genre, 
bref,  régir  ses  biens,  tant  dans  le  midi  que  dans  le  nord,  sous  l’ins- 
pection de  son  intendant  (mer  fia),  constitué  par  le  roi  Ilamsès 
lui-môine. 

Il  fit  tout  cela  en  l'honneur  de  son  père  Seti  I",  dans  le  temple 
de  l’Etre  bon. 

Mais,  île  plus,  il  multiplia  les  statues  à lui  dédiées  dans  les  trois 
grandes  villes  sacrées  de  Thèbcs,  lléliopolis  et  Memphis  : et,  dans 
toutes  les  demeures  dépendant  du  Or.saopo;  ou  île  l'administration 
des  finances,  furent  inscrites  les  paroles  du  roi  et  les  décisions 
prises  en  l'honneur  de  son  père. 

Le  document  se  termine  par  une  nouvelle  allocution  royale 
adressée  directement  à l'iline  de  Seti  I".  Nous  en  extrairons  seu- 
lement ce  qui  est  relatif  à l’organisation  des  biens  sacerdotaux: 

« Je  suis  venu  deux  fois  pour  cela...  J'ai  bâti  le  temple  de  ton 
amour  : ta  statue  s’y  trouve  dans  Toser  d’Abydos,  la  région  de 
l'éternité.  J'ai  ajouté  de  nouveaux  ne  ter  hotep  pour  les  offrandes 
journalières  qu’on  doit  te  présenter  et  j'ai  donné  tout  ce  qui  pou- 
vait manquer  à ta  face.  J'ai  fait  cela  pour  loi  : — toutes  les  affaires 
que  tu  désirais  — d’une  manière  splendide  et  en  ton  nom.  J’ai 
obligé  des  choachytcs,  pastophores  de  ta  personne,  à jeter  pour  toi 
de  l’eau  à terre  avec  leurs  vases.  Je  suis  venu  moi-même  deux 
fois  pour  voir  ton  temple,  au  lieu  où  repose  l’Etre  bon,  le  chef  di- 
vin. J'ai  fait  rester  des  travailleurs  dans  ce  pays.  J'ai  couvert  le 
sol  de  constructions  en  ton  honneur.  J’ai  étalé  mon  amour  pour 
loi,  eu  te  faisant  tout  ton  sanctuaire.  J’y  ai  établi  ton  nom  à ja- 
mais, en  rendant  vérité  le  dire  de  ta  prospérité  (c’est-à-dire  en  la 
réalisant).  Je  t’ai  donné  des  suru  pour  commander  ( Kehrp ),  en 
ton  temple,  à tes  hommes  de  peine  et  pour  leur  faire  te  remettre 
de  bons  tributs.  J’ai  réuni  tous  ces  Kherps  (ou  conducteurs  de 
travailleurs)  l'appartenant,  en  une  seule  unité,  en  les  plaçant 
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sous  la  direction  du  prophète  de  ton  temple,  de  manière  à faire 
rester  tous  tes  biens  en  une  seule  main  et  a faire  apporter  tous 
les  revenus  à ton  sanctuaire  ». 

Il  est  difficile  d’être  plus  formel  et  plus  clair.  Sésoslris  affirme 
ici  avoir  centralisé  l'administration  des  revenus  sacerdotaux,  dé- 
sormais confiée  directement  au  grand  prêtre  du  temple.  C'est  ce 
que  tous  les  documents  contemporains  et  postérieurs  ont  con- 
firmé. 

Depuis  Ramsès  II,  et  Ramsès  II  seulement,  nous  constatons  cette 
organisation  toute  sacerdotale  et  unique  des  revenus  des  sanc- 
tuaires, désormais  propriétaires  autonomes.  L’organisation  de  la 
caste  sacerdotale  remontant  à cette  époque  est  tout  aussi  tangible 
que  l’organisation  de  la  caste  militaire,  d’après  le  poème  de  Pen- 
taour. 

Mais  continuons  l’étude  de  notre  document. 

■<  J’ai  enrichi  ton  trésor,  qui  sera  plein  do  biens  et  de  choses 
que  tu  aimes.  Je  l'ai  constitué  à l’aide  de  tes  vee ligalia  ( helaruk ). 
Je  t’ai  donné  des  barques  avec  leurs  chargements,  pour  parcourir 
la  mer.  Elles  conduisent  pour  loi  dans  le  pays  de  toneter  (l'Ara- 
bie et  l’Inde)  des  marchands  qui  font  commerce  avec  leurs  objets 
travaillés  en  or,  eu  argent,  en  bronze.  » 

Puis,  après  ce  passage  auquel  nous  avons  déjà  fait  allusion  dans 
le  précédent  chapitre,  il  en  vient  un  autre  plus  intéressant  encore 
parce  qu'il  est  relatif  à ces  donations,  sous  forme  d'inventaires, 
dont  nous  avons  déjà  parlé  à propos  des  transmissions  héréditaires 
de  la  XII"  dynastie.  Ici  les  comptes  ou  inventaires  sont  faits  par  le 
roi,  qui  dit  : 

« Je  t’ai  fait  des  comptes  (ou  inventaires  de  donation)  relatifs  à 
des  champs.  Furent  dans  ma  bouche  des  paroles  pour  accorder 
semblables  comptes  sur  des  terrains  garnis  d’agents  et  de  cultiva- 
teurs, afin  de  produire  le  blé  destiné  à ton  ueler  hotep.  Il  y eut 
aussi  pour  toi  des  conducteurs,  avec  des  hommes  de  peine,  dans  le 
but  de  travailler  à ton  bénéfice...  Avant  de  quitter  ton  temple,  je 
t’ai  prodigué  des  bestiaux  de  toute  espèce  pour  approvisionner  tes 
offrandes  sacrées.  J'ai  attaché  à ton  service  jusqu’aux  oiseaux  des 
marais,  que  chassent  d’autres  gens  — sans  compter  les  oies  vivant 
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en  captivité  et  qui  produisent  des  petits.  J'ai  placé  des  pêcheurs 
sur  l’eau  des  canaux,  afin  de  vaquer  aux  travaux  des  apports  en 
barque.  J’ai  garni  ton  temple  de  tous  les  corps  de  métiers  confiés 
au  prophète  de  ton  sanctuaire  et  à tes  prêtres  de  l’heure.  Je  l’ai 
rempli  de  tètes  d’ouvriers  obligés  à tisser  des  étoffes  pour  tes  vê- 
tements, d’hommes  de  peine  t'appartenant,  pour  les  champs  de 
tout  le  territoire  : chacun  devant  porter  ses  charges  (1)  pour  en- 
richir ta  maison.  » 

En  voilà  assez  — et  peut-être  trop.  Mais  il  m'a  semblé  bon  de 
donner  une  idée  précise  île  l’état  dans  lequel  se  trouvaient  les 
vassaux  des  temples  lorsque  fut  promulgué  le  Code  de  Bocclioris. 

Cet  état  avait  peu  changé  depuis  l'époque  de  Sésostris.  Le  dieu 
avait  bien  remplacé  le  roi  dans  l'administration  de  l'Egypte  soûs 
la  XXL  dynastie  ; mais,  en  ce  qui  concerne  la  classe  des  travailleurs, 
il  avait  bien  peu  innové,  bien  peu  modifié  les  errements  des  Ra- 
messides. 

Le  Code  sacerdotal  d'Amon  était  surtout  fait  pour  les  princes, 
les  princesses,  les  hauts  dignitaires,  les  nobles  ou  les  bourgeois. 
11  ne  s’occupait  [>as  des  pauvres  — si  ce  n’est  pourtant  pour  chan- 
ger chaque  année,  comme  l'avait  ordonné  Ramsès  II,  les  tcnances 
que  devaient  occuper  les  serviteurs  et  les  servantes  d’Amon,  le- 
nances  qui  leur  étaient  attribuées,  nous  l'avons  vu,  par  les  prêtres, 
en  Chambre  du  conseil. 

Les  Sheshonkides,  eux,  s'inspirant  des  idées  chaldéennes,  c’est- 
à-dire  de  leur  pays  d'origine,  avaient  fait  mieux  encore  : ils  les 
avaient  souvent  achetés  et  vendus  pour  de  l’argent,  ainsi  que  les 
terres  cultivées  par  eux. 

La  situation  des  paysans,  loin  de  s’améliorer,  s’était  donc  cinpi- 
rée  de  plus  en  plus,  depuis  qu’on  en  avait  brusquement  rompu 
avec  les  tendances  libérales  — alors  considérées  comme  révolu- 
tionnaires — des  Aménophis  et  d’Horemhebi. 

Mais  le  levain  en  était  resté  dans  l'Ame  du  peuple  : et  il  devait 

(1)  Les  charges  représentent  ici  ce  que  les  papyrus  grecs  il'époque  romaine 
nommo  lo»  liturgies.  Un  document  de  Berlin,  souvent  cité  par  moi,  montre 
que  les  liturgies  des  paysans  étaient  tellement  lourdes  qu'ils  léchaient 
parfois  de  se  sauver  pour  y échapper  ; mais  les  pénalités  étaient  alors 
terribles. 
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bientôt  faire  fermenter  toute  cette  pâte,  essentiellement  malléable 
mais  au  fond  bien  vivante  aussi,  des  consciences  humaines. 

On  jieut  affirmer  que,  lors  de  la  révolution  législative  effectuée 
pur  Bocchoris,  le  terrain  était  aussi  bien  préparé  pour  les  idées 
nouvelles,  qu’il  l’était  à la  fin  du  siècle  dernier  pour  la  révolution 
législative  et  sociale  de  1789. 

lforemhebi  n’avait-il  pas  été  déjà  le  Jean-Jacques  Rousseau  de 
l’Egypte  (1)  et  les  philanthropes  ne  pouvaient-ils  pas  pleurer  en 
lisant,  sur  les  temples  de  Thèbes  en  grande  partie  reconstruits 
par  lui,  ses  sourates  humanitaires,  dignes  de  celles  du  roi 
Bouddhiste  Piydasi,  si  bien  commentées  par  Sénart  dans  le  Jour- 
nal asiatique  ! 

Le  dernier  des  grands  législateurs  égyptiens  fut  donc  tout  prêt 
à reprendre  la  suite  — mais  celte  fois,  avec  une  plus  grande  ténu- 
cité  dans  les  idées,  ou  plutôt  un  génie  juridique  plus  développé, 
et,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  plus  impitoyable  (2)  ! 

1 1)  Il  y avait  pour  la  liberté  d’allures  de  ce  roi  philanthrope  des  causes 
toutes  particulières.  En  effet,  c'était  un  étranger  à l’Egypte,  venu  avec  des 
idées  autres  que  les  idées  traditionnelles  de  ce  pays.  Nous  l'avons  dit  pré- 
cédemment (pp.  49,  69  et  120),  Iloremhebi,  tyrien  d'origine,  n’était  arrivé  au 
trône  que  |>nr  suite  de  son  mariage  avec  une  princesse  du  sang  d'Aî.  11  avait 
été-  — je  l'ai  démontré  dans  la  ti*  année  de  ma  Revue  Egyptologique  — 
d'abord  préfet  de  Tyr,  puis  adnn  des  deux  .pays  et  prince  héritier,  enfin 
roi  associé  au  trône  avec  le  nom  d'Horemhcbi  (Horus  en  fêtoi  qui  avait 
remplacé  celui  qu’il  portait  lors  de  la  donation  d'un  chiUcau  h lui  faite  par 
le  roi.  11  parutL  même  qu'étant  déjà  roi  associé  et  ayant  les  honneurs  de 
Turn-us,  il  avait  été  très  malade  et  avait  craint  de  succomber  : car  il 
s'était  fait  préparer  une  tombe  que  Maspero  a fort  justement  attribuée  à 
celte  période,  dans  sa  préface  des  monuments  divers  de  Mariette.  Les  litres 
et  les  éloges  qu'on  lui  prodigue  sur  cette  tombe  sont  absolument  sem- 
blables à ceux  que  nous  lisons  dans  in  première  partie  de  la  stèle  d’intro- 
nisation publiée,  traduite  et  commentée  par  moi.  On  comprend  comment, 
échappé  par  miracle  à sa  maladie,  il  s’était  cru  appelé  par  les  dieux  à une 
vocation  plus  qu'humaine  et  à la  réforme  générale  des  abus  du  siècle,  tou- 
jours, bien  entendu,  d'après  des  principes  économiques  apportés  d'ailleurs 
et  dont  il  fut  (du  moins  en  sou  fils)  le  martyr.  On  peut  dire  qu'lloremhebi 
était  la  résultante  de  la  doctrine  de  charité  égyptienne  appliquée  a la  con- 
ception spéciale  du  bonheur  qu’avaient  les  sémites. 

(2  Les  ancêtres  de  ilocchoris  étaient  sans  doute  les  compatriotes  de  ceux 
d'floremhebi. 

En  effet  Boccboris,  Boh-en-ranf  « le  serviteur  de  son  nom  » parait  une 
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Il  n’y  avait  pas,  en  eflet,  à tergiverser  ! Plus  de  ménagements  à 
garder  ! Si  l’on  voulait  arriver  à une  œuvre  durable,  il  fallait 
couper  dans  le  vil  et  faire,  d’un  seul  coup,  à l’égard  des  castes  sa- 
cerdotale et  militaire,  ce  que  fit,  en  une  seule  nuit,  l’assemblée 
constituante,  quand  elle  abolit  les  privilèges  des  prêtres  et  des 
nobles  — au  bénéfice  de  ce  tiers  état  dont  Sieyes  avait  dit  : 

« Qu’est-il  ? Rien.  Que  doit-il  être  ? Tout.  Que  veut-il  être  1 
Quelque  chose.  » 

Désormais  dans  la  vallée  du  Nil  les  paysans  devinrent  aussi 
quelque  chose  (1)  — sans  qu’on  alh\t  cependant  jusqu’à  supprimer 
entièrement,  comme  en  France,  les  castes  nobles. 

— Hâtons-nous  de  dire  que  Bocchoris  ne  se  rattachait  pas  seule- 
ment par  scs  idées  aux  démocraties  de  la  fin  de  la  XVII"  dynastie, 
mais  tout  autant  au  moins  aux  timides  réformateurs  de  la 
XXII'. 

Gomme  les  Sheshonkides,  c’était  un  partisan  dévoué  du  jus 
gentium  venu  de  Chaldée  : et  c’était  aussi  un  ennemi  encore  plus 
déclaré  qu’eux  du  droit  amonien. 

traduction  de  l’hébreu  ebtd  shemo  et  trahit  aussi  une  origine  bien  sémitique, 
comme  d'ailleurs  Tafnekhl  « sa  force  » dont  nous  pourrions  donner  bien 
des  analogues  hébreux.  Le  pronom  de  la  troisième  personne  s'applique  au 
dieu  suprême,  dont  le  « nom  » sous  entendu  et  mystique,  est  très  vénéré 
dans  la  civilisation  de  la  Palestine.  Ce  culte  du  nom  remplaçant  la  per- 
sonne n'existait  pas  en  Egypte. 

(1)  D'après  le  rapport  du  généml  Gallieni,  paru  dans  YOfficiel  du  8 mai 
1899,  on  vient  de  faire  à peu  près  la  même  chose  à Madagascar.  En  effet 
les  privilèges  des  castes  nobles  ont  été  abolis  et  l'esclavage  des  cultivateurs 
do  la  lcrre  supprimé.  Seulement,  on  n'uttrihua  pas  il  ces  01111010108  les 
terres  qu'ils  détenaient  : « La  propriété  des  biens  que  les  anciens  esclaves 
tenaient  de  la  libéralité  de  leurs  maîtres  donna  lien  à quelques  contesta- 
tions. En  droit  coutumier  malgache  ces  donations  étaient  toujours  révocables 
et  l'article  4 de  l'arrêté  du  2f>  septembre  avait  sanctionné  cette  tradition 
spéciale  que  ces  biens  pourraient  être  repris  par  les  maîtres.  Quelques  rares 
procès  intentés  par  les  affranchis  furent  jugés  dans  ce  sens.  » Le  Général 
Gallieni  n’en  dit  pas  moins  : « Pour  affirmer  nos  principes  d'égalité...  les 
droits  el  privilèges  des  seigneurs  féodaux  furent  supprimés  par  arrêté  du 
17  nvril  1897.  Ces  seigneurs  féodaux,  comme  les  nobles  d’avant  1789  en 
France,  possédaient  une  autorité  considérable  sur  leurs  terres.  Ils  exigeaient 
des  redevances,  impatiemment  supportées  par  leurs  sujets,  L'abolition  de  ces 
privilèges,  en  nous  rattachant  leurs  anciens  vassaux,  soumettait  en  outre  au 
régime  commun  (fl?)  de  vastes  terrains  propres  à la  colonisation  ». 
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La  chose  se  comprend  du  reste,  puisqu’il  était  le  fils  de  ce  Taf- 
nekht  allié  des  Asiatiques  qui  avait  essayé  de  réagir  contre  l’in- 
fluence de  plus  en  plus  prédominante  des  Pharaons  éthiopiens 
prétendant  descendre  des  prêtres  rois  delà  XXI*  dynastie. 

Diodore  de  Sicile,  Athénée,  la  stèle  de  Piunkhi,  une  stèle  du 
Musée  d'Athènes  (1)  et  les  stèles  dusérapéum  nous  ont  donné  à ce 
sujet  des  détails  absolument  concordants,  fort  intéressants  — que 
viennent  heureusement  compléter  et  étendre  les  cylindres  cunéi- 
formes d’Assourlianipal,  les  inscriptions  ou  les  papyrus  de  Shabaku, 
de  Tahraku,  d’Amcnrut,  de  Ilabuku-tonuatamen  et  des  monarques 
de  leur  dynastie. 

Nous  voyons  ainsi  que  la  lutte  entre,  d’une  part,  la  race  et  les 
principes  des  prêtres  rois  revenus  d’Ethiopie  et,  d’une  autre  part, 
les  Sheshonkides,  leurs  alliés  d’Asie  et  leurs  disciples  égyptiens 
— au  premier  rang  desquels  nous  mettrons  Tafnekht  et  son  fils 
Bokenrauf  ou  Bocchoris  (comme  plus  tard  Ahmès  ou  Amasis)  — 
devait  durer  bien  longtemps. 

Tafnekht,  père  de  Bocchoris,  que  Diodore  nomme  Tephanckhtès 
et  Athénée  Neocabis  (d’après  son  cartouche  prénom  Xutkhu)  était 
dans  l’origine,  d’après  Piunkhi,  un  simple  seigneur  de  Nuter.  Il 
devint  dans  la  suite  prince  et  grand-prêtre  de  Memphis  et  de 
Sais,  puis  ministre  de  Sheshonk  IV  (dont  l’Apis  précède  immé- 
diatement à Memphis  celui  de  Bocchoris)  et  enfin  se  proclama 
roi. 

Ce  fut  alors  quo  Piankhi,  roi  delà  famille  amonienne  d’Ethio- 
p’e  qui  avait  succédé  à Kashta  et  possédait  la  Haute-Egypte, 
s’émut  des  progrès  incessants  de  Tafnekht,  dont  l'hégémonie  avait 
été  reconnue  par  la  plupart  des  princes  et  des  rois  de  la  Basse- 
Egypte  et  même  par  quelques-uns  de  ceux  de  la  Haute. 

En  effet,  l'Egypte  était  alors  divisée  entre  de  nombreuses  dy- 
nasties locales.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment  et  que 

(1)  Cette  stèle  a été  publiée  par  un  de  nos  élèves  M Mallet  — comme  la 
slèlc  de  Piankhi,  l'avait  été  par  notre  illustre  Mailrc,  M.  de  Bougé.  Hans 
nos  « Notices  • non»  avons  exposé  tout  ce  qui  est  connu  actuellement  et 
tout  l'ensemble  de  nos  propres  découvertes  sur  cette  période  si  curieuse  et 
si  mal  comprise  jusqu'ici. 
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l’avaient  démontré  déjà  les  travaux  do  Mariette  et  de  Rouge,  les 
Shcshonkidcs  s'étaient  émiettés,  pour  ainsi  dire. 

A côté  du  rameau  principal  de  cette  XXII'  dynastie  Bubastile 
régnant  à Memphis  et  dont  le  dernier  représentant  Sheshonk  IV 
lut  remplacé  par  Talnekht  et  par  son  fils,  une  autre  branche  avait 
formé  la  XXIII'  dynastie  manéthonienne  régnant  à Tanis  < 1)  : et 
d’autres  branches,  énumérées  par  Piankhi  ou  bientôt  après  par 
Assourbanipal,  possédaient  d’autres  provinces,  soit  sous  le  nom  de 
prince,  soit  sous  le  nom  de  roi. 

Le  titre  de  roi  est  même  expressément  reconnu  par  le  mo- 
narque éthiopien  à quelques-uns  d’entre  eux  et  principalement  au 
second  roi  tanite  Osorkon  III,  père  de  la  femme  de  l’Etbiopien 
Kashta,  auquel  avait  succédé  Piankhi. 

Celui-ci  réussit  dans  sa  campagne  contre  Tafnekht,  qui  fut 
obligé  de  se  soumettre,  de  prêter  serment  d’allégeance  au  vain- 
queur, pour  conserver  — non  point  à titre  de  roi,  mais  à titre  de 
prince  feudataire  — sou  territoire  de  Memphis  et  de  Sais.  C’est  a 
cause  de  cet  abandon  du  cartouche  royal  que  Tafnekht  ne  figure 
pas  dans  la  XXIV*  dynastie  manéthonienne,  dont  l’unique  roi  est 

Bocchoris. 

Rocchoris,  en  effet,  secoua  le  joug  des  Ethiopiens  et  s’empara 
même  de  laThébaïde.  Il  posséda  — probablement  sous  le  protec- 
torat assyrien  — l’Egypte  entière  et  eut  un  long  règne  heureux 
jusqu’au  jour  où  l’Ethiopicn  Shabaku,  faisant  valoir  les  droits  de 
Piankhi  dont  il  avait  hérité,  envahit  de  nouveau  l’Egypte,  fut 
partout  victorieux,  et.  à cause  du  serment  d’allégeance  prêté  par 
Tafnekht  pour  lui  et  sa  race,  fit  brûler  vif  Bocchoris,  en  qualité  de 
sacrilège,  dans  l’avenue  de  Memphis  qui  longtemps  après  portait 
encore  le  nom  d’avenue  de  Shabaku. 

Tout  naturellement,  la  race  de  Bocchoris  fut  expulsée  de  son 
fief  donné  alors  à une  branche  cadette  de  la  famille  éthiopienne, 
c'est-à-dire  à Niku,  père  de  Psammétiku,  lequel  reconnut  plus  tard 
un  instant  l'hégémonie  assyrienne  — ce  qui  devait  causer  la  mort 
à lui  infligée  par  Uubaku  tonuatamen. 

(1)  Ainsi  que  nous  l avons  «lit  dcjii,  le  premier  roi  «le  celte  «lynaslie, 
Pctubnst,  poussa  rn.'rne  jusqu’à  Thfcbes,  qu'il  posséda  assez  longtemps. 
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Quant  au  fils  do  Bocchoris,  nommé  coin  inc  lui  Bokcnranf,  il  dut 
se  contenter  d'une  très  petite  principauté,  à lui  concédée  par  As- 
sourbanipal. 

Désormais  la  grande  guerre  ne  fut  plus  en  effet  entre  les  vas- 
seau.x  des  Asiatiques  et  les  Ethiopiens.  Elle  fut  entre  les  Asia- 
tiipies  eux-mêmes  et  les  dits  Ethiopiens  — tant  du  temps  de 
Tahraku,  que  du  temps  de  ses  successeurs  Rutanien  ou  Urda- 
mani  (i)  et  llabaku  tonuatamen.  Enfin  Assourbanipal,  devant 
des  complications  qui  menaçaient  son  trône  même  de  Ninive,  fut 
obligé  de  faire  abandonner  l’Egypte  par  son  armée  d’occupation, 
(le  fut  alors  que  la  branche  cadette  des  Ethiopiens,  représentée  par 
l’saunnétiku,  fils  du  prince  de  Sais  et  de  Memphis  Niku,  s’étant  de 
nouveau  allié  pur  un  mariage  à la  branche  aînée,  représentée  par 
la  fille  de  l'iankhi  II,  hérita  définitivement  du  trône  d’Egypte  — 
surtout  à l'aide  des  (Irecs  et  en  dépit  de  l'opposilion  légitimiste 
de  la  caste  militaire,  retournée  presque  en  entier  en  Ethiopie, 
auprès  des  monarques  qui  avaient  succédé  aux  vieux  adversaires 
des  Assyriens. 

La  dodécurchic,  c'est-à-dire  la  domination  de  la  féodalité  qui 
occupait  la  vallée  du  .Nil  depuis  les  Slieshonkidcs,  cessa  alors  : et 
la  branche  cadette  de  la  race  Amonicnnc  domina,  non  sans  gloire, 
jusqu'à  l'usurpation  du  parvenu  Amasis  — reprenant  à son  compte 
les  traditions  opposées  venues  d’Orient  et  (pie  devaient  incarner 
bien  mieux  encore  un  pou  plus  tard  les  conquérants  Persans. 

Au  point  de  vue  législatif,  Ainasis  fut  le  successeur  légitime  de 
Bocchoris.  auquel  il  nous  faut  maintenant  revenir. 


fil  (te  fut  — je  l'ai  démontré  dans  mes  .Notices  — ce  Itithaku  (confondu 
par  Hérodote  avec  Shnbaku)  qui  abandonna  l'Egypte  à la  suite  d'un  songe 
— ce  qui  devait  faciliter  singulièrement  l'usurpation  de  la  branche  cadette 
des  Ethiopiens,  représentée  par  l’summcliku,  fils  do  ce  .Niku  qui  avait  été 
tué  par  Itabaku  Ainsi  que  l'a  dit  Maspero  lui  même,  son  « autorité  (du  Iln- 
baku)  dans  le  Non!  ne  dura  que  le  temps  de  son  séjuur  il  Mcinpbis.  Une 
inscription  publiée  par  Clmm|Killion  prouve  quelle  continua  il  s'exercer  au 
moins  trois  anuées  en  Thébalde.  » Mais  enfin  eut  lieu  son  exode  : et  en  dépit 
de  l'émigration  de  In  plupurt  des  membres  de  la  cnsle  militaire  en  Ethiopie, 
auprès  de  son  suocesseur  l'iuuklii  II  — l’sammeliku,  aidé  par  les  Grecs, 
régna  cii  Egypte  sans  contestation. 
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Quelle  fut  vraiment  la  portée  et  l'esprit  du  code  des  contrats 
dont  celui-ci  fut  l'auteur. 

C’est  ce  que  peut  être  nous  a déjà  fait  saisir  un  peu  le  rapide 
coup  d’œil  historique  que  nous  venons  de  faire. 

Evidemment,  le  client  des  Asiatiques  devait  s’inspirer  large- 
ment de  leur  jus  gentium,  ainsi  que  des  précédents  de  leurs  com- 
patriotes les  Sheshoukides. 

Il  devait  s’inspirer  uussi  des  mesures  libérales  des  Aménophis 
et  d’Iloremhobi. 

Tout  ce  que  nous  savons  de  lui  rentre  bien  en  effet  dans  ces 
données. 

Le  premier,  Bocchoris  fit  ce  que  M.  Gladstone  proposait  il  y a 
quelques  années  pour  l’Irlande. 

Saus  déposséder  absolument  les  castes  nobles  — jusque  là 
uniques  propriétaires  du  sol  avec  le  roi,  depuis  leur  organisation 
définitive  par  Ramsès  II  Sésostris  — le  réformateur  établit 
juridiquement  en  dessous  d’elles  les  droits  des  castes  inférieures 
sur  le  sol  cultivé  par  elles,  droits  quTIoremhebi  avait  pressentis 
en  quelque  sorte,  mais  sans  leur  donner  une  sanction  légale. 

Désormais  les  tenanciers  — que  nous  avons  rencontrés  prati- 
quement jusque  dans  le  procès  de  Xeferabu  du  temps  de  Ramsès  11 
— purent  acier  absolument  connue  les  nobles  sur  les  terres  dé- 
tenues par  eux  et  que  possédèrent  toujours  en  domaine  éminent 
les  prêtres  et  les  soldats.  De  là  vint  même  la  nécessité  d’écrire  la 
langue  populaire,  le  démotique,  dont  le  premier  document  est  un 
contrat  daté  de  Bocchoris  et  que  possède  le  Musée  du  Louvre. 

A partir  de  là,  ces  contrats  démotiques  rédigés  pur  les  gens  du 
commun  ne  cessèrent  plus  : et  ils  remplissent  nos  collections 
publiques.  Sans  cesse  nous  y voyons  céder  des  terres  (pii  ne 
cessent  pourtant  pas  de  faire  partie  du  neler  hotep  de  tel 
temple,  etc. 

Seules  les  terres  royales  semblent  tout  nalurellemenl  avoir 
gardé  leur  ancienne  organisation,  qui  faisait  des  hommes  l’annexe 
des  choses  (1).  Je  dis  : « tout  naturellement  » car  les  plus  grands 

(1)  Les  documents  qni  montrent  la  persistance  do  l'ancienne  .organisa- 
tion pour  la  terre  royale  — bien  après  Ilocchoris  — sont  très  nombreux. 
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libéraux  ont  toujours  été  égoïstes  : et,  quand  ils  se  trouvent  au 
pouvoir,  ils  brisent  onlinaireinent  la  tyrannie  des  autres  et  non  la 
leur.  H est  bien  rare  qu'un  roi  ait,  de  son  propre  mouvement,  di- 
minué le  pouvoir  royal  et  les  revenus  royaux.  Dans  tous  les  cas, 
c'est  ce  que  ne  fit  pas  Bocchoris  et  ce  que  ne  devait  pas  faire  le 
démocrate  Amasis,  qui  les  augmenta  plutôt. 

11  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  vassaux  des  castes  nobles 
gagnèrent  beaucoup  nu  change  et  qu'une  bourgeoisie  terrienne 
considérable  se  trouva  dès  lors  constituée. 

Comme  dans  le  projet  de  M.  Gladestone  pour  l’Irlande,  ces 
paysans  étaient  désormais  maîtres  chez  eux  — sauf  à payer  aux 
temples  les  taxes  convenues  — et  ne  pouvaient  jamais  être  ex- 
pulsés ou,  pour  nous  servir  de  l’expression  consacrée  chez  les 
Anglais,  soumis  à l’éviction  (1). 

Du  moment  (pie  les  paysans  et  les  castes  inférieures  possédaient 
les  terres,  ils  purent  aussi  s’obliger  ; car  on  comprend  que  des  obli- 
gations n’ayant  pour  garantie  que  les  momies  de  soi  et  des  siens, 

sans  même  parler  ici  île  la  célèbre  circulaire  grecque  sur  l'agriculture, 
soigneusement  revue  et  publiée  par  moi  dans  mes  Mélanges,  à laquelle  j’ai 
déjà  eu  l'occasion  de  renvoyer  plusieurs  fois. 

Le  roi  possédait  toujours,  en  qualité  de  serfs,  les  habitants  des  régions 
agricoles  de  son  domaine  et  souvent  il  en  faisait  — en  même  temps  que 
de  ces  terres — un  don  gracieux  à certains  sanctuaires.  Nous  aurons  l’oc- 
casion d'étudier  plus  loin  une  stèle  de  ce  genre  qui  est  datée  du  roi  A priés. 
Il  s’agit  d’une  donation,  en  faveur  du  dieu  Ptah,  de  tout  un  canton  de 
Memphis.  Dans  d'autres  stèles  datées  d’Ergamène,  de  Ptolémée  VI,  de  Pto- 
lémée  IX,  de  Plolémce  X,  d’Auguste  et  de  Tibère,  le  souverain  donne  à Isis 
de  Philée  le  dodéeaschrene  dont  ont  parlé  Hérodote  (II,  Ptolémée,  etc., 
c’est-à  dire,  de  chaque  côté  du  fleuve,  les  12  atours  (seine nés)  qui  séparent 
Syène  de  Tachomp&o.  Ergamène,  — le  premier  en  date  des  donateurs 
connus  — dit  déjà  avoir  imité  en  cela  les  rois  antérieurs.  Cette  donation  si 
souvent  réitérée  (et  à laquelle  Ptolémée  IX  joint  la  dime  de  tous  les  ob- 
jets impori.es  de  Nubie)  semble  prouver  que  le  souveruin  gardait  toujours 
la  propriété  de  ces  terres,  seulement  concédées  pendant  sa  vie  à la  déesse  et 
qui  restaient  toujours  terres  royales. 

(1)  Ce  qui  rend  plus  injustes  encore  ces  évictions  irlandaises,  c*est  que 
les  landlords  irlandais  sont  des  étrangers,  des  anglais,  devenus  tels  par  bon 
plaisir  royal,  depuis  une  époque  somme  toute  assez  récente,  alors  que 
d’après  la  loi  irlandaise,  le  peuple  avait  droit  réel  sur  les  terres  arables, 
dont  la  possession  directe  n’appartenait  à aucun  individu. 
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ainsi  que  <lans  le  code  de  Sasychis  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  ne  pouvaient  pas  aller  bien  loin. 

Le  droit  sacré  se  trouva  remplacé  sous  ce  rapport  par  le  droit 
laïcisé  et  la  personnalité  religieuse  par  la  personnalité  civile. 

Aussi  est-ce  à juste  titre  que  les  Grecs  ont  donné  à la  législation 
de  Bocclioris  le  nom  de  code  des  contrats. 

Tant  pour  l'état  des  biens  que  pour  l'état  des  personnes  et  les 
obligations,  les  contrats  décidèrent  désormais  de  tout. 

[/ensemble  des  documents  légaux  vient  donc  conlirmer  encore 
ici  absolument  tout  ce  que  nous  avait  appris  Diodorc. 

J’ai  souvent  montré  dans  mes  cours  que  le  code  de  Bocclioris 
avait  eu  en  Egypte,  pour  la  constitution  de  la  société  elle-même, 
des  conséquences  non  moins  considérables  que  celles  qu’eut  plus 
lard  à Athènes  le  code  de  Solon. 

Bien  des  siècles  après  Solon,  jusqu’au  dernier  jour  de  l’indépen- 
dance de  leur  république,  les  Athéniens  s’appuyaient  sur  lui 
comme  sur  le  créateur  de  la  démocratie. 

Les  historiens  grecs,  en  effet,  nous  décrivent  dans  la  ville 
d’Athènes  avant  lui  un  état  social  bien  différent  de  ce  qu’il  fut 
plus  tard. 

Depuis  un  temps  immémorial  la  royauté  y avait  été  abolie.  On 
se  trouvait  donc  en  république  : mais  la  masse  du  peuple  n’y  avait 
rien  gagné.  L’aristocratie,  ce  qu'on  pourrait  nommer  la  caste 
guerrière,  possédait  du  sol  à peu  près  tout  ce  qui  n’appartenait  pas 
aux  dieux.  Ces  nobles  ne  cultivaient  pas.  Mais  les  gens  du  peuple 
cultivaient  pour  eux  et  ils  étaient  dans  une  sujétion  dont  ils  ne 
pouvaient  sortir. 

En  effet,  l'organisation  de  la  propriété  que  nous  avons  constatée 
en  Egypte  sous  les  llamessides  avait  été  celle  de  la  plupart  des 
peuples  anciens  à leur  origine.  L’état  de  guerre  y dominait  tout. 
Celui  qui  dirigeait  les  guerres  et  ceux  qui  les  faisaient  avec  lui,  le 
, roi  et  les  guerriers,  étaient  maîtres  de  tout  ce  qui  n’appartenait  pas 
aux  temples  (1). 

Je  prends  ces  premières  sociétés  dans  leur  épanouissement 

• (1  ) U a été  tout  & fait  de  mt'me  dans  la  Home  primitive,  selon  Dcnys 
d’ilnlicarnasM. 
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complet  ; car  l’idée  d’avoir  des  guerriers  distingués  du  reste  du 
peuple  et  dont  la  guerre  fut  le  métier  n’a  pu  venir  qu’à  des  na- 
tions présentant  déjà  des  diversités  dans  les  habitudes  de  vie, 
dans  les  occupations  de  chacun,  dans  les  classes  sociales,  éta- 
blies à demeure  sur  leur  sol.  On  avait  tout  à craindre  d'un  en- 
nemi vainqueur  : non  seulement  il  prenait  les  choses,  mais  il  pre- 
nait aussi  les  personnes.  La  liberté  individuelle  était  à la  merci 
des  hasards  de  la  guerre.  11  en  résultait  forcément  un  certain 
degré  de  collectivisme  dans  les  états  qui  s’étaient  formés  et  ou  tout 
était  à calculer  pour  la  durée  et  la  résistance. 

Il  y eut  même  en  Grèce  une  nation  puissante  où  ce  collectivisme 
persista  jusqu’au  bout,  alors  qu’il  avait  disimru  partout  ailleurs 
depuis  îles  siècles  : — Je  parle  des  Spartiates.  La  petite  tribu  do- 
rienne  qui  avait  conquis  la  vieille  ville  de  Sparte  et  tout  le  pays 
environnant  s’était  organisée  en  caste  militaire  et,  à l’époque  la 
plus  brillante  de  la  démocratie  d’Athènes,  chez  les  Spartiates,  la 
terre  n'appartenait  pas,  ne  pouvait  jamais  appartenir  aux  malheu- 
reux Ilotes.  Elle  se  trouvait  en  principe  partagée  ù jamais  par  lots 
entre  les  rois  et  les  guerriers  d’une  race  dont  le  métier  était  de 
porter  les  armes.  En  fait  elle  restait  collective  : car  la  jouissance 
n’en  était  pas  une  jouissance  individuelle  (1).  N'était-ce  pas  tout  à 
fait  le  système  organisé  par  Ramsès  II  d’après  le  récit  de  Pentaour, 
en  cela  d’accord  avec  Diodore  de  Sicile  1 

Eh  bien  ! à Athènes  avant  Solon,  d’après  les  témoignages  mul- 
tiples et  formels  des  historiens,  des  orateurs  et  des  économistes, 
la  situation  des  laboureurs,  des  — aussi  bien  que  celle 

des  hommes  exerçant  dans  les  bourgs  les  divers  métiers  — n’était 
guère  plus  indépendantes,  sur  ce  sol  dont  aucune  parcelle  n’était  à 

(1)  Les  Spartiates  mangeaient  et  vivaient  en  commun.  Ils  n’habitaient 
même  pas  avec  leurs  femmes,  qu'ils  pouvaient  seulement  visiter  en  cachette 
et  qui  étaient  si  |h‘u  à eux  qu'un  autre  que  le  mari  pouvait  en  demander 
l'usage  aux  magistrats.  Les  enfants  étaient  h l'Etat,  qui  faisait  noyer  les 
plus  faibles.  En  ce  qui  concerne  les  Ilotes  cultivant  la  terre,  le  premier 
Spartiate  venu  pouvait  tuer  ceux  de  tel  ou  tel  domaine  — comme  s'il  chas- 
sait des  bêtes  fauves  — pour  s’exercer  au  métier  des  armes.  Tout  ceci  n'est 
point  à comparer  soit  avec  l'Egypte  soit,  avec  toute  autre  des  grandes  civi- 
lisations de  1 antiquité. 
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eux  — avec  la  saisie  de  leurs  corps  qui  les  menaçait  pour  leurs 
dettes  — que  celle  des  Ilotes  chez  les  Spartiates. 

Le  v-«i)oy°;  n’était  pas  le  maître  de  ses  champs,  qu’il  faisait  pro- 
duire. 11  ne  pouvait  jamais  espérer  le  devenir  : pas  plus  qu’à 
Sparte,  pas  plus  qu’eu  Egypte  sous  les  Rainessides. 

Deux  siècles  plus  tard,  au  contraire,  ce  sont  ces  paysans  qui 
constituent  surtout  la  classe  dirigeante,  alors  qu' Athènes,  jadis 
bourgade  presque  ignorée,  est  devenue  une  des  puissances  du 
monde  les  plus  respectées  et  les  plus  grandes. 

Ces  changements  n’ont  point  été  le  résultat  d’une  révolution 
subite  et  violente  : c’est  la  suite  graduelle,  naturelle,  du  jeu 
même  des  lois  de  Solon. 

Or,  lorsque  Solon  fit  ces  lois  (1),  des  résultats  fort  analogues 
s’étaient  effectués  en  Egypte  par  le  fonctionnement  du  code  do 
Bocchoris. 

Le  collectivisme  primitif,  y perdant  de  son  importance,  laissait 
plus  de.  pluce  aux  droits  de  l’homme.  Un  état  réglé  à peu  près  à la 
façon  des  étals  modernes,  relativement  au  régime  des  immeubles, 
y remplaçait  l’ancien  état  condensé  dans  un  Pharaon,  maître  de 
la  terre,  disposant  de  la  terre,  jouissant  de  la  terre,  en  réglant  la 
culture  comme  de  son  bien  propre. 

Il  ne  faut  jmis  s’y  tromper  d’ailleurs,  quand  un  gouvernement 
qui  tient  la  terre  en  mains  se  résout  à s’en  dessaisir,  quand  il  en 
vient  à concéder  aux  individus  des  droits  réels  proprement  dits, 
leur  permettant  de  jouir  en  maîtres  de  ce  qu’ils  possèdent,  il  ne 
tarde  pas  à chercher  des  compensations,  des  équivalences,  pour  ces 
abandons  de  maîtrise. 

Un  système  fiscal  s'établit  presque  aussitôt  que  la  propriété 
commence  à devenir  individuelle.  L’étude  de  l’histoire  des  impôts 

(1)  S’il  en  faut  croire  le  témoignage  unanime  des  Grecs,  Solon,  qui  a 
longtemps  séjourné  en  Egypte,  aurait  surtout  imité  son  code  des  lois  égyp- 
tiennes, c'est-ii-dire  des  lois  mémo  de  Bocchoris.  Nous  avons  eu  l'occasion 
de  faire  voir  dans  d’autres  travaux  que,  sur  beaucoup  de  points,  cette  affir- 
mation est  exacte.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  Solon  a montré  dans  son 
code  un  grund  génie  et  un  esprit  fort  original . Dans  diverses  questions  (sur 
l'état  des  femmes,  par  cxemplcj  il  a réagi  contre  les  tendances  égyptiennes. 
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est  ilone  une  étude  parallèle  à celle  de  ('histoire  de  l'évolution  de 
l’idée  de  propriété. 

Autre  remarque  importante  à faire. 

Partout  où  le  législateur  attribue  une  puissance  effective  aux 
contrats,  partout  oii  il  donne  aux  particuliers  le  droit  de  régler 
leurs  intérêts  par  leurs  conventions,  jwr  des  actes  faisant  loi  entre 
les  parties,  la  constitution  des  classes  sociales,  la  distribution  des 
• biens  entre  elles,  cesse  par  cela  même  d’être  immuable. 

L’expression  dont  Solon  s’est  servi  dans  ses  lois  est  curieuse  à 
ce  point  de  vue.  Il  a déclaré  que  ces  conventions  valablement 
faites  seraient  xopun,  c’est-à-dire  maîtresses.  Le  mot  xupto«  — 
mais  c’est  le  terme  dont  on  sert  également  en  langue  juridique 
athénienne  pour  exprimer  les  droits  du  maître  sur  sou  esclave, 
les  droits  du  propriétaire  sur  sa  chose,  les  droits  de  celui  qui 
commande  sur  celui  qui  doit  obéir. 

Voilà  donc  les  nouveaux  maîtres!  Ce  ne  sont  plus  des  seigneurs, 
des  nobles  : ce  sont  des  contrats  ! 

J'ai  longuement  montré  dans  mes  cours  combien  vite  après  le 
code  de  Bocchoris,  en  Egypte,  s’étaient  modifiées  les  coutumes 
légales  relatives  à la  possession  de  la  terre.  Auparavant,  pour  les 
terres  de  temple,  par  exemple,  si  l'on  admettait  une  sorte  de 
sous-propriété  ou  plutôt  d'usage,  shul,  qui  les  plaçait  en  mains  de 
telle  ou  telle  famille,  ce  n'était  qu’à  la  condition  que  ces  biens  ne 
pùssent  pus  en  sortir.  Les  transmissions  n’en  pouvaient  être  que 
des  transmissions  héréditaires,  des  attributions  dans  un  partage 
motivé  pur  la  mort  du  membre  de  cette  famille  qui  possédait 
jusque-là  le  bien,  ou,  tout  au  plus,  peut-être  des  échanges  de 
parts,  quand  des  convenances  nouvelles  engageaient  les  intéressés 
à revenir  sur  le  premier  partage.  — Je  dis  : tout  au  plus  ; car  je 
doute  que  ces  échanges  de  parts  entre  tenanciers  ou  paysans  dé- 
tenteurs de  la  terre  se  soient  produits  avant  le  code  de  Bocchoris. 
C'est  là,  en  effet,  un  contraL  proprement  dit,  une  convention  ré- 
sultant de  la  volonté  des  parties,  et  non  le  résultat  naturel  de  la 
force  même  des  choses. 

Jusque  très  tard,  jusqu'à  l'époque  actuelle  dans  la  partie  la  plus 
reculée  de  la  Haute -Egypte  — je  l'ai  fait  remarquer  à mes  cours 
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d’après  les  récits  du  Moudir  d’Assouan  — l’idée  d’une  co-propriété 
familiale  sans  indivision  avait  conservé  des  applications  très 
nombreuses. 

Cette  idée  permettrait  de  se  passer  de  contrats.  Après  la  mort 
d’un  possesseur  qui  laissait  des  enfants  capables  de  lui  succéder 
dans  la  possession,  l’ainé  de  ses  enfants  venait  prendre  la  place 
du  chef  de  famille  : et  il  administrait  pour  tous,  comme  le  père  de 
famille  avait  administré  ; — de  telle  sorte  que,  par  rapport  aux 
tiers,  par  rapport  au  temple  seigneur  de  la  terre  à Thèbes,  dans 
ces  temps  antiques,  la  situation  n’était  pas  changée.  Un  seul  de 
ceux  qui  occupaient  les  biens  avait  disparu.  Les  mêmes  gens,  la 
môme  famille  restait  en  possession,  sans  qu’il  y ait  eu  de  trans- 
mission proprement  dite. 

11  est  vrai  que  c’est  là  de  tous  les  cas  le  plus  simple. 

Quand  une  famille  devenait  trop  nombreuse  pour  pouvoir  vivre 
de  la  terre  commune  et  habiter  la  maison  commune,  il  fallait  bien 
que  cette  unité  familiale  se  rompît.  Ces  ruptures  étaient  l’occasion 
de  contrats  de  partage  sous  le  code  de  Bocchoris,  fait  en  très 
grande  partie  pour  transformer  l'usage  concédé  à perpétuité  par 
le  seigneur  éminent  de  la  terre  — par  exemple  par  la  caste  sacer- 
dotale — en  une  sous-propriété  qui  ressemblerait  de  plus  en  plus 
à la  propriété  véritable. 

Accorder  le  droit  de  faire  des  contrats  sur  ce  qu’on  possède, 
c’est  vraiment  rendre  personnelle  et  sérieuse  la  possession  ; c'est 
lui  donner  ces  caractères  d’une  maîtrise  proprement  dite,  puis- 
qu'on en  dispose  comme  d'un  bien  à soi. 

A cette  catégorie  appartient  le  plus  grand  nombre  des  contrats 
démotiques  archaïques,  ayant  suivi  de  plus  ou  moins  près  le 
code  de  Bocchoris  : et  ceux  datés  de  Shabaku  etdeTahraku  con- 
tenant réellement  des  échanges  de  parts  au  sein  de  la  famille 
étaient  déjà  une  affirmation  aussi  complète  de  cette  maîtrise  In- 
dividuelle que  le  furent  bientôt,  sous  les  Psainmetiku,  les  trans- 
missions hors  de  la  famille  déguisées  d'abord  sous  la  forme 
d'écbanges  infra-familiaux. 

On  peut  donc  dire  qu’en  ce  qui  touchait  le  paysan,  jadis  atta- 
ché à lu  glèbe,  comme  le  colonus  du  bas  empire  romain  et  le  sert 
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du  moyen  Age,  il  lui  suffisait  de  conserver  toujours  — à partir  de 
la  loi  portée  par  Bocchoris,  malgré  les  tendances  réactionnaires 
qui  se  manifestèrent,  après  la  mort  violente  de  ce  prince,  sous 
Shabaku  et  les  autres  rois  de  la  dynastie  éthiopienne  — le  droit 
de  contracter,  d'une  façon  quelconque,  au  sujet  de  la  terre  cul- 
tivée par  lui,  pour  que  sa  situation  fût  à jamais  changée  relative- 
ment à cette  terre.  Beu  importait  d'ailleurs,  à ce  point  de  vue, 
qu'il  en  pût  disposer  librement  en  faveur  même  d’un  tiers  étranger 
à sa  jiarenté,  ou  seulement  en  faveur  d’un  membre  de  sa  fa- 
mille. 

Mais,  en  ce  qui  touchait  le  seigneur  éminent,  celui  qui  avait  con- 
cédé l’investiture  à la  famille,  ce  ne  put  pas  être  chose  indifférente 
que  d’y  laisser  introduire  un  tiers.  C’est  si  peu  chose  indifférente 
que,  dans  nos  locations  actuelles,  la  sous-location,  la  substitution, 
dans  des  conditions  d’ailleurs  identiques,  d’un  ménage  nouveau  à 
celui  qui  a reçu  le  bail,  est  souvent  prévue  pour  être  interdite;  et 
que,  même  dans  les  fermuges,  elle  est  interdite,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  l’avoir  expressément  prévue. 

D’ailleurs  rien  n’indique  qu’en  Egypte,  lorsque  le  corps  des  prê- 
tres investissait  telle  ou  telle  famille  de  l’usage  de  telle  ou  telle 
terre  du  domaine  sacré,  à charge  de  la  cultiver  et  de  verser  an- 
nuellement sur  les  produits  la  part  que  le  dieu  s’était  réservée  à 
titre  de  seigneur  éminent,  rien  n'indique,  dis-je,  que  cette  inves- 
titure fut  toujours  gratuite  aux  anciennes  époques.  Au  contraire, 
un  acte,  de  date  relativement  un  peu  récente  puisqu’il  ne  remonte 
qu’à  la  dernière  partie  du  règne  d’Amasis,  nous  fait  voir  que,  du 
moins  alors,  il  y avait  un  droit  à payer  en  pareil  cas. 

En  effet,  cet  acte  est  un  reçu  relatif  à la  perception  de  ce  droit, 
reçu  délivré  sous  forme  de  lettre  par  le  chef  de  la  nécropole,  agis- 
sant et  parlant  au  nom  île  tout  le  corps  sacerdotal. 

Ce  chef  de  la  nécropole,  ou  montagne  funéraire,  n’était  qu’un 
agent  en  sous  ordre.  Les  administrateurs  des  biens  sacrés  étaient 
ceux  des  prêtres  qui,  dans  les  temples,  portaient  le  titre  de  pro- 
phètes — les  auteurs  grecs  nous  l’avaient  dit  et  les  papyrus  hiéra- 
tiques ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point.  Du  reste,  le  reçu  en 
question  suffirait  presque  pour  le  prouver. 
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C’était  donc  un  prophète,  le  premier  prophète  du  dieu  Haroeris 
qui  avait  accordé  l’investiture  de  cette  mesure  de  lesher,  c’est-à- 
dire  de  terre  cultivable,  à un  choachyte,  rattaché  par  ses  fonctions 
à la  nécropole  dont  l'auteur  de  notre  reçu  était  le  chef. 

Voici  ce  reçu,  qui  commence  par  un  souhait  pieux  et  amical  : 

« Don  royal  du  soleil,  durée  de  vie  ! — Le  premier  prophète  du 
dieu  Haroeris  l'u  donné  la  possession  {male\  de  ce  qui  sera  à toi, 
à savoir  de  la  mesure  de  terre  rouge  (tcthçr)  prise  sur  la  terre  du 
neter  hotep  (domaine  sacré)  du  dieu,  au  nom  des  prophètes  des 
quatre  classes  d’Haroeris.  C'était  à toi,  le  maître  du  champ,  à 
payer,  pour  la  mesure  ci-dessus,  ce  que  l’on  donne  au  chef  de  la 
nécropole  pour  le  Kati  par  oulen  (1)  de  choses  reçues.  J’aireçu  cela 
sans  reliquat.  Mon  coeur  en  est  satisfait.  Je  te  donne  quittance  — 
quittance  du  tout  — au  nom  des  prophètes  des  quatre  classes  du 
dicuHaroeris,  au  nom  de  lu  nécropole,  pour  les  Katis  d’Osiris.  » 

Ce  reçu  est  daté  de  l’an  38  du  roi  Amasis.  Il  est  donc  postérieur 
de  plusieurs  années  au  changement  de  législation  qui  avait  eu  lieu 
sous  ce  roi.  Aussi  le  choachyte  investi  de  la  terre  se  trouve-t-il 
nommé  « maître  (neb)  du  champ  »,  expression  remarquable  qu’on 
ne  rencontre  jamais  appliquée  à des  tenanciers  dans  les  actes  très 
archaïques. 

Mais  enfin  le  corps  sacerdotal  représenté  i»ar  ce  que  nous  nom- 
merions aujourd'hui  ses  procureurs,  par  ses  prophètes,  donnait  en- 
core l’investiture  : et  cette  investiture  n’était  nullement  gratuite. 

S’ils  la  faisaient  payer  déjà  aux  vieilles  époques,  les  prêtres  de- 
vaient trouver  tout  nalurcldesela  faire  payer  de  nouveau  quand  une 
autre  famille  se  trouvait  investie  de  ce  que  la  première  avait  reçu. 

Telle  parait  être  l’origine  du  droit  de  mutation  que  nous  voyons 
d’abord  mentionné  dans  les  actes  de  transmission  de  biens  datés 
du  règne  de  Psamméliku  I". 

Ces  droits  de  mutation  étaient  alors  perçus  au  profit  des  sci- 

(1)  Le  Kati  représente,  comme  monnaie  égyptienne,  le  dixième  rte  l'outen 
ou  argentons.  Le  taux  de  la  taxe  était  donc  du  dixième  île  la  valeur,  juste 
ce  qu'on  payait  déjà  sous  Psammétikii  comme  droit  lier  mutation  dans 
certaines  aliénations  sous  forme  de  transmissions  inlm-fnmiliatcs  et  ce 
qu'on  pavait  aussi  comme  droit  de  mutation  des  ventes  sous  Darius  et  sous 
les  Ptolémées. 
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gneurs  éminents  de  ln  terre  : c’est-à-dire,  comine  dans  ces  actes  il 
s’agissait  du  domaine  sacré,  du  tu’ler  holep , au  profit  du  sanctuuire, 
l«r  les  agents  des  temples. 

Plus  tard,  sous  les  Lugides,  nous  les  voyons  perçus,  pour  les 
mêmes  terres,  au  profit  du  trésor  public,  par  les  agents  de  l'Etat. 
Mais  c’est  qu’alors  les  temples  ne.  possédaient  plus  guère  qu’un 
droit  purement  nominal  sur  leur  ancien  neler  holep.  On  conti- 
nuait à nommer  ces  terres  « terres  du  domaine  sacré,  terres  do 
neler  holep  » dans  les  contrais  que  rédigeaient  des  notaires  atta- 
chés au  temple  et  y représentant  les  prêtres  des  cinq  classes.  Mais 
l'intervention  nécessaire  de  ce  notaire  écrivant  au  nom  de  tout  le 
corps  sacerdotal,  l’estampille  officielle  qu’il  lui  fallait  donner  aux 
transmissions  de  biens,  était  le  dernier  exercice,  ou  plutôt  le  der- 
nier indice  d’une  suzeraineté  jadis  très  effective. 

Au  temps  où  Bocchoris  promulgua  son  Code,  la  suzeraineté  du 
dieu  Amon  de  Thèbes  sur  toute  la  contrée  environnante,  y com- 
pris même  les  terres  dépendant  de  sanctuaires  assez  éloignés,  et, 
si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  constituant  les  fiefs  de  ces  sanctuuires, 
était  encore  intacte.  On  était  presque  au  lendemain  du  jour  où  la 
XXI'  dynastie  d’Ainon  avait  possédé  l’Egypte  presque  entière  : et 
l’on  sentait  tout  près  de  soi,  encore  menaçante  en  Ethiopie,  cette 
dynastie  qui  avait  naguère  réduit  à l’obéissance  Tafnekht,  le  père 
père  même  de  Bocchoris  — en  attendant  le  jour  peu  éloigné  où 
elle  anéantirait  Bocchoris  même. 

Pour  le  montent  celui-ci  paraissait  bien  assis  sur  son  trône.  Il 
en  profitait  donc  pour  diminuer  autant  qu’il  le  pouvait  l’influence 
sacerdotale,  son  ennemie  du  jour.  A cette  cause  on  peut  attribuer 
— au  moins  en  très  grande  partie  — le  caractère  déjà  bien  nette- 
ment anti-clérical  de  sa  législation.  Mais  il  fallait  user  encore  de 
beaucoup  de  prudence.  Ce  n’était  pas  le  moment  où  Amasis,  rom- 
pant avec  Amon,  pourrait  briser  en  quelque  sorte  avec  le  sanctuaire 
de  Thèbes.  Non,  avec  un  ennemi  encore  si  puissant  il  était  besoin 
de  grands  ménagements  : et  c’était  déjà  beaucoup  ([ue  de  recon- 
naître à ses  tenanciers  et  aux  tenanciers  de  tous  les  autres  dieux 
d’Egypte  un  véritable  droit  de  sous-propriété  sur  les  terres  culti- 
vées par  eux. 
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Jusqu'où  s’étendait  alors  ce  droit  de  quasi-propriété  1 C'est  ce 
qu’il  est  difficile  de  préciser  absolument  : — certainement,  en  tout 
cas,  beaucoup  plus  loin  qu'ù  la  limite  fixée  sous  la  législation 
dont  Shabaku,  le  meurtrier  de  Bocchoris,  fut  l'auteur  et  dont  nous 
parlerons  bientèt  en  détails. 

Nous  avons,  en  effet,  un  contrat  de  l’an  16  de  Bocchoris  et  il 
diffère  considérablement  à ce  point  de  vue  des  contrats  de  l’cpoque 
éthiopienne. 

Historiquement,  cet  acte  est  même  de  la  plus  haute  importance. 
Il  nous  montre  que  le  prince  de  Memphis  et  de  Sais,  le  fils  deTaf- 
nekht,  était  bien  parvenu,  en  effet,  à réaliser  ce  que  son  père  avait 
tenté  du  temps  du  roi  éthiopien  Piankhi.  Il  avait  soumis,  non  seu- 
lement la  Basse-Egypte,  mais  la  Thébaïde.  Il  s'était  fait  recon- 
naître roi  de  l’Egypte  entière  ; et  en  la  seizième  année  de  son 
règne  il  possédait  Tlièbes,  lorsque  fut  écrit  le  papyrus  dont  nous 
parlons. 

Après  la  date  du  26  tybi,  de  l'an  16  du  règne  de  Bocchoris  (ou 
Bokcnranf)  — dont  une  des  parties  a fait  entrer  par  honneur  le 
noin  dans  le  sien,  comme  cela  se  pratiquait  sous  tous  les  règnes  de 
l’ancienne  Egy  pte  (1),  — le  texte  porte  : 

« La  femme  Setlior,  fille  de  Pctinainen,  dit  au  choachyle  frère 
de  [1ère  Arnbokenrauf  (2)  : Je  te  transmets  les  deux  aroures  et 
quart  de  terre  de  la  double  maison  de  vie  du  dieu  llarshefi  (c’est- 
à-dire)  le  terrain  de  Menkh  — aroures  que  je  t’ai  donné  à rece- 
voir en  don  de  donation.  Je  te  transmets  (dis-je),  les  deux 
aroures  et  quart  de  terre  de  la  demeure  tle  vie  d'ilarshcfi,  (for- 
mant] leur  terrain,  aroures  qui  furent  apportées  (3)  pour  toi  par 
Suten  à mon  [sue.  Je  t’ai  donné  cela  en  transmission  et  comme 
biens  revenant  à toi.  Il  n’y  a point  à donner  ces  aroures  à homme 
quelconque  — ni  moi  ni  mes  filles  (ne  le  (suivent)  — en  part,  ou  à 
les  cultiver  en  dehors  de  toi.  Il  n’y  a point  à en  donner  part  quel- 
conque en  dehors  de  toi. 

(t)  Sou»  les  Ethiopiens  un  homme  qui  aurait  porté  ce  nom  aurait  été,  au 
contraire,  accusé  de  trahison.  Il  se  serait  donc  hité  d'en  cliauger. 

(2)  Ce  nom  signifie  : « la  créature  de  Bokenranf  ou  Bocchoris  ». 

(3)  C'est  le  terme  consacré  pour  ce  que  nous  apjiclons  aussi  « les  apport*  ». 
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« En  témoignage  Montncbpé  fils  dïlorinès.  » 

• On  le  voit,  ce  contrat  est  relatif  à la  transmission  (1)  d’un  im- 
meuble situé  où  furent  situés  aussi  la  plupart  des  biens  transmis  dans 
nos  contrats  datés  de  Slmbuku,  Taliraku,  Psainmetikii  et  Niku. 

Or,  comme  dans  ces  contrats,  on  n’y  voit  nullement  intervenir, 
un  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi,  chargé,  nous  le  verrons,  de 
valider  les  actes. 

fie  n'est  pas  par  lù  seulement  que  ce  document  est  instructif. 
Nous  montrant,  sous  Bocclioris  même,  une  application  du  Code  de 
ce  roi,  il  nous  permet  de  voir  que  si  Shabaku  n’abolit  pas  com- 
plètement ce  Code  après  avoir  vaincu  Bocclioris,  l’avoir  poursuivi 
jusqu’à  Memphis,  l'avoir  pris,  l’avoir  brûlé  vif  — comme  un  re- 
belle impie,  jmrjure  envers  Amon,  ayant  violé  le  serment  d'allé- 
geance prêté  à l’iankhi,  prédécesseur  (2)  de  Shabaku  par  son  père 
Tafnekht  il  favorisa  du  moins  les  tendances  de  réaction  contre 
les  principes  posés  parce  Code.  L’allure  du  contrat  daté  du  règne 
de  Bocclioris  parait  presque  aussi  libre,  au  point  de  vue  des  droits 
individuels,  que  celle  des  contrats  datés  de  l’époque  plolémaïque. 
Rien  n’y  rappelle  lu  perpétuité  de  l'investiture  originelle  et  son 
caractère  essentiellement  héréditaire  pour  une  terre  dépendant  «tu 

(1)  C'est  In  déclaration  d'une  sieur  abandonnant  à son  frère  de  père  les 
droits  qu'elle  pourrait  faire  valoir  sur  certains  biens  qu'avait  reçus  le  père 
commun.  Nous  voyons  donc  déjà,  dès  les  applications  les  plus  anciennes 
du  Code  de  Rocchoris,  la  femme  agir  comme  possédant  une  capacité  civile 
non  moins  grande  que  celle  de  l'Iuunme  et,  dans  l'hérédité  familiale,  des 
droits  égaux.  Ce  contrat  est  précieux  pour  nous  ; car  autrement  on  atirnil 
pu  croire  que  la  dynastie  éthiopienne  avait  élevé  In  situation  de  lu  femme 
— encore  plus  grande  en  Ethiopie  qu’en  Egypte  — en  même  temps  qu  elle 
réagissait  d’une  façon  si  vive  contre  l'esprit  el  les  principes  nouveaux  du 
nouveau  Code.  Cet  aide  nous  montre,  au  contraire,  que,  dans  lu  silimlion 
de  la  femme,  c'était  Bocclioris  lui-méine,  l'ennemi  des  Ethiopiens,  qui  nvail 
innové  (si  innovation  il  y eut/,  en  s'inspirant  des  traditions  égyptiennes 
déjà  en  vigueur  dans  le  plus  ancien  ompire,  avant  la  XII’  dynastie. 
Nous  reviendrons  du  reste  sur  toutes  ces  questions  il  propos  de  l'étal  des 
personnes. 

(2)  Nous  ignorons  encore  si  Pinnkhi  fut  le  successeur  direct  de  Shabaku. 
C'est  peu  probable.  Autrefois  on  plaçait  entre  l'iankhi  et  Shabaku  le  roi 
Kasbla.  qui  fut  en  réalité  le  prédécesseur  de  l'iankhi.  Mais  la  longue  durée 
du  règne  de  Boechoris  laisse  le  temps  d'au  moins  un  règne  éthiopien  entre 
le»  deux  triomphateurs  de  cette  race. 
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domaine  d’un  temple.  Pour  abandonner  tout  droit  sur  cette  terre 
on  n’a  pas  besoin  de  recourir  à la  fiction  d’un  échange  de  parts, 
comme  on  le  fera  toujours  dans  les  actes  dressés  sous  Shabaku  et 
ses  successeurs.  Au  point  de  vue  juridique,  c’est  là  une  différence 
(jui  n'est  pas  seulement  de  forme,  mais  de  fond,  et  qui  cadrea  dmi- 
rablement  avec  cette  autre  différence  : la  non  intervention  d’un 
agent  Amonien  et  royal  dans  la  confection  de  ce  contrat. 

La  création  d'un  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi,  chargé  de  sur- 
veiller la  rédaction  des  actes  et  d’empèclier  qu’on  s’écartât  trop 
des  principes  traditionnels  du  droit  antérieur  à Bocehoris,  tout  en 
consacrant  le  fait  accompli  de  l’existence  même  de  ces  actes  écrits, 
organisés  par  le  novateur,  nous  (Mirait  être  l’œuvre  de  Shabaku. 

Dans  un  contrat  daté  de  l’an  10  de  Shabaku  nous  voyons  en 
effet  déjà  ce  personnage  appartenant  à la  caste  sacerdotale  des 
prêtres  d'Amon  jouer  le  rôle  très  important  qu’il  conserva  jus- 
qu'aux réformes  d'Ainasis. 

Il  ne  faut  (tas  oublier  ce  que  nous  avons  dit  souvent  déjà,  à sa- 
voir qu’Amasis  fut  un  parvenu,  un  révolté,  qui  monta  sur  le  trône 
en  s'y  substituant  à la  famille  de  Psammetiku,  famille  éthio- 
pienne d’origine  ainsi  que  le  prouvent  les  noms  de  N’iku  et  de 
Psammetiku,  se  rattachant  certainement  par  la  parenté,  et  plus 
tard  par  de  nouvelles  alliances,  à la  dynastie  éthiopienne  qui  avait 
régné  avant  elle,  ('.'est  là  même  ce  qui  nous  explique  comment, 
dans  une  stèle  officielle  d’Apis  actuellement  au  musée  du  Louvre, 
le  roi  Psammetiku  est  représenté  comme  le  successeur  légitime 
du  roi  Tahrakuel  non  point  de  son  père  Niku,  désigné  comme  roi 
de  Memphis  et  de  Sais  par  les  Assyriens  ennemis  de  l'Egypte, 
mais  qui  avait  été  simplement  nommé  gouverneur,  prince  ou  pré- 
fet de  ces  deux  villes  par  le  roi  éthiopien  d'alors. 

Dans  les  traditions  éthiopiennes  et  amoniennes,  qu'Ainasis 
n’avait  aucun  intérêt  à perpétuer,  entrait  l’œuvre  de  Shabaku  : la 
sourdine  mise  au  Code  de  Ilocchoris  par  le  contrôle  pratiquement, 
exercé  sur  toutes  ses  applications  : et  peut-être  aussi  quelque  loi 
formelle  contraire  à l'esprit  do  ce  Code  et  en  limitant  la  portée. 

Il  reste  actuellement  difficile  de  savoir  jusqu’où  était  allé  Boc- 
choris  dans  le  sens  de  lu  liberté  des  contrats  accordés  au  peuple. 
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Avait-il  déjà  permis  la  vente,  la  vente  directe  des  droits  de 
I ««session,  des  droits  d’usage  et  des  autres  biens,  en  s'inspirant 
pour  cela  des  précédents,  des  Shcslionkides  accordant  ce  droit  de 
vente  pour  argent  dans  des  cas  encore  exceptionnels  1 Avait  il 
voulu  que,  pour  les  terres,  pour  tous  les  droits  immobiliers,  cette 
vente  se  fit  en  deux  temps,  à l'aide  de  deux  actes  distincts,  dont 
le  second,  l’acte  de  transmission,  serait  l’abandon  formel  au  profit 
de  l'acquéreur  de  tous  les  droits  uctuels  de  celui  qui  cédait  et. 
quand  il  s’agissait  d'immeubles,  de  la  (««session  de  la  chose,  sans 
trouble  désormais  de  la  part  de  celui  qui  y renonçait  ainsi  — 
abandon  motivé  par  l’acte  précédent  où  s’en  trouverait  indiquée 
la  cause,  c'est-à-dire  le  paiement  du  prix  en  cas  de  vente  (1). 

Les  Ethiopiens  auraient  d’abord  interdit  de  nouveau  ce  qui 
leur  paraissait  contraire  au  vieux  principe  de  la  perpétuité  des 
biens  dans  les  familles.  Ils  auraient  déclaré  que  le  paiement  préa- 
lable d’une  somme  d’argent  ne  pouvait  pas  suffire  pour  motiver  la 
possession  d’une  terre  par  une  famille  qui  n’en  avait  pas  été  in- 
vestie originairement.  Ils  n'auraient  donc  (dus  laissé  subsister  que 
l’un  des  deux  actes  organisés  par  Bocchoris  pour  les  cessions  de 
biens  immobiliers  — l’acte  de  transmission  — et  encore  seule- 

fl)  Il  ne  serait  pas  impossible  que  Bocchoris  ail  lui-même  institué  alors 
pour  cet  acte  de  vente,  la  fhox'.um;  que  les  rois  nationaux  révoltés  contre 
les  Perses  y introduisirent  de  nouveau,  ainsi  que  la  sturioxis,  quand  ils  exi- 
gèrent, de  leur  côté,  la  confection  de  deux  contrats  successifs  pour  toute 
vente.  En  effet.  Diodore  nous  apprend  que  Solon,  qui  transporta  il  Athènes 
beaucoup  de  lois  égyptiennes,  emprunta  à l'Egypte  la  athé- 

nienne des  ventes,  offcrle  il  l’acheteur  par  le  vendeur  lui-même  et  toute 
différente  de  celle  que  fournissaient,  dans  tous  les  autres  droits  de  la  (ïrècc, 
de a propolétes  et  bebaiolcs  autres  que  le  vendeur.  Ainsi  remonterait,  sur  co 
point  encore,  au  premier  législateur  des  contrats,  cette®  loi  du  pays  » quo 
rite  expressément  le  papyrus  grec  1er  de  Turin  à propos  fies  aliénations  II 
est  vrai  qu’on  peut  dire  aussi  que  la  vente,  pour  argent  a été  (cette  fois 
définitivement)  instituée  par  Amasis  vers  la  fin  de  la  vie  de  Solon  (pendant 
son  exil j et  (pie  cette  vente  avait  déjà  alors  une  clause  de  bebaiosis  (anal- 
ogue à celle  qui  se  trouve,  du  reste,  flans  certains  •«  actes  de  transmission  * 
absolument  contemporains  du  voyage  de  Solon  en  Egypte).  Mais  notre  pre- 
mière hypothèse  est  la  plus  conforme  au  sens  obvie  du  témoignage  de  Dio- 
dore, toujours  si  exact  en  ces  matières.  La  loi  «le  Bocchoris  aurait  ainsi  con- 
tenu h ce  sujet  tout  ce  qui  a été  reproclamé  plus  tard  par  les  réformateurs 
s'inspirant  «le  ses  idées  .Nous  reviendrons  plus  loin  là  dessus. 
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ment  quand  les  motifs  en  seraient  fournis  par  les  liens  du  sang, 
comme  c’est  le  cas  dans  les  échanges  intra-familiaux  se  confon- 
dant avec  des  partages  d'hérédité. 

Ils  auraient  d’ailleurs  rattaché  le  plus  possible  cet  acte  de  trans- 
mission iulra-familialc,  par  la  solennité  dont  ils  l'entouraient,  aux 
souvenirs  des  décisions  rendues  sous  la  dynastie  sacerdotale  par 
le  dieu  Amon,  les  jours  de  fêle,  quand  la  foule  était  rassemblée  et 
la  statue  du  dieu  sortie  de  son  sanctuaire  pour  les  grandes  panégy- 
ries.  La  mention  expresse  de  la  fête  du  jour  dans  le  protocole  des 
contrats,  mention  que  nous  trouvons  encore  sous  le  règne  de 
Tahraku,  nous  parait  un  signe  visible  de  cette  préoccupation  tra- 
ditionnelle. 

Un  hiératisme  aux  contours  roides  uurait  donc  été  rétabli  [jour 
la  forme  et  le  fond  du  droit  : et  le  prêtre  spécial,  dont  l’autorisa- 
tion se  trouvait  subsistuée  & celle  du  dieu  lui-mème,  était  chargé 
de  perpétuer  ce  hiératisme. 

Il  ne  tarda  pas  ce[>endant  à se  prêter  à des  compromis,  motivés 
sans  doute  par  l’avantage  pécuniaire  qu’y  trouvaient  les  temples. 

Qui  donc  avuit  eu  le  premier  l’idée  d’introduire  un  droit  de 
mutation  au  profit  de  ces  temples  pour  les  aliénations  extra-fnmi- 
liales  de  terres  provenant  de  leur  domaine  ? On  peut  se  demander 
si  ce  n’avait  pas  été  Bocchoris  lui-mème,  permettant  ces  aliéna- 
tions dans  son  Code.  Portant  par  cette  permission  une  sérieuse  at- 
teinte à leurs  droits  domaniaux,  il  aurait  ainsi,  |wr  compensation, 
créé  pour  les  dieux  une  source  de  revenus. 

Cette  source  aurait  été  tarie  sous  le  règne  de  Shabaku,  quand 
on  serait  rentré  dans  toute  la  rigueur  des  vieux  principes  suivant 
lesquels  nul  ne  pouvait  disposer  de  la  possession,  de  l’usage,  du 
s/mi'  d’une  terre  concédée  jadis  à sa  famille,  comme  d’un  bien  à 
lui  personnel. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  voyons  mentionner  — non  sous  la 
branche  aînée  des  Klhiopicns,  mais  sous  la  branche  cadette,  dès 
le  règne  de  Psaminetiku  I",  — le  droit  de  mutation  du  dixième, 
perçu  nu  nom  du  dieu  Amon,  [jour  tes  aliénations  déguisées  sous 
forme  d’échanges  intra-familiaux  de  parts  héréditaires. 

La  jurisprudence  du  prêtre  d’Ainon,  prêtre  du  roi,  auquel  était 
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confiée  la  surveillance  des  contrais  pour  les  rendre  toujours  con- 
forme à la  loi  de  Shabaku,  en  étuit  donc  venue  peu  a peu  à ad- 
mettre des  conventions  absolument  contraires  à cette  loi  et  qui 
préparaient  admirablement  le  rétablissement  du  contrat  de  vente 
directe  pour  argent,  autrefois  permise  par  Bocchoris  et  dont  le  nou- 
vel adversaire  de  la  race  amonienne  d’Ethiopie,  le  parvenu  Ama- 
sis,  devait  faire  la  base  de  son  Gode. 

Notons  qu’à  côté  de  ce  prêtre  d’Ainon.  prêtre  du  roi,  fixant  en 
quelque  sorte  la  jurisprudence  contractuelle,  il  y avait  à Thèbes 
une  juridiction  qui  avait  également  laissé  faire  l’œuvre  ébauchée 
sous  les  Psammétiques  — c’est-à-dire  le  tribunal  du  collège  des 
prêtres  d’Amon  qui,  dès  l'époque  des  Kamessides,  possédait  la 
mission  de  juger  les  contestations  civiles  ordinaires  et  devant 
lequel  se  faisaient  encore,  du  temps  des  Ptolémées,  les  transac- 
tions judiciaires. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  tribunal  des  juges  de  Thèbes  on  des 
prêtres  d’Amon,  tribunal  inférieur,  avec  la  Cour  suprême  des 
maabiu  ou  «les  trente  juges,  ou  trente  royaux,  que  les  textes  hié- 
roglyphiques de  toute  époque,  nous  montrent  rendant  la  justice  en 
dernier  ressort  et  formant  aussi  une  juridiction  toute  sacerdotale 
«pii,  dans  la  question  des  aliénations  déguisées  admise  par  la  ju- 
risprudence, dut  être  également  consentante. 

La  Cour  suprême  des  trente  juges  était  composée,  suivant  Dio- 
dore  de  Sicile,  de  dix  députés  envoyés  par  chacun  de  ces  trois 
grands  sanctuaires  de  Thèbes,  de  Memphis  et  d’Héliopolis,  vénérés 
entre  tous,  seuls  nommés  en  cette  qualité  dans  la  stèle  du  couron- 
nement d’Horemhebi  et  dans  la  grande  inscription  d'Abydos  du 
temps  de  Kamsès  11  que  nous  avons  analysée  plus  haut.  i 

Ces  députés  représentaient  les  trois  centres  religieux  de  l’Egypte 
dont  les  grands  prêtres  figurent  seuls  aussi  dans  le  manuel  de 
hiérarchie  égyptienne,  publié  par  M.  Maspero,  comme  les  chefs 
suprêmes  du  sacerdoce  égyptien.  Tout  ce  que  nous  savons  va  donc 
très  bien  avec  le  récit  de  Diodore,  qui  reste  toujours  la  traduc-' 
lion  très  exacte  d’un  fait,  quand  bien  même  on  admettrait  que  la 
Cour  des  trente  laocrites  ait  été  primitivement  composée  de  dix, 
juges  du  sud,  de  dix  juges  du  nord,  qui  paraissent  les  uns  et  le» 
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autres  visés  par  des  textes,  et  de  dix  juges  du  milieu,  heral , 

, n’ayant  pas  plus  à étonner  que  les  noines  du  milieu,  lier  ah,  dont 
parle  la  stèle  de  Piankhi,  quoique  la  province  tout  à fait  distincte 
de  rUcptanomide  ait  été  seulement  constituée  sous  les  Romains 
et  non  sous  les  Lagides  ainsi  qu'on  l’a  prétendu  (1).  En  effet,  au 
point  de  vue  purement  géographique,  le  sanctuaire  de  Tlièbes  était 
au  sud,  celui  d’Héliopolis  vers  la  pointe  du  Delta  était  au  nord, 
celui  de  Memphis  était  dans  la  partie  de  l’Egypte  qui  occupe  le 
miliep  du  pays  entre  le  Delta  et  la  Thébaïde.  Mais,  je  le  répète,  ce 
n’est  pas  à une  division  provinciale  (pie  se  rattache,  selon  Diodore, 
l’origine  des  trois  groupes  de.  dix  composant  les  trente  juges,  mais 
à la  provenance  de  ces  juges  tirés  des  trois  (2)  temples  de  Tlièbes, 
d’Héliopolis  et  de  Memphis  — ce  qui  est  complètement  conforme 
à toutes  les  traditions  égyptiennes,  traditions  conservées  mémo 
sous  les  Romains,  alors  que  l’archidicaste  ou  président  des  trente 
juges,  cité  sous  ce  nom  par  Diodore,  était  encore  prêtre  et  avait  à 
juger  en  référé  les  plus  grandes  affaires,  d’après  les  papyrus  grecs 
récemment  découverts. 

Bocchoris  s’était  bien  gardé  de  toucher  une  institution  aussi  vé- 
nérable — en  dépit  des  tendances  qu’il  avait  à tout  laïciser.  Mais 
il  parait  avoir  mis  à la  juridiction  des  prêtres  des  garanties  et  des 
réserves  multiples.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  avait  de  son  temps 
supprimé,  dans  les  contrats,  l’ingérence  des  prêtres  d’Amon  con- 
sultant le  dieu,  d’après  le  droit  de  la  XXI'  dynastie,  toutes  les  fois 
qu’il  s'agissait  d’une  attribution  personnelle  de  terres  — ingérence 
que  Shabaku  ne  rétablit  qu’après  sa  mort. 

Et  puis,  à côté  des  tribunaux  sacerdotaux,  Bocchoris  lui-même, 
d’après  les  tendances  laïques  que  nous  lui  connaissons,  pourrait 
bien  avoir  déjà  établi  une  autre  juridiction  (pii  n’avait  rien  d’ecclé- 

(1)  Pour  être  admis»  par  une  dynastie  devenue  nationale,  celle  réforme 
était  par  Irop  contraire  aux  vieilles  traditions  religieuses  du  pays,  qui  n’nd- 
meltuicnt  que  deux  Egypte»  — le  sud  et  le  nord  — et  deux  couronnes,  la 
couronno  Manche  et  lu  couronne  rouge,  dont  la  réunion  constituai! 
le  scheut  (<t'/Evt)  ou  diadème  royal  complet. 

(2)  Ce  chiffre  de  trois  temples  privilégiés  principaux  était  tellement  tra- 
ditionnel qu’Amnsis  lui-même  n’y  voulut  rien  changer  et  qu’il  se  borna  îi 
substituer  à cette  triologie  celle  de  Memphis,  lléliopolis  et  Ilubustis 
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siastiqne  et  qu’on  songerait  à comparer  à celle  des  centumviri  de 
Home  chargée  de  présider  à tout  ce  qui  concerne  l’état  des  per- 
sonnes et  les  questions  d'hérédité  — évidemment  d'après  les  idées 
nouvelles. 

Cette  juridiction  portait  le  nom  de  Ta  ou  Kenbeli  (1)  signifiant 
conseil.  Mais  ce  mot  s'appliquait,  du  temps  d'Horemhebi,  àtousles 
conseils  administratifs  et  judiciaires,  aussi  bien  que,  déjà  du  temps, 
de  la  XXIP  dynastie,  à ceux  des  conseils  des  temples  — composés 
des  principaux  prêtres  et  auxquels  fait  encore  allusion  bien  plus 
tard  le  décret  trilingue  de  Canope. 

C’est  comme  conseil  judiciaire  que  la  Cour  criminelle  suprême 
tlu  d/a  et  de  ses  trois  assesseurs  est  aussi  appelée  Ta  ou  Kenbeli 
dans  les  procès  hiératiques  du  temps  des  Itamessides,  comme 
d’ailleurs  la  Cour  civile  des  prêtres  d’Amon  lors  de  l’affaire  con- 
temporaine de  Ncferabu.  Le  nom  est  donc  absolument  générique  : 
et  nous  devons  en  chercher  la  signification  précise  dans  les  docu- 
ments où  l’on  se  sert  de  ce  terme. 

Or,  s’agit-il  dans  les  papyrus  démotiques  qui  en  font  mention 
des  juridictions  ordinaires?  S’agit-il  plutôt  d’une  juridiction  nou- 
velle? J’incline,  je  l’ai  dit  déjà,  vers  la  seconde  hypothèse,  pleine- 
ment d’accord  avec  l’esprit  que  nous  constatons  à la  réforme  ju- 
ridique de  flocchoris.  Plusieurs  contrats  archaïques  nous  prouvent 
en  effet,  que  eette  sorte  de  'la  ou  de  Kenbeli  était  surtout  appelée 
à décider,  nous  l’avons  dit,  de  l'état  des  personnes,  particulière- 
ment, et  cela  au  moins  depuis  Amasis,  les  procès  dans  lesquels 
on  avait  à voir  si  telle  personne  était  libre  ou  esclave,  en  dehors 
ou  non  de  tout  lien  île  servitude,  et,  par  suite,  si  telle  adoption 
par  mancipation  ou  telle  coemption  avait  été  légalement  effectuée. 

Selon  Diodore,  Hocchoris  avait  interdit  l’engagement  ou  l’alié- 
nation de  toute  personne  ingénue:  et  l’on  aurait  tendance  à croire 
que  cette  loi  — dont  nous  avons  pu  constater  l’existence  certaine 
depuis  une  époque  un  peu  plus  récente  — avait  bien  été,  en  effet, 

(1)  Le  signe  hiératique,  tort  bien  transcrit  en  ilémotique  archaïque,  semble 
avoir  en  les  deux  lectures.  Mais  il  tant  noter  que  la  transcription  Kenbeli 
est  bien,  ainsi  que  l'a  dit  un  de  mes  élèves  qui  a passé  depuis  il  l'ennemi, 
la  seule  qu'on  trouve  en  hiéroglyphes  dans  les  textes  relatifs  aux  tribu- 
naux administratifs  et  judiciaires. 
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promulguée  d’abord  par  Bocchoris  lui- même,  puis  était  tombée 
eu  désuétude,  ou  plutôt  avait  été  rendue  sans  effet  par  Amasis 
(qui  pourtant,  pour  d’autres  questions,  s’était  tant  inspiré  de  Boc- 
eboris)  ; car  on  ne  voit  pas  autrement  pourquoi  dans  tous  les  actes 
relatifs  à des  mancipations,  réelles  ou  fictives,  d’Egyptiens,  quand 
on  en  faisait  postérieurement  à ce  dernier  roi,  on  aurait  inséré 
une  clause  pour  interdire  aux  Ta  ou  Kenbeli  de  se  mêler  de  cette, 
affaire. 

On  aurait  pu  penser  que  le  meurtrier  de  Bocchoris,  Shabaku, 
qui  maintint  d’ailleurs  le  Code  de  sa  victime,  mais  qui,  d’après 
Diodore,  parait  avoir  été  partisan  de  l’esclavage  momentané  des 
ingénus  puisqu’il  inventa  la  classe  des  servi  pœnæ,  avait  permis 
aux  parties,  passant  de  semblables  mancipations  d’elles-mèmes, 
d’enlever,  par  une  eluuse  formelle,  à la  justice,  tout  droit  d’inter- 
venir. 

Mais,  je  le  répète,  c'est  à partir  d’ Amasis  que  nous  avons  do 
semblables  actes,  rentrant  très  bien  dans  l’esprit  de  ses  diverses 
innovations  juridiques,  dont  la  loi  des  XII  tables  s’est  fait  l’écho, 
nous  le  verrons. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  la  loi  de  Bocchoris  fut  plus  tard  ré- 
tablie dans  toute  sa  rigueur,  à une  date  indéterminée  d'une  pé- 
riode qui  s'étend  entre  la  fin  du  règne  de  Darius  et  le  commence- 
ment du  règne  d’Arlaxercès  en  Egypte.  Nous  avons  eu  longue- 
ment à développer  ce  point  dans  notre  cours  de  droit,  et  nous 
avons  alors  proposé  le  règne  associé  du  roi  éthiopien  Mautrut  et 
du  roi  égyptien  Amenher  — l’Amyrtéc  d'Hérodote.  Il  ne  serait  pas 
impossible  cependant  que  ce  fut  Darius  lui-même  qui,  tout  à fait 
à la  fin  de  son  règne  alors,  en  fut  revenu  pour  cela  aux  idées  de 
Bocchoris  et  qui  eut  fait  cette  réforme,  en  même  temps  qu'il  sup- 
primait pratiquement  l’ingérence  des  Air,  supérieurs  ou  seigneurs. 

Notons,  du  reste,  que  ces  kir,  qui  sous  Amasis  et  sous  Psam— 
meliku  III,  sont  expressément  désignés  — à côté  des  ta  ou  kenbeti 
et  des  proches  parents  de  la  personne  maucipéc  — comme  ayant 
droit  d’intervenir  dans  ces  mancipations,  et  que  nous  voyons 
également  nommer,  du  temps  de  Shabaku  et  de  Tahraku,  à côté  des 
proches  parents  des  parties  dans  les  actes  de  transmission  de 
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biens,  comme  ayant  droit  d’intervenir  dans  ces  transmissions  ou 
de  les  annuler,  ne  paraissent  pas  avoir  joué  sous  Bocchoris  le 
même  rôle,  puisqu'ils  ne  sont  pas  mentionnés  dans  l’acte  de  ce 
prince  que  nous  jwssêdons. 

J’avais  d'abord  songé  à y voir,  sous  Ainasis,  de  véritables  sei- 
gneurs féodaux,  puisque,  dans  les  livres,  de  morale  rédigés  à la 
même  période,  ces  Air  sont  représentés,  d’une  façon  abstraite, 
comme  les  vrais  propriétaires  des  biens  de  leurs  tenanciers,  aux- 
quels on  conseille  de  reconnaître  leur  domination  et  de  ne  pas  les 
maudire,  malgré  leurs  exigences  (1  . Mais  sans  nier  que  le  mot 

(1).«  Ne  maudis  pas  ton  Air  devant  Dieu. 

•*  Ne  maudis  pas  celui  que  tu  ne  connais  pas. 

« Ne  dis  pas  à ton  Atr  : « Je  te  donnerai  le  bien  * ; car  il  n’est  pas  à 
toi, 

« Ne  (lui)  dis  pas  : « quand  je  suis  obligé  au  fleuve,  c’est  toi  qui  l’ab- 
sorbes ». 

Un  autre  passage  des  mêmes  maximes  porte  ; « Le  kir  de  la  ville  c’est 
son  grand  homme,  pefremaa  ».  Le  hir  de  la  ville  ou  du  bourg  représente 
alors  celui  que  les  égyptiens  actuels  nomment  Soheikh  elbolad  (sens  qui 
cadre  assez  bien  avec  le  litre  de  hir  donné  aux  Schelkh  des  tribus  arabes 
des  pays  do  protectorat  sons* les  Hamessidesi. 

Dans  les  contrats  démotiques  de  l’époque  ptoléraalque,  concernant  des  li- 
turgies funéraires,  on  distingue  les  hesit  ou  favorisés,  des  morts  ordinaires 
appelés  les  « hommes  d'Egypte  » : et  ces  hesi  ont  chacun  le  titre  de  P hir 
s'il  s’agit  d’un  homme,  Thirt  s’il  s’agit  d’une  femme  — ce  qui  répond  à nos 
expressions  « le  seigneur  et  la  dame  ». 

Dans  les  documents  littéraires,  et  particulièrement  dans  les  fables, 
dans  les  entretiens  philosophiques  du  chacal  Koufi  et  de  la  chatte  éthio- 
pienne, etc.,  hir  et  hirt  sont  souvent  précédés  «le  l’article  possessif  «le  la 
première  personne  : pahir  ou  tahirt  « Monseigneur  » ou  « Madame  », 
quand  il  s’agit  d’un  discours  direct.  La  petit»*  souris  dit  monseigneur  au 
lion,  de  même  que  le  petit  chacal  «lit  madame  il  la  grande  chatte  éthio- 
pienne. paraissant  représenter  une  sorte  de  lionne. 

Tout  cela  nous  conduit  bien  à l’idée  d’une  sorte  de  féodalité  constituée 
soit  par  la  naissance,  soit  par  la  force,  soit  par  la  richesse.  Mais  n'est-ce 
pas  aussi  une  sorte  de  féodalité  «le  naissance  «pie  la  puissance  du  chef  de 
famille,  de  cet  aîné  qui,  jusqu'à  l’époque  ptolémulque,  a en  sa  puissance 
tous  les  biens  do  sa  branche,  qu’il  administre  et  qu’il  défend,  nous  le  ver- 
rons, même  après  les  partages  familiaux  ? 

En  somme,  il  nous  parait  certain  que  hir  <i  supérieur  » désigne  toute  es- 
pèce de  supériorité,  soit  physique,  soit  morale,  soit  sociale,  soit  légale. 
Pour  savoir  «le  quellt*  supériorité  il  peut  être  question  dans  un  groupe  do 
documents,  il  faut  étudier  les  contextes. 

Or,.  le  contexte  cité  des  « Maximes  morales  » semble  se  rapporter  à ces’ 
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hir,  supérieur,  ait  eu  quelquefois  le  sens  d'un  seigneur  féodal  in- 
terposé entre  le  propriétaire  éminent,  c’est-à-dire  le  sanctuaire  et 
le  simple  tenancier,  je  suis  conduit,  par  la  comparaison  des  actes 
des  deux  époques,  à croire  que  le  hir  qui  y est  alors  spécifié  est  le 
chef  de  la  famille,  auquel  les  rois  éthiopiens  avaient  rendu  l’an- 
cien pouvoir  dont  il  jouissait  sous  la  XXI'  dynastie.  Nous  aurons 
l’occasion  d’expliquer  cela  plus  en  détails  dans  la  suite,  en  mon- 
trant les  modifications  que  la  dynastie  réactionnaire  de  Shabaku 
avait  apportées  au  code,  si  libéral  des  tendances,  de  Bocchoris. 

On  comprend  d’ailleurs  très  bien  comment  le  chef  de  famille, 
reconnu  maintenant  comme  tel,  même  pour  les  familles  de  pay- 
sans, pouvait  s’occuper  — tout  aussi  bien  que  le  seigneur  — des 
aliénations  des  personnes  libres  et  des  aliénations  des  biens  fon- 
ciers appartenant  à leur  gens.  Ces  droits  de  yentilitè,  qu'on  re- 
trouve chez  les  vieux  Romains  et  qui  s'y  prétendaient  primitive- 
ment aux  successions  cl  à l’état  des  personnes,  n’ont  rien  qui 
doivent  nous  surprendre.  Ce  n’est  que  l'application  au  peuple  des 
vieilles  traditions  aristocratiques  : et  il  semble  même  qu'Amasis, 
malgré  ses  visées  prétendues  démocratiques,  s’en  soit  inspiré, 
qunml  il  a rattaché,  même  pour  lu  rédaction  de  leurs  contrats,  le 
paiement  de  leurs  impôts,  etc.,  le  simple  choachyte  au  chef  de  la 
nécropole  et  les  ouvriers  aux  maîtres  de  leurs  corporations. 

Mais,  sans  supprimer  l'ingérence  possible  des  hir  de  toutes 
sortes,  dont  il  étendit,  au  contraire  le  pouvoir,  il  la  lie  en  tout,  ce 
qui  concerne  les  écrits  [lour  argent,  c’est-à-dire  dépendant  de  la 
vente  chaldéenne,  définitivement  introduite  par  lui  dans  le  droit 
égyptien. 

Le  conquérant  Darius  n’avait  lias  de  tels  ménagements  à garder 
envers  des  gens  influents,  qui  pouvaient  devenir  des  centres  d’op- 
position contre  l’étranger.  S’inspirant  donc  pour  cela  de  l’esprit 

sortes  de  seigneurs  placés  entre  le  domaine  éminent  du  temple  et  le  simple 
tenancPcr  «tout  nous  avons  eu  et  dont  nous  mirons  encore  souvent  à par- 
ler — tandis  que  le  contexte  de  nos  contrats  archaïques  nous  semble  déci- 
dément se  rapporter  plutôt  aux  chefs  de  famille,  appartenant  à la  môme 
race  que  ceux  qui  parlent,  en  un  mot  aux  ainés  xoptoi,  déjà  visés  dans  les 
documents  analogues  de  la  XXI*  dynastie. 
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du  code  de  Bocclioris,  il  supprima  définitivement  tous  les  Air. 
permit  le  rachat  îles  droits  du  seigneur  interposé  entre  le  temple 
et  le  tenancier  et  falicita  de  toutes  les  manières  la  transformation 
des  tenauces  en  propriétés  véritables  — dont  Amasis  avait  déjà 
permis  l'aliénation  par  acte  (le  vente,  en  même  temps  que  l'alié- 
nation des  personnes  ingénues,  — actes  de  vente  dont  les  pre- 
miers exemples  qui  nous  sont  parvenus  pour  les  immeubles  sont 
dates  de  Darius. 

Pour  rentrer  pleinement  dans  l’esprit  du  fondateur  du  code  des 
contrats,  il  ne  restait  plus  qu’à  repromulguer,  comme  nous  l’avons 
dit,  la  loi  relative  à la  liberté  inaliénable  des  citoyens. 

Les  tendances  tout  à fait  philanthropiques  de  Bocchoris  — - de 
cet  homme  petit,  contrefait,  chétif,  qui  avait  entrepris,  avec  une 
intelligence  universellement  admirée,  la  plus  grande  des  oeuvres 
— nous  sont  attestées  par  les  anciens  aussi  bien  que  par  les 
textes  originaux.  J’ai  déjà  eu  l’occasion  de  faire  remarquer  sou- 
vent combien  toutes  les  données  de  Diodore  sur  le  code  de  Boc- 
choris ont  été  confirmées  par  les  documents  juridiques  traduits 
par  nous.  Gela  est  d’ailleurs  tout  naturel,  puisque  Diodore  est 
venu  en  Egypte  à une  date  fort  bien  fixée  par  lui-mêine,  sous  un 
des  derniers  Ptolémées,  et  qu’il  a pu  consulter,  dans  la  biblio- 
thèque d’Alexandrie,  non  seulement  les  auteurs  grecs,  souvent 
mis  à profit  (>ar  lui,  mais  les  documents  égyptiens,  qui  avaient  été 
traduits,  en  vertu  d’un  ordre  royal,  comme  la  loi  juive,  le  penta- 
teuque,  par  les  septante.  Je  ne  doute  pas,  quant  à moi,  qu’il  ait 
eu  le  code  de  Bocchoris  traduit  en  grec  entre  les  mains,  comme 
l'avaient  entre  les  mains  ces  deux  avocats  grecs  qui  le  citent  sans 
cesse  dans  le  procès  d'IIermias.  Aussi,  tout  ce  qu’il  nous  en  dil 
est-il.  je  le  répète,  d’une  exactitude  absolue,  ainsi  que  l’ont 
prouvé  les  contrats  démocratiques,  et  nous  montre-t-il  parfaite- 
ment les  visées  humanitaires  du  roi  réformateur. 

Qu’il  me  suffise  de  rappeler  ici  encore  ce  serinent  dérisoire  qui 
mettait  lu  solution  de  son  affaire  entre  les  mains  du  débiteur,  en 
l’absence  de  documents  écrits,  s’il  s’agissait  d’une  dette,  et  entre 
les  mains  de  l’inculpé,  à défaut  de  preuves  testimoniales,  s’il 
s’agissait  d’un  délit. 
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Diodore  nous  dit  que  cette  loi,  rapportée  par  lui,  et  dont  des 
milliers  de  textes  nous  ont  donné  la  confirmation,  avait  été  pro- 
mulguée parce  que  le  serment,  attestant  les  dieux,  était  la  plus 
haute  garantie  de  sincérité  qui  pût  exister  parmi  les  hommes. 
Mais  il  ne  faut  |>as  oublier  que  c'élait  aussi  et  surtout  la  plus 
haute  garantie  de  protection  du  faible  contre  le  fort,  du  pauvre 
contre  le  riche  usurier,  prêt  à acheter  des  témoignages  pour  éta- 
blir une  créance  prétendue,  de  celui  qui  était  poursuivi  contre  ce- 
lui qui  le  poursuivait  et  qui,  personnage  puissant,  l’aurait  certai- 
nement emporté  si  l’on  avait  comparé  et  pesé  les  déclarations,  au 
lieu  de  s’en  fier  plutôt  au  serment  de  l'homme  en  péril. 

Mais  ce  n’était  pas  tout. 

Une  fois  lu  dette  constatée,  d’une  manière  ou  de  l’autre,  il  fallait 
la  payer  ; et  pour  empêcher  que  ce  paiement  ne  devînt  complète- 
ment usuraire  et  if  entraînât  les  plus  graves  abus  de  la  force, 
Rocchoris  pensa  à d’autres  garanties,  on  ne  saurait  plus  sages. 

11  ne  se  borna  pas  à limiter  en  droit  l'intérêt  il  30  % (1)  pour  les 
créances  d’argent  et  au  tiers  du  capital , .‘13 1 /3  •/„,  pour  les  créances 
de  céréales,  etc.,  — en  permettant  seulement  de  quadrupler  cet  in- 
térêt quand  il  s’agissait  de  dettes  sacrées  et  royales  (2),  comme 
l'ont  prouvé  les  contrats  contemporains  — taux  légaux  qui  restè- 
rent invariables  jusqu’à  l’époque  ptolémaîque  inclusivement  pour 
l’argent  et  jusqu’à  l'époque  bysantine  inclusivement  pour  le  blé; 
mais  aussi  il  interdit,  les  contrats  démoliqucs  archaïques, 
comme  les  contrats  de  l’époque  classique  confirment  en  cela  Dio- 
dore le  grossissement  de  la  dette  au  delà  du  double  — me- 
sure que  îles  empereurs  philanthropes  essayèrent  d’imiter  plus 
tard. 

De  même,  il  proscrivit  entièrement  les  intérêts  des  intérêts  — ce 
qu’établissent  aussi  les  assertions  de  Diodore  cl  les  contrats  ori- 
ginaux de  toute  période. 

(t)  Le  chiffre  de  l'intérêt  legal  de  la  Chnldée,  que  l’on  retrouve  encore 
dans  les  actes  |*>»lérieurs  de  N'nbuchodonosor  et  de  ses  successeurs,  esl  de 
25  °/0.  Mais  du  temps  de  lîoct'horis,  a Piinive,  il  n'existait  pas  d’intérêt  légal  ; 
et  souvent  on  voit  stipuler  des  taux  qui  pouvaient  s'élever  par  ail  jusqu'il 
50,  75  et  100  »/„. 

(2)  On  procédait  de  même  k Athènes. 
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• De  même,  à l’imitation  de  ce  qu'avait  tenté  autrefois  Horeinhebi, 
U ne  permit  pas  — en  dehors  des  dettes  sacrées  et  des  dettes 
royales,  bien  entendu  — les  prises  de  gages  qui  devaient  entraver 
le  métier  du  débiteur  el  l'empêcheraient  de  se  libérer  ou  même  de 
vivre.  Les  instruments  et  les  animaux  nécessaires  pour  le  la- 
boureur ne  purent  jamais  être  saisis,  non  plus  que  les  per- 
sonnes. 

De  même  enfin,  il  se  refusu  à admettre  en  droit  civil  le  système 
des  cautions,  c'est-à-dire  de  gens  n'étant  pas  eux-mêmes,  en  au- 
cune façon,  intéressés  dans  l’affaire  et  garantissant  par  bonté  d énie 
la  dette  d’autrui  : cela  lui  parut  un  abus  criant,  imaginé  par  les 
usuriers  pour  s’en  prendre  à des  innocents  ; pour  faire  payer  des 
gens  qui  n’avaient  rien  reçu  : et  l'histoire  du  peuple  romain,  dans  les 
premiers  temps  de  la  loi  des  douze  tables,  lui  donna  après  com- 
plètement raison. 

En  Egypte  chacun  dut  donc  parler  pour  soi-même,  traiter  pour 
soi-même,  sans  que  jamais  un  tiers  efit  à en  souffrir  — et  sans 
aussi  qu’un  tiers  pût  compromettre  des  intérêts  qui  n’étaient  pas 
les  siens,  puisque  la  procuration  était  écartée  tout  autant  que  lu 
caution,  et  puisque  les  seuls  mandats  légaux,  comme  les  seules  in- 
terventions légales,  étaient  celles  de  la  famille. 

Toutes  ces  règles  et  bien  d’autres  encore,  non  moins  philan- 
thropiques, nous  sont  prouvées  par  nos  contrats  archaïques,  aussi 
bien  que  par  nos  contrats  de  la  période  classique.  Les  seules  ex- 
ceptions admises  à quelques-unes  étaient  celles  qui  se  rattacbaienl 
aux  droits  des  dieux  et  du  roi,  auxquels  on  avait  laissé  quelques 
privilèges  particuliers,  comme  plus  tard  on  le  fit  à Athènes. 
Et  encore,  même  en  ce  cas,  il  y avait  des  règles  particuliè- 
rement importantes  qui  étaient  appliquées,  comme,  par  exemple, 
celle  qui  interdisait  le  grossissement  du  capital  au  delà  du 
double. 

De  plus,  on  avait  admis,  dans  cet  ordre  d’idées,  un  appel  fait  di- 
rectement, solennellement  et  légalement,  aux  dieux  contre  leurs 
représentants  terrestres.  Cet  appel,  que  les  esclaves  même  pou- 
vaient aussi  employer  contre  leurs  maîtres  abusant  de  leur  auto- 
rité, d’après  un  [Hissage  d’Hérodote  confirmé  par  nos  papyrus 
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démotiques  (1),  nous  le  voyous,  par  exemple,  mentionné  encore 
|wnir  les  fermiers  (2).  à propos  (les  droits  du  roi  à l’é|)oquc  lagide. 
Il  est  vrai  que  c’est  alors  pour  y faire  renoncer  par  la  partie 
intéressée,  dans  une  clause  formelle,  attestée  par  serment,  et  qui 
est  parallèle  à la  clause  interdisant,  sous  Amasis,  aux  tribunaux 
de  se  mêler  de  cerluines  mancipations  d’ingénus.  Dans  la  législation 
égyptienne,  en  effet,  on  pouvait  toujours  renoncer  à un  droit, Mais, 
il  faut  l’affirmer,  jamais  code  ne  fut  plus  moderne  dans  ses  aspi- 
rations que  celui  de  Bocchoris. 

Ce  fut  toute  une  révolution,  presque  aussi  complète  que  la  nô- 
tre et,  du  reste,  tout  aussi  humanitaire  dans  ses  principes. 

Cette  révolution,  créant  un  nouvel  état  social,  dont  les  mo- 
narques éthiopiens,  qui  avaient  brûlé  vif  Bocchoris,  respectèrent 
soigneusement  la  configuration  générale,  eut  les  conséquences  les 
plus  profondes  dans  les  mœurs  et  la  vie  publique. 

Nous  aurons  à examiner  dans  les  ]>aragraphes  suivants  l’his- 
toire de  ce  code  et  les  vicissitudes,  les  modifications  en  divers 
sens,  pur  lesquelles  il  passa,  sans  jamais  perdre  cependant  les  ca- 
ractères fonciers  qui  le  distinguent  de  tous  les  autres. 


Sous  les  rois  Amoniens  d' Ethiopie  (2î»r  et  26"  di/tinsties). 


Nous  avons  déjà  dit  un  mot  de  ce  qu’avait  voulu  faire  Shabaku 
après  l’exécution  de  son  captif  Bocchoris  : Rétablir  le  droit  aino- 
nien,  non  point  dans  toute  sa  rigueur  (la  chose  était  désormais 
impossible),  mais  du  moins  dans  ses  principes  les  plus  essentiels 
et.  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  dans  ses  procédés  habituels. 

Sous  la  XXI'  dynastie  des  prêtres  thébains  dont  les  rois  d’Ethio- 

(1)  Selon  Hérodote,  relie  réclamation,  jugée  parle»  dieux  et  pouvant  déli- 
vrer l'esclave,  était  reçue  par  le  sérn|>eum  île  Oano|>e.  Nous  avons  publié 
une  réclamation  déiuotiquc  ilu  même  genre,  faits*  pnr  un  esclave  contre  sa 
maltresse,  qui  avait  été  déposée  dans  le  sérapeum  de  Memphis. 

(2;  Nous  avons  publié  également  ce  document  démolique  fort  curieux.  , 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  DES  BIENS 


231 


pie  prétendaient  descendre,  Amon  était  solennellement  consulté 
pur  ses  prophètes  sur  toutes  les  questions  juridiques  qui  se  pré- 
sentaient,soit  en  matière  criminelle,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
matière  administrative  et  économique.  Shubaku  décida  de  lui 
rendre  cet  ancien  privilège,  en  rétablissant  ainsi  le  jus  tliéo- 
cratique  sur  les  ruines  de  la  jurisprudence  laïque.  Un  prêtre 
d’Anion,  prêtre  du  roi,  appelé  souvent  aussi  prophète,  fut  donc 
chargé  de  remplacer,  sous  ce  rapport,  le  corps  entier  des  pro- 
phètes d'Amon  qui,  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre,  interrogeait  autre- 
fois le  dieu. 

Cette  spécialisation  avait  l’avantage  de  donner  plus  d’unité  aux 
réponses.  Elle  ne  constituait  d'ailleurs  pas  une  sinécure  : et  le 
prêtre  chargé  de  la  surintendance  des  contrats  ne  pouvait  jdus 
guère  avoir  de  loisirs,  ni  même  le  temps  de  vaquer  aux  détails 
du  culte. 

Dounait-il  lui-même  directement  toutes  les  solutions  : ou  avait- 
il,  au  moins  dans  le  principe,  encore  besoin  de  demander  publi- 
quement l'assentiment  de  la  statue  divine  ? Nous  l’ignorons  : mais 
la  seconde  hypothèse  est  loin  d’être  invraisemblable.  La  mention 
du  jour  de  fête  «contenue  dans  quelques-uns  de  ces  actes  — les 
plus  anciens  — semble,  nous  l’avons  dit,  se  référer  à cet  usage, 
puisque  c’était  les  jours  de  fête  seulement  qu’on  faisait  sor- 
tir Amon  de  son  naos  pour  l’amener  processionncllement  devant 
le  peuple  dans  la  salle  hypostyle.  Du  temps  de  Pinodjcm  les  pro- 
cès avaient  été  jugés  et  les  hérédités  fixées  dans  ces  circonstances. 
11  en  tut  peut-être  de  même  sous  Shabakuet  sous  Tahraku. 

En  ce  qui  concerne  les  hérédités,  le  conquérant  éthiopien  en 
revint  aux  vieux  errements  du  code  sacré  promulgué  par  scs 
ancêtres. 

Il  ne  voulut  pas  permettre,  comme  Bocclioris,  l’aliénation  in- 
dividuelle des  biens  dont  la  famille  avait  été  originairement  in- 
vestie. La  vente  pour  argent,  imitée  des  vieux  ennemis  héréditai- 
res,les  Asiatiques  Assyro-Chaldéens, — cette  vente  qu’avaient  déjà 
exceptionnellement  permise  les  Sheshonkides  venus  de  la  Mésopo- 
tamie et  que  jmrail  avoir  généralisée  celui-là  même  qu’il  venait  de 
brûler  vif,  — lui  sembla  un  honteux  abus,  et  presque  un  sacrilège. 
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La  terre  n’était-elle  pas  à la  divinité  qui  l'avait  créée  et  média- 
teincnt  a celui  ou  à ceux  qui  remplaçaient  ici-bas  cette  divinité  ? 
Que  pouvait  revendiquer  personnellement  l’homme  sur  ce  sol  — 
si  ce  n’est  peut-être  les  arbres  plantés  par  lui,  les  récoltes  poussées 
par  ses  soins  et  les  animaux  qu’il  avait  élevés  ? Et  encore  toutes 
ces  choses  les  aurait-il,  si  la  nation  dont  il  faisait  partie  ne  lui  en 
laissait  l'usage  à des  conditions  déterminées?  S’il  détenait  quel- 
que bien  ce  n’étuit  que  comme  l’agent  d’un  peuple,  seul  maître 
de  la  vallée  que  Dieu  lui  avait  concédée  pour  sa  subsistance  : et 
cette  qualité  d'agent,  ce  n’était  pas  lui,  c’était  su  famille  qui  en 
avait  été  investie. 

T, a propriété  devait  donc  reprendre  son  caractère  essentielle- 
ment familial. 

Les  plus  hardis  réformateurs,  les  plus  démocrates,  tels  qu’llo- 
remhebi,  n’avaient  autrefois  songé  qu’à  laisser  les  familles  en  pos- 
session perpétuelle  de  ce  qu’elles  cultivaient.  Pourquoi  aller  main- 
tenant au-delà  de  cette  limite  extrême  ? On  avait  récemment 
reconnu  à ces  occupants  l'usage  légal  de  leurs  fermes  sur  les- 
quelles ils  pourraient  acter.  Eh  bien  soit!  On  leur  laisserait  ce 
qu’on  ne  pourrait,  dans  ces  circonstances,  leur  arracher.  Mais,  au 
moins,  ils  devaient  bien  comprendre  que  l’origine  même  de  leurs 
droits  se  rattachait  à ceux  do  leurs  pères  et  que,  par  conséquent, 
leurs  familles  et  non  eux-mêmes,  je  le  répète,  devaient,  en  vertu 
de  la  nouvelle  constitution,  jouir  de  quelque  chose. 

Le  plus  simple  était  donc  d’appliquer  aux  familles  des  paysans 
les  règles  établies  sous  la  XXI*  dynastie  pour  les  familles  nobles 
auxquelles  avait  été  reconnue  une  quasi -propriété  territoriale  et 
d'abroger,  ou  du  moins  de  considérer  comme  non  avenu,  dans  la 
loi  de  Hocchoris,  tout  ce  qui  déliassait  ce  maximum  de  libéra- 
lisme. 

Le  prêtre  d’Anion,  prêtre  du  roi.  eut  tout  naturellement  à pré- 
sider à cette  surveillance  continuelle.  11  dut,  au  nom  du  dieu, 
interdire  toute  aliénation  en  dehors  de  la  famille  et  ne  permettre 
(pie  les  partages  ou  plutôt  les  échanges  d’usages  intra-familiaux. 

Je  dis  : « ou  du  moins  ».  En  effet  le  |>artage  direct,  tel  que 
nous  en  avons  déjà  constaté  des  exemples  sous  les  Aménophis  et 
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toi  que  nous  le  retrouverons  à l'époque  juridique  classique,  ce 
contrat  de  partage  ou  pes/i  que  Bocchoris  avait  certainement 
aussi  sanctionné  et  étendu,  ne  se  retrouve  plus  d'ordinaire  du 
temps  îles  Ethiopiens,  peut-être  parce  qu’ils  y voyaient,  tout  au- 
tant que  dans  la  vente,  un  indice  de  maîtrise  trop  absolue.  Ils  lui 
préfèrent  de  beaucoup,  pour  les  immeubles,  l’acte  de  transmission 
l»ar  voie  d’échanges  mutuels. 

Sous  la  XXI'  dynastie,  nous  l'avons  dit,  c’étaient  les  chefs  de  la 
famille  qui  attribuaient  momentanément  et  transitoirement  à telle 
ou  telle  branche  tel  ou  tel  bien. 

Ils  pouvaient  revenir  indéfiniment  sur  ces  attributions,  ainsi 
que  le  constate  la  stèle  de  Honttaui,  fille  d’Isiemkheb.  En  effet, 
quand  Amon  fit  de  cette  princesse  une  tète,  une  origine  de  fa- 
mille, en  détruisant  les  droits  des  collatéraux  sur  ses  propres,  le 
prophète  interrogateur  dit  : 

« Si  quelque  grand  parmi  les  enfants  ou  petits-enfants  d'Isiein- 
klieb,  la  pallacide  d’Amon,  réclame  ces  biens,  vous  l’écarterez  et, 
suivant  la  teneur  de  votre  décret,  ô Amonrasonter,  aîné  du  début 
de  l’ètrc,  Maut  et  Chous,  dieux  grands,  les  biens  de  Honttaui, 
fille  d’Isiemkheb,  votre  servante,  vous  les  lui  donnerez  in- 
tacts ». 

A quoi  Amonrasonter,  Maut  et  Chons  répondent  : « Si  un  grand 
quelconque  de  ceux  dont  la  mère  est  Isieinklieb  vient  les  réclamer, 
nous  l'écarterons,  pour  que  les  biens  soient  à Honttaui  ; et  s’il 
en  est  qui  veuille  lui  faire  du  mal,  nous  vous  dirons  ce  que  vous 
leur  ferez  : et  nos  esprits  grands  s'appesantiront  sur  eux,  con- 
formément au  décret  d’Amonrasonter,  l’aîné  du  début  de  l'être, 
île  Maut  et  Chons,  les  dieux  grands,  reposant  sur  le  plancher 
d'argent  du  temple  d’Amon  ». 

Le  prophète  d’Amon  réitéra  à dire  : « Voici  encore  ma  re- 
quête : et  si  un  frère  de  la  pallacide  Isicmkheb,  et  si  une  sœur  ou 
autre  héritière  tenant  aux  hommes  (représentant  les  hommes) 
qui  ont  donné  les  maisons  (les  propriétés  immobilières)  à Isiem- 
Uheb,  sortent  plus  tard  pour  dire  : « Attendu  que  lieu  de  nous 
est  la  maison  héréditaire,  il  y a réclamation,  parce  que  nous 
l’avons  donnée  à d’autres  »,  — vous  les  donnerez,  vous,  A dieux 
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grands,  en  présence  de  l’agent  de  la  divine  aduratrice  el  de  tous 
les  agents  de  la  ville,  à llonttaui,  fille  d'Isiemkheb  ». 

Amonrasonter  dit  : « Je  dispose  de  ces  maisons,  dont  est  entrée 
en  possssion  Isicuikheb,  en  faveur  de  llonttaui,  sa  fille,  pour  que’ 
les  donne  llonttaui,  ma  servante,  en  la  main  «lu  fils  «le  son  fils, 
de  l’héritier  «le  son  héritier,  de  la  progéniture  de  sa  progéniture  à 
jamais  ». 

11  fallait  doue  une  exception  solennellement  proclamée  par  le 
dieu  pour  que  les  chefs  «le  la  famille,  en  ses  dégrés  divers,  ne 
plissent  pas  revenir  sur  les  attributions  de  part  dont  avait  béné- 
ficié llonttaui,  en  attribuant  de  nouveau  à quelque  autre  les  biens 
appartenant  toujours  à l’ensemble.  Et  encore  cette  exception  ne 
s’étendait-elle  pas  aux  héritiers  directs  «le  la  princesse,  pour  les- 
quelles  les  anciennes  règles  subsistaient  toujours  fi). 

Ces  règles,  nous  les  revoyons  de  nouveau  en  usage  sous  la  XXVe 
dynastie,  avec  cette  seule  différence  qu’elles  ne  regardent  plus 
seulement  les  possessions  «les  princes  et  des  nobles,  mais  aussi 
les  possessions  que  Bocchoris  avait  reconnues  à ceux  qui  c'ulti- 
vaient  le  sol,  aux  paysans  el  gens  du  commun,  assimilés  naguère 
à des  bok,  esclaves  ou  serfs,  — hok  dont  le  «lieu  Anton  changeait 
lui-inème  chaque  anime  les  tenanees. 

Désormais  ces  bok  sont  devenus  aussi  «les  propriétaires  — ou 
plutôt  des  quasi-propriétaires  — et  sauf  l’obligation  du  tribut  à 
payer  aux  propriétaires  éminents  (en  outre  de  celui  qui  était  dû 
à l’Etat  sous  ses  diverses  formes),  leur  domaine  est  constitué  sur 
le  même  modèle  que  celui  de  ceux  ci. 

Us  détiennent  la  terre  ; mais  ils  la  détiennent  au  nom  de  leur 
famille,  dont  les  chefs  peuvent,  quand  ils  le  veulent,  dire  encore  : 

(1)  Nous  l'avons  dit  plus  haut,  « les  princesses  pour  lesquelles  le  dieu 
A mon  rendait  des  décrets  de  ce  genre  devenaient  par  là  même  des  têtes 
de  famille,  dont  les  descendants  devaient  à jamais  conserver  les  domaines, 
sans  avoir  à compter  avec  les  desceudanls  d'ancêtres  communs  plus  éloi- 
gnés. L’investissement  leur  appartenait  désormais  en  propre  et  cessait  de 
remonter  plus  haut.  Le  principe  fondamental  du  droit  Amonien,  la  perpé- 
tuité de  cet  investissement  dans  une  même  lignée,  n’était  donc  pas  doctri- 
nalement atteint  par  celte  faveur  exceptionnelle,  bien  que  le  nombre  de 
ceux  qui  pouvaient  l'invoquer  se  trouvAt  dès  lors  plus  restreint  ». 
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« Attendu  que  lieu  de  nous  est  la  maison  héréditaire,  il  y a récla- 
mation, parce  que  nous  l'avons  donnée  à d’autres  ». 

Siuis  cesse  les  contrats  archuïques  de  cette  période  nous 
montrent  de  tels  remaniements  de  possession  opérés,  soit  par  les 
intéressés,  soit  par  ceux  auxquels  leur  magistrature  familiale 
donne  ce  privilège. 

Telle  propriété  déterminée  est  ainsi  confiée  d’abord  à telle 
branche,  puis  à telle  autre. 

Evidemment  ce  ne  peut  être  sans  compensation. 

Les  bok  même,  quand  ils  étaient  tels,  en  recevaient  une,  puis- 
que les  maisons  (pci)  ou  fermes  qui  leur  étaient  enlevées  autrefois 
par  Amon  en  son  conseil,  étaient  remplacées  pour  eux  d’ordinaire 
par  d’autres  maisons  ( pa ) ou  fermes. 

Leurs  familles  se  substituant  effectivement  dans  l’administra- 
tion de  la  propriété  rurale  à leurs  seigneurs,  ne  pouvaient  être 
plus  durs  à leur  égard  que  ces  anciens  seigneurs. 

Iaîs  contrats  de  transmission  sont  donc,  nous  le  répétons  encore, 
par  voie  d’éclmngcs  territoriaux. 

Certes  ce  n'est  pas  la  vente  pour  argent,  permise  souvent  par 
les  Sheshonkides  et  organisée,  ce  semble  pour  la  première  fois, 
par  Bocchoris.  L’argent,  lui,  n'a  pas  de  patrie,  pas  de  patriotisme. 
Il  peut  être  donné  par  un  étranger  comme  par  un  parent.  Il 
rompt  donc  ce  lieu  unissant  l’homme  au  sol  et  le  sol  à l’homme 
qui  fait  le  fond  du  droit  égyptien  et  a donné  naissance  à l’origi. 
uariat  traditionnel,  etc.  L’homme  ne  peut  être  justement  attaché 
à son  nome  — comme  il  l'a  toujours  été  en  Egypte  et  comme  il 
l’était  encore  à l'époque  romaine,  ce  qui  devint  le  modèle  univer- 
sel de  la  constitution  du  bas  empire,  — que  parce  qu'il  l’était 
aussi  à son  village  et  à sa  terre.  Mais  cette  terre  comprenait  de 
vastes  domaines,  dont  certaines  parcelles  pouvaient  être  succes- 
sivement concédées  à tel  ou  tel  à la  place  d’autres  parcelles. 

Cet  échange  des  terres  contre  d’autres  terres  n’avait  donc  aucun 
îles  inconvénients  de  l’échange  des  terres  contre  de  l’argent. 
N'était-ce  pas  beaucoup  que  d’en  avoir  rendu  juges  et  maîtres  les 
paysans  eux-mêmes  1 

Telle  fut  la  pensée  de  Shabaku  : et  c’est  ainsi  que  Y acte  de 
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‘transmission,  imaginé  par  Bocchoris  pour  remplir  le  rôle  que 
remplira  plus  lard  l'acte  de  cession  — c’est-à-dire,  tantôt  pour 
abandonner  la  jouissance  de  biens  dont  un  écrit  pour  argent  ou 
reçu  du  prix  antérieur  avait  donné  la  quasi-propriété,  tantôt 
pour  délaisser  la  jouissance  de  biens  sur  lesquels  les  relations  du 
sang  créaient  pour  l'acquéreur  des  droits  de  succession  — perdit 
absolument  sa  nature  primitive,  pour  devenir  une  transmission 
de  biens  livrés  à la  place  d’autres  biens  familiaux  et  toujours 
soumise  à l’autorité  du  dieu,  qui  les  faisait  seul  autrefois. 

De  là  les  trois  caractères  essentiels  que  le  nouveau  législateur 
reconnut  à cet  acte  : 

t°  11  dut  être  uniquement  intra-familiul  ; 

2°  Il  dut  reposer  sur  un  échange  territorial  ; 

3°  Il  dut  être  approuvé  par  le  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi. 

Iticn  donc  ne  subsista  de  la  liberté  d’allures  que  nous  lui  avons 
vue  sous  l’auteur  primitif  de  ce  code.  L’individu,  que  celui-ci  avait 
voulu  rendre  indépendant,  fut  obligé  de  courber  la  tête  sous  le 
joug  traditionnel  des  siens. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  bien  souvent  il  y eut  îles  compro- 
mis entre  l'homme  et  sa  famille.  De  nombreux  papyrus  nous 
montrent  des  transmissions  opérées  par  le  possesseur  actuel  — 
bien  entendu  sous  les  conditions  légales  énumérées  plus  haut 
qui  étaient  imposées  par  le  prophète  «rj^paaoauXaJ  — avec  l’as- 
sentiment et  pour  ainsi  dire  la  collaboration  de  sa  gens  et  des 
chefs  de  celle-ci.  Parfois  même,  les  chefs  en  question,  — alors  ap- 
pelés hir  — ont  pris  l’engagement,  en  vertu  duquel  a été  rédigé 
l’acte  et  qui  leur  interdit,  au  moins  pendant  la  vie  du  futur  pos- 
sesseur, de  revenir  sur  la  décision  actuelle,  en  livrant  à d’autres 
la  susdite  propriété  familiale.  Mais  cette  mention  même  constate 
leur  pouvoir  en  ces  matières.  Bien  plus  que  l'exception,  la  renon- 
ciation confirme  la  règle,  puisqu’en  Egypte  on  a toujours  pu  re- 
noncer soi-même  à un  droit  (1). 

( i A l'époque  classique  du  droit  égyptien  uous  avons  Dieu  des  renoncia- 
tions à dos  successions  non  encore  ouvertes,  ce  qu'interdit  notre  Code  Na- 
poléon. quant  aux  renonciations  pures  cl  simples  à des  successions  ou- 
vertes, elles  sont  continuelles. 
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D’ailleurs,  il  ne  laul  pas  l’oublier,  la  présence  et  l’autorisation 
du  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi,  pouvant  consulter  directement 
le  dieu,  donnait  au  document  un  aspect  sacré,  qui  le  rendait  com- 
parable aux  décrets  d’Amon  de  la  XXI*  dynastie.  Le  dieu  n’était- 
il  pas  toujours  maître  de  donner  dispense  de  ses  lois  i Quel  hir 
eût  osé  s’inscrire  en  faux  dans  de  semblables  circonstances? 

Etudions  un  peu  maintenant  notre  acte  de  transmission. 

Nous  avons  dit  tout  à l'heure  que  Bocchoris  l’avait  destiné  à 
deux  usages  — comme  le  firent  plus  tard  les  réformateurs  du  code 
égyptien  pour  l'acte  de  cession  : tantôt  il  devait  servir  à para- 
chever une  aliénation  proprement  dite,  en  délaissant  la  possession 
d’un  bien  dont  un  écrit  pour  argent  aurait  vendu  la  propriété  ; 
tantôt  il  devuit  servir  à abandonner  cette  jouissance  à quelqu’un 
qui,  par  sa  situation,  aurait  eu  déjà  droit  réel  sur  la  chose. 

La  vente  pour  argent  des  immeubles  avait  disparu  sous  Slia- 
baku,  nous  l’avons  vu.  Mais  les  échanges  de  terres  étaient,  elles 
aussi,  des  aliénations  distinctes  des  simples  abandons  de  jouis- 
sance. Après  la  suppression  do  contrat  de  mancipation,  il  fallait 
donc  que  les  formules  de  l’unique  écrit  de  transmission  indi- 
quassent il  laquelle  des  deux  espèces  juridiques  — toujours  sub- 
sistantes, bien  que  sous  une  forme  nouvelle  — on  devait  avoir 
affaire. 

Pour  cela  on  eut  recours  à un  procédé  très  simple. 

Toutes  les  fois  qu’on  avait  en  vue  une  aliénation,  la  partie  cé- 
dante — celle  qui  avilit  reçu  eu  main,  pendant  sa  vie,  la  propriété 
familiale  en  question  — commençait  son  acte  par  ces  expressions 
fort  significatives  : « Je  te  donne  telle  ou  telle  parcelle  »,  aussitôt 
après  suivies  de  lu  phrase  consacrée  et  fondamentale  : « en  trans- 
mission je  te  transmets,  etc.  » 

Quand,  au  contraire,  un  ou  plusieurs  co-intéressés  cédaient  des 
droits  indivis  à un  héritier  déjà  investi,  la  phrase  : « Je  le 
donne  »,  était  remplacée  par  une  simple  reconnaissance  de  la  pro- 
priété légitime  ainsi  conçue  : « A toi  appartient...  » ou  « est  à toi 
en  mains  la  possession  de  »,  etc.  (que  nous  retrouverons  pour  les 
attributions  héréditaires  de  parts,  jusque  dans  les  documents 
contemporains  d’Amasis  et  de  Darius). 
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Dans  l'un  et  l’autre  cas,  d’ailleurs,  il  devait  «lire  toujours  spé- 
cifié à l’épo«iue  éthiopienne  que  le  bien  iinihohilier  en  question 
«'■tait  livré  en  échange  d’autres  biens  immobiliers,  ce  qui  faisait  de 
cette  transmission,  quelle  qu’elle  fût,  un  simple  partage  entre 
co-héritiers. 

On  avait  aussi  l’obligation  d'ajouter  l’origine  familiale  de  ces 
biens  (dont,  en  définitive,  la  famille  restait  toujours  maîtresse 
absolue),  ainsi  qu’une  clause  se  référant  aux  pouvoirs  des  chefs 
ou  des  représentants  de  celte  famille,  désonnais  liés  pour  un  temps 
par  le  présent  acte,  qui  reposait  d’ailleurs  sur  l’autorité  du  prêtre 
d’Amon,  prêtre  du  roi,  auquel  on  avait  fait  la  déclaration. 

Dans  certains  des  contrats  d’aliénation  proprement  dite  com- 
mençant par  les  mots  : « Je  te  donne  »,  on  spécifiait  l’acceptation 
du  preneur:  « A reçu  un  tel  »,  etc.  Cette  clause,  qui  transformait 
le  vieil  acte  unilatéral  égyptien  en  acte  bilatéral  du  droit  des 
gens,  avait  pour  but  d’empêclier,  dans  des  cas  déterminés,  toutes 
les  objections  qu’on  aurait  pu  tirer  de  l’absence  de  consentement 
exprès  de  l’une  des  deux  parties.  * 

Nous  avons  eu,  en  effet,  l'occasion  «le  faire  remarquer  bien 
souvent  dans  nos  cours  «pie,  si  le  principe  fondamental  du  co«le 
de  Bocchoris  était  «juc  personne  ne  pouvait  s’engager  ou  répondre 
pjur  autrui,  ce  principe  avait  cependant  une  exception  légale  et 
naturelle  : celle  qui  résultait  des  droits  «lu  père  et  de  la  mère  sur 
les  enfants  qu'ils  représentaient  par  avance. 

Les  obligations  du  père  engageaient  ses  fils  et  dispensaient 
ceux-ci  de  tout  acte  formel  d’adhésion.  Au  contraire,  «juand  la 
transmission  était  chose  toute  nouvelle,  cette  adhésion  devenait 
fort  utile.  Puisque  l’individu  n’était  «jue  le  représentant  de  la  fa- 
mille dans  la  possession,  il  fallait  que  cette  représentation  fût 
acceptée  pour  qu’il  pût  titre  bégaiement  soumis  à toutes  les  res- 
|H>nsabilités  légales.  Plus  tard,  nous  ne  trouverons  rien  d’analogue 
«lans  la  vente  pour  argent  : car  alors  celui  qui  est  investi,  l’est  à 
son  propre  bénéfice  et  à ses  propres  risques  et  périls.  Il  |>eut  se 
contenter  — et  pratiquement  il  se  contente  — de  laisser  jmrler  le 
vendeur  ou  le  cessionnaire,  «pii,  seuls,  prennent  des  obliga- 
tions de  3s3a!<,)i:;  et  de  roptnivt;  envers  lui.  Il  n’a  plus,  dès  lors, 
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quant  à lui,  aucune  obligation,  puisque,  d’après  la  loi,  il  a dû 
payer  le  prix  entier,  sans  aucun  reliquat.  Or,  d’après  cette  même 
loi  aussi,  celui-là  seul  parle  dans  un  contrat  qui  s’y  oblige.. 

En  somme,  rien  n'est  donc  plus  logique  que  de  voir  dans  lu 
vente  classique  fuite  à l’individu,  celui-ci  se  taire,  tandis  qu'il 
doit  jiarler,  — si  sou  père  ou  sa  mère  ne  l a fait  avant  lui  — dans 
les  aliénations  intra-fumiliales  de  l'époque  amonienne,  alors  qu'il 
n’est,  je  le  répète,  qu’un  simple  représentant,  un  simple  agent  de 
la  famille. 

Il  est  temps,  maintenant,  de  donner  une  idée  plus  nette,  par 
•des  exemples  appropriés,  de  ce  droit  amonien  pur,  tel  qu’il  a 
existé  depuis  l’époque  de  Shnbaku  et  de  Tulirnku,  jusqu'aux 
changements  successifs  qui  y ont  été  apportés  par  la  branche  ca- 
dette de  la  dynastie  éthiopienne  commençant  à Psaminéliku. 

Commençons  par  dire  que  la  nou\  elle  législation  fut  aussi  gé- 
nérale en  Egypte  que  l’avait  été  celle  de  Bocchoris.  En  effet,  si  un 
contrat  de  l’an  16  de  Bocchoris  nous  a montré  l'application,  en 
Thébaïde,  du  code  de  ce  prihee,  originairement  dvnastc  de  Mem- 
phis et  de  Sais,  une  inscription  de  l'an  B de  Shahaku  nous  montre 
à Plmrbactus  l’application  des  règlements  juridiques  de  ce  souve- 
rain d'origine  éthiopienne  et  thébaine. 

Il  s'agit  alors  d’un  terrain  sacré  attribué  directement  au  dieu 
local. 

Eh  bien  ! ce  dieu  est  obligé  d’agir  connue  un  simple  particulier 
et  d’avoir  recours  nu  prêtre  préposé  aux  transmissions  rem- 
plaçant ce  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi,  qui  dans  les  actes 
thébains  est  chargé  de  recevoir  les  déclarations  des  parties,  dont 
il  constate  la  légalité  et,  s’il  y a lieu,  de  les  rendre  exécutoires. 

On  sait  qu’Amon  était,  à cette  période,  roi  de  tonte  l'Egypte  et 
qu'il  avait  son  culte  dans  tous  les  sanctuaires,  même  celui  de 
Ptah,  à Memphis,  ainsi  que  l’établissent  do  nombreux  documents, 
parmi  lesquels  je  mentionnerai  une  lielle  statue  de  bronze  acquise 
l>ar  moi  pour  le  Musée  du  Louvre. 

Il  était,  dès  lors,  naturel,  que  les  divinités  régionales  fussent 
•obligés  de  reconnaître  son  autorité  : et  c'est  ce  que  nous  avons 
vu  déjà  précédemment  pour  certaines  donations  de  terres  faites 
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parle  dieu  Amon  à des  sanctuaires  d'autres  dieux  sous  la  XXI"  dy- 
nastie (1). 

Mais  alors  c'était  Amon  de  Thèbes  qui,  par  son  prophète,  avait 
décidé  de  la  donation. 

Dans  notre  stèle,  au  contraire,  c’est  le  prêtre  des  transmissions 
attaché  au  temple  d’Hormerti  (organe  de  F Amon  annexé  au  culte 
de  la  province)  qui  doit  donner  sa  solution  pour  une  affaire  rela- 
tivement peu  importante  et  faire  rédiger  les  pièces  nécessaires  en 
faveur  du  dieu. 

Malheureusement  ces  pièces  juridiques  originales  nous  font  dé- 
faut. Nous  n’avons  plus,  comme  dans  plusieurs  des  stèles  dont 
nous  avons  parlé  précédemment  (2),  que  le  rappel  de  la  charte  de 
fondation. 

La  stèle  représente,  dans  le  registre  supérieur,  le  roi  Shabaku, 
qualifié  « dieu  bon  Shnbaku  »,  et  offrant  l'hiéroglyphe  du  champ 
au  dieu  « Hormerti  néb  shetennu  ».  c’est-à-  dire  llonnerti,  sei- 
gneur de  la  ville  de  l'harbaelus,  ayant  une  Halhor  derrière  lui. 

Vient  ensuite  le  texte  hiéroglyphique  suivant  : 

« L'an  2,  sous  la  majesté  du  roi,  seigneur  des  deux  mondes, 
Hanofrcka,  fils  du  soleil,  Shabaku,  vivant  à jamais. 

« Prise  de  possession  (hemak)  de  cinq  aronres  du  bourg  de 
Taat-suten-kheb-apl  par  le  dieu  Hormerti. 

« Son  prêtre  (abf)  des  transmissions  ( niaseb ) ayant  le  titre  de 
Hir-sotem-teff-ur  klierp-hnt,  c’est-à-dire  de  « haut  serviteur  de 
son  père  (Amon),  le  prince  revêtu  de  la  première  puissance  », 
prophète  (aussi)  du  dieu  Hormerti  (nommé)  Ptenf,  a fait  toutes 
les  écritures  pour  le  saisissement  (teh)  de  la  prise  de  possession 
(hemak)  du  dieu  Hormerti,  le  dieu  très  grand.  » 

Ainsi,  la  chose  est  bien  claire  : c’est  le  dieu  Hormerti  qui,  par 
l'autorité  du  prêtre  des  transmissions,  prophète  d’Amon  et  de  lui- 
même,  doit  être  le  futur  propriétaire  des  cinq  amures  en  ques- 
tion. Mais  ces  cinq  amures  les  tient-il  du  roi  Shabaku,  qui,  dans 
le  haut  de  la  stèle,  lui  offre  le  hiéroglyphe  du  champ  l La  doua- 
tion  est  bien  peu  importante  pour  être  celle  d'un  roi  à un  dieu. 

(1)  Voir  plus  loi ii I . p.  101. 

(2)  Voirp.  183  et  181*. 
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D'ailleurs,  dans  beaucoup  de  slèles  analogues  antérieures  ou  pos- 
térieures (I)  à celle-ci  le  roi,  pour  des  raisons  que  nous  aurons  à 
apprécier  plus  loin,  lait,  dans  un  tableau  supérieur,  l'offrande 
d’un  terrain  dont  le  texte  nous  indique  une  provenance  réelle 
toute  autre.  Il  en  est  de  même  ici  ; car  notre  stèle  continue  en 
ces  termes  : 

« Aa  Khabuef,  le  fils  du  bourg  (de  Taat-suten-kheb-apt  ci-des- 
sus désigné),  a donné  le  hount  (l'administration  du  terrain  en 
question),  à Ilorinerli,  le  dieu  très  grand.  » 

Dans  ces  conditions,  bien  plus  que  pour  une  fondation  faite  par 
l'autorité  publique,  il  fallait  l'intervention  du  « prêtre  des  trans- 
missions »,  titre  qui  parait  avoir  désigné  surtout  « le  prêtre 
d’Amon,  prêtre  du  roi  » (2),  validant  les  transmissions  et  parfois 
par  abus  un  agent  inférieur  de  son  administration,  appelé  ordi- 
nairement, dans  nos  actes  tbébaius,  « scribe  des  transmissions 
pour  la  double  demeure  de  vie  d’Horus  » ou  « préposé  aux  trans- 
missions |»oiir  la  demeure  de  vie  d'Horus  ».  Dans  ce  dernier  cas 
il  s'agissait  certainement  du  notaire  qui  rédigeait  l’acte  et  qui,  en 
effet,  signe  toujours  le  premier  en  celle  qualité,  comme  le  « rece- 
veur du  tribut  des  transmissions  » signera  le  premier,  sous  Psam- 
metiku  les  reçus  de  taxes. 

La  stèle  hiéroglyphique  de  IMiarlmetus  n’est,  nous  l’avons  fuit 
remarquer,  qu’un  abrégé,  un  extrait,  fort  intéressant  sans  doute, 
mais  qui,  s’expliquant  d’après  la  teneur  des  contrats  domotiques 
orginaux,  ne  peut  cependant  les  remplacer. 

C'est  à ceux-ci  qu’il  faut  surtout  s'adresser  pour  avoir  une  idée 
nette  du  droit  de  cette  époque. 

Nous  en  avons  plusieurs  qui  se  réfèrent  aussi  au  règne  de  Sliabak  u. 

(1)  Voir  particulièrement  certaine?  stèles  du  temps  de  Psamniétiku, 
d’Apriès  et  d’Ainosis.  Dans  une  inscription  du  temps  des  Sheshonkides  dont 
nous  avons  parlé  déjà  fp.  187),  c’est  le  père  qui  transmet,  avec  l'autorisa- 
tion du  roi,  ses  propres  biens  à ses  enfants. 

(2)  11  cii  est  ainsi  dnns  l’acte  de  l’an  3 do  Tahraku  pour  le  nolaire  qui  le 
signe  le  premier.  Dans  les  actes  de  Shabaku.  de  Paaïunietiku,  etc.,  le  notaire 
en  question  prend  le  second  titre,  lieaucoup  plus  modeste,  «le  « scribe  » ou 
de  « préposé  » pour  les  dites  « transmissions  ».  Voir  pour  toutes  ces  choses 
mes  « Notices  ». 
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Citons-en  un  dopt  le  protocole  officiel  a malheureusement  dis- 
paru, mais  dout  la  date  de  l'au  10  de  Shabaku,  30  pharmonthi, 
se  trouve  répétée  dans  plusieurs  attestations  de  témoins. 

On  lit  dans  ce  qui  subsiste: 

« Eu  ce  jour,  la  femme  Tefanan,  fille  de  Paklinuin,  dit  au  cliou- 
ehyte  Petuaa(l),  fils  de  Petuamenapi  : » 

Cet  en-téle  est  déjà  très  remarquable  ; car  il  nous  montre  une 

(1)  Voici  l’arbre  généalogique  de  Pétaaa  : 
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femme  agissant  avee  tous  les  droits  civils  qu’aurait  eus  un  homme 
et  sans  l’assistance  légale  d’aucun  agnat.  Tout  était  donc  changé 
sous  ce  rapport  depuis  la  XII'  dynastie  : et  désormais  cette  ré- 
forme juridique  durera,  pour  les  Égyptiens  de  race,  jusqu'à  la  fin 
du  droit  de  Hocchoris  : ou  du  moins,  en  ce  qui  concerne  la  femme 
mariée,  jusqu'au  décret  de  Philopator  sur  l'autorité  maritale. 
Nous  avons  vu  du  reste  qu'il  en  était  déjà  de  même  dans  un  acte 
de  l'an  10  du  fondateur  du  code  des  contrats.  Mais  ce  nouvel 
exemple  est  plus  remarquable  encore  que  le  premier  ; car  ce  que 
la  femme  Tefanan  cède  à Petuaa  — dont  nous  avons  à jKirtir  de 
ce  jour  tous  les  papiers  — ce  n'est  pas  seulement  la  part  qui  lui 
revient  dans  un  bien  de  son  jb'tc,  mais  toute  l’hérédité  d’un  jter- 
sonnage  [dus  éloigné  d’elle  et  dont  la  famille  commune  avait  été 
investie.  Elle  agit  avec  une  puissance  aussi  grande  que  la  fille 
aînée,  faisant  en  cette  qualité,  au  nom  de  ses  frères  et  de  toute 
sa  branche,  du  temps  de  Darius  Godoman,  la  transmission  et 
l'échange  des  biens  de  la  dite  branche  contre  ceux  d’une  autre 
portion  de  la  famille. 

Le  texte  porte  ensuite  en  effet  : 

« Je  t’ai  donné  Montckhepertus  (les  biens  de  Moutekliepertus), 
fils  de  Pkadja,  dont  on  a fait  l'équivalence.  Je  te  transmets, 
dis-je,  mes  deux  aroures  et  demie  de  la  double  demeure  de  vie 
d’Harshcfi,  que  j'ai  rétribuées  en  ('‘change  aujourd'hui.  En  trans- 
mission, je  transmets  cela,  comme  équivalence,  jair  cet  acte.  J’ai 
donné  ces  choses  : à savoir  le  terrain  de  la  double  demeure  de  vie 
d’Harshefi  ». 

Il  s’agit  ici  d'une  véritable  aliénation  intra-familiale  et  non 
d'une  simple  cession  de  droits.  L’acte  commence  donc  par  les 
mots  : « Je  te  donne  » précédant  la  formule  .•  « Je  te  transmets  ». 
I hi  spécifie  bien  nettement  en  mémo  temps,  que  la  dite  transmis- 
sion est  faite  en  équivalence  d’autres  biens  ou,  comme  il  est  dit 
plus  loin,  qu’on  la  rétribue  en  échange.  Enfin  la  contenance 
exacte  du  terrain  est  indiquée,  — c’est  la  coutume;  générale  — 
dans  la  seconde  phrase,  comme  la  dépendance  dans  laquelle 
il  est  jvir  rapport  au  neler  holep  d’Harshefi  dans  la  der- 
nière. 
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Toutes  ces  conditions  sont  obligatoires  alors  dans  de  semblables 
contrats. 

Vient  ensuite  la  clause  relative  à l’acceptation,  dont  nous  avons 
longuement  parlé  plus  haut  et  pour  laquelle  les  noms  des  parties 
se  trouvent  naturellement  placés  en  sens  inverse  : 

« A reçu  Pctuaa,  fils  de  Petuamenapi,  de  la  femmeTefanan, fille 
de  Pakhnum,  fils  de  Petumont,  le  terrain  du  Montekhepertus, 
terrain  de  la  double  demeure  de  vie  d’Hurshefi,  formant  deux 
arourcs  et  demie  ». 

Ici  toutes  les  notions  relatives  au  domaine  qui  étaient  conte- 
nues dans  les  premières  phrases  se  trouvent  répétées  et  groupées. 
U ne  faut  pas  en  effet  que  l'acceptation  puisse  être  plus  discutable 
que  la  transmission. 

Puis,  comme  celle-ci  est  la  chose  principale,  on  en  revient  à 
elle  pour  affirmer  que  toutes  les  formalités  légales  ont  été  accom- 
plies par  la  partie  qui  cède. 

« Elle  (Tefanan)  a dit  (a  fait  la  déclaration)  au  prêtre  d’Amon, 
prêtre  du  roi  florissant  à qui  Amou  a donné  la  puissance  ». 

Là  était  pour  Shabaku  le  point  essentiel  : et  il  n’avait  laissé 
subsister  le  code  des  contrats  de  Bocchoris  qu’à  cette  condition. 
11  fallait  qu’Amon  décidât  de  tout  et  vit  si  les  transactions  de  ses 
sujets  étaient  conformes  aux  lois  posées  par  lui. 

Une  fois  son  arrêt  rendu  d'ailleurs  — de  même  que  lors  des 
décrets  analogues  de  la  XXI*  dynastie  — la  famille  était  j>our  le 
moment  réduite  au  silence.  Elle  ne  pouvait  plus  intervenir  et  ses 
droits  de  propriétaire  étaient  pour  ainsi  dire  liés  au  bénéfice  de 
la  partie  acceptante  : 

« N’ont  point  à donner  (ce  bien)  fils,  fille,  frère,  sœur,  être 
quelconque  du  monde  entier.  Un  a fait  connaître  à tous  l’attribu- 
tion de  jiart  ci-dessus,  maintenant  et  à toujours,  ainsi  que  celui 
qui  prend  cette  part.  Personne  ne  peut  faire  aucune  opposition  à 
cet  écrit  ». 

S’il  restait  des  doutes  sur  le  caractère  absolument  intrafamilial 
de  cette  « transmission  en  équivalence  » ces  doutes  doivent  dis- 
paraître devant  les  formules  finales.  11  s'agit  bien,  en  effet,  d’une 
<•  attribution  de  part  »,  c’est-à-dire  d’un  partage  de  biens,  appar- 
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tenant  par  conséquent  à la  même  souche  : et  on  a fait  savoir  à tous 
les  intéressés  par  une  proclamation  solennelle  qu'ils  n’ont  plus 
rien  à réclamer  pour  le  moment,  puisque  telle  parcelle  a été 
confiée  à un  tel. 

Le  document  se  termine  par  la  signature  du  « scribe  d'ilorus 
pour  les  transmissions  » et  par  les  attestations  des  témoins. 

Chacun  de  ceux-ci,  pour  faire  voir  qu’il  a compris  ce  dont  on 
traitait  devant  lui,  doit  donner  un  extrait  de  l'acte.  Je  citerai  seu- 
lement un  de  ces  certificats  authentiques  soigneusement  datés. 

« Par  la  main  d'Anklihorsutcn,  le  prêtre  de  Mont,  fils  de  Pctna- 
inen  api,  témoignant  à l’actede  femme  Tcfanan.  fille  de  Pakhnuni, 
laquelle  dit  : « Je  transmets  mes  deux  aroures  et  demie  de  la 
double  demeure  de  vie  d'Harshefi,  terrain  de  Montekheperlus,  fils 
de  Pkadja  — et  le  réstc  de  l’écrit  quelconque  ci-dessus.  — An  10, 
inésoré  30,  du  roi  Shnhuku,  le  don  d'isis,  aimé  d’Amon,  à lui  vie, 
santé,  force  ! » 

On  remarquera  que  dans  ces  lignes  le  nom  d’une  seule  des 
parties  est  donné  : celui  de  la  partie  cédante.  Presque  tous  les 
autres  témoins  agissent  semblablement  : et  le  premier  de  tous  est 
même,  sous  ce  rapport,  plus  explicite  que  le  corps  de  Pacte, 
puisque  nous  savons  par  lui  que  Tcfanan,  fille  de  Pakhnum,  était 
petite-fille  de  Petumont.  Seul  le  dernier  témoin  veut  bien  répéter 
que  la  partie  acceptante  est  Pctuaa,  fils  de  Petuamenapi. 

C’est  pourtant  ce  personnage  qui  nous  intéresse  particulière- 
ment, puisque,  nous  Pavons  dit  déjà,  tous  nos  contrats  les  plus 
archaïques  nous  sont  arrivés  par  son  intermédiaire  et  dans  ses 
papiers. 

Il  va  sans  dire  que  quelques-uns  ne  portent  pas  son  nom  à 
lui-même,  parce  que,  relatifs  à ses  biens,  ils  se  réfèrent  pourtant 
à des  temps  antérieurs  à lui. 

Tel  est  le  contrat  de  l’an  3 du  successeur  de  Shabaku,  c'est-à- 
dire  du  roi  Amouien  Tahrnku,  contemporain  des  rois  Assyriens 
Sennaeherib,  Assnradon  et  Assurhnnipal. 

Cotte  date,  qui  doit  correspondre  à Pan  ti!>4  avant  Jésus-Christ, 
nous  est  donnée  sous  cette  forme; 

« En  l'an  3,  le  20  tybi,  du  roi  Tuhraku,  le  don  d’isis,  aimé 


« 


Digitized  by  Google 


2iG 


PRÉCIS  HL'  DROIT  KOVPTIEN 


d’Amon  — à lui  vie  ! santé  ! force  ! — jour  de  panégyrie  d'Isis  ». 

Nous  avons  déjà  vu,  jwr  l'acte  de  l'an  10  de  Sliabaku,  que  les 
litres  « don  d'Isis.  aimé  d'Amon  » faisaient  partie  du  protocole 
officiel  des  rois  éthopicns  de  celle  époque.  Ils  ont  été  conservés 
par  celte  dynastie  beaucoup  plus  lard  ; car  nous  les  retrouvons, 
du  temps  de  Ptoléinée  Epiphane,  successivement  employés  pour 
les  rois  éthiopiens  Anchmacliis  et  llorinacbis  qui  s'étaient  de  nou- 
veau emparé  de  Thèbcs. 

La  mention  d'une  fête  religieuse  est  aussi  et  surtout  à remar- 
quer dans  le  protocole  du  contrat.  C’est  sans  doute,  nous  l’avons 
dit,  uue  trace  d’une  période  du  droit.  Du  temps  où  le  dieu 
A mon  décidait  tout,  rien  ne  pouvait  se  faire  ù Thebes  que  les 
jours  de  fête,  quand  le  dieu  Amon  était  sorti  de  son  sanctuaire 
pour  scs  exodes,  pour  ses  panégyrios  ; car  il  n’était  visible  qu'alors 
et  ne  rendait  qu'alors  ses  décrets,  forme  adoptée  [Kir  les  prêtres 
pour  leurs  décisions. 

Du  reste,  les  premières  expressions  qui  se  présentent  dans  le 
corps  de  l’acte,  aussitôt  après  le  protocole,  hoou  pen  « en  ce 
jour  »,  sont  celles  par  lesquelles  commenceront  jusque  sous  les 
Ptolémées,  assez  lard  même,  les  décrets  des  prêtres  réunis  en  con- 
cile, à l’occasion  d’une  fêle  religieuse  (1)  : par  exemple  ceux  de 
Rosette  et  de  Canope.  Elles  furent  conservées  longtemps  en  tête 
des  contrats  authentiques,  alors  que  l’idée  de  fête  religieuse  avait 
disparu  dans  leurs  protocoles. 

Donnons  encore,  phrase  par  phrase,  le  contrat  en  question. 

« En  ce  jour:  Pensmen  amen,  fils  île  Setamenka,  et  femme  Taba, 
sa  sœur,  disent  ù l’enfant  de  femme  Hotcpamen,  ù Dji-Iforsièse- 
ankhudju-scnb  hib  (2),  fille  d'Ankhorsutcn  : nous  te  donnons  le 
domaine  (l’existant)  qu’on  a fait  en  équivalence,  à savoir  le  hnt 
de  Setamenka  et  d’Hotepèsé,  sa  femme,  notre  mère  et  mon  père.  » 

Il  s’agit  ici  d’une  cession  de  droits  héréditaires  dans  la  famille 
de  la  femme  Hotepèsé.  la*  fils  et  la  fille  de  cette  femme,  s’adres- 

d)  Un  les  trouve  aussi  dans  les  rapports  officiels  de  l'époque  des  Humes 
«ides. 

2)  Ce  nom  signifie  : « le  dieu  Horus.  fils  d'Isis.  qui  est  In  vie.  In  santé 
et  la  force,  a reçu  la  panégyrie . » 
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saut  à une  autre  femme,  qui  [tarait  être  sa  tante  d’après  les  données 
d'un  acte  de  l’an  G,  lui  [tarlent  de  ees  droits  comme  s'ils  leur  ve- 
naient aussi  bien  de  leur  père  que  de  leur  mère.  Mais  cela  tient 
sans  doute  à ce  que  le  régime  matrimonial  de  leurs  parents  était  le 
régime  de  communauté,  comme  dans  les  unions  les  plus  anciennes 
et  les  plus  dignes. 

Après  les  mots  « nous  te  donnons  »,  ils  indiquent  la  nature  des 
biens  dont  il  s’agit  et  les  biens  de  parenté  qui  unissent  à eux  ceux 
qui  ont  possédé  ces  biens.  Ils  étaient  tous  les  deux  enfants  d'Ho- 
tepèsé,  mais  de  maris  différents  sans  doute,  car  on  fait  dire  à celui 
des  deux  qui  est  mis  en  première  ligne  : « Notre  mère,  mon  \ 

père  ». 

l*uis  ils  continuent  en  ces  termes  : 

« Nous  t’avons  transmis  cela,  c’est-à-dire  quatre  aroures  de 
terre  dépendant  de  la  demeure  de  vie  du  dieu  liarshefi.  Nous 
t'avons  remis  en  rétribution  ( loohe ) — (c’est-à-dire  en  échange)  — 
cela:  le  hal  de  Setaineu  Ka  et  d'Hotepèsé.  N'ont  point  à donner 
d’usage  « shai  » de  terre  ou  d'usage  de  part,  frère,  sœur,  fils, 
fille,  kir  ou  Air/,  qui  que  ce  soit  du  monde  entier,  dans  les  biens 
de  Setamenka,  en  part  îles  biens  de  ce  domaine  ». 

I.a  quasi-propriété  des  particuliers  sur  le  domaine  sacré  est  ici 
qualifiée  d'usage,  shuï  ou  shau,  mot  que  l’on  retrouve  déjà  avec 
cette  signification  dans  les  documents  juridiques  datés  de  l’époque 
des  Ainénophis  (1  ).  Ce  que  ne  pourront  revendiquer,  sur  le  do- 
maine attribué  à l’un  d'entre  eux,  aucun  autre  membre  de  cette 
famille  — ni  parent  proche,  ni  chef  de  cette  famille,  appelé  ici  Air 
« sujtériour  » ou  Air/  « dame  »,  expression  qui  semble  aussi  dé- 
signer, du  temps  d’Amasis,  les  membres  de  l'aristocratie  propre- 
ment dite  (2)  — c'est  un  « usage  de  terre  »,  c’est-à-dire  un  usage 
direct,  une  possession  avec  jouissance,  ou  un  « usage  de  [>art 
c’est-à-dire  le  droit  de  revendiquer  une  part  dans  les  produits 
d'un  terrain  possédé  par  un  co-héritier. 

En  effet,  nous  le  montrerons  quand  nous  traiterons  de  l'époque 
classique,  il  fut  toujours  de  coutume  en  Egypte  — c'est  encore  la 

11)  Voir  plus  haut,  p.  US. 

(2)  Voir  plus  loin. 
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coutume  dans  certaines  provinces,  ainsi  que  nous  l'a  raconté  le 
Moudir (l’Assouan  — de  rester  longtemps  dans  l'indivision,  lais- 
sant toute  l’administration  île  la  fortune  collective  au  chef  de  fa- 
mille, à l’aîné  xupioci  chargé  de  donner  à chacun  une  jwrt  dans 
les  produits. 

Dans  cette  indivision,  chacun  se  trouvait,  nous  l’avons  dit, 
avoir  un  droit  indivis  sur  le  tout  et  par  conséquent  sur  chaque 
bien  en  particulier.  Quand  on  voulait  — après  la  mort  de  l’aîné 
xupio;,  par  exemple,  — jouir  chacun  d’une  part  effective,  il  fallait 
qu’on  ahandonnAt  ce  droit  indivis  sur  tel  ou  tel  bien  déterminé, 
comme  on  recevait  de  ses  cohéritiers  l’abandon  de  leurs  droits 
indivis  sur  les  biens  qu’on  aurait  en  propre. 

Le  droit  indivis  se  transmettait  de  génération  en  génération 
tant  que  durait  l’administration  de  l'ainé  xupior  ; et  c'est  ainsi 
qu’on  jiouvait  se  trouver  en  concours  sur  les  mêmes  biens,  non 
seulement  avec  des  frères  et  avec  des  soeurs,  mais  avec  des  cou- 
sins et  des  cousines,  avec  des  oncles  et  tantes,  etc.  Les  enfants  te- 
naient en  effet  les  droits  indivis  de  leur  père  et  de  leur  mère 
qu'ils  représentaient  et  qui  nvaienl  pu  représenter  eux-mêmes 
un  père  ou  une  mère  prédécédés  : et  nous  avons  vu  plus  haut, 
en  étudiant  les  procès  de  la  XXIe  dynastie,  que  toute  la  famille 
avait  des  droits  réels  sur  l’hérédité,  dont  les  partages  mêmes 
n’étaient  que  transitoires,  à moins  d’un  ordre  formel  du  dieu 
Anton  donné  à son  prophète  — duquel  l’ingérence  s'explique  ainsi 
tout  naturellement  jusque  dans  les  contrats  de  l’époque  éthio- 
pienne. 

Nous  venons  d’examiner  l’hypothèse  la  plus  simple,  celle  de 
tous  les  biens  de  famille  restés  en  commun. 

Mais,  quand  le  mariage  établissait  une  communauté  de  tous 
biens  entre  les  époux,  il  paraissait  naturel  que  la  femme,  passant 
dans  uue  autre  famille,  dans  celle  de  son  mari,  y apportât  des 
biens  personnels  dont  la  jouissance  équivaudrait  à celle  des  biens 
personnels  du  mari. 

Le  chef  de  la  famille  détachait  donc  à cette  occasion  |>ar  une 
sorte  d’avance  d’hoirie  — nous  en  avons  vu  des  exemples  dès  le 
temps  des  ltamessides  pour  les  fermiers  de  Xcfcrabu,  n'ayant  ce- 
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pendant  point  encore  alors  la  quasi- propriété  légale  des  terres 
de  leur  tenance  — une  part  de  la  fortune  commune  qu’il  assi- 
gnait aux  nouveaux  époux  et  qui  ne  serait  plus  administrée  [mr 
lui,  mais  par  eux. 

Pour  l'avenir  cela  ne  devait  rien  changer  aux  droits  de  cha- 
cun ; car,  au  moment  du  partage  définitif,  cette  part  devait 
rentrer  dans  la  masse  commune  sur  laquelle  chacun  des  co-héri- 
tiers  aurait  à invoquer  des  droits  indivis. 

Le  principe  du  rapport  entre  cohéritiers  s'appliquait  avec  la 
plus  grande  rigueur  en  tout  ce  qui  touchait  les  immeubles.  Ceux 
qui  en  réclamaient  l’usage,  le  shaï,  ne  pouvaient  le  faire  qu’en 
prouvant  qu’ils  se  rattachaient  par  le  sang  à ceux  qui  en  avaient 
re<;u  d'abord  l’investiture  (i).  Cette  investiture,  originairement 
donnée  par  les  proprietaires  éminents  du  sol  — sol  divisé 
entre  le  roi,  les  soldats  et  les  temples  — à un  ancêtre  des  copar- 
tageants, tant  pour  lui  même  que  |>our  les  siens,  n’aurait  pu  être 
invoquée  par  quiconque  n’appartenait  [ras  à cette  famille  (2). 

Pour  toutes  ces  questions  on  peut  consulter  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  à propos  des  procès  de  la  XXI"  dynastie. 

Nous  y avons  vu  une  attribution  de  biens  pour  l’éternité  à la 
descendance  de  la  donatrice  à l’exclusion  de  toute  uutre  personne. 

Nous  y avons  vu  aussi  une  dispense  de  rapport  pour  celte  do- 
it) De  lii  la  vieille  règle  encore  rappelée  dans  le  papyrus  grec  l»r  de 
Turin  et  d'après  laquelle,  quand  on  plaidait  pour  de  tels  biens  devant  les 
laoeriles  selon  la  loi  égyptienne  du  payafrr,;  /wpi;  vopo;),  les  plaideurs  de- 
vaient d'abord  bien  établir  par  pièces  authentiques  qu'ils  descendaient  du 
père,  de  la  mère  et  de  la  race  qu'ils  alléguaient  — sans  quoi  les  juges  ne 
pouvaient  même  pas  les  écouter.  Voir  p.  10,  ce  que  nous  avons  dit  ti  ce 
sujet  et  au  sujet  île  Yapretu  dont  on  se  servait  dans  les  familles  nobles 
pour  faire  cette  preuve,  dès  la  XII'  dysnalle. 

(2j  II  était  facile  d’établir  d’ailleurs  la  filiation,  même  pour  les  paysans 
tenanciers,  alors  qu'ils  n'étaient  pas  encore  quasi-propriétaires  pres- 
que assimilés  sous  ce  rapport  aux  nobles  ; car,  ainsi  que  l'a  dit  Hérodote 
et  que  nos  documents  contemporains  le  prouvent,  le  principal  saucluaire 
du  nome  devait  contenir  la  liste  complète  des  personnes  et  des  biens  de 
tout  ce  nome,  liste  que  possédait  également  d'ailleurs  la  préfecture  (voir 
les  papyrus  du  temps  des  ltamossides).  L'état  civil  et  le  cadastre  étaient 
donc  aussi  complets  que  possible  en  Kgypte  — pays  beaucoup  plus  avancé 
que  ne  l'était  naguère  sous  ce  rapport  l'Angleterre. 

17 
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natrice,  dont  la  fortune  était  à jamais  isolée  de  ses  ascendants,  de 
ses  collatéraux,  de  toute  la  famille  dont  elle  tirait  son  origine. 

Mais  il  s'agissait  d'une  princesse  dont  ou  constituait  l'a|iaiiage 
et  qui  devenait  ainsi  pour  l’avenir  chef  de  famille. 

I«i  nature  même  des  choses  exigeait  donc  que  la  dispense  de 
rap|H>rt  résultât  de  l’acte  d’investiture. 

Entre  particuliers,  dans  le  cas  où  telle  ou  telle  branche  de  co- 
héritiers effectuait  le  rapport  de  ce  qu’elle  avait  reçu  — à l’oc- 
casion d’un  mariage,  par  exemple  — si  elle  recevait  une  autre 
part  dans  la  fortune  familiale,  pour  effectuer  le  partage  il  fallait 
qu’elle  cédât,  d’une  manière  formelle,  sur  les  biens  ainsi  rap- 
portés, à ceux  qui  les  recevaient  en  mains,  tous  les  droits  pos- 
sédés antérieurement  par  elle,  non  seulement  en  principe  comme 
des  droits  indivis,  mais  en  pratique  comme  des  biens  en  jouis- 
sance. 

C’est  pour  cela  qu’après  avoir  dit  dans  la  première  phrase  : 
« nous  te  donnons  le  domaine  qu’on  a fait  en  équivalence,  à savoir 
le  hat  de  Setaincn  Ka  et  d’IIotepôsé  sa  femme,  notre  mère  el 
mon  père,  »,  le  frère  et  la  sœur  qui  font  te  rapport  de  la  dot  de 
leur  mère  llotepèsé  (sur  laquelle  le  père  de  l'un  d’eux  avait 
co-possession  en  vertu  du  mariage  de  communauté)  ont  eu  soin 
— nous  le  répétons  — d’ajouter  : « Nous  t’avons  transmis  cela... 
N’ont  point  à donner  d’usage  (shaï)  de  terre  ou  d’usage  de  part 
frère,  sieur,  fils,  fille,  hir,  hirt,  etc.  »,  c’est-à-dire  tous  ceux,  qui, 
au  nom  de  la  famille,  seule  véritable  quasi-propriétaire,  voudraient 
intervenir  à ce  sujet,  pour  annuler  l’abandon  fait  par  eux  en  équi- 
valence. 

Ici  les  cédants  cessent  de  parler  : et  le  rédacteur  officiel  inscrit 
en  son  propre  nom  la  formule  qui  rendra  cet  acte  authentique  : 

» lis  ont  dit  (fait  la  déclaration)  au  prêtre  d’Amon,  prêtre  du 
roi  florissant,  auquel  A mon  a donné  la  puissance,  el  prêtre  dp  la 
divine  adoratrice  d'Amou,  ma  souveraine,  — longue  soit  sa  durée 
de  vie!  On  ne  peut  écarter  du  registre  royal  (herit)  ce  qui  est  ci- 
dessus  ». 

Le  prêtre  d’Amon  et  du  roi  était  en  même  temps  prêtre  de  la 
divine  adoratrice  d’Amon,  c’est-à-dire  de  la  mère  de  Tahraku. 
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Elle  nous  est  bien  counue  d’ailleurs  par  la  stèle  île  Tanis  où  sc 
trouvent  racontées  le  couronnement  de  Taliraku  et  le  rôle  irapor 
portant  que  joua  la  reine  mère  dans  cette  cérémonie.  Plusieurs 
inscriptions  de  Thèbcs  nous  parlent  également  de  cette  princesse  ; 
qui  est  représentée  lançant  des  flèches  tandis  que  son  fils  lance 
des  boulets  aux  quatre  coins  de  l’horizon.  Il  fallaitqu’en  l'an  3 elle 
fut  effectivement  considérée  comme  associée  à la  couronne  pour 
figurer  ainsi  ù côté  de  son  fils  dans  la  formule  officielle  des  con- 
trats. C’est  une  ressemblance  de  plus  avec  les  décrets  d’Amon  de 
la  XXI'  dynastie,  dans  lesquels  nous  avons  vu  la  divine  adoratrice 
d’Anton  jouer  par  rapport  au  roi  (souvent  son  fils  ou  son  petit- 
fils)  semblable  rôle. 

La  formule  « ils  ont  dit  au  prêtre  d’Anton  etc.  » est  du  reste  à 
comparer  avec  la  formule  initiale  « un  tel  et  une  telle  ont  dit  ». 
Tout  ceci  se  référé  à la  coutume  en  vertu  de  laquelle  les  contrats, 
avant  d’être  écrits,  étaient  prononcés  de  vive  voix  dans  tin  lieu 
sacré  : alors  qu’il  s’agissait  de  biens  immobiliers,  île  même 
qu’aiors  qu’il  s’agissait  de  contracter  une  union  légitime.  Nous 
en  aurons  d’ailleurs  de  nombreuses  preuves  tout  à fait  positives 
dans  nos  actes  de  mariage  archaïques,  aussi  bien  que  dans  les 
écrits  de  transmission  qui  sont  datés  de  Psaininétiku. 

Celle  coutume  — nous  l’avons  longuement  démontré  dans  notre 
ancien  volume  spécial  sur  les  obligations  — venait  de  celle  des 
contrats  purement  verbaux  qui  se  faisaient  dans  les  temples 
avant  le  Code  de  Bocchoris. 

Comme  dans  le  vieux  droit  des  romains,  c’était  par  stipulation. 
c’est-à  dire  par  un  serment,  une  sponsio  (laïcisée  plus  tard)  que 
se  prenaient,  dans  les  temples,  pour  les  particuliers,  toutes  les 
obligations  quelconques  : et,  nous  le  prouverons  dans  notre 
troisième  partie,  ces  serments  ont  souvent  subsisté  pour  des 
créances,  etc.,  à l’époijne  classique,  bien  après  la  grande,  réforme 
juridique  que  nous  étudions. 

Nous  pouvons  constater  ici  que,  lors  de  cette  réforme,  les  tra- 
ditions n’avaient  pas  été  rompues  sur  ce  point,  même  — pour  les 
contrats  qu’il  était  devenu  licite  d’écrire,  — d’une  façon  subite  et 
brutale. 
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Si  nous  insistons  sur  ce  point  à propos  du  contrat  actuel,  c'est 
que  cette  mention  du  prononcé  s'y  trouve  on  parallélisme  avec 
celle  de  l'écrit  contenu  dans  le  registre  royal  (herit)  dont  on  ne 
peut  écarter  « ce  qui  est  ci-dessus  » , - — c'est-à-dire  la  teneur  de 
l’acte  dont  nous  avons  ici  copie. 

Ce  registre  royal  (herit),  est  mentionné  avec  la  même  ortho- 
graphe dans  un  texte  hiéroglyphique  qu'a  publié  Lepsius  (1).  Il 
semble  désigner  un  registre  officiel  journalier,  un  journal  (2). 
pour  nous  servir  de  l'expression  actuelle,  journal  tenu  par  les  di- 
vers fonctionnaires  et  dont  les  documents  de  la  XII"  dynastie, 
aussi  bien  que  des  Rainessides,  etc.,  nous  ont  donné  beaucoup 
d'exemples. 

Presque  tout  ce  que  nous  savons  sur  l’état  des  biens  aux  an- 
ciennes époques  nous  est  fourni  par  de  semblables  journaux  de 
scribes,  ou  par  des  extraits  qui  en  sont  faits,  soit  dans  des  bio- 
graphies, telles  que  celles  de  Rcklunara,  soit  dans  des  édits  royaux, 
tels  que  ceux  d’Horcmhebi,  oh  parfois,  enfin,  par  des  requêtes 
adressées  aux  dits  administrateurs  et  qui  se  trouvent  avoir 
échappé  à la  destruction,  après  qu’on  en  a pris  note. 

Lessm«  ou  rapports,  d’abord  adressés  aux  chefs  hiérarchiques, 
devaient  être  ensuite  transcrits  dans  ces  diurnaux  que  possé- 
daient les  préfectures  et  les  sanctuaires.  Du  diurual  on  tirait 
ensuite  le  cadastre  des  terres  et  des  personnes,  également  en 
double  dans  ces  deux  centres  de  la  vie  publique. 

Mais  par  cadastre  il  ne  faut  pas  entendre  un  état  mort,  fait  une 
fois  pour  toutes,  tel  que  celui  qui,  commencé  par  Napoléon  et 
achevé  par  la  Restauration,  peut  encore  être  consulté  dans  nos 
municipalités.  Non,  c’était  un  état  vivant,  mis  sans  cesse  au  jour 
et  portant  justement  en  cette  qualité  le  nom  de  herit,  cadastre 
qui,  nous  l’avons  dit  à propos  de  nos  documents  de  la  XIIe  dy- 
nastie, renfermait  tous  les  biens  du  dieu  Pharaon,  c’est-à-dire  les 
immeubles  soigneusement  mesurés,  les  meubles,  les  êtres  raison- 

1)  Ausw.  12,  col.  13. 

2)  Le  mol,  ainsi  que  l'u  remarqué  Lévy,  vient  «le  heru  « jour  ».  Herit 
peut  ainsi  être  comparé,  selon  lui,  sux  dibré  tmiamim  « livre  ou  paroles 
des  jours  » des  lexles  bibliques. 
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nables,  les  animaux,  les  produits  divers  des  champs  et  des  manu- 
factures, etc.,  avec  des  tableaux  synoptiques,  et,  s’il  y avait  lieu, 
des  plans  géométriques,  se  rapportant  à chaque  espèce  en  particu- 
lier. 

Les  arpenteurs  étaient  sans  cesse  en  mouvement  pour  faire  et 
remanier  les  limites  après  chaque  inondation,  comme  après 
chaque  mutation  de  propriété  ou  chaque  lotissement  confié  aux 
manœuvres  du  sol.  Les  personnes  chargées  du  dénombrement  des 
gens,  les  nomenclateurs  ou  compteurs  d’hommes,  que  nomment 
expressément  les  papyrus  de  Kaliun,  en  faisaient  autant  pour  les 
individus  : et  les  ret  ou  agents  du  roi,  autant  aussi  pour  les  pro- 
duits des  diverses  espèces. 

Toutes  ces  données,  centralisées  dans  le  gijrcupo;  local  du prxses 
pour  la  heril,  étaient  ensuite  copiées  pour  être  expédiées  au 
Ministère. 

La  correspondance  de  Pentaour  et  d'Ameneman  nous  a donné 
à ce  sujet  des  détails  curieux  relatifs  à l'époque  des  Ramessides, 
à propos  des  terrains  qu'avait  obtenus  le  chef  du  haras  royal. 

D une  autre  part,  le  papyrus  Anastasi,  n*  VI,  et  les  autres  do- 
cuments de  même  période  déjà  analysés  précédemment,  nous 
montrent  combien  l’état  des  gens  était  exact  et  méticuleux.  Le 
gouverneur  Anmuf  nous  apprend  même  qu’alors,  comme  Hérodote 
l'a  dit  pour  son  temps,  cet  état  se  trouvait  aussi,  sur  les  lieux 
même,  fait  en  double  et  que  le  sanctuaire  de  Xeblhotep  contenait 
dans  sa  province  une  de  ces  copies. 

C’est  à la  heril  ou  cadastre  général,  détenu  dans  les  districts 
par  les  basilieogrununates  et  leurs  employés,  et  dans  la  capitale 
par  les  bureaux  du  Ministère,  qu’on  s’adressait  pour  éclaircir 
toutes  les  questions  litigieuses. 

Déjà,  du  temps  de  Tboutmès  III  et  de  son  dja  ltekhmara,  ce- 
lui-ci nous  a dit  qu’il  avait  dans  sa  salle  le  registre  général 
contenant  la  description  de  toutes  les  terres  cultivées,  ainsi  que 
des  lotissements  ou  shet  qu'il  en  avait  fait  faire.  Il  ajoute  que, 
si  quelqu’un  venait  dire  qu’on  avait  reculé  des  bornes,  il  chargeait 
aussitôt  l’un  de  ses  sar,  muni  des  extraits  appropriés  du  cadastre, 
de  faire  la  vérification. 
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Sons  les  Ptolémées  il  en  était  identiquement  de  même  : le 
papyrus  grec  1"  de  Turin  en  fait  foi. 

llermias,  dont  la  famille  avait  été  investie  de  nombreux  biens 
fonciers  à Thèbcs,  fut  obligé  de  quitter  cette  ville,  déjà  aban- 
donnée par  son  père  à l'occasion  de  la  révolution  nationale 
qui  expulsa  tous  les  soldats  grecs  à lu  mort  de  Philopalor, 
c’est-à-dire  lors  de  la  conquête  des  rois  éthiopiens,  Anklimachis 
et  Harmachis. 

En  l'absence  de  l'héritier  légitime,  des  collatéraux,  et  peut  être 
même  en  partie  des  étrangers,  avaient  occupé  les  terres  en  déshé- 
rence. Après  un  fort  long  intervalle,  llennias,  que  son  service  mi- 
litaire avait  longtemps  retenu,  réclama  : et,  pour  ses  champs,  il 
nous  est  dit  expressément  qu'il  gagna  son  procès  en  vertu  du  cer- 
tificat donné  par  le  basilicograinmale,  après  rapports  conformes  du 
comograininate  et  du  topograuunatc,  affirmant  que  ces  champs 
étaient  inscrits  sur  le  cadastre  au  nom  d’un  des  ancêtres  d’Her- 
iuias. 

Pour  sa  maison,  possédée  d'abord  illégalement  |tar  des  cousins 
qui  l'avaient  vendue  à des  choachytes,  il  intenta  le  procès  plus 
tardivement  encore  et,  malheureusement,  dans  l'intervalle,  le  roi 
grec  avait  rendu  un  décret  de  philantropia  accordant  la  propriété 
à tous  les  possesseurs,  légitimes  ou  non.  La  perte  du  procès  était 
dans  ces  conditions  certaine.  Elle  eut  lieu,  «ai  dépit  des  lettres 
qn'Ilermias  s’était  fait  adresser  par  les  prêtres  d’Amou,  attestant 
son  origine  et  ses  droits  sur  la  dite  maison,  droits  constatés  sans 
doute  sur  la  kerit  du  sanctuaire,  parallèle  à la  lient  de  l’adminis- 
tration préfectorale  (dont  on  n’avait  probablement  plus  i tennis  la 
communication  officielle  après  le  nouveau  xpotnrflja  qui  la  ren- 
dait inutile). 

Nous  n’en  finirions  plus  si  nous  voulions  donner  tous  les 
exemples  de  ce  genre. 

Ce  que  nous  avons  dit  suffit,  d'ailleurs,  pour  faire  bien  com- 
prendre ce  qu'était  la  herii,  dont  parle  notre  contrat  de  l'an  5 de 
Tahraku. 

Cette  herii  avait  suffi,  avant  le  code  de  Itoccboris,  pour  constater 
toutes  les  mutations  de  shaï  ou  d’usage,  relativement  aux  tenan- 
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dors.  EvidcniincDt,  quand  les  fermiers  de  Xeferabu  sc  partagèrent 
les  terres  que  devait  faire  valoir  leur  famille,  quand  ils  constituè- 
rent sur  elles  des  dots  pour  les  filles  mariées  pur  eux  et  se  distri- 
buèrent, entre  plusieurs  groupes  de  frères  ou  de  cousins,  les 
autres  terres  cultivées  sous  la  direction  de  l’ainé  xopio;  de  chaque 
branche,  tous  ces  arrangements  — ne  donnant  pas  encore  lieu  à 
des  contrats  écrits  proprement  dits,  — lurent  cependant  notées 
avec  soin  par  les  scribes  sur  la  lie  rit  (1)  royale  et  sur  la  herit  du 
sanctuaire  d'Ainou,  propriétaire  éminent  de  ces  terres. 

Il  importait  peu  au  roi,  au  sanctuaire  ou  à l'usufruitier  Xefe- 
rabu, (pie  tel  ou  tel  paysan,  telle  ou  telle  familia  de  colons,  eul 
tels  champs  sous  sa  direction,  de  préférence  à tels  autres.  Mais  il 
fallait  que  tout  cela  fut  spécifié  afin  de  savoir  à qui  ou  devait 
s'adresser  spécialement  [tour  les  redevances  et  pour  toutes  les  res- 
ponsabilités agricoles. 

Quand,  ensuite,  on  accorda  & ces  gens  du  commun  la  licence 
d’acter  sur  leurs  terres,  la  herit  n’en  subsista  pas  moins,  puis- 
qu'elle se  confondait  avec  le  cadastre  et  avec  l'état  civil.  L’écrit  de 
transmission  ne  regardait  que  les  particuliers.  La  herit  regardait 
l'Etat  qui  ne  pouvait  perdre  aucun  de  ses  droits.  C’était  donc  resté 
la  chose  essentielle  : et  c'esl  pourquoi  il  est  dit,  à la  fin  de  notre 
acte  de  l’an  il  de  Taltraku  : « On  ne  peut  écarter  de  la  herit  ce 
qui  est  ci-dessus  »,  c’est-à-dire  l'attribution  que  constate  ce  docu- 
ment. 

Comme  le  papyrus  de  l’an  10  de  Shabaku,  celui-ci  se  termine 
jiar  la  signature  du  notaire,  « le  scribe  des  transmissions  «Viln- 
ius » (2),  et  par  les  attestations  de  témoins. 

(1)  La  herit  portait  aussi,  bien  entendu.  les  mutations  opérées  chaque 
année,  selon  In  loi  de  Sésoslris,  par  ordre  du  roi  ou  des  propriétaire»  émi- 
nents, par  exemple  du  temple  pour  les  serviteurs  et  servante»  d'Ainou  mis 
annuellement  en  possession  de  certains  pa  ou  fermes  sous  la  XXI*  dynastie. 
Il  faut  noter,  en  effet,  que  ces  deux  régimes  de  culture  furent  longtemps 
parallèles  en  Egypte  et  qu'à  côté  des  deux  on  en  voyait  un  troisième,  celui 
des  corvées  et  des  capitations  de  culture,  que  nous  n fuit  connaître  en  dé- 
tails la  circulaire  sur  l’agriculture,  rapprochée  de  certaines  pièces  pharao- 
niques (voir  plus  liant). 

(2)  I-e  scribe  des  transmissions  de  la  demenre  de  vie  d'Horus,  devait 
tenir  au  courant  le  scribe  ou  topogrammate  spécialement  chargé  de  la 
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Nous  avons  dit  qu'à  celte  époque,  sous  Shabaku,  sous  Tahraku 
et  même  sous  Psammétiku,  chacun  des  témoins  qui  intervenaient 
à propos  d'un  contrat  aiithetitique,  ne  se  bornait  pas  à inscrire 
sou  nom  au  lias  de  ce  contrat,  mais  en  faisait  de  sa  inain  une 
analyse  sommaire  sous  forme  d’extrait.  Il  indiquait  d’abord  qui  il 
était  lui-même  par  les  mots  « de  la  main  d’un  tel  » ; puis,  quelles 
étaient  les  parties  contractantes  par  les  mots  : v telle  personne 
(ou  telle  et  telle  personne)  dit  ou  disent)  à telle  personne.  » Après 
cela  il  choisissait  dans  l'acte  la  phrase  qui  lui  paraissait  caracté- 
ristique : et  il  la  reproduisait  [dus  ou  moins  écourtée,  parfois  lé- 
gèrement modifiée,  mais  généralement  pour  la  rendre  encore 
plus  nette. 

Ici,  la  transmission  en  échange  de  parts  ressemble  beaucoup  à ce 
que  deviendra  la  cession  en  échange  d'argent,  c'est-à-dire  la  vente. 

La  hase  du  contrat,  nous  la  trouvons  exprimée  dans  la  seconde 
phrase  commençant  par  les  mots  : « Nous  te  transmettons  ».  En 
effet,  c'est  la  transmission  d’un  immeuble.  La  possession  et  la 
jouissance  en  appartenaient  à ceux  qui  le  cèdent.  Elles  appartien- 
dront désormais  à qui  le  reçoit  (1). 

la  herit,  absolument  comme  le  monograplie  ou  notaire  plolémaïque  de- 
vait,  sous  les  Ptolémées,  d’après  line  pièce  officielle  écrite  en  grec,  tenir 
au  courant  te  scribe  préposé  au  registre  des  transcriptions  appelé  nckheb 
en  démolique.  Ce  registre  de  transcription  était  alors  si  complet  qu’il 
servait  pour  des  ampliations  d’actes  délivrés,  sur  leur  demande,  aux  in- 
téressés. Semblables  ampliations  étaient,  du  reste,  faites  après  coup  par  les 
notaires  ou  monographes. 

(i)  On  peut  se  demander  pourquoi  cette  acceptation  n’est  pas  signalée, 
comme  dans  l’acte  de  Sluihaku,  certains  actes  de  Psammétiku,  etc.,  par  la 
phrase  « a reçu  un  tel,  etc.  » Je  erois  que  la  chose  s'explique  par  Pia- 
cipit  : « Pensmeuamcn,  etc.,  disent  à l'enfant  de  femme  Holepamen,  a 
Djihor-sl-ôsé  ankh-inlja-seul»  hib,  fille  d’Ankhhorsuten  j».  Les  mots  « à l’en- 
fant de  la  femme  d'ilotepamon  «semblent  indiquer  que  déjà,  dans  des  actes 
antérieurs,  cette  femme  avait  été  reconnue  connue  investie  de  la  propriété 
de  ces  terres,  administrées  néanmoins  par  son  frère  ainé  xypio$.  Les  enfants, 
puis  pour  une  branche  les  petits-enfants,  avaient  ensuite  remplacé  leurs 
parents  T : et  c'est  ainsi  qu'une  tante,  fille  de  l'ancienne  bénéficiaire,  était  à 
ce  moment  mise  en  possession  par  ses  neveux,  petits-fils  de  l’aine  xupioS. 
Mais  alors  elle  n’avait  plus  d'acceptation  solennelle  à faire,  puisqu'il  ne 
s’agissait  plus  que  «l’un  « usage  de  terre  » succédant  à « un  usage  de 
part  » sur  ces  mêmes  terres. 
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Dans  le  papyrus  en  question  tous  les  témoins,  sauf  le  dernier, 
font  dire  aux  auteurs  du  contrat,  « nous  te  transmettons  les 
quatre  mesures  de  terre  de  notre  père  et  de  notre  mère  »,  avec  ou 
sans  les  noms  de  ceux-ci.  — Le  dernier  a jugé  qu'il  était  suffisant 
d’écrire  : * nous  te  transmettons  les  quatre  mesures  de  terre  » 
sans  ajouter  : « de  notre  père  et  de  notre  mère  »,  ce  qui  n’était 
point  un  extrait  textuel,  mais  la  substitution  ou  l’addition),  dans 
la  phrase  citée,  des  liens  de  parenté  (pris  dans  la  phrase  précé- 
dente , à celle  des  noms  propres.  L’objet  do  la  transmission  lui 
paraissait  d’ailleurs  complètement  déterminé  par  ce  fait  qu’il  n’y 
avait  pas  d’autres  « quatre  mesures  de  terre  » en  la  possession  de 
ceux  qui  avaient  à les  transmettre. 

Je  dis  eu  la  possession  : en  effet,  nous  verrons  que  dans  tous  les 
droits  de  l’antiquité,  les  enfants,  en  qualité  d 'héritiers  siens,  pour 
nous  servir  de  l’expression  romaine,  se  trouvaient  investis  direc- 
tement de  la  possession  do  tout  ce  que  leur  père  et  leur  mère 
avaient  posséd(;. 

Quand  donc,  en  Egypte,  les  biens  qu’ils  avaient  ainsi  entre  les 
mains  se  trouvaient  dévolus  à quelqu’autre  branche  de  la  fa- 
mille, ce  n’était  pas  seulement  un  droit  indivis  et  tout  théorique 
sur  ces  biens  qu’ils  avaient  collectivement  à donner,  à abandon- 
ner, à délaisser  au  profit  de  cette  branche  : c’était  la  possession 
même  des  choses  qu’ils  devaient  transmettre  en  compensation  de 
ce  qu’ils  recevaient. 

Ils  avaient  à faire  une  aliénation  qu’on  peut  qualifier  d’échange 
mais  dont  les  mots  : « nous  te  transmettons  »,  par  laquelle  com- 
mence la  seconde  phrase  du  corps  du  contrat,  spécifiait  bien 
mieux  la  nature  que  ne  l’eussent  fait  ceux  par  lesquels  débute  la 
première  phrase,  les  mots  : « nous  te  donnons  »,  toujours  un  peu 
vagues,  puisqu’ils  pourraient  s’appliquer  même  fi  des  cessions  de 
droits. 

Si,  au  contraire,  les  biens  avaient  dû  rester  dans  la  dépendance 
de  leur  dernier  possesseur,  il  n’y  aurait  pas  eu,  dans  les  partages 
entre  eux,  à intervenir  d’acte  transmissif  de  possession,  lorsque 
chacun  des  enfants,  se  trouvant  également  investi  de  la  posses- 
sion en  ce  qui  touchait  chaque  objet  héréditaire,  n’avait  à deman- 
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dcr  atix  autres  que  «le  lui  laisser  exercer  son  droit  dans  sa  pléni- 
tude sur  cc  qui  formerait  sa  part , on  renonçant  à l'inquiéter  à ee 
sujet,  comme  il  renoncerait  il  les  inquiéter  dans  le  plein  exercice 
de  leurs  droits  sur  cc  qui  constituerait  leur  part. 

Il  n’v  avait  pas  non  plus  «l’acte  transmissif  de  possession  à 
intervenir  quand  le  dernier  possesseur  était  mort  sans  eufant.  En 
effet,  dans  ce  cas,  les  biens  qu'il  avait  détenus  rentraient  dans  la 
masse  des  biens  possédés  collectivement  par  la  famille,  sans  que 
tel  ou  tel  de  scs  membres  en  fût  spécialement  investi.  Lors  des 
arrangements  familiaux,  lors  des  partages  portant  sur  ces  biens, 
personne  n’en  avait  individuellement  et  exclusivement  la  posses- 
sion en  qualité  de  quasi-propriétaire. 

Quelle  «pie  fût  la  branche  de  la  famille  à laquelle  on  les  attri- 
buerait, aucune  autre  branche  n'aurait  à s’en  dessaisir  et  à l’en 
saisir  par  un  acte  de  transmission. 

Toutes,  elles  avaient  sur  ces  objets  des  droits  de  même  nature, 
des  droits  indivis  qui  n’étaient  limités  pour  chacune  que  par  la 
présence  des  autres  et  que  la  renonciation  de  ces  autres  compléte- 
rait naturellement  en  en  faisant  des  droits  exclusifs. 

C’est  ce  que  va  nous  montrer  la  suite  de  l’histoire  de  ce  domaine, 
ipie  nous  venons  de  voir  transmettre,  en  l’an  3 de  Taliraku,  par 
les  enfants  de  la  femme  Ilote  pesé  à une  tante,  lu  femme  Üji-hor- 
?i-èsé-ankh-udja-seub-hib. 

Deux  ans  plus  tard,  il  n’est  plus  question  de  cette  tante,  mais 
d’un  cousin  des  parties  qui  ont  cédé  en  l’an  3 de  Taliraku,  c’esl- 
à-dire  d’un  nommé  Petuaa  dont  nous  avons  déjà  souvent  parlé 
et  qui  avait  hérité  des  droits  de  sa  grnnd’inère.  (l)jihorsièsé- 
ankhudjusenbhib)  la  tante  en  question  de  Pensmenamcn  et  de 
Taba  (1). 

Celui  qui  se  trouvait  alors  chef  de  la  famille  était  un  certain 
Pelukhnum,  cousin  germain  des  père  et  mère  de  Petuaa  dont  il 
était  en  même  temps  le  beau-frère  ( 2)  et  auquel  il  céda,  en  l’an  5 
ce  qui  revenait  à la  grand 'mère  représentée  par  lui,  d’après  les 
partages  antérieurs,  dont  l’effet  direct  était  seulement  un  viager. 

(I)  Voir  la  généalogie  de  cette  tamille  «pie  j'ai  publiée  ci-dessus. 

? Voir  la  même  généalogie. 
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Nous  avons  déjà  fait  remarquer  en  effet  que,  si  les  enfants  et 
petits-enfants  étaient  par  la  mort  de  leurs  parents  investis  des 
biens  de  ceux-ci,  ce  n'était  pour  ainsi  dire  qu'à  litre  provisoire 
jusqu'à  l’attribution  définitive  qui  leur  en  serait  faite  par  le  Air  et 
les  autres  représentants  de  la  famille  (seule  propriétaire  véritable') 
qui  pouvaient  toujours  intervenir  pour  dire  : « Attendu  que  lieu 
île  nous  est  la  maison  héréditaire,  il  y a réclamation,  parce  (pie 
nous  l'avons  donnée  à d’autres  ». 

Ici  le  Air  s'exécute  bénévolement.  I>ans  les  papiers  de  Petuaa 
que  nous  avons  au  Louvre  se  trouve  en  effet  le  sous-seing  par  le- 
quel Petnkhnum  renonce  à scs  droits  sur  les  biens  de  Setamenka 
et  d'Hotepèsé,  désormais  possédés  légitimement  par  Petuaa,  grâce 
aux  compensations  données  par  celui-ci. 

Comine  il  ne  s'agit  plus  d'une  transmission  de  possession, 
mais  d'une  reconnaissance  de  droits,  Petukhnum,  s’adressant  à 
son  lieau-frère,  ne  se  sert  nulle  part  des  mots  « je  te  transmets  > ; 
il  ne  commence  pas,  non  plus,  par  lui  dire  : « je  te  donne  ».  mais  : 
« A toi  le  bien  de  Setamenka  et  d’Hotepèsé,  sa  femme,  etc.  ». 

Cette  formule  initiale  « à toi  » se  retrouve  — nous  l’avons  dit 
— jusque  sous  Amasis  et  Darius  dans  les  actes  fixant  la  part  hé- 
réditaire qui  résultait  des  liens  du  sang.  Mais,  dans  le  cas  présent, 
la  possession  du  bien  en  question  ne  résultait  pas  i»our  Petuaa 
d’une  assignation  de  part  dans  l'héritage  des  ancêtres  qui  lu  lui 
auraient  tout  d'alxtrd  attribuée,  et  pour  la  reconnaître  il  était 
bon  de  dire  que,  pour  la  recevoir,  il  en  avait  donné  une  com- 
pensation à ses  cohéritiers,  particulièrement  à Petukhnum,  frère 
ou  beau-frère  de  Setamenka  et  d’Hotepèsé,  sa  femme,  dont  l’hé- 
rédité était  en  question,  beaucoup  plus  rapproché  d’eux  (1)  jmr 
conséquent  que.  Petuaa,  leur  simple  cousin. 

La  seconde  partie  de  la  phrase  commence  donc  par  les  mots  ; 

« car  tu  as  fait  aller  »,  c’est-à-dire  lu  as  abandonné.  L'indication 
de  ce  que  Petuaa  avait  en  moins  et  a « fait  aller  » forme  ici  la 

(t)  Voir  pour  tout  cela  la  même  généalogie.  — Il  est  bon  «le  se  rappeler 
que  si  Petukhnum  avait  été  primitivement  dessaisi,  r'était  par  les  propres 
entants  de  Setamenka  et  d'Ilotepésé,  qui  avaient  abandonné  leurs  droits 
h la  tante  remplacée  iri  par  Petuaa. 
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contre-partie  de  l'indication  du  bien  reçu  par  lui  postérieurement 
au  premier  partage.  Elle  est  tout  aussi  précise,  nous  le  verrons 
dans  ses  données,  ce  qui  n’était  pas  la  coutume  dans  les  autres 
actes  de  cette  nature. 

Voici  la  traduction  de  cette  première  partie  du  sous-seing  privé 
de  Petuklinum. 

« An  le  9 Pliarmouthi. 

« Petuklinum,  fils  d’Ankhlior,  dit  au  choacliyte  Petuaa,  fils  de 
Petuamenapi,  son  neveu  : 

« A toi  la  fortune  (littéralement  « l'existant  » c’est-à-dire  les 
biens)  de  Setamenka  et  d'ilotepèsé,  sa  femme,  mes  frère  et  sœur, 
— tout  ce  qui  est  dans  la  demeure  de  vie  éternelle,  — soit  tout 
ce  qui  est  part  donnée  dans  ce  domaine  on  ce  qui  est  offert  en 
hotep  ou  le  terrain  de  neter  hotep  qui  s’y  trouve  ; car  tu  as  fait 
aller  (en  équivalence)  pour  leur  existence  (leur  fortune)  aussi  et 
pour  leurs  sépultures  des  biens.  A toi  est  en  mains  ce  que  cela 
fait  et  ce  qui  en  dépend  ». 

La  majeure  partie  de  l’hérédité  en  question  consistait  en  do- 
maines funéraires  exploités  parles  choacliytcs  chargés  de  prier  et 
de  faire  des  libations  pour  les  morts.  De  là  les  hotep  ou  offrandes 
qui  étaient  dàes  par  les  représentants  des  défunts,  et  constituait 
pour  ces  demi-prêtres  des  revenus  importants.  Mais  le  tout  se 
rattachait  au  terrain  appartenant  au  neter  hotep , c’est-à-dire  à la 
tspcc  yr,  (pii  leur  avait  été  concédée  dans  le  quartier  du  Klier  et  qui 
faisait  rentrer  l’affaire  dans  le  chapitre  du  droit  concernant  les 
transmissions  territoriales.  Or,  pour  celui-ci,  le  principe  de 
l’échange  en  nature  de  terres  (et  non  d’argent)  était  absolu.  Pe- 
tukhnum  a donc  soin  d’insister  encore,  dans  la  seconde  partie  de 
son  acte,  sur  cet  échange  — en  notant  celte  fois  expressément  la 
contenance  exacte  du  sol  reçu  par  lui  et  dont  il  donne  quittance. 

Est  à noter  ici  la  formule  qui  sert  pour  les  dites  quittances  : 
« Mon  cœur  en  est  satisfait  » et  qui,  nous  le  verrons,  d’abord  em- 
ployée par  ceux  (pii  reconnaissaient  avoir  touché  leurs  redevances 
ou  leurs  autres  créances  actives,  deviendra  aussi  plus  tard  la  ca- 
ractéristique initiale  de  toutes  les  ventes  immobilières  pour  ar- 
pent. dont  le  prix  devait  toujours  être  payé  d’avance.  On  sent 
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donc  bien  ici  que  l'etukhnum  agit  plus  comme  partie  directement 
intéressée  (pie  comme  chef  «le  famille  (rôle  qu’il  revendiquera 
mieux  ailleurs)  dans  cet  abandon  de  droits  qui  constitue  une 
véritable  aliénation  réelle. 

A l'époque  classique  du  droit  il  en  sera  de  même.  Souvent  les 
écrits  de  cession,  d’abandon,  de  délaissement  (1)  faits  à un  cohé- 
ritier déguiseront  une  véritable  vente  de  droits  payée  comptant  — 
bien  que  n'affectant  pas  la  forme  de  la  vente  ordinaire,  inutile  en 
pareil  cas. 

Voici  les  termes  mêmes  de  celte  seconde  partie. 

« Mon  cœur  est  satisfait  de  tout.  A toi  est  en  mains  ce  qui  est 
pour  cela  comme  reste  d'existant  (de  fortune).  Il  n’y  a point  à en 
donner  de  part  ou  à en  enlever  de  loi  depuis  le  jour  ci-dessus. 
En  ta  main  est  ce  qui  vient  de  Setamenka  et  d'Hotepèsé,  sa 
femme — car  tu  l’as  reçu  (2)  après  en  avoir  donné  toi-même 
sept  aroures.  En  ta  possession  sont  leurs  sépultures  et  tous  biens. 
Ils  sont  pour  toi  ». 

Immédiatement  après  cela  vient  le  procès-verbal  de  clôture  de 
l’acte. 

« Il  (le  cédant)  a fait  la  déclaration  au  prêtre  d’Amon,  prêtre 
du  roi  florissant,  à qui  Amon  a douné  la  puissance.  Personne  au 
monde  ne  peut  écarter  ce  contrat  de  compensation  ». 

Nous  avons  «lit  que  .cet  acte  était  une  sorte  de  sous-seing  privé. 
Il  n’avait  pas  été  rédigé  par  un  personnage  sacerdotal  remplissant 
l'office  de  notaire.  Il  ne  commençait  pas  par  le  protocole  officiel 
des  actes  authentiques  du  règne  de  Tahraku  ; et  il  n’était  pas  ré- 
sumé par  toute  une  série  de  témoins.  Les  quatre  témoins  qui  in- 

(1)  Nous  avons  dit  que  ces  cessions  de  droits  avaient  encore  du  temps  do 
Darius  — de  même  qu’ici.  l'incipit  « A toi  »,  tandis  qu'il  l'époque  classique 
ils  avaient  l’incipit  « je  t'abandonne  ou  je  te  délaisse  ».  Pour  le  fond  cela 
revient  au  même. 

(2)  I.a  réception  est  ici  notée  comme  dans  l’acte  de  l'an  10  Slmhaku, 
quoique  d'une  façon  moins  solennelle,  à cause  de  la  nature  du  sous-seing. 
Dans  le  papyrus  de  l’uu  3 de  Tnliraku  cette  réception  avait  été  rendue 
inutile  par  l’acceptation  déjii  faite  par  Hotepamen.  mère  de  la  |mrtie  qui 
recevuit  alors.  Mais  en  l'an  5 les  questions  litigieuses  qu'on  pouvait  pré- 
voir forçaient  à une  plus  grande  circonspection.  Il  ne  fallait  pas  que  Pe- 
tukhnum  pfit  arguer  du  manque  d'une  seule  des  conditions  légales. 
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tervicnnent  ici  se  bornent  à souscrire  « à l’écrit  ci-dessus  » en 
copiant  la  date. 

Mais  il  est  certain  que  le  sous-seiug  de  l'an  ii  ne  s’écartait  eu 
rien  des  usages  légaux  pour  le  fond  : puisqu'il  a pu  être  renou- 
velé un  an  plus  tard  sous  forme  authentique.  Aussi  contient-il  la 
mention  d’une  déclaration  — ou  plutôt  d’une  prononciation, 
d’une  diction  préalable  — qui  en  avait  été  faite  au  prêtre  d'Ainon, 
prêtre  du  roi.  Aussi  les  expressions  fondamentales  s’y  suivent- 
elles  dans  le  même  ordre  que  dans  les  actes  authentiques  de 
même  nature. 

ltientêit  après  des  difficultés  s’élevèrent  entre  Petuaa  et  Pe- 
tukhnum. 

Celui-ci  parait  avoir  contesté  les  conséquences  de  ses  actes, 
avoir  voulu  revendiquer  l’hérédité.  Pour  terminer  les  contestations 
il  fallut  un  nouvel  écrit,  que  les  juges  imposèrent  peut-être  à 
Pctukhnnm  — comme  les  juges  imposèrent,  quatre  siècles  plus 
tard,  un  écrit  semblable,  au  cavalier  Apollonius  Psémont.  fils 
d’Hermias  Péténéphot,  quand  il  se  présenta  devant  eux  pour  ré- 
clamer les  biens  (pie  sa  mère  Lobais  avait  légalement  cédés. 

Cet  écrit  reçut  la  forme  authentique  et  par  conséquent  il  com- 
mence par  le  protocole  officiel. 

« Lan  (i,  le  8 pharmonthi,  du  roi  Tahraku,  le  don  d'isis.  aimé 
d’Amon  — à lui  vie  ! santé  ! force  ! ». 

Cette  fois,  Pelukhnum  agit  conjointement  avec  sa  femme,  qui 
parle  au  même  tilre.  comme  investie  de  droits  égaux,  parce  que 
sans  doute  une  communauté  complète  de  biens  et  de  droits  exis- 
tait entre  eux. 

Il  ne  s’agissait  plus  seulement,  d’ailleurs,  de  la  terre  venant  île 
la  femme  Ilolepèsé.  Le  litige  portait  principalement  sur  celle 
d’Ankhhor  Suten,  père  de  Dji-horsi-èsé-nukli-udja-senb-hib  à 
laquelle  est  adressé  l’acte  de  l'an  3. 

Ce  partage  antérieur,  cet  acte  familial,  où  Pctukhnum  avait 
figuré  en  première  ligne  comme  chef  de  famille  ou  hir,  se  trouve 
reproduit  par  extraits,  en  très  grande  partie,  à la  suite  de  la 
nouvelle  renonciation  de  Pelukhnum  et  de  sa  femme. 

L’hérédité  provenant  d’Ankhhor  Suten  consistait  en  une  cala 
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combe,  et,  en  attribuant  cette  catacombe  au  clioacbyte  Petuaa, 
(|ui,  par  sa  profession,  était  mieux  que  tout  autre  en  état  d’en 
tirer  parti,  Pelukhnum,  gardien  de  la  nécropole,  tant  en  son  nom 
qu'au  non  des  co-intéressés  qui  collaboraient  avec  lui  pour  cette 
assignation  de  part,  avait  exigé  une  compensation. 

La  forme  d’échange  était  donc  celle  qu'avait  eue  ce  premier 
partage,  comme,  nous  venons  de  le  voir,  c'éüiit  celle  qu’avait  re- 
vêtue en  l’an  a le  partage  portant  sur  les  biens  provenant  de  la 
femme  Hotepèsé. 

Au  sujet  de  ces  derniers,  nous  apprenons  ici  qu'ils  avaient  été 
attribués  à Hotepèsé  en  l’an  7 du  roi  Sbabaku,  c'est-à-dire  du  roi 
même  qui  prit  et  brûla  vif  le  législateur  Bocchoris,  et  qu’elle 
avait  reçu  ces  quatre  mesures  (ou  uroures)  de  terrain  dans  la 
nécrojtole  |>ar  un  acte  authentique  revêtu  du  protocole  officiel 
dont  on  cite  les  derniers  mots,  acte  où  Amemnori  fille  de  Sali, 
probablement  alors  chef  de  famille,  portait  la  parole.  On  peut 
se  demander  si  ce  u’était  pas  déjà  à l’occasion  de  la  mort  du 
grand-père  de  ce  Suten,  l’ancien  possesseur  de  la  catacombe  qui 
exerçait  la  profession  de  choachyte.  et  si  Peluklmum  lui-même 
n’avait  pas  commencé  par  être  simple  choachyte  avant  de  devenir 
gardien  de  la  catacombe.  Il  serait  possible  en  ce  cas  qu’il  eut 
effectivement  reçu,  comme  part  personnelle,  dès  l'an  7 du  roi 
Sbabaku,  la  partie  de  cette  catacombe  qui  fut  cédée  beaucoup 
plus  tard,  en  l’an  i de  Tahraku,  à sou  beau-frère  le  choachyte 
Petuaa  dans  un  remaniement  des  partages  familiaux. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  catacombe  dont  Petuaa  avait  acquis  l’en- 
tière possession,  d’après  les  actes  antérieurs,  comprenait  à la 
fois,  d’une  part,  ce  qui  avait  été  le  terrain  de  Pelukhnum  et, 
d'une  autre  part,  ce  qui  avait  été  le  terrain  d’Ilotcpèsé. 

Pelukhnum  et  sa  femme  reconnaissent  les  droits  de  Petuaa  sur 
le  tout.  Ils  reconnaissent  ces  droits  par  une  déclaration  dont  le 
premier  mot  met  en  vedette  l'objet  du  litige,  car  elle  commence 
ainsi  : « cette  catacombe  est  à toi  en  mains  ».  Ce  n’est  plus  tout 
à fait  la  formule  d’une  renonciation  à des  droits  indivis  ou  d’une 
reconnaissance  de  droits  indiscutés.  On  voit  tout  d'abord  qu'il 
s'agit  d’en  finir  avec  un  procès  — et  la  suite  le  prouve  ; car 
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Pelukhnum  u ôtô  forcé  de  prêter  serment  devant  le  dieu  Amon. 

Ce  serment  est  celui  dont  il  est  parlé  (1)  dans  toutes  les  ces- 
sions de  l'époque  ptolémaïque,  en  inèinc  temps  que  de  « l'établis- 
sement dans  le  lieu  de  justice  »,  comme  d’un  des  devoirs  du  cédant 
relativement  au  cessionnaire  pour  le  cas  où  les  droits  acquis  par 
celui-ci  sur  les  biens  cédés  lui  seraient  contestés. 

Examinons  notre  acte  en  détail  : 

« Le  gardien  (de  la  nécropole)  l’elukhnum,  fils  d’Ankbhor, 
dont  la  mère  est  Taba,  fille  du  choachyte  Suten,  et  la  femme 
Honthimtnaannu  (2),  fille  du  prêtre  d’Horus  Ekhcperfmont, 
sa  femme  actuelle,  disent  au  choachyte  Petuaa.  fils  de  Pe- 
luainenapi,  le  choachyte,  et  qu'à  enfanté  llolepameuanklihor, 
fille  tic  Petuamenupi  (celui-ci  n’est  pas  désigné  comme  choa- 
chyte et  doit  être  certainement  autre  que  le  Peluamenapi  précé- 
dent) : 

« La  catacoinbe  est  à toi  en  mains,  avec  les  revenus  de  la  ca- 
tncombe  qui  est  celle  de  Thèbes,  et  tous  les  écrits  de  partage 
concernant  mon  terrain,  livré  à la  place  de  ton  terrain  que  tu 
nous  us  donné  ; c’est-à-dire  : l’ mon  droit  sur  le  neier  holep 
d'Ankhhor  Suten  ; 2“  l'existant  (la  valeur  existante)  qu'on  a fait 
en  équivalence,  qu’on  m'avait  apporté,  qui  m’avait  été  passé,  qu’on 
m’avait  fait  acquérir  et  ce  qu’avait  acquis  la  femme  llotepèsé,  ma 
sœur,  la  choachyte,  de  la  femme  Amcnmeri,  fille  de  Sati,  à savoir 
quatre  aroures  de  terrain,  en  l’an  7 du  roi  Shahaku  — à lui,  vie  ! 
santé  ! force  ! — nu  total  G aroures  de  terre  dont  je  suis  le  hir 
(le  maître),  et  les  revenus  de  la  catacoinbe  dans  la  nécropole  qui 
est  cello  de  Thèbes  ». 

L'indication,  un  peu  vague  dans  le  premier  |mragrapbe,  est  très 
précise  dans  le  second.  11  s’agit  d’un  domaine  funéraire  d’une 
contenance  totale  de  six  mesures,  sur  lesquelles  quatre  avaient 
appartenu  à la  femme  llotepèsé,  soiur  de  Petukhnum,  et  le  reste, 
c’est-à-dire  seulement  deux  mesures  à lui-même,  soit  en  son  nom 

(1  Dans  mon  opuscule  intitulé  « un  procès  plaidé  devant  les  laorritcs  » 
j'ai  montré  que  cette  garantie,  cette  fhëatmatî  du  vendeur  était  toujours 
exigible.  Les  acheteurs  l'y  obligeaient  par’  des  sommations  spéciales. 

Ch  (le  nom, assez  gracieux,  signifie  : « la  face  de  lu  femme  est  belle  ■. 
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personnel,  soit  comme  représentant  «le  In  famille  dont  il  était  le 
chef,  le  hir,  le  swpio;. 

La  reconnaissance  des  droits  acquis  est  déjà  faite  complètement, 
sans  réserve,  dans  cette  partie  de  l'acte. 

La  suite  vise  une  autre  déclaration  écrite,  probablement  celle 
que  les  juges  firent  insérer  sur  leurs  registres  comme  conclusion 
de  ce  procès. 

Petukhnum,  en  effet,  continue  en  ces  termes  : 

« .le  lui  ai  dit  (cet)  écrit  à savoir  : 

« 11  n’y  a point  à donner  de  part  ou  il  faire  enlever  le  tieler 
hotep  d’Ankhhorsuten,  l’existant,  (la  valeur  existante)  qu'on  a 
fait  en  équivalence  et  qu’on  nous  a donné.  L’est  ton  terrain  qui 
est  rétribué  en  échange.  J'ai  juré  sur  leur  existant  entier  (sur 
toute  leur  valeur  existante)  dans  la  main  du  dieu  Amon,  à savoir  : 
tu  seras  le  revendicateur  de  ces  choses  que  ta  sœur  llonhimtnaanu 
a cédées  — le  bassin  de  la  colonne  et  le  droit  sur  le  (ne  1er)  holep 
d'Ankhhor  Suten,  en  l’an  2,  — ce  que  le  dieu  a enregistré  ». 

Comme  preuve  de  tout  ceci  les  juges  firent  reproduire  l’adhé- 
sion de  tous  les  co- intéressés  «le  la  famille  qui  approuvaient  ces 
dispositions  et  parmi  lesquels  figure  l'auteur  de  l’acte  lui-inème  : 
« Le  gardien  Petukhnum  et  la  femme  Sutenpé,  sa  femme  pas- 
sée, llotepptair  et  femme  Tuèsé,  sa  femme,  et  le  gardien  Horsu- 
ten,  fils  de  Prenpihor,  et  la  femme  llonlhimtnannnu,  la  femme 
présente  de  Petukhnum,  et  la  femme  Ankhra,  et  la  femme  Penas, 
et  la  femme  Ekhcperu,  femme  de  Pbakaèsentannn,  en  tout  trois 
hommes  et  six  femmes,  d’une  seule  bouche  encore,  disent  : 

« Il  n’y  a point  à donner  pur  nous  de  part  ou  a enlever  le  ho- 
tep d’Ankhhor  Suten,  l’existant  (la  valeur  existante)  en  équiva- 
lence qu’on  nous  a donné.  C'est  ton.  terrain  qui  a été  rétribué  en 
■échange  depuis  le  jour  ci-dessus  ». 

il  est  à remarquer  qu’à  côté  de  Pclukhnum.  — figurant  le  pre- 
mier en  qualité  de  chef  de  famille  — une  femme  Sutenpe  a été 
désignée  comme  étant  sa  femme  divorcée,  tandis  qu’IInnhiinlna- 
annu,  désignée  comme  étant  sa  femme,  ne  venait  qu’en  cin- 
quième ligne,  séparée  d’eux  par  trois  autres  membres  de  la  fa- 
mille. 

18 
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Faut-il  penser  qu'en  copiant  l’acte  ancien,  le  scrilte  y aurait  in- 
troduit des  indications  relatives  à l’état  actuel  de  la  famille  Y II 
aurait  pu  se  faire  en  effet  qu’en  l’an  2 la  femme  Sutenpe  eût  été 
l’épouse  actuelle  île  Petukhnum,  qui  aurait  divorcé  depuis  pour 
épouser  une  de  ses  parentes. 

Faut-il  penser,  au  contraire,  que  Sutenpe  était  déjà  une  femme 
divorcée,  mais  que  le  mariage  de  communauté  lui  ayant  donné 
sur  tous  les  biens  de  son  mari  un  droit  égal  au  droit  de  ce  mari 
lui-mèmc,  avait  continué  à produire  cet  effet  après  le  di- 
vorce ? 

Km  tout  cas,  la  communauté  matrimoniale  nous  apparaît  dans 
ce  contrat,  non  seulement  dans  le  ménage  de  Petukhnum,  mais 
dans  le  ménage  de  llolepptair.  Celui-ci,  en  effet,  se  trouvant  ma- 
rié, parle  avec  sa  femme  qui  lui  est  associée  dans  ses  droits. 

Viennent  ensuite  les  formules  de  clôture  de  l'acte  : 

» Ils  ont  dit  (fait  la  déclaration)  à 1’ugcnt  d'Amon,  prêtre  du 
roi  — à qui  vie  ! santé  ! force  ! — florissant,  à qui  Ainon  a donné 
la  puissance.  N’ont  ]>oint  à donner  pour,  nous  fils,  fille,  frère, 
sœur,  existant  (homme  existant)  quelconque  du  monde  entier. 
On  a fait  connaître  à quiconque  l’attribution  de  part  ci-dessus.  Ne 
pourra  point  homme  quelconque  qui  viendra  faire  revendication 
quelconque  sur  l'écrit  ». 

llàtons-nous  de  noter  que  dans  les  résumés  écrits  par  les  té- 
moins sur  le  même  papyrus  il  n’est  question  que  de  Petukhnum 
et  de  sa  femme  disant  au  choachyte  Peluaa  : « Nous  n’avons 
point  (ou  je  n’ai  point)  à partager  ou  à enlever  de  toi  tel  bien  ». 
La  désignation  du  bien  est  plus  ou  moins  longuement  détaillée. 
On  y ajoute  la  date  : « Ecrit  en  l'an  0 ».  Mais  on  n’y  mentionne 
pas  les  autres  membres  de  la  famille  ; et  c’est  ce  qui  nous  con- 
duit surtout  à voir  dans  la  dernière  partie  de  notre  texte  un 
double  extrait  de  l’acte  de  l’an  2,  mentionné  immédiatement 
avant,  et  non  une  déclaration  collective  des  intéressés  confirmant 
et  rendant  ainsi  inattaquable,  après  contestation,  en  l’an  6,  l'at- 
tribution d’un  morceau  de  terrain  sacré  concédé  à cette  famille, 
attribution  faite  précédemment  par  son  chef  à un  de  ses  membres. 
D’ailleurs  il  parait  difficile  que  Petukhnum,  en  tant  que  hir  ou 
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xuv.oc,  reprit  la  parole  pour  confirmer  en  «'elle  qualité  ses  propres 
actes. 

Ceci  nous  ain«'*ne  à traiter  d’une  façon  un  peu  plus  détaillée 
cotte  grosse  question  des  personnages  qui  ont  droit  de  revenir 
sur  la  transmission  des  biens  héréditaires. 

Déjà  du  temps  de  la  XXI’  dynastie,  lors  du  procès  de  llonttaui, 
ces  personnages  pouvaient  dire  : « Attendu  que  lieu  de  nous  est 
cette  maison,  il  y a réclamation,  parce  que  nous  l'avons  donnée  à 
d'autres  » soid  de  deux  sortes,  fort  aisées  à distinguer  au  milieu 
des  lacunes  dn  texte  (I)  : d'une  part,  l’aa  neb  ntretu,  c’est-à-dire 
« le  grand  maître  des  gens  » «le  la  famille,  et,  d'une  autre  part, 
les  membres  de  cette  famille  proprement  dite,  c'est  à-dire  les 
(«ères,  les  mères,  les  frères,  les  sœurs  (les  fils,  les  filles)  (2)  de 
ceux  qui  interviennent  alors. 

Il  en  est  de  même  dans  les  contrats  «1e  rëpo<[ue  éthiopienne, 
sauf  que  l’aa  neb  est  appelé  hir  — mot  exactement  synonyme. 
En  effet,  alors  aussi  nous  voyons  figurer  en  tète  des  familles, 
en  dehors  «lu  père,  de  la  mère,  des  frères,  des  sœurs,  des  fils, 
des  filles,  et  de  toute  antre  personne  appartenant  à la  môme 
race,  des  hir  ou  hir,  expression  dont  l'emploi  s'échange  sans 
cesse  dans  nos  textes  juridiques  avec  ct'lle  «le  neb  qui,  à l'époque 
ptolémaïquc,  correspond  au  litre  de  et  s’applique  à l'aîné, 
chef  de  famille.  N 

Ce  kir  peut,  d’après  les  mêmes  actes,  s'opposer  aux  contrats  de 
transmission  de  biens  ou  les  abroger  — nous  l'avons  dit  déjà  dans 
le  ^ précédent  relatif  à Boechoris  — absolument  comme,  dans  les 
contrats  datés  d'Amasis  et  «le  Psammeliku  111.  il  aurait  pu,  — ainsi 
«pie  les  père,  mère,  frère,  sœur  et,  est-il  alors  ajouté,  les  juges, — 
s'opposer  aux  aliénations  des  personnes  de  leur  famille  si  une  loi 
nouvelle  ne  l'avait  interdit  sous  peine  d’amende. 

Il  serait  donc  intéressant  de  voir  dans  quelles  conditions  pré  ■ 
c'ises  leur  ingérence  était  reconnue  pour  l’état  des  biens  à l'épo- 
«pie  éthiopienne. 

(1)  Voir  ce  texte  p.  -461  de  mes  « Mélanges  ». 

(2)  Ces  mots  se  trouvaient  certainement  dans  une  des  deux  lacunes  de 
ce  paragraphe  (dans  la  première,  je  crois i. 
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Malheureuseinenl  pour  cela  nous  n’avons  encore  que  quelques 
rares  documents,  nous  permettant  cependant  déjà  certaines  con- 
clusions. 

Dans  nos  divers  papyrus  il  faut  remarquer  qu’il  n’est  ques- 
lion  du  hir  et  des  personnes  qui  peuvent  réclamer  des  droits 
de  partage,  des  droits  d’usage,  etc.,  que  quand  le  chef  de  famille 
n’intervient  pas  lui-méme  directement,  û titre  de  partie  princi- 
pale, dans  un  de  ces  échanges  de  parts,  qui  modifiaient  la  distri- 
bution des  biens  commun. 

Tel  était  le  cas  dans  l’acte  de  l’an  3 de  Tuhraku  où  les  enfants 
de  la  ehoaehyte,  antérieurement  en  possession  d’une  part  de  biens 
funéraires,  ne  voulant  point  par  eux-mêmes  exercer  cette  profes- 
fession  de  ehoaehyte,  cédèrent,  contre  compensation,  celte  source 
de  revenus  à leur  tante,  la  grand’mère  de  Petuiui. 

S’appuyant  sur  la  décision  rendue  en  leur  faveur  par  le  prêtre 
d’Arnon  et  du  roi,  ils  disent  alors  : « N’ont  point  à donner  d’usage 
de  terre  ou  d’usage  de  part,  frère,  sœur,  fils,  fille,  hir  ou  hirt, 
qui  que  ce  soit  du  monde  entier,  etc.  (1)  ». 

Dans  l’acte  de  l’an  i»  de  Tahraku,  au  contraire,  ainsi  que  dans 
l’acte  de  l’an  0,  le  *•»? io<  Petukhnum,  assure  en  personne  an 
ehoaehyte  Petuaa  la  possession  de  cette  même  part  de  biens  fu- 
néraires et  d’une  autre  portion  déjà  cédée  par  un  contrat  daté  de 
l’an  2.  Il  est  censé  alors  agir  ainsi  comme  magistrat  familial 
représentant  tous  les  intéressés  de  la  communauté  et  on  n’a 
point  par  conséquent  à prévoir  son  intervention  pour  1 empê- 
cher — en  vertu  «le  la  volonté  divine  qu'il  suffit  d'enregis- 
trer. 

On  n'avait  pas  eu  d'avantage  à la  prévoir  dans  ce  conirat  de 
l’an  2,  puisqu'alors  le  chef  de  la  famille  d’où  provenaient  ces 
biens  agissait  lui-même  avec  les  autres  co-intéressés  pour  faire 
légalement  la  transmission.  11  ne  pouvait  donc  plus  être  question 

(l)  Il  pnrail  en  avoir  été  «le  même  dnn9  le  contrat  de  l’an  10  «le  Sba- 
iiaku  contenant  cette  clause  il  propos  d’une  semblable  cession  faite  |«ir 
la  femme  Tefunan  il  Petuaa  lui-même.  C’csl  un  simple  oubli  du  scribe  «jui 
a fait  omettre  le  mot  hir  dans  cette  formule  : « n’onl  point  il  donner  fils, 
fille,  frere  sieur  hir,  hirt',  être  quelconque  du  monde  enlier.  » 
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d'une  intervention  extérieure  possible  de  hir  ou  hiri,  c'est-à-dire 
du  chef  de  lu  gens,  homme  ou  femme  (1). 

Il  en  est  de  même  dans  un  autre  contrat  fragmenté  daté  de 
l’an  i,  dont  nous  n’avons  i«is  encore  parlé  et  dans  lequel  le  chda- 
chyte  Ankhhorsuten,  fils  de  Petusu,  hir  de  sa  branche,  se  joint 
à son  frère  et  autres  membres  de  cette  famille  pour  trans- 
mettre il  Petuaa  (2)  la  maison  de  Petusu  son  père.  Là  encore 
la  seule  mention  de  la  diction  au  prêtre  d'Amon  et  du  roi  ren- 
dant l’acte  intangible  était  nécessaire. 

Notons  qu'alors  la  signature  du  notaire  est  « en  témoignage  de 
cet  écrit  du  ehoachyte  Ankhhorsuten  » considéré  comme  l'au- 
teur principal  en  qualité  de  hir. 

On  peut  remarquer  en  effet  dans  la  généalogie  dressée  par  nous 
que  la  branche  de  Petusu,  dont  Ankhhorsuten  était  hir  et  à laquelle 
appartenait  Petuaa,  était  primitivement  totalement  distincte  de 
la  branche  de  Suten,  dont  Petuklmum  était  hir  et  à laquelle  ap- 
partenait la  femme  de  Petuaa.  Mais  de  nombreuses  alliances  les 
avaient  intimement  unies. 

En  effet  les  femmes,  possédant  dans  leurs  familles  originaires 
des  droits  égaux  à ceux  des  hommes,  n’en  perdaient  rien  par 


(I  On  se  liurnnit  alors  il  dire  : « U n'y  n point  il  donner  par  U ou.  de 
part  ou  à enlever  le  hotep,  etc.  ». 

(2)  On  remuripieru  dans  la  généalogie  donnée  p.  242  que  Petuaa,  au- 
quel ou  cède,  était  l'arrière  petit  (ils  d’Ankhhorsuten,  fils  de  l’etusu,  qui 
preud  ici  la  parole  pour  aliundouner  les  biens  de  son  père  il  lai,  l’etusu  <ce 
que  scs  frères  et  scs  neveux  ne  font  qu'approuver).  Ces  liions  de  l’etusu 
avaient  été  probablement  destinés  d’abord  il  la  propre  fille  d'Ankhliorsuten, 
lljihorsièscunkudjasenbbib  (il  laquelle  ou  attribuait  en  l'an  3 de  Tubrakn  les 
biens  de  Setainenka.  laissés  ensuite  en  l'an  5 iT  noire  Petuaa).  Mais  entre 
l'an  3 et  l'an  5 — peut-être  même  dès  l'an  4 — Djihorsièseunkliiidjasenbbib 
était  morte  et  Petuaa  était  devenu  l'héritier  tant  des  biens  de  l’etusu  que 
des  biens  de  son  oncle  à la  mode  de  Bourgogne  Setainenka  (que  concerne 
l'acte  de  l'an  5 de  Tubrakn  comme  auparavant  celui  de  l'an  10  de  Slm- 
bokui.  Quant  il  Aiikldiorsiitcn,  qui  cède  ici  lui-même  il  Petuaa,  il  était  mort 
en  l'an  <i  de  Tahrnkii  et  un  autre  parent,  Petukhnuin,  qui  cède  en  l'un  5 
les  biens  de  Setamenka  il  Petuaa,  est  également  forcé  de  renoncer  en  l'an  lî 
— en  vertu  de  l'acte  même  d'Aukliborsuten  daté  de  l’an  1 — les  biens  du 
dit  Ankhliorsuleu,  sur  lesquels  il  auruit  eu  eertuins  droits,  sans  doute  en 
vertu  de  son  mariage  avec  llonliimtnnunnu,  sieur  de  Peluna. 
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l'union  conjugale  (1)  : et  elles  transmettaient  tous  leurs  droits  à 
leurs  enfants  qui,  dans  les  partages,  les  représentaient  après  leur 
mort. 

D’un  autre  côté,  leurs  maris,  par  la  communauté  des  biens  (pii 
était  la  règle  à cette  époque,  se  trouvaient  introduits  dans  les  fa- 
milles de  ces  femmes,  en  même  temps  qu  elles  étaient  introduites 
dans  les  leurs.  L’alliance  devenait  «le  la  sorte  une  parenté  pro- 
prement dite  et,  en  ce  qui  touchait  les  partages,  les  familles  s’en- 
tremêlaient. 

Comment,  dans  eel  état  de  choses,  respecter  fidèlement  la  règle 
qui  interdisait  les  aliénations  des  biens  de  la  famille  au  profit  de 
quiconque  n’en  faisait  pas  partie  ! 

Les  remaniements  de  partage,  les  échanges  de  parts,  tous  ces 
arrangements  familiaux  qui  étaient  dès  le  début  considérés  comme 
parfaitement  licites,  contenaient  pour  ainsi  dire  le  germe  de  tout 
le  reste  des  cessions  : et  l’intervention  du  prêtre  d’Amon,  prêtre 
du  roi,  allait  devenir  insuffisante  pour  entraver  les  transforma- 
tions progressives,  toutes  naturelles,  du  droit  des  choses. 

C’est  ce  que  nous  allons  avoir  l'occasion  de  constater  en  étu- 
diant la  période  de  la  branche  cadette  de  la  dynastie  royale  éthio- 
pienne, c’est-à  dire  de  l'sammétiku  et  de  ses  successeurs.  Mais 
auparavant  il  faut  encore  que  nous  disions  quelques  mots  d’un 
autre  acte  de  Taliraku  rentrant,  il  est  vrai,  spécialement  dans 
notre  troisième  partie,  celle  des  obligations,  mais  que  cependant 
on  ne  peut  négliger,  non  plus  dans  l’étal  des  biens. 

A propos  des  Ramcssides,  nous  avons  cité  un  procès  célébra  ; 
celui  de  Xeferabu,  jugé  par  le  tribunal  des  prêtres  d’Amon  et  qui 
était  relatif  il  un  vassal  du  sanctuaire  n’ayant  pas  soldé  au 
temple  ses  tributs  annuels.  Le  prophète  admiuistreur  L’nnofré 

(t)  Un  do  nos  [vapyrus  malheureusement  fragmenté  du  règne  de  Taliraku 
nous  en  donne  une  nouvelle  preuve.  Il  contient  un  « inventaire  des  do- 
maines qui  ont  été  donnés  do  l’an  13  il  la  femme  de  Petuaa  ».  Les  indica- 
tions de  chacun  des  domaines  en  question  sont  mises  à la  ligne  et  elles 
commencent  i>our  la  plupart  maintenant  par  le  mot  champ,  beux  de  ces 
alinéas  se  terminent  par  le  chiffre  3 et  ces  alinéas  sont  nu  nombre  de  i‘3 
en  dehors  du  titre  initial  et  de  l'addition  finale.  Cette  addition  porte  : « ce 
qui  fait  champs  25,  en  aroures  i 1,  2 ». 
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sciait  aussitôt  saisi  de  la  tcnancc  qui  ne  fut  rendue  à son  quasi- 
propriétaire  qu’après  une  instance  régulière  et  la  promesse  du 
paiement  immédiat  de  ses  dettes. 

Les  occupants  du  sol  devaient  en  effet  sous  les  ltaincssides, 
(aussi  Lien  que  déjà  sous  la  XII'  ou  la  XVII'  dynastie  et  que  plus 
tard,  sur  une  plus  grande  échelle,  après  le  code  de  llocclioris) 
solder  exactement  au  moment  fixe  leurs  redevances.  De  nombreux 
documents,  parmi  lesquels  je  citerai  un  papyrus  de  Turin  (l)dont 

(1)  Ce  document  nous  raconte  en  détail  la  tournée  de  perception  opérée 
en  l'an  12  de  Kamsës  XII  par  le  scribe  Thotmès,  escorté  de  deux  agents 
portant  le  nn'me  titre  que  ceux  qui  figurent  dans  le  pnpyrus  Anastasi  n°5 
quand  il  s'agit  de  leurs  exigences  pour  les  malheureux  paysans.  !.e  10  alhyr 
Tbottni's  et  ses  employés  reçoivent  dans  le  bourg  de  Merut  Ô1  mesures  1/2 
de  ldé  de  trois  personnes,  dont  un  prêtre,  un  scribe  et  un  donnu.  plus 
80  mesures  venant  d'un  soldat,  ce  qui  fait  134  mesures  12.  Ils  les  versent 
le  même  jour  dans  le  Ot.uïj po;,  entre  les  mains  du  préfet  de  la  ville,  sauf 
trois  mesures  réservées  pour  les  frais  — ce  qui  fait  131  mesures  1/2.  Le 

10  albyr,  nouvelle  tournée  cette  fois  au  bourg  d'Apur.  Tbotmès  et  ses  deux 
aides  en  rapportent  33  mesures  1/2  livrées  par  un  scribe  et  une  pallacide, 
et  qu'ils  versent  le  22  alhyr  en  n’en  prélevant  qu’une  demi-mesure.  Le  28 
athyr  aulre  tournée  dans  le  bourg  de  Merul.  Ils  y reçoivent  10  mesures 
d’un  certain  Pekhal  et  les  versent  le  lendemain  20  nu  préfet  de  la  ville. 
Le  12  choiak  autre  tourner  faite  dans  le  temple  de  .Mont  seigneur  de  Thcbes 
— toujours  par  les  trois  mêmes  personnages.  Ils  reçoivent  (3  mesures  du 
scribe  des  comptes  Nesiamen  qui  est  sous  la  direcliondu  prophète  de  Mont 
Aineneman.  Comme  Tbotmès  est  h la  fois  chnrgé  de  payer  les  fonctionnaires, 

11  verse  ces  mesures  immédiatement  à un  certain  Pinehasi  et  à un  archi- 
tecte nommé  Klmro.  Le  premier  en  a 4 et  le  second  2,  eu  tout  6.  Le  13 
choiak  la  recette  est  faite  dans  le  henau  du  roi  llausermameriamen,  et  l’on 
touche  de  la  main  de  deux  contribuables  30  mesures,  qu'on  verse  à une 
musicienne  d’Amon  et  à un  scribe.  Le  même  jour,  dans  le  temple,  Khe- 
seftu  paie  un  accompte  de  8 mesures,  complétant  14  mesures,  avec  les  6 
déjà  données  par  lui  Tbotmès  semble  les  avoir  gardées  parce  qu'il  les  avait 
(soit -être  déjà  avancées  pour  le  compte  du  contribuable.  Le  28  choiak, 
Tholmès  part  de  Thèbcs  occidentale  avec  le  bateau  du  nautonnier  Tho- 
tushebai  et  le  bateau  du  pêcheur  Katel.  Le  30  choiak,  lui  et  ses  deux 
acolytes,  ils  perçoivent  dans  la  ville  d’Hermonlhis  402  mesures  de  blé  du 
temple  de  Khnuiu,  mesures  dont  on  fait  ensuite  le  compte  détaillé.  Ce 
total  général  se  décompose  en  deux  chiffres  fondamentaux,  tous  les  deux 
versés  par  le  grand  trésorier  Pinehasi  : i°  d’une  part  337  ; 2°  d'uue  autre 
part  05,  ce  qui  fait  402.  Les  337  premières  mesures  mentionnées  ont  été 
reçues  par  le  trésorier  de  diverses  personnes.  1a1  dfnnu  Paur  et  le  fermier 
ihunuli)  Sabutonofre  ont  livré  pour  « leurs  grains  de  récoltes  » 120  me- 
sures. Peux  autres  fermiers  ont  li\ré  d'abord  80  mesures,  puis  6 12, 
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notre  collègue  AI.  Licblcin  u donné  une  fort  bonne  étude,  ren- 
ferment, au  sujet  de  lu  perception  de  ces  redevances  par  les  scribes 
royaux  et  leurs  acolytes  des  détails  fort  curieux,  qui  nous  montrent 
le  jeu  des  institutions  à cette  époque  ainsi  que  l’état  de  la  pro- 
priété — si  je  puis  me  servir  d’un  mot  aussi  prétentieux  pour 
désigner  les  rares  usufruits  qui  avaient  été  confiés  à des  individus 
dans  le  domaine  désormais  tripartite  du  roi,  des  prêtres  et  des 
guerriers. 

Après  la  législation  libérale  du  fils  de  Tafnckht  ces  droits 
d’usuge,  ces shat,  s’étaient  singulièrement  multipliés  et  ils  étaient 
concédés  encore  du  temps  de  Shabaku  et  de  Tabraku  à une  mul- 
titude de  paysans,  reconnus  maîtres  du  sol  qu'ils  cultivaient. 

Sauf  cette  différence,  d'ailleurs,  les  anciennes  règles  administra- 
tives subsistaient  toujours  : et  les  scribes  comptables  n’avaient 
guère  diminué  leurs  exigences. 

Petuaa,  dont  nous  avons  au  Louvre  les  papiers,  est  alors  aussi 
forcé  à une  très  grande  exactitude  — non  sous  peine,  il  est 

puis  13  1/2,  ce  qui,  avec  les  120  annoncées  d'abord,  (ait  220  mesures,  qui 
ont.  été  chargées  sur  le  bateau  du  nautonnicr  Tlioluslielmi.  On  a reçu  en- 
suite des  mains  des  gens  de  cette  localité  en  ee  mémo  jour  : i°  1*8  me- 
sures 1/2  ; 2°  24  1 2 : rc  qui  luit  123  mesures  qui  ont  été  elinrgées  sur  le 
bateau  du  Katct.  Le  total  général  du  chargement  de  ces  deux  bateaux 
faisait  313  mesures  — sur  lesquelles  on  en  a retenu  0 (sans  doute  pour 
les  frais  très  variables  de  perception  ou  de  transport  estimés  plus  liant 
à 3 pour  134  et  it  1 2 pour  33).  Restent  337  mesures  auxquelles  le  tré- 
sorier (ou  plulàl  iailon  du  trésor)  Pinehasi  a fait  joindre  les  <>5  me- 
sures mentionnées  ci-dessus  et  qui  complètent,  nous  l'avons  dit,  les 
402  mesures  indiquées  d'aliord.  Le  2*3  clioiak  les  deux  linteaux  arrivèrent 
il  destination  et  le  scribe  Thotmès,  toujours  accompagné  de  ses  deux 
agents,  pal  livrer  au  préfet  de  la  ville  les  337  mesures  dont  le  décompte 
suit  11  pareil  que  dans  le  bateau  du  pécheur  Kntet  il  mauquait  deux  me- 
sures qu'il  a été  obligé  snus  doute  de  rendre  il  ses  frais.  L’n  autre 
registre  nous  montre,  le  1C>  nthyr  de  l'an  12,  le  même  scribe  Thotmès  re- 
cevant, non  plus  les  revenus  des  terres  des  temples,  mais  ceux  des  terres 
du  roi. 

Ces  registres  de  perception  sont  il  comparer  «ver  ceux  des  paysans  de 
Kaliun  que  j'ni  longuement  étudiés  ilansln  année  de  ma  Revue  Kgypto- 
logiquc.  Ils  sont  également  à comparer  avec  ceux  qu'a  traduits  Pevéria  ou 
qu'a  récemment  publiés  un  de  mes  anciens  élèves  allemands.  Parmi  reux- 
ri,  nous  signalerons  relui  du  temple  de  Khinim  d'F.léphnnline  sous  le  règne 
de  Ramsès  IV. 
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vrai,  d’ètrc  bétonné  et  jeté  nu  fleuve  comme  les  fermiers  de 
l'époque  des  Raincssides,  mais  du  moins  d'être  dépouillé  tout 
autant  qu’eux  de  son  avoir,  nu  risque  de  mourir  de  faim  ainsi  que 
sa  femme  et  ses  enfants. 

A ce  point  de  vue,  il  se  trouve  exactement  dans  la  situation, 
non  point  des  tenanciers  de  Xeferubu  qui  cultivaient  et  occupaient 
sans  contrats  la  terre  détenue  par  lui,  mais  de  Xefcrabu  lui- 
même,  reconnu  par  acte  authentique  approvisionneur  dq  temple 
et  seigneur  d’un  shaï  dont  il  devait  rendre  compte  au  sanc- 
tuaire. 

Or,  en  l’an  13  de  Tahraku  le  pauvre  l’etuaa  n’avait  pu  donner 
à temps  ses  contributions. 

Aussitôt,  sans  doute  d’après  l’ordre  du  prophète  administrateur 
ou  de  son  procureur,  le  scribe  divin  d’Anion  agissant  aussi  au  nom 
du  roi  — à qui  vie  1 santé  ! force  ! — scribe  qui  s'appelait  llan- 
sukhepernohem  fit  exactement  ce  qu’avait  fait  le  prophète  deMaul 
l'nnofré  lors  de  l'affaire  de  Xcferabu,  c'est-à-dire  qu’il  s’empara 
du  domaine  dont  les  impôts  n’avaient  pas  été  versés,  en  forçant 
l’etuaa  à reconnaître  la  légitimité  de  sa  possession  en  même  temps 
que  le  quantum  de  la  dette  qui  en  était  le  motif. 

C'était  encore  là  user  de  clémence  ; car  cette  reconnaissance 
même  prouvait  que  les  droits  de  propriété  de  l’etuaa  étaient 
laissés  intacts  (I).  I’our  Neferabu  — personnage  beaucoup  plus 
important  cependant  — on  avait  été  autrefois  bien  plus  sé- 
vère. ha  tcnancc  avait  été  immédiatement  retirée  à titre  définitif 

(I)  Petuaft  devait  rentrer  dans  l’usage  de  son  hat  livré  en  antiehrèse  s’il 
rendait  sa  dette  (majorée  par  le  chiffre  des  intérêts  passés,  déjà  exigibles)  à 
une  date  fixée.  L’acte  |iorle  eu  effet  : 

«c  L’an  13,  25  athyr. 

« Le  choachyte  Peluaa,  fils  de  Petuainenapi,  dit  au  scribe  d’Anion  à Sliawu 
pour  le  roi  — à qui  vie  î santé  ! force  ! — Ransukbcpemoheiu  : 

« Moi  je  te  donne  les  deux  Katis  1/2  1/4  pour  la  part  (la  part  réservée 
comme  impôt)  du  hat  à recevoir  en  l’an  13,  pliaménolli  30,  les  dils  Katis 
étant  apportés  en  la  maison  sans  frais  : et  à toi  appartiendra  l’usage  du 
hat  pour  le  temps  qui  sera  (c’est-à-dire  pour  le  laps  de  temps  (|ui  sVteud 
du  25  athyr  au  13  pîiaïuénoth  de  l’an  13)  en  équivalence  d’inlérêts  depuis 
l’an  13  ci-dessus  — sans  qu’il  y ait  en  mains  d’intéréts  en  outre  à payer. 
Je  t’en  ai  donné  l’équivalence,  sans  que  j’aie  à donner  pari  quelconque  en 
dehors  de  toi 
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par  le  prophète  : et  il  avait  fallu  un  procès  [unir  la  faire  rendre  il 
certaines  conditions. 

Je  ne  donnerai  pus  ici  le  commentaire  détaillé  de  l’acte  de 
Petuaa  que  je  réserve  pour  une  autre  section  de  ce  volume,  et  je 
ferai  seulement  remarquer  qu’il  dut  être  soumis  — tout  autant 
que  les  transmissions  proprement  dites  de  biens  fonciers,  — au 
contrôle  du  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi  fl). 

Gela  n'a  rien  qui  doive  nous  étonner,  car.  à toutes  les  périodes 
du  droit  égyptien  classique,  les  hypothèques,  les  antichrèses,  etc., 
en  un  mot  les  jouissances  temporaires  de  la  terre  devaient  être 
soumises  aux  mêmes  règles  d'authentification  que  les  aliénations 
définitives.  Ainsi  quand  on  exigea  pour  ces  dernières  l'attestation 
de  1 (*  témoins  en  outre  de  l'intervention  du  notaire,  il  en  fut  sem- 
blablement pour  toutes  les  créances,  toutes  les  ventes  à réméré 
toutes  les  locations  comportant  hypothèque. 

Notre  contrat  de  l’an  115  de  Taliraku  ne  fait  pas  exception  à ce 
point  de  vue.  11  contient  non  seulement  la  déclaration  au  prêtre 
d’Amon  prêtre  du  roi,  mais  la  signature  du  notaire  ou  scribe  des 
transmissions  et  les  résumés  du  contrat  faits  par  une  série  «le 
témoins  — comme  cola  se  pratiquait  alors  pour  les  transmis- 
sions. 

Il  faut  ajouter  que  ces  résumés  de  témoins  sont  encore  plus 
détaillés  que  d’ordinaire  et  qu’une  seule  aurait  suffi  pour  rem- 
placer le  document  qu’ils  accompagnent. 

Ce  fut  probablement  à l’occasion  de  celte  sorte  de  liquidation 
judiciaire  momentanée  que  Petuaa  fit  dresser  en  cette  même 
année  lit  l’état  des  biens  de  sa  femme  dont  nous  avons  parlé 
précédemment  en  note.  Il  était  important  que  les  propres  de 
celle-ci  ne  fussent  pas  compromis  par  les  mauvaises  affaires  du 
mari. 

Notons,  du  reste,  que  ces  moments  difficiles  eurent  une  fin. 

(1)  Nous  verrons  plus  loin  qu'on  l’an  2 do  Niku  une  promesse  de  trans- 
mission dotale  en  étui!  exempte.  Mais  c'est  qu’nlors  on  ne  livrait  pas  la 
terre,  lundis  qu'ici  on  le  fait  — sauf  « la  faire  reprendre  si  on  rend  l'argent. 
Dans  l'hypothèque  même  ou  livre,  sinon  la  lorro,  du  moins  un  droit  réel 
sur  lu  lorro. 
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Petuaa  réussit  à désintéresser  le  trésor  du  temple,  et  en  l’an  15 
nous  le  voyons  de  nouveau  jouissant  de  ses  terres  dont  il  a 
soldé  tous  les  droits.  Nous  possédons  en  effet  un  papyrus  portant 
cette  date  où  sont  écrits,  pour  chacun  de  ses  champs,  le  nombre 
des  argcnteus  qu'il  a déboursés  — y compris  une  petite  gratifica- 
tion donnée  au  scribe  collecteur  d’impôts. 

Il  est  temps  maintenant  d’en  arriver  à nos  documents  du  règne 
de  l'saminétiku  que  nous  avons  annoncés  précédemment. 

fies  documents  sont  de  deux  sortes.  Comme  ceux  du  règne  de 
Shabaku,  ils  comprennent,  d’une  part,  des  stèles,  d'une  autre 
part,  des  contrats. 

Les  stèles  sont  assez  pauvres  comme  renseignements  ; car  ce 
ne  sont  généralement  que  des  extraits  de  chartes  plus  étendues, 
ainsi  que  nous  avons  eu  l’occasion  de  le  faire  remarquer  déjà 
pour  d’autres  analogues. 

Une  seule  paraifètre  une  copie  textuelle  — ornée  seulement 
après  coup  d’une  illustration. 

Elle  représente,  dans  le  premier  registre,  la  déesse  de  l’Amenti 
(enfer  égyptien)  ayant  sur  sa  tète  et  encore  derrière  elle  le  hiéro- 
glyphe de  l'Amenti  et  recevant  les  hommages  d’un  homme  de- 
bout, qui  est  accompagné  de  la  légende  hiéroglyphique  suivante  : 
« le  dévot  l’etamenapi,  fils  de  Pakarné,  enfanté  par  la  daine  de 
maison  Hormen  (ou  Amen)  ». 

On  lit  ensuite  en  démotique  l’inscription  suivante  : 

« L’an  3,  payni,  du  Pharaon  Psamniétiku,  toujours  vivant. 

« L’intendant  de  la  nécropole  occidentale  Kaau,  fils  de  Neban- 
neterpetnebhat,  dont  la  inèrc  est  Petp,  dit  un  blanchisseur  Petua- 
inenapi,  fils  de  Pakarné  : 

« Tu  m'as  donné  — et  mon  cœur  en  est  satisfait  — le  terrain 
nommé  Tadjal,  lu  portion  qui  est  sur  Pakatanup,  que  le  dieu  t'a 
donné  (1)  en  usufruit  ( S haï)  de  brave  et  qui  est  près  du  territoire 
de  la  déesse  du  ciel. 

(1)  Ce  blanchisseur  était-il  en  même  temps  jiayqio;,  c'est-à-dire  faisait-il 
partie  il'uue  des  tribus  militaires  ? Cela  serait  très  possible  — d'autant  plus 
que,  nous  l'avons  dit.  les  piZipoi  pouvaient  aussi  exercer  une  profession 
autre.  J'avoue  cependant  qu’il  inc  reste  uneobjection  contre  relie  solution. 
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« Au  sud  est  la  portion  du  clioaeliyte  Apii  et  la  portion  du 
marchand  l’uanandjean,  fils  de  Pinelilu,  appelée  lu  portion  du 
marchand  ; au  nord  et  à l’orient  la  portion  du  forgeron  Mal- 
clionsu,  fils  de  Pdjnrwuu,  à l’occident  la  portion  du  choachyte 
Djetaasro. 

« C'est  toi  qui  as  donné  en  l'an  3,  le  30  inéchir,  le  terrain  ». 

Il  est  clair  que  le  but  de  la  donation  faite  à l'intendant  de  la 
nécropole  — chef  reconnu  de  tous  les  choachylcs,  nous  le  ver- 
rons dans  nos  contrats  du  temps  d’Amosis  — et  par  son  intermé- 
diaire à la  déesse  de  l’Amenti  ou  de  l'enfer  égyptien,  était 
d'assurer  au  donateur  et  à ses  gens  les  prières  funéraires  — 
absolument  comme  dans  la  stèle  de  l’an  8 dont  nous  aurons  bien- 
tôt à parler. 

Ces  sortes  de  fondations  pieuses,  que  les  Aménophis  etllorein- 
hebi  avaient  déjà  permises  aux  paysans  eux-inômes,  étaient  deve- 
nues très  fréquentes  depuis  le  code  de  Bocchoris,  et  nous  avons 
eu  l'occasion  de  dire,  à propos  d’une  stèle  de  l'époque  de  Shabaku, 
quelles  étaient  alors  soumises  à toutes  les  règles  du  droit  en  vi- 
gueur: pur  exemple,  à l’approbation  nécessaire  du  prêtre  d’Ainon, 
prêtre  du  roi  ou  prêtre  des  transmissions,  etc. 

Ici  c’est  une  formalité  légale  du  même  genre  qui  est  l’occasion 
du  document. 

En  effet,  le  texte  porte  que  la  donation  faite  par  Petuamenapi 
uvait  eu  lieu  le  30  rnechir  de  l’an  3,  tandis  que  le  reçu  de  l’in- 
tendant de  la  nécropole  est  daté  de  quatre  mois  plus  tard,  jiayni 
de  l'an  3. 

Bien  ne  pourrait  mieux  nous  montrer  l'obligation  de  l'accepta- 
tion légale  des  immeubles  sur  laquelle  nous  avons  tant  insisté 
précédemment. 

Nous  avons  dit  que  cette  acceptation  était  alors  indispensable 
parce  qu’il  fallait  constater  le  consentement  légal  de  la  partie  à 
qui  incombaient  désormais  les  charges  des  biens  transmis  — dé- 
pendant toujours  du  neter  holcp  et  qui,  par  rapport  à ce  neter 

I’eut-ou  bien  admettre  qu’un  membre  de  lu  caste  militaire  ait  pu  alié- 
ner une  terre  qu’il  détenait  comme  tel  .’  I.e  mot  « brave  » «toit  avoir  une 
acception  plus  large. 
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holep,  n’étaient  considérés  que  comme  des  shaï,  des  droits  d’usage 
concédés  par  le  dieu  — notre  reçu  le  dit  encore  expressément.  Si 
donc  elle  n’avait  pas  été  faite  déjà  par  les  parents  dont  les  enfants 
renouvelaient  seulement  le  contrat,  les  acquéreurs  y étaient  ri- 
goureusement astreints. 

Le  plus  souvent  l’acte  de  transmission  contenait  lui -même  les 
deux  obligations  en  sens  contraire.  Le  cédant  disait  donc:  « Je  te 
donne  et  je  te  transmets  » tandis  qu’il  était  dit  de  l'autre  partie  : 
« A reçu  un  tel  ». 

Mais  il  pouvait  se  faire  que  les  deux  obligations  soient  isolées 
l’une  de  l'autre,  puisque  le  principe  fondamental  du  code  de  Bor- 
dions c’était  l’unilatéralité  des  obligations  prises  par  chacun  pour 
soi-méme  et  sans  avoir  égard  à ce  que  pouvait  faire  ou  ne  pas 
faire  l’autre  partie . 

Ici  donc  le  cédant  avait  rédigé  son  acte  de  transmission,  sur  le- 
quel il  n'aurait  pu  revenir,  le  30mechirde  l’an  3.  Mais  l’acceptant 
n’avait  d’abord  rien  dit  : ce  qui  faisait  qu’en  principe  les  biens, 
restant  toujours  le  domaine  du  neter  holep,  n’étaient  encore 
comme  usage  ou  shaï  à personne,  puisqtt’après  le  désinvestisse- 
ment aucun  investissement  légal  n’avait  eu  lieu. 

C’est  là  ce  qu’on  aura  fait  remarquer  à l’intendant  de  la  nécro- 
pole qui.  après  quatre  mois,  se  décida  enfin  à accepter  solennelle- 
ment. 

Cela  se  fit  sous  forme  de  reçu  adressé  à l’autre  partie  dans  les 
termes  consacrés  des  reçus  égyptiens  : « tu  as  donné  — et  mon 
coeur  en  est  satisfait  — tel  ou  tel  objet  ».  (Nous  avons  vu  du  reste 
qu’il  en  avait  été  de  même  dans  l’acte  du  !l  pliaménoth  de  l’an  3 
de  Tahraku,  que  nous  avons  antérieurement  commenté  en  dé- 
tails à ce  point  de  vue)  (1). 

C’est  ce  reçu  dont  « le  dévot  Petamennpi  » demanda  et  obtint 

(1>  Danser  contrat  de  l'an  5 do  Tahraku  on  avait  cru  devoir  insister 
plus  longuement  que  d'ordinaire  tant  sur  la  quotité  de  ce  qu'avait  reçu 
chacune  des  parties  pour  sa  part  de  terrains  livrés  en  érlmnge  que  sur  la 
double  acceptation  par  elle  faite.  Petukhnum  dit,  d'un  cùté,  à Pet  mm  : 
« tu  as  reçu  (la  fortune  de  Setamenka,  etc.  — ) et  d'un  autre  cété  : • lu 
as  fait  aller  en  équivalence  des  biens  (formant  7 aroures).  Mon  cime 
est  satisfait  »,  etc. 
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la  reproduction  sur  pierre.  On  se  liAta  de  satisfaire  à sa  réclama- 
tion — quelque  peu  vaniteuse  — en  constatant  la  générosité  dont 
il  avait  fait  preuve. 

Tout  naturellement  aussi  on  cnit  devoir  procéder  à la  façon  de 
ces  artistes  du  moyen  Age  qui  ornaient  du  portrait  du  donateur 
les  vitraux  des  églises,  les  tableaux  et  les  manuscrits. 

Dans  une  autre  stèle  (1)  dont  nous  allons  avoir  à parler  main- 
tenant, cet  honneur  là  est  fait,  selon  un  usage  d’ailleurs  plus  gé- 
néral, non  point  à celui  qui  cède  le  terrain,  mais  au  Pharaon  qui 
est  censé  avoir  permis  l'aliénation. 

On  voit  dans  le  premier  registre  le  roi  Psammétiku  debout, 
couronné  du  Pschcnt,  et  offrant  le  hiéroglyphe  du  champ  au  dieu 
llorinerti,  avec  la  légende  : « le  dieu  bon  seigneur  des  deux  pays 
Psammétiku  donne  son  champ  à lui  (nu  dieu)  doué  de  vio  ». 

Puis  vient  le  texte  suivant  : 

« L’an  8 du  dieu  bon,  seigneur  des  deux  pays,  Psammétiku, 
qui  aime  llorus  seigneur  de  Pharbætus,  ( Shetennu ) — le  prince 
magnat  grand  chef  en  tète  de  tous  les  autres  Petichonsu,  a donné 
10  aroures  de  terre  [tour  faire  vivre  la  porte  (le  fl^iaupo;)  du  grnnd 
domaine  sacré,  en  l’approvisionnant  avec  ses  biens  qui  sont  dans 
la  campagne  de  Balhor,  ayant  : au  sud  le  Arto,  au  nord  Taroba 
amen,  à l'occident  le  grand  chantre  Aaneba  et  Pbesheb  ; à l’orient 
I es  veilleurs. 

« Celui  qui  osera  toucher  à cette  fondation  destinée  à faire  vivre 
la  porte  (ou  le  d’Osiris,  le  dieu  llormcrti  détruira  son 

ciel,  détruira  sa  vie,  détruira  sa  femme  et  ses  enfants  ». 

Ici, ilest  bien  certain,  comme  d’ailleurs  dans  la  stèle  de  Shabaku 
commentée  plus  haut,  que  ce  n’est  pas  le  roi  représenté  en  haut 
quia  fait  la  donation  de  terrains,  — bien  qu’il  semble  s’en  vanter 
expressément.  Serait-ce,  et  cela  dans  les  deux  affaires,  parce  que 
l'autorité  royale  aurait  terminé  des  procès  engagés  au  sujet  de 
ces  biens  fonds  et  aurait  eu  ainsi  un  rôle  légal  aussi  important 
que  dans  la  stèle  des  Sheshonkides  qui  est  relative  à une  hérédité 

(l)  .Nous  parlerons  plus  loin  en  note  d’une  troisième  stèle  datée  des  Psam- 
metiku  et  qui  est  relative  non  à des  champs  mais  à une  chapelle.  Elle  sa 
réfère  du  reste  à l’an  5,  c’est  il -dire  à la  dernière  partie  du  règne. 
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permise  aux  enfants  d'un  chantre  par  le  souverain  en  dépit  de  la 
législation  en  vigueur  ! La  chose  peut  fort  bien  être  admise.  On 
lient  croire  également  que,  sans  procès,  le  roi  avait  accordé  dis- 
pense d’une  loi  somptuaire  interdisant  aux  particuliers  les  fonda- 
tions religieuses  trop  importantes,  loi  remontant  déjà  aux  llamcs- 
sides  s'il  faut  en  croire  un  passage  des  Maximes  du  scribe  Ani 
commenté  par  nous  à ce  point  de  vue. 

Kn  tout  cas,  nous  trouvons  dans  notre  document,  ainsi  que 
dans  la  stèle  des  Slieshonkides  en  question,  une  pénalité  sous 
forme  d’anathème  religieux  contre  quiconque  attaquerait  l’acte. 

Nous  aurons  l’occasion  de  voir  bientôt  que  c’était  là  un  privi- 
lège réservé  aux  grands,  aux  nobles  et  aux  prêtres.  Quand  la  jtar- 
tie  intervenant  dans  un  contrat  n’appartenait  pas  à ces  catégories 
elle  devait  s’en  abstenir  : « le  fils  du  bourg  Aakhebuef  » l’a  fait 
dans  la  stèle  de  Shabaku.  Au  contraire  le  prince  magnat  Pcti- 
chonsu  se  les  permet  au  même  titre  que  « l’adon  Pcnnut  » du 
temps  des  Hainessides  et  que  le  « chantre  de  ltast  » que  nous  vi- 
sions tout  à l’heure.  11  eu  est  de  même  dans  certains  actes  de  trans- 
mission démotiques  faits  par  des  prêtres  ou  au  bénéfice  de  prêtres, 
tandis  que  les  choachytcs  et  les  employés  de  la  nécropole  sont 
traités  à ce  point  de  vue  comme  des  laïques  ou  des  villains  ordi- 
naires. 

Il  est  certain  pour  nous  que,  si  nous  avions  le  contrat  ou  la 
charte  dont  celte  stèle  contient  un  extrait,  nous  y trouverions  les 
mêmes  anathèmes. 

.le  dis  : le  contrat  ou  la  charte, car  rien  ne  prouve  que  les  chartes 
consenties  par  l’autorité  officielle  de  la  province,  telle  que  celle  de 
Petichonsu,  étaient  astreintes  aux  mêmes  formalités  que  les  con- 
trats émanes  soit  des  nobles(l),  soit  des  gens  du  commun. 

Quant  à ces  contrats  eux-mêmes  ils  sont,  sous  Psnmméliku. 
fort  analogues  à ce  qu'ils  étaient  sous  Shabaku  et  sous  Tahraku, 
dont  Psaminétiku  se  considérait  comme  le  successeur  légitime. 

(1)  Une  hypothèse,  que  nous  n’avons  pas  encore  tlonnée  sur  l'interven- 
tion du  roi  dans  celle  stèle.  se  rattacherait  peut  être  à cette  idée.  On  pour- 
mil  admettre  en  effet,  pour  un  acte  officiel,  que  le  roi  donne  le  champ  que 
concède  son  préfet. 
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Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  si,  sous  celte  branche  cadette  des 
éthiopiens  issus  d’es  prêtres-rois  de  la  XXI"  dynastie,  le  prêtre 
d'Amon,  prêtre  du  roi,  conserve  encore  daus  leur  confection  le 
rôle  important  que  nous  lui  avons  vu  sous  les  précédents  Amino- 
nicns. 

Le  droit  d’ailleurs  restait  le  même  en  principe,  et  pendant  la 
longue  période  de  80  ans  qui  mesure  les  règnes  de  Psaminéliku 
1"  et  de  Xiku  il  garde  encore  dans  la  pratique  une  physionomie 
fort  analogue  à celle  qu’il  avait  sous  Tahraku. 

Comme  sous  Tahraku,  les  mariages  viennent  enchevêtrer  les 
familles,  de  telle  sorte  que  les  parents  qui  figurent  dans  les  par- 
tages sont  loin  d’avoir  tous  le  même  métier,  la  même  situation 
sociale.  Nous  avons  vu  sous  Tahraku  la  fille  d’un  prêtre  d'Har- 
shefi  épouser  un  simple  clioacliyte.  Nous  allons  voir  bientôt  un 
chef  gardien,  puis  un  choachyte,  épouser  lu  fille  d'un  haut  per- 
sonnage officiel,  d’un  de  ces  scribes  royaux  ou  basilicogram- 
mates  qui,  dans  les  villes  importantes,  dans  les  chefs-lieux  de 
nomes,  centralisaient  entre  leurs  mains  les  registres  du  cadastre  et 
les  registres  de  l’état  civil  du  nome  entier,  ayant  sous  leurs 
ordres  les  comogrammates,  les  topogrammates,  toute  la  série  des 
bureaux  de  l’administration  provinciale. 

La  persistance  des  métiers  dans  les  familles  était  alors  beau- 
coup moins  absolue  qu’elle  le  fut  plus  tard  sous  les  Ptolémées  (1). 

Sous  les  Ptolémées  nous  ne  connaissons  qu’un  seul  exemple 
de  fils  de  choachyte  qui  n’ait  pas  exercé  la  profession  de  son 
père.  C’est  l'exemple  de  Chapochrate,  fils  d’Hurus,  qui,  pour  de 
venir,  grâce  à la  protection  d’un  ami  de  sa  famille,  receveur  de 
taxes,  dut  abandonner  à ses  frères  et  sieurs  sa  part  dans  les 
biens  patrimoniaux . 

Sous  Tahraku  cet  abandon  de  profession  et  des  revenus  qui  s’y 
rattachaient,  au  profit  de  parents  plus  ou  moins  éloignés,  nous 
paraissait  beaucoup  plus  fréquent:  car  c’était  souvent  l’occasion 
des  remaniements  de  partage  dans  les  familles  et  des  cessions  de 

li  II  faut  cependant  ne  pas  oublier  une  distinction  importante,  souvent 
faite  par  nous.  l.n  caste  égyptienne  n’a  jamais  été,  en  ce  qui  concerne  les 
mariages,  aussi  étroite  que  la  caste  indienne. 
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biens  héréditaires,  contre  échange  ou  compensation.  Non  seule- 
ment les  titres  pouvaient  différer  entre  co-partagcunts  dont  la 
parenté  était  éloignée,  mais  entre  oncles  et  neveux,  mais  entre 
frères. 

Le  premier  acte  que  nous  possédons  de  Psammétiku,  celui  qui 
est  daté  de  l'an  10,  nous  apporte  un  nouvel  exemple  de  celle  dif- 
férence de  titres.  Sur  deux  fils  issus  d'une  même  femme,  1 un 
s'intitule  chef  des  panégyries  de  Astma,  c’est-à-dire  « de  la  de- 
meure de  vérité  (1)  » nom  qu’avait  reçu  à Thèbes  le  quartier  fu- 
néraire, le  quartier  de  la  nécropole,  tandis  que  le  second  n'est 
que  choachytc,  « verseur  de  libations  »,  chargé  de  remplacer  le 
fils,  dans  l'accomplissement  des  offices  des  morts. 

Il  est  vrai  que,  déjà  sous  Tahrnku  et  de  même  sous  l’sainmé- 
tiku,  les  gardiens  de  la  nécropole  paraissent  être  des  cliouehytcs 
montés  en  grade  et  que  tel  était  probablement  aussi  le  cas  de 
ces  chefs  de  panégyries  d’ Astma,  c’est-à-dire  de  ceux  qui  pré 
sidaient  aux  offices  les  plus  solennels.  Toute  cette  organisation  si 
compliquée  (2  des  pompes  funèbres,  des  services  pour  les  morts 
et  de  la  garde  de  leurs  « demeures  d’éternité  » exigeait  pour  se 
maintenir  le  voisinage  d'une  grande  ville.  Aussi,  lorsque  Thèbes, 
Diospolis  la  grande,  à force  d'avoir  été  détruite  par  des  conqué- 
rants étrangers,  ne  devint  plus,  sous  les  Ptolémées,  aussi  grande 
que  le  comportait  encore  son  nom,  ne  trouve-t-on  plus  comme 
seuls  fonctionnaires  dans  les  catacombes,  chargés  des  morts  et  de 
leurs  tombeaux  — après  que  l’embaumement  a été  terminé  par 

(1)  A une  époque  pharaonique  beaucoup  plus  ancienne,  sous  les  Itames- 
sides  par  exemple,  nous  trouvons  déjà  toute  une  large  partie  de  celle  né- 
cropole qui  est  occupée  par  « les  auditeurs  de  Astinn  » ou  « de  la  demeure 
de  vérité  » On  s'est  demandé  si  ces  auditeurs  ne  constituaient  pas  le  tri- 
bunal de  42  juges  qui,  dés  cette  terre,  devaient  juger  les  morts  qu'on  allait 
ensevelir,  îi  l'imitation  des  42  juges  d'oulre  tombe.  Notons  cependant  que 
le  mot  setem  « auditeurs  » ou  setemash  « auditeur  de  la  voix  * s’appli- 
quait aussi  & certains  serviteurs  sacrés  auxquels  étuient  confiés  Apis, 
Mnévis,  etc.  Setnuash  est  le  titre  du  valet  de  chambre  du  prince  dans  le 
roman  de  Sctna. 

,2i  On  peut  voir  dans  certains  procès  hiératiques  traduits  pur  moi  dans 
mes  volumes  sur  « les  Actions  publiques  et  privées  » combien  elle  étail 
déjà  telle  sous  les  Itamcssidcs. 
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les  tariclicules  paraschiles  — que  îles  ohoachytes,  prenant  éga- 
lement le  titre  île  pastopliores  il’Ainonapi,  organisés  d'abord  en 
compagnies,  puis  en  corporations  (1).  11  n’est  plus  question  de 
gardiens,  de  chefs  gardiens,  de  chefs  de  panégyrics,  ni,  si  ce  n’esl 
bien  rarement,  de  ces  chefs  de  la  nécropole  (2)  que  nous  verrons 
prendre  tant  d’importance  sous  Amasis. 

Notre  contrat  de  l’an  10,  21  phariiiouthi,  du  roi  Psaminctiku, 
est  une  reconnaissance  de  droits,  suite  d'un  partage  familial  entre 
enfants  d’une  même  mère  mais  de  deux  lits  différents.  Les  tom- 
beaux de  la  nécropole  et  les  offrandes  funéraires,  les  hotepu  s'y 
rattachant,  qui  constituaient  l’avoir  de  cette  femme  étaient  entrés 
lors  de  son  mariage  dans  la  communauté  ; et  par  conséquent  le 
fils  issu  de  cette  première  union  en  avait  moitié  du  chef  de  son 
père.  Lors  du  second  mariage,  sa  mère  en  avait  porté  la  moitié 
restante  dans  une  autre  communauté  ; de  telle  sorte  que  le  fils  de 
cette  union  en  devait  recevoir  le  quart  du  chef  de  son  père.  Voilà 
ce  que  confesse  l'ainé,  fils  du  premier  mari. 

Nous  avons  dit  que  ce  fils  né  n'était  pas,  comme  sou  frère 
utérin  plus  jeune,  un  simple  choachyte,  mais  un  choachyle  gradé, 
portant  le  litre  de  mer  ltib  astma  « chef  des  panégyrics  de  la  ré- 
gion funéraire  ». 

Aussi,  au  lieu  de  se  borner  à établir  la  part  de  son  frère  par 
une  simple  reconnaissance  de  droits  connue  dans  les  termes  ha- 
luels  « A toi  »,  etc.,  emploie-t-il  de  préférence  une  sorte  de  formule 
de  nomination,  de  désignation  de  choachyte. 

L’acte  débute  en  effet  ainsi  : « L’an  19,  pharmouti  21,  du  roi 
l’saminétiku  — à lui,  vie,  santé,  force. 

(1)  J’ai  publié,  dans  la  Revue  d'archéologie,  sous  la  titre  « une  confrérie 
égyptienne  »,  le  règlement  de  cette  corporation  il  la  dernière  période 
grecque. 

(2)  Son?  le?  premiers  Lagides,  nou?  les  voyons  encore  exiger  des  choa- 
chyte? une  drachme  (1/2  kati)  par  mort  qui  entrait  dans  la  nécropole  — ce 
que  prouve  un  très  grand  nombre  do  reçus.  Sous  les  enfants  d Epiphane  les 
exigences  s'étaient  multipliées.  Mais  le  chef  de  la  nécropole  n'est  plus  nommé 
et  il  est  permis  mémo  aux  choachytes  d*eiu|>orter  leurs  morts  cher,  eux  il 
Thèbes,  en  dépit  du  vieux  règlement  de  salubrité  qui,  sur  la  demande  de 
Tata,  médecin  du  roi,  avait  relégué  les  choachytes  de  l'autre  côté  du  Nil. 
duns  le  quartier  des  Mciunonia  ou  de  la  nécropole. 
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« Le  chef  de  panégyrics  (le  Astina  Pnofré,  fils  de  Montétupka, 
dit  au  cboacliyte  Setpsashfé,  fils  de  Psenpé  : 

« Tu  es  le  choachi/te  du  quart  de  ma  place  que  t'a  laissé  Psenpé, 
ton  père,  dans  le  lieu  de  la  nécropole  dépendant  du  sanctuaire 
d’Hcrmonthis  (1)  ». 

Nous  traduisons  ici  par  « laisser  » l’expression  composée  ti  ebol, 
littéralement  « donner  dehors  » qui,  eu  copte,  s’emploie  spéciale- 
ment pour  les  aliénations  à titre  onéreux,  pour  les  ventes,  mais 
qui  originairement,  dans  nos  actes  de  Psammeliku,  désignait  ha- 
bituellement le  remplacement  d’un  possesseur  par  un  autre,  même 
quand  ce  remplacement  résultait  de  l’hérédité  naturelle  et  se 
faisait  entre  un  père  et  son  fils. 

Dans  la  suite  de  la  phrase,  le  frère  aîné  rappelle  ce  qui  reve- 
nait à sa  branche  — c’est-à-dire  tant  à lui  qu’aux  autres  enfants 
de  sa  mère  nés  du  même  père  que  lui  — de  quote-part  per- 
sonnelle de  droits  indivis  sur  cette  place  de  la  nécropole  par 
les  mots  : « dont  la  moitié  est  à nous  en  bloc  ».  — « A toi, 
ajoute-t-il,  ces  offrandes  à Osiris  pour  lesquelles  tu  représenteras 
la  femme  Tant,  ma  mère,  ainsi  que  tout  homme  au  monde  ». 

Les  droits  héréditaires  de  chacun  se  trouvent  ainsi  nettement 
déterminés.  Le  fils  du  premier  lit  a possession  de  moitié  lui 
venant  de  son  père.  Le  fils  du  second  lit  aura  le  quart,  lui 
venant  du  sien.  La  mère  ne  possède  plus  qu’un  quart  de  ses  pro- 
pres biens  (2)  ; mais  elle  sera  représentée,  ainsi  que  tout  homme 
au  monde,  ainsi  que  lout  mari  qu’elle  avait  épousé  ou  pourrait 
épouser,  par  chacun  de  ses  fils,  pour  ce  qui  est  devenu  à lui  en 
vertu  (le  la  communauté  familiale  établie  entre  elle  et  le  père. 

D’ailleurs  le  fils  ainé  prend  la  parole  en  qualité  de  hir  ou 

(1)  Le  bourg  de  Djèmc  ou  des  Menmoniu  qui  avoisinait,  à Médlnetabu, 
la  nécropole  de  Thèties,  était,  nous  l'avons  dit,  située  de  l’antre  côté  du 
(lcuvc  et  dépendait  administrativement,  sous  les  l'tolemées  — ot  peut-être 
déjà  beaucoup  plus  tôt  — du  sanctuaire  d’Ilermonthis.  * 

(2)  Il  est  vrai  qu’elle  a droit  & moitié  des  biens  de  chacun  de  ses  deux 
maris,  toujours  en  vertu  de  la  communauté  conjugale.  Ces  hérédités  lit, 
venant  de  souches  différentes,  ont  été  réglées  par  les  co  héritiers  en  des 
actes  séparés  pour  tout  ce  qui  concernait  les  parts  ne  revenant  pas  à la  mère, 
en  possession  du  reste.  Le  fils  d'une  côte  ne  pouvait  être  /tir  il  co  point 
de  vue. 
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■Auptoî,  aussi  bieu  que  comme  cliel  de  panégyric  à la  nécropole. 
Seulement  moitié  de  la  calacombe  doit  lui  rester  entre  les  mains 
et  cependant  il  dit  : « ma  place  de  la  nécropole  »,  tout  en  avouant 
que  la  part  attribuée  par  lui  à son  frère  vient  à celui-ci  de  son 
propre  père. 

La  suite  de  l'acte  nous  montre  également  le  frère  aîné  comme 
investi  de  la  possession  de  toute  la  catacoinbe  — où  il  accomplis- 
sait en  chef  probablement  les  rites  funéraires  — et  comme  ayant 
à la  transmettre  à son  frère  pour  le  quart. 

« Moi  je  te  transmets  le  terrain  de  ces  catacombes  et  leurs  ho- 
lepu  (offrandes  funéraires)  — contre  mes  apports  qui  me  re- 
viennent à moi  — ainsi  que  toute  pièce,  tout  acte  de  clioacbyte 
les  concernant.  A toi  ce  que  j'ai  donné  contre  ce  qui  me  revient 
duns  lu  place  de  la  nécropole.  Moi  je  t’ai  donné  ces  terrains.  Je 
n’ai  lias  à en  donner  part  à personne  en  dehors  de  toi.  Déclara- 
tion a été  faite  au  prophète  d’Amon.  prêtre  du  roi,  florissant,  à 
qui  Ainon  a donné  la  puissance.  Personne  ne  peut  dire  nohi  sur 
l'écrit  ci-dessus  ». 

Suit  le  nom  du  scribe  Eftuab,  fils  de  Pnekht,  qui  était  chargé 
des  transmissions  dans  le  temple  d'Horus,  scribe  que  nous  retrou- 
verons dans  un  acte  de  l’an  30  ; et  c’est  après  eela,  dans  des  pa- 
ragraphes séparés,  que  viennent,  d’abord  l’adhésion  du  fils  de  la 
partie  cédante  « Pnofrcmenkh  »,  fils  de  Pnofré  ci-dessus  puis,  les 
résumés  écrits  par  les  témoins. 

L’ainé  qui  cède  ici  s'appuie  évidemment  surtout  sur  son  grade 
supérieur  dans  la  hiérarchie  des  chouchytes  pour  s’exprimer  dans 
sa  rédaction  comme  l’aurait  fait  un  maître  de  la  chose,  ayant  à 
en  transmettre  la  possession.  Mais  les  témoins  n’ont  pas  considéré 
cet  acte  comme  vraiment  transmissif  do  la  quasi-propriété. 

Pour  eux  la  phrase  caractéristique  qu’ils  reproduisent  n'est  pas 
la  seconde  où  se  trouvent  les  mots  : « je  te  transmets  » ; c'est  la 
première,  ainsi  conçue  : « lu  es  le  clioacbyte  du  quart  de  la  place 
de  la  nécropole  que  ta  laissé  Pscnpé,  ton  père  ».  Puis  ils  men- 
tionnent la  date  : « l'an  19,  le  21  pharmoulhi,  du  roi  Psammé- 
tiku  ». 

Une  autre  différence  avec  les  transmissions  de  possession  par 
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échange  île  parts,  c’est  que  le  terme  « remettre  en  rétribution  » 
loobe,  c’est-à-dire  « en  échange  »,  ne  s’y  rencontre  pas.  L'ainé  se 
borne  à indiquer  que  l’abandon  qu'il  fuit  d’un  quart  indivis  est  la 
contre-partie  d’un  abandon  fait  par  son  frère  de  la  moitié  lui  re- 
venant. 

Or,  ee  terme  des  actes  transinissifs  de  possession  dûtes  de 
l’an  JÜ  de  Slmbaku,  de  l’an  3 de  Tahraku,  etc.,  nous  allons  le  re- 
trouver dans  d'autres,  postérieurs  de  plusieurs  années  nu  docu- 
ment de  l'an  19  de  Psammétiku. 

L'un  de  ees  actes  transinissifs  rédigés  sous  forme  authentique 
débute  de  la  façon  suivante. 

« L'an  30,  niésoré  3,  du  roi  Psammétiku  — à qui  vie,  santé, 
force  ! 

« En  ce  jour,  la  femme  Eséhinu,  fille  choachyte  de  Pnofrémen- 
klipmer,  le  choachyte,  et  Nofrémenkhpmer.le  choachyte, son  frère, 
ayant  tous  deux  pour  mère  la  femme  Mathor,  fille  du  se  ri  lie  du  roi 
— à qui  vie  ! santé  ! force  ! — llotepmès,  disent  ensemble,  d’une 
seule  bouche,  nu  gardien  du  temple  d’Amon  Uotepkhnum,  fils  de 
Pnofrémenkh  ». 

Les  noms  se  répétaient  souvent  a peine  modifiés  dans  cette  fa- 
mille. Le  choachyte  Xofrémenkhpmer,  qui  prend  la  parole  avec 
sa  sœur,  avait  pour  père  un  choachyte  dont  le  nom  ne  différait 
du  sien  cpic  par  l'addition  de  l’article  ; et  l’autre  partie,  l’individu 
auquel  le  frère  et  la  sœur  s’adressaient,  avait  eu,  de  son  coté,  pour 
père  un  homme  dont  le  nom,  Pnofrémenkh  (1)  était  un  simple 
raccourci  du  nom  de  leur  père.  Il  est  même  probable  que,  dans 
l’usage  de  la  vie,  ces  noms  en  venaient  à se  confondre  ; car  on 
abrégeait  communément  en  Egypte  les  noms  trop  longs  en  en  lais- 
sant tomber  les  dernières  syllabes.  Mais,  en  parlant  du  nom 
complet,  il  nous  semble  qu'il  a dù  y avoir  pour  deux  raccourcis- 
sements portant  l’un  sur  un  article  initial,  l'autre  sur  la  termi- 
naison, une  intention  préméditée  de  diacrétisme.  Le  nom  du  père, 

t)  Ce  nom  est  aussi  porté  dans  l'acte  île  l'an  19  par  Pnofrémenkh,  fils  de 
Pnofrë,  qui  adhère  à l'acte  de  sou  père.  Mais  je  crois  décidément  qu’il 
s'agit  d'un  autre  personnage:  un  parent  aussi  sans  doute. 
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plus  long,  signifie  « le  lion  bienfait  de  l'amour  »,  nom  qui,  s'ap- 
pliquant à un  nouveau-né,  nous  paraît  gracieux  au  possible.  En 
retranchant  l'article,  on  lui  laissait  toute  sa  grâce  « bon  bien- 
fait de  l'ainour  n et  l’on  pouvait  reconnaître  facilement  le  fils  du 
jièrc.  Mais,  quand  il  eut  servi  sous  cette  forme  pour  un  des  en- 
fants de  Pnofréincnkhpmer,  né  de  son  mariage  avec  la  fille  d’un 
Imsilicogrammate,  il  était  bon  qu'il  prit  une  autre  forme,  Pno- 
frémenkh  « le  bon  bienfait  » pour  pouvoir  s'appliquer  encore  à 
l’cnfanl  né  d’une  autre  femme.  Nous  sommes  en  effet  persuadé, 
et  tout  nous  conduit  à le  penser  dans  l’étude  de  ce  contrat,  que 
le  père  d’Hotcpklinum  était  le  frère  prédécédé  de  ceux  qui  parlent 
à celui-ci. 

Pnofrémenkhpmer  avait  eu  cinq  enfants.  Les  trois  premiers  : 
Bainimut,  l’aîné  xogmç,  Eséhinu,  la  seconde,  et  Nofrémenk lqnner , 
le  troisième,  étaient  les  enfants  de  la  femme  Mulhor,  fille  du  ba- 
silicogrammate  Hotepmès.  Les  deux  cadets,  Pnofrémenkh  et  un 
autre  dont  le  nom  ne  nous  est  pas  parvenu,  ne  jiaraissenl  pas 
avoir  eu  la  même  mère. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ce  point  peu  important  d’ailleurs,  les  cinq 
enfants  avaient  des  droits  égaux  sur  l'héritage  de  leur  père,  hé- 
ritage qui  lui  avait  été  attribué  (ainsi  qu’à  son  fils  aîné  Baeumaut, 
le  remplaçant  sans  doute  à cause  de  sa  vieillesse  ou  d'un  état  de 
maladie)  (1)  par  un  choachyte  nommé  l)ji,  qui  l'avait  reçu  lui- 
même  de  sa  mère. 

C’était  là  un  de  ces  remaniements  de  partages  si  fréquents  il 
cette  époque  et  dont  nous  avons  vu  plusieurs  exemples  du  temps 
de  Shabaku  et  de  Tahraku. 

I)ji  avait  cédé  le  terrain  à cette  branche  de  la  famille  en 
échange  d’autres  terrains  familiaux  reçus  eu  compensation. 

Maintenant  Pnofréinentkhpmer  cl  son  fils  aîné  Ducnmuul  s'en 

(1)  Il  faut  noter  du  reste  qu'à  l'époque  ploléuraîque  le  fils  aîné  xvpio;  rem- 
plit souvent  ce  rôle  ilu  vivant  du  père.  Osoroer,  fils  aine  dllorus.  accepte 
dans  ces  conditions,  tant  eu  son  nom  qu'au  nom  de  ses  frères,  des  hérédités 
revenant  h sa  branche  d’un  chef  nuire  que  celui  d’Horus  A l'époque  éthio- 
pienne, en  vertu  du  régime  de  communauté,  le  père  aurait  pu  agir  avec 
son  fils  aîné  xupio;  pour  îles  biens  venant  de  sa  femme  ou  des  parents  do 
sa  femme. 
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trouvaient  investis.  Mais  bientôt  ils  mounirent  l'un  et  l’autre  et 
le  père  eut  à peine  le  temps  de  faire  un  partage  théorique  de 
parts  entre  les  cinq  enfants  ou  les  héritiers  des  cinq  enfants  qu’il 
avait  eus  cl  dont  chacun  devait  recevoir  un  cinquième  du  terrain 
de  Dji. 

Ce  partage  était  à renouveler  d'une  façon  solennelle  en  l’an  .'10 
de  Psammétiku. 

Mais  alors,  parmi  les  enfants  de  JPnofremenkhpnicr,  la  mort 
avait  fait  de  nouveaux  vides.  Outre  Baeninaut,  deux  d’entre 
eux  étaient  disparus  en  laissant  des  fils.  Les  seuls  subsistants 
étaient  : 1°  la  femme  Eséhinu,  jouant  temporairement  le  rôle 
d’aînée  x-jpn»,  de  hirt,  à la  place  de  son  frère  Baenmaut;  2°  le 
second  des  fils  nommé  Nofréinentkhpiner. 

Ce  sout  ces  deux  personnages  qui  attribuent  alors  leurs  parts 
aux  enfants  de  leurs  frères  morts. 

L’acte  que  nous  possédons  est  adressé  à Ilotepklmum,  le  fils  de 
Pnofrémcnkh.. 

On  va  y voir  se  succéder,  dans  le  même  ordre  que  dans  les 
actes  de  Tahraku  déjà  cités,  les  trois  expressions  caractéristiques 
des  rcmaniments  de  partage  par  échange  des  biens  familiaux  : 
d’abord  le  verbe  faire  donation,  donner,  puis  le  verbe  « trans- 
mettre», puis  le  mol  loobe  indiquant  que  celte  transmission  est 
faite  à titre  de  rétribution,  c'est-à-dire  d’échange. 

Le  corps  du  contrat  débute  ainsi  : 

« Nous  t’avons  fait  donation  sur  les  lii  mesures  de  terres  au 
sud  du  domaine  du  temple  d’Ainou  à Tashenenhesra  (1)  qui 
dépend  du  sanctuaire  d’ilermontliis  et  se  trouve  dans  le  sanctuaire 
(dans  l’enceinte  du  sanctuaire)  pour  la  part  (pii  te  revient  dans 
cette  pluee  formant  le  terrain  du  choachyte  l’nofreinenkhpmer, 
notre  père,  dans  le  sanctuaire  d’IIermonthis  — terrain  qu’il  a reçu 
en  héritage  et  qu’a  reçu  eu  héritage  Baenmaut,  fils  de  Pnofré- 
menkhpmer,  mon  frère,  (c'est  icil'aince  xupuqui  parle  seule);  ter- 
rain que  leur  avait  transmis  Dji  (II)  le  choachyte,  en  échange  — à 
savoir  : la  terre  du  chef  gardien  que  la  femme  Aineninathor,  fille 

(1)  Ce  nom  signifie  « le  bois  d'Osiris  ».  Nous  verrons  que  plus  tard  des 
prêtres  de  hesra  ou  Osiris  s'en  s'ont  fait  investir. 
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île  Dji  (1"),  avait  reçue  du  gardien  en  réception  d’amour.  Nous 
t’avons  fuit  donation  en  dehors  (1)  (nous  t’avons  fait  abandon  par 
aliénation)  sur  cela  aujourd’hui,  et  nous  l’avons  attribué  3 mesures 
de  la  double  maison  d’Harshefi  en  rétribution  d’échange  de  leur 
terrain  (c’est-à-dire  delà  portion  de  leur  terrain  qui  revient  à 
chacun  de  nous).  » 

Cette  exposition  est  un  peu  embarrassée,  parce  qu'on  veut  y 
faire  l'histoire  complète  du  terrain  dont  on  attribue  ici  une  par- 
tie : (trois  mesures  sur  io,  c'est-à-dire,  comme  cela  est  dit  plus 
loin,  un  cinquième  de  tout)  à l’hérédité  d’un  des  cinq  enfants  de 
Pnofrémenkhpmer.  On  tient  en  effet  à dire,  non- seulement  la  si- 
tuation exacte  (matérielle  et  légale)  de  cette  propriété  dépendant 
du  neter  hotep  d’Amon  de  Thèbes,  qui,  appartenant  déjà  en  sous- 
domaine  au  sanctuaire  d’Ilermonthis,  était  située  dans  l’enceinte 
de  ce  sanctuaire  au  lieu  dit  Tashenenhesra,  mais  aussi  à bien 
faire  connaître  son  origine  contractuelle,  c’est-à-dire  : 1”  la 
donation  qui  avait  été  faite  de  cette  terre,  dite  « terre  du  gar- 
dien »,  par  un  gardien  dont  le  nom  ne  nous  a pas  été  conservé 
et  qui  l’avait  attribué  par  donation  d’amour  à son  épouse  Amen- 
mathor,  fille  de  Dji  ; 2?  la  transmission  opérée  au  bénéfice  du 
père  des  contractants  actuels  par  le  fils  de  la  femme  en  question 
nommé  Dji  comme  son  aïeul  maternel. 

11  est  bien  évident  aussi  qu’en  décrivant  la  part  attribuée  à 
llotcpkhnum,  on  n'oublie  pas  de  noter  — non  plus  que  dans  tous 
les  papyrus  d’époque  éthiopienne  — que  c'est  en  rétribution 
d’équivalence,  c’est-à-dire  ici  en  échange  des  autres  parts  du 
même  bien  qui  reviennent  aux  parties  cédantes. 

Ce  paragraphe  si  compliqué  répond  à la  première  phrase 
des  actes  de  Shahaku  et  de  Tahraku  commençant  par  les  mots  : 
« je  le  donne  » ou  * nous  te  donnons  ». 

Dans  le  second,  on  trouve  ce  qu’on  a l’habitude  de  trouver  dans 
les  actes  de  celle  nature  : la  mention  formelle  de  la  transmission 
et  l’indication  plus  précise  (restrictive  au  besoin)  de  ce  qui  est 
transmis  à celui  auquel  on  s’adresse. 

1)  Voir  pour  celle  expression  Ci  ehol  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut. 
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Seulement  la  transmission,  enfin  exécutée,  aurait  dû  avoir 
lieu  du  vivant  du  père,  si  tous  les  héritiers,  également  majeurs, 
avaient  pu  jouir  eux-mèmes  de  la  part  leur  revenant,  et  si  l’on 
avait  voulu  dès  lors  faire  cesser  la  communauté  familiale  sous 
l'administration  directe  d’un  aîné  xupto;.  Or,  du  temps  où  vivait 
Damnant  ainsi  que  le  père  commun,  les  conditions  n'étaient  pas 
encore  telles  : et  Pnofrémenkhpiner  s’était  borné  à un  partage 
tout  théorique,  qu'il  fallait  maintenant  renouveler  en  remettant  à 
chacun,  « en  usage  éternel  »,  non-seulement  « cet  usage  départ  », 
mais  un  « usage  de  terre  » — selon  l’expression  employée  dans 
un  de  nos  actes  de  Tahraku,  c’est-à-dire  la  gérance  complète  de 
la  portion  du  sol  en  question. 

G’est  pour  cela  que  les  auteurs  de  l’acte  ont  grand  soin  de  dire 
qu”ils  ne  font  qu’exécuter  ce  qu'ils  avaient  trouvé  comme  déjà 
décidé  par  le  pater  fa  mi  Uns  : 

« En  transmission  nous  t’avons  transmis  cela,  c'est-à-dire  ce 
que  nous  avons  trouvé  que  t’avait  transmis  le  choaehytc  Pnofré- 
mcnkhpincr  notre  père  — en  dehors  du  10"  du  contrat  pour  le 
sanctuaire  d’Ainon  — : le  cinquième  du  tout  (de  la  terre  de  lîi 
mesures)  c’est-à-dire  trois  mesures,  le  cinquième  en  tout,  en 
transmission  d’échange  pour  leur  terrain  (pour  la  portion  du 
même  terrain  qui  nous  revient).  En  transmission  nous  t’avons 
transmis  cela  en  usage  éternel.  » 

Dans  ce  passage,  nous  trouvons  pour  la  première  fois  la  men- 
tion d'un  droit  de  transmission  du  dixième  à payer  au  temple 
d’Amon  propriétaire  éminent  de  la  terre  : droit  que  nous  verrons 
en  effet  perçu  dans  le  pays  de.  Thèbes  au  profit  du  sanctuaire 
d’Ainon  : entre  les  mains  des  scribes  du  sanctuaire  sous  Atnasis  ; 
entre  les  mains  de  l’agent  du  roi  chargé  de  le  remettre  au  neler 
holep  sous  Darius  ; et  plus  tard  au  bénéfice  du  roi  par  les  fermiers 
d’impôts  sous  les  Ptolémées. 

Du  temps  de  Psammétiku,  il  était  perçu  dans  le  nome  d’IIer- 
monthis  par  « le  prêtre  de  Moût,  receveur  des  tributs  » dont  l'in- 
tervention était  nécessaire  en  bas  de  toutes  les  transmissions 
— nous  la  trouvons  même  dans  celle  de  l’an  90  — à la  façon  de 
celle  du  trapézite  ptolémaïquc  chargé  des  enregistrements  fiscaux. 
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Le  ilroit  île  mutation  du  dixième  (1)  ] tarait  du  reste  avoir  été 
imaginé  ou  renouvelé  (2)  sous  Psamméliku,  grftcc  à la  jurispru- 
dence intéressée  du  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi,  pour  permettre 
des  aliénations  en  dehors  de  la  famille,  aliénations  complètement 
illégales  dans  le  droit  Amonien.  Mais,  avait  pensé  le  prêtre  prési- 
dant aux  transmissions,  Amon  ne  pouvait-il  pas  faire  alors  des 
exceptions  à ses  lois,  comme  il  en  avait  fait,  dès  la  dynastie  des 
prêtres  rois,  dans  les  documents  que  nous  avons  longuement 
étudiés  précédemment?  Or,  il  avait  paru  bon  de  faire  payer  ces 
exceptions  et  le  prix  en  avait  été  fixé  au  dixième  de  la  valeur  de 
la  chose  — taux  soigneusement  conservé  depuis  lors,  quand  ces 
transmissions  familiales  eurent  décidément  fait  place  à la  vente 
pour  argent. 

Cette  grande  révolution  juridique  d’Amasis,  — celte  substitu- 
tion du  principe  chaldéen  de  l’équivalence  de  tous  les  biens  en 
argent  à la  place  du  principe  égyptien  de  l'inaliénabilité  des  terres 
dans  les  familles  (3)  et  de  co-propriété  familiale  — était  d’ailleurs 

(1)  Le  taux  en  était  encore  du  10*  ù tonies  les  époques  signalées  plus 
haut.  Il  ne  fut  abaissé  au  20«  que  sous  Epiphone  et  ses  fils.  Mais  Ever- 
gète  II  le  remit  à l'ancien  taux  du  10e  pour  toutes  les  ventes  immobilières. 

(2)  Voir  plus  haut  p.  220. 

(3)  Quand  Moïse  fit  son  Exode,  il  avait  emporté,  avec  lui  ce  principe 
égyptien.  I.n  propriété  qn'il  constitua  chez  les  Hébreux  était  une  co-pro 
priété  familiale.  Les  tribus,  puis  par  elles  les  familles,  étaient  inves- 
ties de  certains  territoires.  Ni  les  unes  ni  les  antres  ne  pouvaient  être 
dépossédées.  Le  représentant  de  la  famille  qui  avait  engngé  ses  biens  pour 
une  dette  y rentrait  à l'année  de  jubile  intervenant  tous  les  sept  ans.  Ses 
dettes  n'existaient  pins  dés  lors,  et  si,  h cause  des  mêmes  dettes,  l'hébreu 
avait  engagé  sa  personne  comme  nexus,  le  même  jnbilë  le  délivrait,  à 
moins  qu’il  n'eùt  publiquement  déclaré  qu'il  voulait  rester  tel,  parce  qu’il 
aimait  la  femme  que  le  maître  lui  avait  donnée  et  la  famille  servile  qu’il 
s'était  ainsi  constituée.  Chose  curieuse,  nous  trouvons  cette  dernière  loi 
appliquée  en  Egypte  sous  A nuisis  et  ltarius.  I.c  cens  quinquennal  produi- 
sait alors  les  mêmes  effets  que  le  jubilé  septennal,  et  certains  de  nos  con- 
trats démotiques  nous  montrent  un  7ie.rus  égyptien  ainsi  vendu  d'alto  ni 
purement  et  simplement,  et  qui,  à l'approche  du  cens,  consent  lui-même  il 
une  nouvelle  vente.  Mais  ici  on  peut  se  demander  si  l'imitation  n’est  pas 
en  sens  contraire.  Nous  aurons,  en  effet,  l'occasion  de  voir  que  ce  point  de 
droit  se  rattachait  à toute  une  réforme  de  la  législation  égyptienne  opérée 
par  Amnsis  et  dont  s'emparèrent  il  leur  tour  les  décemvirs  rie  Home. 

11  n’en  est  pas  moins  vrai  que.  pour  l'organisation  de  la  propriété  fon- 
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préparée  par  cette  nouvelle  jurisprudence  des  prêtres  d'Anton 
permettant  de  déguiser,  sous  la  forme  d’un  acte  de  transmission 
intra-familiale,  une  véritable  vente  contre  argent  — contre  cet 
argent  tant  abhorré  des  vieux  légistes  égyptiens. 

Notre  acte  de  Psanunétiku,  qui  nous  fait  voir  le  premier  cette 
nouvelle  jurisprudence,  spécifie  cependant  que  la  transmission 
était  faite  « en  dehors  du  dixième  » eu  question,  c’est-à-dire 
il  indique  que  dans  ce  cas  il  s’agissait  bien  d’une  transmission 
intra-familiale  proprement  dite  et  reconnue  en  cette  qualité 
exemple  du  droit  (que  l’on  fera  toujours  payer  plus  tard  en  cas 
pareil).  Mais  la  menlion  seule  de  celte  exception,  qu’on  ne  trouve 
jamais  dans  les  actes  de  Shabnku  et  de  Tahrnku,  nous  fait  voir 
la  nouvelle  règle  ou  plutôt  le  nouvel  abus  qui  s'était  introduit 
et  devait  bientôt  détruire  tout  l’édifice  de  la  législation  Amo- 
nienne. 

Il  ne  s'agissait  plus,  en  effet,  comme  dans  les  exceptions  au 
droit  familial  qu’avait  sanctionnées  Amon  sous  la  XXI"  dynastie, 
de  princesses  appartenant  à la  famille  royale.  Le  premier  venu 
pouvait  invoquer  le  même  privilège  en  payant  un  droit  déterminé. 
Or,  que  devient  une  loi  qu’on  peut  toujours  violer  ? 

Ici  intervient  une  clause  sur  laquelle  nous  avons  déjà  eu  l’occa- 
sion d’insister  à plusieurs  reprises  à propos  des  actes  antérieurs. 

On  se  rappelle  que  dans  celui  de  l’an  10  de  Slmbaku,  après  les 
formules  du  second  paragraphe  relatives  à la  transmission  de  la 


cière,  les  vieilles  traditions  égyptiennes  paraissent  n'avoir  |«is  été  étran- 
gères a lu  conception  mosaïque  — avec  lu  différence  que  In  constitu- 
tion politique  iinposnit  aux  deux  peuples.  Les  tribus  remplaçaient  le  roi 
et  les  castes  nobles,  en  ce  qoi  conrcrne  le  domuinc  agraire.  Pour  les  mai- 
sons, la  possession  était  — en  Egypte  et  en  Palestine  — pins  individuelle 
que  pour  les  champs.  Nous  avons  vu  en  étudiant  l'époque  des  Aménophis 
(v.  p.  06)  que  des  règles  spéciales  présidaient  à ce  chapitre  dans  la  vallée 
du  Nil.  11  en  était  de  môme  pour  les  Juifs. 

Ajoutons,  que  beaucoup  d'autres  peuples  de  l'antiquité  ont  eu  d'abord 
des  idées  fort  analogues  sur  la  propriété  commune,  la  co-propriété  fa- 
miliale, etc.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  beaux  travaux  qui  ont  été 
faits  sur  le  droit  germanique,  lo  droit  irlandais,  etc.  Nous-mêmes,  nons 
avons  eu  l’occasion  de  montrée  qu'en  Clmtdée,  tout  autant  qu'en  Grèce, 
il  y eut  une  période  nnaloguc,  paraissant  fort  peu  d'accord  avec  l'esprit  si 
commercial  des  Clmldéens  dès  l'origine. 


Digitized  by  Google 


l'RÉCiS  l)C  DROIT  KliYPTIEX 


292 

chose,  nous  avions  rencontré  une  phrase  renfermant  le  procès- 
verlml  de  l'acceptation  ou,  pour  parler  plus  exactement,  de  la 
réception  du  bien  cédé. 

Dans  celui-ci  et  toujours  au  même  paragraphe  les  clauses  sont 
identiques. 

En  cas  pareil,  on  ne  fait  pas  prendre  la  parole  à l’antre  partie, 
à celle  ([ni  reçoit  le  bien  transmis.  Ce  serait  trop  contraire  au 
principe  d’unilatéralité  des  actes  égyptiens.  Mais  on  constate  à In 
troisième  personne  qu’il  accepte  et  reçoit  en  mains  : 

« J’ai  donné  ces  choses.  Reçois  ce  terrain  de  la  demeure  de  vie 
d’Horshefi  » commence  par  lui  dire  l’ainée  y-upta,  ou  hirt.  Puis 
la  phrase  se  coutume  en  ces  termes  : « trois  mesures  sont  ce  que 
reçoit  en  mains  le  gardien  du  temple  d’Amon  Hotepklmum,  fils  de 
Pnofrémcnkh  (ce  qu'il  reçoit)  de  la  femme  Eséhinu,  fille  du  choa- 
cliyte  Pnofrémenkhpiner  et  de  Nofrcinenkhpmer.  le  choachyle, 
son  frère,  ayant  tous  les  deux  pour  mère  Malhor,  fille  du  scribe 
du  roi  (à  qui  vie  ! santé!  force!)  llotepmès,  (ce  qu'il  reçoit)  sur 
le  terrain  de  lfi  mesures  de  terre  sis  au  sud  du  domaine  du  tem- 
ple d’Amon  à Taskcn-en-hesra,  territoire  du  sanctuaire  d’Her- 
monthis  et  qui  est  dans  le  sanctuaire  ». 

On  a pris  soin  de  répéter  dans  ce  reçu  toutes  les  données  des- 
criptives de  la  première  partie  de  l’acte  pour  bien  marquer  l'iden- 
tité de  ce  que  les  uns  cédaient  et  de  ce  qu’acceptait  l’autre. 

C’était,  nous  l'avons  dit,  une  règle  générale  pour  tous  les  actes 
solennels  et  authentiques  de  cession  par  équivalence  foncière 
usités  à cetle  époque. 

Comme  un  échange  de  biens  immobiliers  repose  essentiellement 
sur  l'accord  de  deux  volontés,  il  devait  paraître  plus  utile  pour 
ce  genre  de  contrats  (pie  pour  tout  autre  de  constater  nettement 
cet  accord.  En  effet,  dans  l’aliénation  à litre  gratuit,  dont  nous 
connaissons  des  exemples  sous  Darius,  ou  dans  la  vente  conclue 
au  moyen  d’une  somme  payée  d’avance,  si  fréquente  depuis 
Amasis,  il  n'y  a qu’une  des  parties  qui  abandonne  un  bien  déter- 
miné, un  bien  de  terre,  [mur  le  transmettre  à perpétuité  (1).  Dans 

(I)  C'wt  pour  cela  que,  duns  tous  les  actes  de  çe  genre,  et  générale- 
ment de  celte  période,  on  ne  voit  jamais  mentionner  que  l'intervention 
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l'échange,  au  contraire,  il  y a deux  parties.  Il  est  vrai  qu'aucune 
îles  deux  ne  diminue  pur  là  son  avoir  immobilier  : un  immeuble 
tiendra  la  place  d’un  autre  immeuble  dans  la  fortune,  dans  ce  que 
nos  ancêtres  nommaient  les  biens  au  soleil  de  chacun  des  co-con- 
tractants. C’est  même  là  ce  qui  explique  pourquoi  un  échange 
d'immeubles  entre  parents  — ici  celui  d’une  part(t)  de  trois  me- 
sures contre  d’autres  parts,  de  trois  mesures  du  même  bien 
pouvait  ne  pus  comporter  le  droit  de  mutation  (pie,  sous  Psam- 
raétiku,  le  temple  d’Ainon  exigeait  pour  les  transmissions  d’une 
autre  nature. 

Les  enfants  de  la  dame  Mathor  reviennent  sur  cette  dispense 
des  droits  de  mutation,  en  reprenant  la  parole  dans  les  phrases 
suivantes  : 

« C’est  la  part  qui  te  revient  dans  la  place  constituant  le  ter- 
rain du  choachyte  Pnolrémenkhpiner,  notre  jn-re,  dans  le  sanc- 
tuaire d'IIermonthis,  qu’il  a reçu  en  héritage  et  qu’à  reçu  en  hé- 
ritage Baenmaut,  fils  de  Pnofrémenkhpmer,  mon  frère.  Ces  por- 
tions décrites  ci-dessus  du  terrain  de  la  double  demeure  de  vie 
d’IIarshefi  comprennent  (chacune)  trois  mesures  (et  sont  attri- 
buées) en  dehors  du  dixième  (sans  avoir  à payer  le  dixième)  du 
contrat  au  sanctuaire  d’Ainon.  Elles  forment,  dis-je  (chacune)  le 
cinquième,  c’est-à-dire  trois  mesures,  le  cinquième  eu  tont  (du 
terrain  de  13  mesures)  En  rétribution  de  leur  terrain  (du  terrain 
en  faisant  partie  qui  revient  à chacun  de  nous)  nous  avons  trans- 
mis ce  que  nous,  avons  trouvé  que  t’avait  transmis  le  choachyte 
Pnofrémenkhpmer,  notre  père. 

Ainsi  la  sœur  aînée  et  son  frère  tiennent  à bien  insister 
sur  ce  point  qu’ils  ne  font  qu'exécuter  en  cela  la  volonté  de  leur 
père.  A toutes  les  époques  du  droit  égyptien,  le  frère  aîné  xupioc 
ou,  quand  cela  fut  permis,  la  sœur  aînée  x'-on,  remplaçait  le  père 

«le  la  partie  rjui  cède  (de  même  que  dans  les  obligations  proprement 
dites,  de  celle  qui  s’engage  envers  l’autre). 

<i)  Cette  part  avait  été  probablement  délimitée  sur  le  terrain  : car 
llolepklinum  l'administre  et  en  paye  les  im|>ôts  directement  depuis  ce  jour. 
Ce  n’est  donc  point  une  part  indivise  administrée  toujours  par  l’atné 
xjpio;  et  dont  il  n’aurait  fait  que  recevoir  sa  part  de  revenus.  Cette  part 
il  la  vendit  — en  l’an  45 — toujours  séparément. 
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comme  magistral  familial  et  faisait  à sa  place  les  partages  légaux 
(|u'il  n’avait  pu  exécuter.  Il  ou  elle  recevait  aussi,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  ses  frères  et  sœurs,  les  hérédités  échéant  à sa 
branche,  et  pour  cela  il  (ou  elle)  pouvait  agir  soit  seul,  soit  en 
s’uiljoignant  |>ar  politesse  ses  frères  : nous  en  avons  de  nom- 
breux exemples  sous  les  Ptolémées  et  particulièrement  sous 
Evergèle  11  pour  les  enfants  d’IIorus.  Eséhinu  procède  donc 
à ce  point  de  vue  selon  le  mode  usité  de  tout  temps  dans  la  vallée 
du  Nil,  mais  seulement  avec  un  respect  envers  son  père  dont  il 
faut  lui  tenir  compte. 

Ajoutons  que  le  père  lui-même  n’aurait  pu  changer  la  quotité 
des  parts  égales  attribuées  à chaque  enfant  par  la  loi  égyptienne, 
ainsi  que  l’a  remarqué  depuis  longtemps  Chabas. 

Cette  attribution  aux  enfants  ne  constituait  point,  du  reste,  une 
novation  proprement  dite  entraînant  la  taxe  du  dixième,  puisque 
chaque  fils  était  mis  à la  place  de  son  père  en  qualité  A’heres  sui, 
selon  l’expression  latine,  c'est-à-dire  d'héritier  ou  de  maître 
[heves-herua)  de  ce  qui  lui  appartenait  déjà.  Mais  quand  il  y avait 
eu  saut  d’une  génération,  ces  droits  du  fils  remplaçant  le  père  cl 
du  petit-fils  remplaçant  le  fils  pouvaient  paraître  moins  clairs  au 
premier  coup  d’œil.  Il  fallait  donc  établir  la  réalité  de  la  trans- 
mission héréditaire  en  échange  de  paris  par  une  lecture  solennelle 
«les  contrats,  des  pièces  d’état  civil,  îles  actes  écrits  antérieurs, 
aussi  bien  que  des  actes  actuels,  dans  le  sanctuaire  d'où  dépen- 
dait le  domaine  dont  il  s'agissait.  Sans  cette  lecture  solennelle 
et  publique,  les  scribes  du  temple  d’.Vmon.  voyant  pour  chaque 
bien  un  autre  possesseur  que  celui  qu’ils  avaient  vu  jusqu'alors  — 
c’est  à -dire  ici  que  la  sœur  aînée  xjpia  escortée  de  son  frère  qni 
élait  peut-être  aussi  son  mari  (1)  et  qui,  dans  tous  les  cas,  avait 
longtemps  administré  et  cultivé  pratiquement  le  domaine  — se 

(1)  Les  mariages  entre  frère  et  soeur,  à l'imitation  île  relui  d'Isis  et 
d'Osiris,  étaient  d'usage  extrêmement  fréquent  en  Egypte.  I,a  comme 
nantit  du  liions  entre  le  mari  et  la  femme  venait  ainsi  joindre  ses  droits  h 
relui  que  donnait  la  naissance.  La  femme  mariée  n'était  maîtresse  que  de 
moitié  de  scs  propres.  11  était  donc  bon,  même  a ce  point  de  vue,  qu'elle 
fit  intervenir  son  mari  duns  les  partages  familiaux  faits  par  elle,  comme 
aînée  ou  icosta,  hirt. 
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seraient  crus  en  droit  d’exiger  des  nouveaux  occupants  la  taxe  de 
mutation  du  dixième  revenant  au  dieu,  maître  éminent  du  sol. 

Aussi  noire  texte  ajoute-t-il  après  avoir  parlé  du  dixième  : 

« Nous  avons  dit  à toi  ees  écrits  dans  le  temple  du  dieu  liorus 
(ou  llarshefi)  Klient  ppa  ». 

L'acte  affirme  à plusieurs  reprises  que  ce  domaine  était  placé 
sur  la  terre  sacrée  d’ilarsliefi,  c’est-à-dire  du  dieu  liorus  honoré 
eu  qualité  de  dieu  de  la  guerre  dans  le  nome  d’IIemionlhis  et  que 
nous  avons  vu  désigner  dans  les  actes  de  Tnhruku,  soit  quand  il 
s'agissait  de  son  terrain  sacré,  soit  quand  il  s’agissait  de  l'appella 
lion  sacerdotale  d’un  de  ses  prêtres,  indifféremment  sous  le  nom 
compose  d’IIarshefi,  (liorus  des  terreurs)  ou  simplement  sous  le 
nom  d’Hor  (liorus).  liorus  ou  llarshefi  était  donc  le  seigneur 
immédiat  du  terrain  de  nos  choachytes.  Mais  il  faut  bien  savoir 
— nous  l’avons  dit  déjà  — que  le  seigneur  suprême  de  qui  dé- 
pendaient tous  les  domaines  dont  il  a été  question  jusqu'ici,  (y 
compris  ceux  qui  se  trouvaient  rattachés  comme  neler  holejt  au 
-anctuaire  d’un  autre  dieu  et  qui  étaient  situés  dans  le  domaine 
d'Ilermonthis),  ce  seigneur  suzerain,  propriétaire  éminent  du 
sol,  c’était  le  dieu  Amon  de  Thèbes.  C’est  pourquoi,  dès  sa  première 
phrase,  notre  texte  a eu  soin  de  nous  l’apprendre  par  ces  mots  : 
« Nous  t’avons  fait  donation  sur  15  mesures  de  te  ire  sises  au 
sud  du  domaine  d’Amon  qui  est  à Tashenenliesra  et  dépend  du 
sanctuaire  d'Ilermonthis»,  ce  qui  ne  l’empêchait  pas  cependant 
d’ajonter  plus  loin  : « Nous  te  donnons  ces  trois  mesures  de  la 
double  demeure  de  vie  d’Harshefi  ».  C’est  pourquoi  aussi  ce 
contrat,  qui  a été  rédigé  parle  scribe  des  transmissions  d'Ilarsefi 
(comme  celui  de  l’an  19  de  Psammetiku  et  comme  au  moins  un  de 
ceux  de  Tnhraku),  et  qui  a été  aussi  lu  publiquement,  on  vient 
d’insister  là-dessus,  dans  le  temple  du  même  llarshefi  — n’en  doit 
pas  moins  être  communiqué  au  prêtre  d’Amon  et  du  roi,  devant 
examiner  en  dernier  ressort  si  la  transmission  est  juste  et 
légale. 

Voici  eu  effet  comment  se  termine  le  papyrus  de  l'an  30,  tout 
à fait  comparable  à ce  point  de  vue  avec  ceux  de  Shabaku  et  de 
Tahraku  : 
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« Nous  n’avons  plus  ces  mesures  dans  nos  mains.  Nous  ne 
pouvons  te.  les  enlever.  Nous  t'avons  donné  cela.  Aujourd’hui  par 
transmission  nous  avons  transmis  Nous  n’avons  plus  (1)  ni  à en 
donner  part  ni  à eu  rien  enlever  de  toi  depuis  ce  jour  ci-dessus. 

« Déclaration  a .été  faite  (2)  au  prophète  d'Amon,  prêtre  du  roi 
florissant,  à qui  Amon  a donné  la  puissance.  Nous  ne  pouvons 
écarter  l’écrit  ci-dessus.  Ces  mesures  ne  sont  point  à donner 
pour  fils,  fille,  frère,  sœur  (parent  maternel),  être  quelconque 
du  monde  entier.  On  fera  savoir  a tous  l’attribution  de  part  de 
ces  choses,  à maintenant  et  à toujours,  ainsi  que  celui  qui  prend 
cette  part  de  ces  choses.  Ne  pourra  point  fils  qui  viendra  invo- 
quer un  acte. quelconque  (ou  faire  une  réclamation  quelconque, 
contre  cet  écrit.  » 

Il  faut  remarquer  celte  dernière  phrase.  Elle  est  très  instruc- 
tive et  rentre  tout-à-fait  dans  le  même  ordre  d’idées  que  les 
incises  relatives  au  droit  de  mutation  du  dixième.  Un  échange  de 
biens  en  général  (et  surtout  dans  un  partage  par  parts  égales) 
n’est  point  une  aliénation  immobilière  proprement  dite.  Un  fils 
ne  peut  pas  l’attaquer  en  vertu  de  ses  droits  sur  les  biens  de  fa- 
mille ; car  un  immeuble  tient  la  place  de  l’autre  et  les  enfants 
n'ont  rien  perdu  à la  transmission  faite  par  leur  père  ou  par  leur 
aîné  xup ta;.  Le  scribe  rédacteur  de  l’acte  a donc  raison  de  cons- 
tater qu’en  cas  pareil  un  fils  ne  pourra  pas  élever  des  contesta- 
tions, qui  seraient  licites  s’il  s'agissait  d’une  transmission  d'autre 
nature,  telles  que  celles  que  permettait  déjà  le  prêtre  d’Amon, 
prêtre  du  roi,  moyennant  le  paiement  de  la  taxe  du  dixième. 
Dans  le  droit  égyptien  de  l’époque  classique,  nous  verrons  en 
effet  que  le  fils,  se  voyant  lésé,  pouvait  à sa  majorité  attaquer 
et  faire  annuler  certaines  aliénations  faites  par  son  père  à son 
détriment. 

#1)  (Test  la  hirt  qui  parle.  Aussi  ne  fait  elle  pas  mention  d'une  interven- 
tion possible  de  hir  ou  de  hirt  (Voir  plus  haut). 

(2i  Mol  a mol  : < Ils  ont  dit  au  prophète  » etc.  Toujours  en  cas  pareil 
cette  affirmation  est  donnée  pnr  le  scribe  rédacteur  à la  3'  personne  : « Il 
n dit  » si  le  contractant  est  un  homme  ; < Elle  n dit  > si  c'est  une  femme  ; 
« Ils  ont  dit  > s'il  s'agit  de  plusieurs. 
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Eu  qualité  d'acte  authentique,  celui-ci  porte  immédiatement 
après  sa  terminaison  et  sans  aucun  blanc  l'indication  de  son  ré- 
dacteur officiel — ici  le  scribe  du  temple  d’Horus  qui  avait  déjà 
rédigé  celui  de  l'an  lit  — précédée  des  mots  : « par  l’écriture  (lu 
rédaction)  de...  » Généralement,  au  contraire,  les  paragraphes 
séparés  qui  renferment  les  résumés  analytiques  faits  par  les  té- 
moins commencent  par  les  mots  « do  la  main  de  » suivis  îles 
noms  et  titres  du  témoin  en  question. 

Dans  le  contrat  qui  nous  occupe,  comme  dans  tous  les  actes  de 
transmission  proprement  dits,  la  phrase  que  les  témoins  choisis- 
sent pour  ces  résumés  analytiques  est  celle  qui  débute  par  les 
mots  : « Nous  te  transmettons  » ; mais  ici  ces  résumés  avaient  paru 
difficiles  à faire.  Même  ceux  qui  étaient  les  plus  longs  semblaient 
encore  incomplets  à cause  de  toutes  les  circonstances  et  de  toutes 
les  complications  de  cette  affaire.  C'est  pourquoi  le  troisième  té- 
moin, après  l'extrait  suivant  : « Nous  te  transmettons  trois  me- 
sures de  la  double  maison  de  vie  d'Harshefi  sur  les  1» mesures  qui 
dépendent  du  domaine  qui  est  au  sud  du  domaine  d’Amons  dans 
le  sanctuaire  d’Hcrmonthis  à Tushennhesra.  En  rétribution  nous 
te  l'avons  transmis  dans  la  place  qui  forme  le  terrain  du  ’choa- 
ehvte  Pnofremenkhpmer,  notre  père,  terre  qu’il  a reçue  et  qu’à 
reçue  Baenmaut,  fils  de  Pnofremenkhpmer,  mou  frère  » ajoute, 
ne  se  trouvant  pas  satisfait  de  son  œuvre  : « et  le  reste  de  l’écrit 
plus  haut».  Puis  il  date:  «An  30,  inésoré  o,  du  roi  Psarnmé- 
tiku  ». 

Après  le  huitième  témoin  viennent  deux  paragraphes,  qui,  nous 
le  constaterons  par  la  comparaison  de  l’acte  de  l’an  io,  ne  se 
rapportent  pas  à de  simples  déclarations  de  u?oi,  mais  bien  à 
des  attestations  analogues  à celles  que  donnaient  en  droit  ptolé- 
muïque  le  trape/.ite  et  l’antigrapheus,  à des  enregistrements  en 
un  mot. 

Celui  qui  correspond  au  trape/.ite  est  un  « receveur  des  tributs 
prêtre  de  Mont  » nommé  Pnekht.  C’est  lui  qui  aurait  eu  à rece- 
voir la  taxe  du  dixième  dans  les  dépendances  du  sanctuaire 
d'IIcrmonthis,  dédié  principalement  au  dieu  Mont  dont  il  était  le 
prêtre  et  subsidiairement  au  dieu  Harshefi  dont  le  scribe  avait 
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rédigé  l'acte.  Aussi  u-t-il  grand  soin  de  constater  que  col  acte  est 
fait  « en  dehors  du  dixième  des  contrats  pour  le  temple d'Amon  », 
seigneur  suzerain,  en  d'autres  termes  qu’il  était  exempt  de  cette 
taxe. 

C’est  ce  même  l’nekht,  portant  alors  le  titre  plus  développé  de 
« receveur  des  tributs  sur  les  transmissions  » que  nous  voyons 
donner  quittance  à celui-là  même  qui  vient  d’acquérir  ce  terrain 
en  l'an  80,  c’est-à-dire  à llotepklinuiu,  fils  de  Pnofremcukli, 
dans  de  nombreux  reçus  relatifs  cette  fois  à l'impôt  annuel  de  ce 
seigneur  éminent,  reçus  datés  des  années  30,  31,  34.  33,  38,  30, 
37, 38,  41  et  42. 

Je  citerai  seulement  pour  exemple  celui  de  l’an  31  : 

« L’impôt  (l'apport)  du  gardien  du  temple  d’Amon  llotepklinuiu, 
fils  de  Pnofreuienkli  remis  au  préposé  du  temple  d’Amon  pour  la 
nécropole  en  l’an  31  du  roi  Psammetiku,  à qui  vie  ! santé  ! force  ! 

<(  loi  redevance  de  la  terre  qui  est  en  part  pour  toi,  terre  dé- 
tendant de  celle  des  enfants  du  clioachyte  Pnofreinenkhpmer, 
ayant  été  en  part  héréditaire  dans  la  place  du  bien  qu’ils  avaient 
acquis  héréditairement  et  qu’avait  ainsi  acquis  (leur  père)  de  Dji, 
le  clioachyte,  lequel  le  donna  eu  l'an  U.  11  a donné  au  temple 
d'Ainon  : un  kati  (un  didrachmc)  en  la  main  du  receveur  des 
tributs  sur  les  transmissions  sous  signe  : 

« Par  l’écriture  du  receveur  des  tributs  sur  les  transmissions 
Pnekht. 

« En  témoignage  Xckhtmout,  le  vérificateur,  fils  de  Xckhtmont  ». 

Ce  vérificateur  ou  antigrapheus  n’est  pas  celui  quia  signé 
après  le  receveur  des  tributs  ou  traspé/.ite  Pnekht  au  bas  de  l’acte 
de  l’an  30. 

Eu  l’an  48,  quinze  ans  après  cet  acte  de  l'an  30  qui  avait  donné 
la  possession  foncière  à Hotcpkhnum  et  trois  ans  après  le  dernier 
reçu  d'impôts  annuels  versés  à ce  titre  que  nous  possédions  et 
qui  est  encore  délivré  personnellement  à cet  individu,  le  même 
cinquième  d'un  terrain  de  13  mesures,  concession  du  domaine 
sacré,  était  l’objet  d'une  nouvelle  transmission. 

Le  fils  d'IIotepkhnuin  l’avait  eu  de  son  père  ; peut-être  en 
succession  directe  lors  de  sa  mort;  peut-être  par  une  de  ces 
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avances  d’hoirie,  nu  de  ce»  désinvestissements  volontaires  entre 
vifs  que  les  pères  égyptiens  aimaient  toujours  à faire  au  profit 
de  leurs  enfants  et  que  nous  constaterons  si  souvent  dans  les  do- 
cuments relatifs  à cette  région  de  la  Thébaïde  ; — dans  tous  les  cas 
en  qualité  d’héritier  sien,  sans  avoir  il  payer  le  droit  de  mutation 
et  sans  avoir  à invoquer  ponr  sa  possession  un  acte  authentique 
«le  date  certaine. 

K pi,  le  fils  d’Hotepkhnum,  portait  comme  son  père  le  titre  de 
gardien  du  temple  d'Ainon  et  on  ne  voit  pas  bien  comment  il 
pouvait  être  de  la  même  famille  que  Pnekhtosor,  personnage  im- 
portant, prophète  d’Ainon,  etc.,  auquel  il  s’adresse. 

11  lui  parle  pourtant  comme  s’il  s’agissait  de  constater  et  d’au- 
thentifier les  résultats  d'uu  nouveau  partage  familial  effectué  préa- 
lablement. 

« Je  te  fais  donation,  dit-il,  sur  le  terrain  île  lo  mesures,  etc. 
("est  la  part  qui  sera  pour  toi.  » 

Nous  avons  déjà  vu  dans  l’acte  de  l’an  30  — échange  de  biens 
héréditaires  entre  proches  parents  — insister  sur  ce  mot  « part  » à 
plusieurs  reprises.  « Ce  sera  ta  part  » y est-il  dit  et  répété.  Le  mot 
est  parfaitement  à sa  place,  puisque  l’échange  est  relatif  à des  parts 
d'un  même  terrain  que  les  cohéritiers  se  livrent  les  uns  aux  autres 
dans  la  propriété  commune  et  pour  faire  cesser  l’indivision. 

En  est-il  de  même  ici  ? 

La  chose  est  difficile  à admettre.  Aucun  lieu  de  parenté 
ne  parait  alors  probable  et  l’autre  condition  [Risée  par  lu  loi  de 
Shabaku  à de  semblables  transmissions  intra  familiales,  c’est-à- 
dire  celle  d'un  échange  eu  nature,  d’un  terrain  détenu  par  une 
branche  contre  un  autre  terrain  détenu  par  une  autre  branche, 
cette  condition,  dis-je,  semble  être  elle  aussi  bien  douteuse. 
Dans  notre  acte  de  l'an  iü,  les  formules  sont,  il  est  vrai,  encore  un 
peu  celles  de  l’échange,  mais  sans  qu'aucun  immeuble  soit  désigné 
comme  étant  donné  par  le  prophète  qui  reçoit  l’autre  immeuble. 

11  s'agissait  donc  très  probablement  d’une  véritable  aliénation, 
entrée  dans  les  mœurs,  puisque  les  représentants  du  seigneur 
suzerain,  les  prêtres  d’Ainon,  faisaient  percevoir  à cette  occasion 
un  droit  du  dixième,  mais  qui  conservait  encore  les  formes  de  la 
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transmission  immobilière  vraiment  légale,  de  l'échange  de  por- 
tions dans  les  biens  héréditaires,  soit  par  partages  directs,  soit 
par  remaniements  des  partages  familiaux. 

Nous  aurons  du  res  le  de  ce  fait  de  l'aliénation  en  dehors  de  la 
famille  opéré  en  l’an  45  une  preuve  directe  dans  la  rédaction 
même  de  l’acte  consécutif  de  l'an  47  rédigé  par  les  acheteurs  ac- 
tuels et  qui  se  vantent  d’avoir  fait  sortir  ce  fonds  des  mains  des 
choachytes  — considérés  par  eux  comme  des  villnins  — pour  le 
transformer  en  un  bien  seigneurial. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements  et  bornons-nous  à 
étudier  maintenant  notre  contrat  de  l’an  4ii. 

Le  protocole  est  celui  des  actes  authentiques  : 

<*  L'an  45,  tybi  3,  du  roi  Psaimnétiku,  à lui  vie  ! santé  ! force  ! » 
Les  mots  : a En  ce  jour  » précèdent  l’indication  des  parties: 

« En  ce  jour  le  gardien  du  temple  d’Ainon  Epi,  fils  d’Hotep- 
klinum,  dit  au  prophète  d’Ainon,  hexka  (1)  de  llesra  (Osiris) 
Puckhtosor,  fils  de  Kheperaincn  : » 

La  première  phrase  contient  le  verbe  « faire  donation,  donner  » 
et  elle  indique  en  bloc  quel  est  le  domaine  sur  lequel  porte  celte 
donation  : 

« Je  te  fais  donation  sur  les  lii  mesures  de  terrain  du  sanc- 
tuaire au  sud  de  la  terre  du  domaine  du  temple  d'Amon  à Tas- 
lien  (2),  terre  du  sanctuaire  d’Ilermonthis,  dans  le  sanctuaire, 
pour  la  part  qui  sera  à toi  ! » 

Immédiatement  après  cette  désignation  du  domaine,  l’auteur 
de  l’acte  rappelle  les  titres  eu  vertu  desquels  il  en  dispose. 

« Cela  m’a  été  apporté  par  llotcpkhnuin.  fils  de  Pnofremenkh, 
en  apport  de  fils.  Mon  père  l’avait  reçu  des  mains  de  la  femme 
Eséhinu,  fille  du  choachyte  Pnofrémenkhpmer,  et  de  Nofré- 
mcnkhpmer,  le choachvte,  son  frère,  en  l’an  30,  mésoré  G (sic) 

(1)  Pour  ce  titre,  qu’on  trouve  également  duns  Parte  de  l’an  47,  voir  la 
stèle  1270  de  PAbydos  de  Mariette  et  la  stèle  8020  «lu  Louvre.  Voir  aussi 
le  dictionnaire  g«'*ograpl»ique  de  Ilrugscli.  p.  1375,  au  sujet  «lu  hetha 
ou  h ahos  représentant  le  grand  prêtre  d’Abydos  d'après  les  listes  offi- 
cielles. 

<2j  Le  nom  est  donné  en  l'un  45  sous  une  forme  npneopée.  Nous  le  re- 
trouverons en  entier  dans  l'acte  de  l’an  i7. 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  UES  BIENS 


:tm 


du  roi  l'summétiku  — à lui  vie  ! santé  ! force  ! — dans  la  place 
formant  le  terrain  du  clioachyte  Pnofrémenkhpmer,  leur  père,  sis 
dans  le  territoire  du  sanctuaire  d'Hermontliis,  qu'ils  avaient  reçu 
et  qu'avait  reçu  Bamnaut,  fils  de  Pnofremenkhpmer,  le  choa- 
chyte,  leur  frère,  au  dehors  (par  suite  d'une  aliénation)  ». 

Dans  la  seconde  partie  du  corps  de  l'acte,  où  le  verbe  « trans- 
mettre » remplace  le  verbe  « donner  »,  se  trouvent,  comme  c’est 
la  règle,  toutes  les  indications  restrictives  montrant  que  le  do- 
maine familial  sur  lequel  porte  la  donation  n'est  pas  trunsinis  en 
entier,  mais  en  ce  qui  concerne  la  part,  alors  soigneusement  spé- 
cifiée, que  possède  l’auteur  de  l'acte. 

«Aujourd'hui  par  transmission  je  le  transmets  ces  choses:  à 
savoir  le  cinquième  du  terrain  rie  la  double  demeure  de  vie 
d'Harshefi  (reçu)  en  rétribution  (pour  échange)  de  leur  terrain 
(du  terrain  qui  leur  revenait  à eux-mômes),  eu  dehors  du  (sans 
avoir  à payer  le)  dixième  du  contrat  pour  le  sanctuaire  d’Ainon  ; 
car  le  terrain  donné  est  le  cinquième  de  leur  terre  (de  la  terre 
dont  ils  avaient  l'administration  par  suite  des  droits  de  l'ainé 
xuptof). 

«Je  t’ai  donné  leurs  titres  (1)  qui  furent  à mon  père,  lequel  a reçu 
cette  terre  de  leurs  mains.  C’est  le  terrain  de  Dji  (II)  le  clioachyte 

(1)  Le  mot  « litre  » est  ici  herit , le  mot  meme  que  nous  avons  commenté 
plus  haut  et  qui  désignait  le  registre  royal  formant  cadastre  et  portant 
toutes  les  indications  relatives  aux  divers  terrains,  avec  les  noms  île  leurs 
possesseurs.  Avant  le  code  de  Bocchoris,  la  herit  royale  était  le  seul  titre 
foncier  et  tous  les  autres  titres  imaginés  depuis  devaient  être  conformes  à 
celui-là,  car  les  novations  héréditaires  et  autres  y étaient  soigneusement 
inscrites.  La  herit  nivale  était  mémo  plus  complète  que  les  contrats  sur  les 
plans  cadastraux,  les  limites  des  parts,  etc.,  — toutes  choses  que  nos  actes 
omettent  en  sc  référant  au  document  officiel.  Nous  ne  savons  ainsi  si  la 
part  d’IIotephknum,  administrée  par  lui  depuis  l’an  30,  était  au  nord,  au 
sud,  à l’est  ou  h l’ouest  de  la  part  de  Eséhinu  ou  de  son  frère  : et  cependant 
ce  n’était  pas  seulement  un  « usage  de  part  » indivise,  mais  un  « usage  de 
terre  * divisée  qu’il  possédait  et  que  vendit  son  fils  en  l’an  43  à un  per- 
sonnage complètement  étranger  à sa  famille  et  ne  pouvant,  dès  lors,  de- 
mander des  comptes  il  l’ainé  xop’.oç  de  la  gens  du  vendeur,  dont  les 
intérêts  étaient  absolument  distincts  des  siens. 

En  ce  qui  concerne  le  mot  herit  désignant  tous  les  titres  fonciers,  voir 
encore  l’acte  de  l’an  17. 
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qui  ('‘changea  ces  mesures.  C’est  le  terrain  du  gardien,  lequel  ter- 
rain fut  celui  que  la  femme  Amenmathor,  fille  de  Dji  (1"')  1e  choa- 
chyte,  avait  reçu  du  gardien  en  ajqtort  d’amour, 

• J’ai  donné  (tu)  ces  ehoses  les  aliénant  de  moi  { ehol ).  Au- 
jourd’hui en  transmission  j’ai  transmis.  Je  n’ai  plus  à en  donner 
part  ou  à en  enlever  (rien  depuis  le  jour  ci-dessus)  Grande,  (solen- 
nelle) est  la  teneur  de  cet  acte. 

Après  cette  seconde  partie.  — qui  est  toujours  la  plus  impor- 
tante du  corps  de  l'acte,  à laquelle  les  témoins  se  réfèrent  sur- 
tout dans  leurs  extraits,  mais  qui,  dans  ce  papyrus,  est  encore 
plus  développée  que  d'ordinaire  — vient  la  constatation  de  la  ré- 
ception du  terrain  par  le  prophète  d’Amon  auquel  on  l’attribue. 
La  formule  en  est  presque  identique  à celle  que  nous  avons  vue 
dans  l’acte  de  l’an  30.  Commençant  par  un  verbe  à la  première 
personne,  elle  se  termine  comme  un  procès-verbal  impersonnel  : 

« J'ai  donné  oes  ehoses.  lleçois  ce  terrain  de  la  double  demeure 
de  vie  d'IIarsefi.  Un  cinquième  (c’est-à-dire  3 mesures)  est  ce  qu’a 
reçu  en  mains  le  prophète  d’Ainon,  prêtre  heskn  de  llesra  (Osiris) 
Pnekhtosor,  fils  de  Klieperamen  (ee  qu’il  a reçu)  du  gardien  du 
temple  d’Ainon  Epi,  fils  d’Ifotepklmum  (ee  qn’il  a reçu)  sur  le 
terrain  de  Ifi  mesures,  terrain  de  sanctuaire,  sis  au  sud  du  terri- 
toire du  temple  d’Amon  à Taslien,  territoire  du  sanctuaire  d’Her- 
monthis,  dans  le  sanctuaire. 

Après  cela,  le  fils  d’IIolcpkhnum  reprend  en  ces  termes: 

« C’est  la  part  qui  te  revient.  Ce  bien  avait  été  à la  femme  Ese- 
liinu.  fille  du  choacliyte  l'rofrémenklipmeretde  Xofrémenkhpiner, 
le  choacliyte  son  frère  qui  l'avaient  eu  en  héritage  et  Holepkbnum 
reçut  cela  de  leurs  uinins  eu  l’an  30  mésoré  <i  du  roi  Psaimoetiku 
— à lui  vie  ! santé  ! force  ! — en  dehors  du  (sans  avoir  à payer 
le)  dixième  du  contrat  au  sanctuaire  d’Amou.  « La  terre  qui  est 
donnée  ici  est  le  cinquième  de  leur  terre  (de  la  terre  dont  l amée 
xupi*  et  son  frère  avaient  eu  l'administration).  11  n’y  a point  à en 
donner  de  parts  ou  à en  enlever  quoi  que  ce  soit  depuis  le  jour 
ci-dessus.  On  a fait  sa  dédaraliou  au  prêtre  d’Amon,  prêtre  du 
roi  florissant  à qui  Amon  a donné  la  puissance.  On  ne  peut 
écarter  l’écrit  ci-dessus  que  j'ai  prononcé.  Il  n'y  a plus  à donner 
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par  fils,  fille,  frère,  sæur,  qui  que  ce  soit  du  monde  entier.  Ils 
connaîtront  tous  ce  partage  à jamais,  ainsi  que  tout  le  monde  ; et 
il  subsistera  sans  qu'on  puisse  attaquer  cet  écrit.  » 

Ainsi,  jusqu'au  bout,  les  formules  semblaient  se  rapporter  à un 
partage  familial  avec  échange  de  parts  entre  cohéritiers.  Mais  le 
ternie  indiquant  nettement  cet  échange,  le  terme  « remettre  en 
rétribution  » ( loobe ),  ne  se  rencontre  i«is  dans  eet  acte.  On  n’y 
trouve  non  plus  aucune  indication  sur  ce  qui  avait  pu  motiver 
une  transmission  compensatrice.  D’ailleurs,  nous  l’avons  dit,  en- 
tre le  prophète  Nekhtosor  et  de  simples  pustophores,  gardiens  de 
la  demeure  d’Amon,  la  différence  de  condition  sociale  était  si 
grande  qu’il  parait  bien  difficile  d’admettre  qu’ils  aient  été 
parents. 

Il  semble  donc  que  nous  ayons  affaire,  je  le  répète,  à une  alié- 
nation déguisée  révélant  les  formes  des  seules  transmissions  qui 
soient  encore  complètement  légales,  analysée  par  les  témoins, 
comme  ees  transmissions  familiales,  par  un  extrait  de  la  phrase, 
commençant  par  les  mots  « je  te  transmets  (t),  « mais  motivée  en 
réalité  par  le  paiement  du  prix  de  la  prétendue  jiart. 

Ces  attestations  de  témoins,  qui  suivent  immédiatement  dans 
autant  de  paragraphes  séparés  la  signature  que  le  notaire  ou 
scribe  des  transmissions  du  temple  d’Harshefi  (2)  avait  jointe  au 
corps  même  de  l’acte,  soulèvent  pour  nous  une  question  assez  in- 
téressante. 

On  a remarqué  que  dans  le  corps  de  l’acte,  dans  les  dernières 
formules  même  que  nous  venons  de.  reproduire,  il  est  question 

il  ) A la  différence  de  ce  qui  s’était  passé  eu  l'an  30  (ainsi  que  sous 
Shabaku  ci  Tahraku)  ces  résumés  de  témoins  ne  visent  pus  seulement  le 
second  paragraphe  de  racle  relatif  à la  transmission  des  ;!  mesures  ou  du 
5*  du  terrain,  mais  aussi  auparavant  le  1er  paragraphe  relatif  à la  donation 
faite  sur  les  15  mesures  dont  ces  3 mesures  étaient  extrailes.  II  faut  noter 
en  effet  qu'eu  l'an  45,  on  n'avait  plus  affaire  hune  transmission  intra  familiale 
ordinaire,  mais  hune  véritable  aliénation  séparant  h jamais  les  3 mesures 
des  15  et  cette  part  des  autres  parts  restant  pour  lu  famille  originelle.  Les 
plu  grauds  détails  et  les  développements  les  plus  circonstanciés  étaient  donc 
utiles. 

2)  Ce  n’étnit  plus  le  même  que  celui  qui  a rédigé  |es  actes  de  l'an  f'J  et 
de  l'an  30, 
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du  droit  du  dixième  dont  avait  été  exempte  la  transmission  in— 
tra-familiale  faite  en  l'an  .'{O  par  Eséchinu  et  son  frère  en  faveur 
d'Kotcpklmum,  le  père  de  celui  cpii  aliène  en  l’an  45.  Mais  à pro- 
pos de  cette  aliénation  de  l’an  45  nulle  part  le  notaire  n'avait 
dit  (comme  soit  dans  ce  contrat  de  l'an  30,  soit  dans  le  rapport 
qu'on  en  faisait  15  ans  plus  tard)  qu'elle  avait  été  faite  « en 
dehors  du  dixième  »,  droit  que  l’nekhtosor,  n’appartenant  pas 
à la  famille,  avait  peut-être  à payer  en  qualité  de  taxe  de  mutation, 
si  son  confrère  le  prophète  d' Aïnou  et  du  roi  ne  lui  en  faisait 
pas  remise. 

Cette  dernière  solution,  celle  d’une  remise,  avait  paru  à quel- 
ques-uns des  témoins  la  plus  probable  et  ils  n’hésitèrent  pas  à 
l’inscrire  en  conséquence  dans  la  rédaction  de  leurs  résumés  en 
faisant  dire  aux  cédants  : « en  transmission  nous  l'avons  transmis 
— en  dehors  du  dixième  du  contrat  au  temple  d’Ainon  — le  cin- 
quième de  ce  terrain  (de  15  mesures)  ». 

Tel  ne  fut  pourtant  pas  l’avis  de  l'administration  des  finances. 

Eu  effet,  après  l'attestation  du  dernier  témoin  viennent  deux  pa- 
ragraphes séparés  par  un  large  blanc  des  dites  attestations  et  qui 
se  rapportent,  comme  les  deux  paragraphes  finaux  du  papyrus  de 
l’an  30,  à l’intervention  du  receveur  des  tributs,  analogue  au 
trapézite  ptolémaïque,  et  à celle  des  contrôleur  ou  antigrapheus. 
Or,  cette  intervention  n'aboutit  pas,  de  même  qu'en  l’an  30  à une 
exemption,  mais  bien  à la  réclamation  et  au  paiement  du  droit 
de  mutation.  Celle  du  trapezite  est,  par  exemple,  ainsi  conçue  : 

« Par  l’écriture  du  prophète  de  Montnebuas,  receveur  du  tribut 
sur  les  transmissions,  Pneklit  (celui-là  même  qui  a délivré  à llo- 
tcpkhnum  ses  divers  reçus  de  l'impôt  annuel,  témoignant  à l’acte 
du  gardien  du  temple  d'Amon  Epi,  fils  d’Hotepkhnum,  fils  de 
Pnofrémenkh,  qui  dit  au  heska  de  Hesra  (Osiris)  Pnekhtosor,  fils 
de  Khepcramen  : je  l'ai  fait  donation  sur  les  15  mesures  au  sud  du 
domaine  d’Amon  à Tashen,  pour  la  part  qui  te  revient  de  ce  qui  a 
été  à mon  père  et  de  ce  qui  a été  aux  enfants  du  ehoachyte  Pno- 
frcmenkhpmer.  Ce  qui  a été  à eux,  ce  qui  a été  à mon  père,  je  te 
le  transmets,  c’est-à-dire  le  cinquième  du  terrain  de  la  double 
demeure  de  vie  d'Harsefi. 
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Puis,  uprès  cet  extrait  de  l'aele,  il  ajoute  ; 

<■  Le  dixième  dû  au  sanctuaire  |iour  le  terrain  de  donation  for- 
mant le  cinquième  du  total  a été  soldé  pour  cette  transmission. 
An  45,  6 parlions  du  roi  Psamméliku  — û qui  vie,  santé, 
force  ! 

Le  contrôleur  Xeklilmont  — le  même  que  nous  avons  vu  figu- 
rer à côté  de  Pneklit  en  l’un  30  et  qui  cette  fois  porte  très  expres- 
sément son  titre  de  vérificateur  ou  anligrapheus  — ne  fil  que  con- 
firmer et  attester  ce  qui  avait  été  décidé  par  son  collègue  le 
receveur  ou  trapézite. 

.Nous  verrons  que,  dans  l'acte  suivant  (de  l’an  47)  relatif  aux 
mêmes  biens,  les  prophètes,  ou  fils  de  prophètes,  dont  le  père  es! 
ici  acquéreur,  écrivant  eux-mêmes  leur  acte  et  lui  donnant  par 
leur  caractère  sacré  une  authenticité  cl  une  solennité  d’une  na- 
ture spéciale,  n'ont  pas  cru  devoir  le  faire  enregistrer  par  le  tra- 
pézile  et  par  l’nntigraphcus,  pas  plus  qu'ils  n’ont  cru  devoir,  du 
reste,  le  faire  analyser  par  de  nombreux  témoins  étrangers  à la 
famille.  Tout  ceci  était  sans  doute  rendu  inutile  par  les  privilèges 
de  leur  caste  qui  leur  permettaient  en  outre  de  prononcer  les 
anathèmes  solennels  dont  nous  avons  parlé  précédemment,  ce  que 
les  villains  ne  pouvaient  faire. 

Du  moment  «pie  les  ehoachytes  ou  gardiens  «le  la  nécropole 
leur  avaient  cédé  (en  partie)  leur  terre,  cette  terre  — ou  du  moins 
cette  partie  — n’était  plus  en  effet  eu  tenaucc  mais  en  seigneurie, 
ainsi  que  le  prouvent  les  termes  mêmes  de  l’acte  de  l'an  47  dans 
lequel  ils  disent  : 

« .Vous  t'investissons  du  titre  de  hek,  seigneur  ayant  le  domi- 
nium,  la  seigneurie,  la  principauté  sur  les  mesures  de  terre,  etc.  « 

Et  plus  loin  : 

« En  constitution  nous  te  transmettons  cela  comme  domaine 
sorti  des  mains  de  ehoachytes,  nous,  les  fils  de  son  seigneur  — fils 
aetant  de  leurs  propres  mains. 


« Jamais  être  quelconque  du  monde  entier  ne  pourra,  pour 
l'usage  de  ces  choses,  de  ce  qui  est  à toi.  les  écarter  de  toi. 
Celui  qui  les  constituera  pour  quiconque  (en  disposerait  pour 
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quiconque),  c'est  Ainonra,  ce  dieu,  qui  le  prendra  pour  l’écarter  ; 
et  celui  qui  viendra  en  détourner  les  produits,  c'est  Amonra,  ce 
dieu,  la  joie  des  habitants  de  Sckhem,  qui  l'enlèvera  pour  l'ex- 
pulser ». 

Ce  sont  là  formules  de  prophètes,  bien  différentes  des  formules 
employées  quand  il  s'agissait  de  rlioachytes.  Le  prêtre  d' Aïnou, 
prêtre  du  roi,  intervient  bien  dans  les  deux  cas.  Mais  ici  c'est  un 
des  cédants  qui  rédige  l'acte,  et,  l'écrivant  de  sa  main,  sans  l'in- 
tervention d'aucun  notaire,  il  y relate,  en  s'exprimant  à la  première 
personne,  la  communication  qu'il  lui  a fallu  faire  à son  collègue, 
le  prêtre  représentant  de  la  puissance  suprême. 

On  le  voit,  lorsque  les  témoins  de  l’an  45  avaient  jxmsé  que 
les  acquéreurs,  en  qualité  de  prophètes,  devaient  être  exemptés  de 
là  taxe  de  transmission  du  dixième,  ils  ne  se  trompaient  que  lé- 
gèrement sur  l’étendue  de  leurs  droits.  l)e  prophète  à prophète 
on  ne  payait  sans  doute  pas  le  dixième  ; mais  il  était  exigible 
pour  faire  sortir  un  bien  des  mains  des  rlioachytes,  c’est-à-dire  de 
ces  villains  autrefois  taiUnblcs  et  corvéables  à merci  et  qui,  dé- 
livrés par  Bocchoris,  n’en  étaient  pas  moins,  sous  les  Ethiopiens, 
des  contribuables  meilleurs  au  point  de  vue  financier  que  les 
nobles  (1). 

Dans  tous  les  cas,  si,  pour  une  aliénation  proprement  dite,  les 
prêtres,  non  exemptés  par  grâce  spéciale,  payaient  quelquefois  le 

(1)  On  se  rappelle  qu'en  France  sous  l’ancien  régime  les  nobles  étaient 
délivrés  des  impôts  que  payaient  les  villains  pour  des  propriétés  analogues. 
Je  ne  crois  pas  qu’il  eu  était  tout  à fait  de  même  en  Egypte  à l’époque 
éthiopienne.  Mais  il  y avait  peut-être  quelque  chose  de  cela. 

Des  différences  encore  plus  sensibles  existent,  du  reste,  pour  le  régime  des 
terres,  en  Algérie,  jusque  sous  notre  domination  républicaine  actuelle.  Nous 
avons,  il  est  vrai,  supprimé  les  grandes  familles  nobles  «les  Arabes  qui  di  - 
rigeaient  les  domaines  cultivés  en  commun  par  les  paysans.  Les  nobles  ont 
été  remplacés  par  «les  scheik  a notre  nomination  et  qui  pressurent  les  in- 
digènes plus  encore  quo  les  anciens  nobles.  Mais  ceux-ci  ont  pratique- 
ment pour  suc«*esseurs,  dans  leurs  priviK*ges  cxborbitants,  les  Européens 
auxquels  on  a même  «*oncédé  le  droit  d’nrheter  et  de  |»osséder  îi  litre  privé 
ces  terres  de  douars  que  les  Arabes  possèdent  en  commun.  Le  pire  de  tout 
cela,  c’est  que  les  Juifs  indigènes  ont  trouvé,  moyen  de  se  foire  assimiler 
<ous  «*c  rapport  aux  Européens.  Cesl  la  plaie  «b»  l’Algérie  actuelle,  ou  l a 
montré  récemment  à la  Chambre. 
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dixième,  le  reçu  devait  en  être  fait  à part  ; car  un  semblable  reçu 
n'ajoutait  rien  à l'authenticité  d’un  contrat  qu'ils  avaient  daigné 
écrire  eux-mèmes  (1). 

Mais  il  est  temps  d’en  venir  maintenant  il  l'examen  juridique 
détaillé  de  notre  papyrus  de  l’an  47. 

Cet  acte,  postérieur  de  deux  ans  à celui  par  lequel  le  prophète 
l’nekhtosor,  fils  de  Kheperuuien,  avait  été  mis  en  possession  de 
l'héritage  du  rhoachytc  llotcpkhnum,  contient  en  lui  même  de 
sérieuses  difficultés  ou  plutôt  fait  se  poser  des  questions  très  dé- 
licates. 

On  peut  se  demander  en  effet  si,  une  fois  introduite,  l’idée 
d'aliénation  ne  s’était  pas  appliquée  à des  droits  nus,  tels  que  les 
droits  qu'en  vertu  de  la  loi,  les  enfants  pourraient  invoquer  en- 
vers et  contre  tous  sur  les  biens  de  leur  père. 

La  vente  actuelle  d'hérédité  future  pouvait  sembler  alors  ne  pas 
s’écarter  plus  de  la  règle  d’après  laquelle  les  biens  devaient  rester 
dans  la  famille  que  l’aliénation  immédiate  mais  à prix  d’argent, 
de  ces  biens.  Les  droits  des  fils  n’étaient  pas  moins  grands  sur 
l’hérédité  que  les  droits  du  ]tère.  La  différence  ne  portait  que  sur 
l’exercice  de  ces  droits.  Les  enfants  ne  jouissaient  pas  encore,  il 
est  vrai  ; mais  ils  devaient  jouir.  D’après  le  système  de  la  loi, 
celui  des  transmissions  exclusivement  héréditaires  et  basés  sur 
les  droits  du  sang,  à côté  du  père  usufruitier,  les  cillants  étaient 
constitués  d'ores  et  déjà  nu-propriétaires. 

Chez  nous  même  on  permet  aux  nu-propriétaires  de  vendre 
leurs  droits  du  vivant  de  l’usufruitier.  Ut  si  nous  avons  interdit  la 
vente  des  successions  futures,  c’est  cpie  chez  nous  ces  successions 
sont  aléatoires  par  excellence,  puisque  chacun,  de  son  vivant,  peut 
toujours  aliéner  scs  biens  et  |«r  conséquent  priver  jusqu'aux  hé- 
ritiers réservataires. 

Chez  les  Egyptiens,  au  contraire,  il  était  d'abord  interdit  d'alié- 
ner jamais  les  immeubles  qui  formaient  des  biens  de  famille  île 
manière  à en  dépouiller  cette  famille  considérée  en  blo<-.  Chacun 

(t)  Sous  les  Ptolémées  même,  le  reçu  relatif  oti  droit  rie  mutation  était  écrit 
a part  à Memphis,  tandis  qu'à  Tliébes  l’acte  d'aliénation  devait  le  porter. 
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avait  donc  pour  sa  part  quelque  chose  des  biens  de  tous  : soit  en 
mains,  soit  à recevoir. 

Et  quand  on  en  lut  arrivé  à délaisser  la  vieille  règle  quand  la 
vente  fut  pleinement  licite,  il  resta  encore  dans  les  mœurs  quelque 
chose  de  cet  ancien  droit.  D’ailleurs,  il  faut  bien  le  savoir,  quand 
oa  admit  que  les  immeubles  pouvaient  sortir  de  la  famille  d’une 
façon  définitive,  on  le  fit  parce  qu’on  admettait  en  même  temps, 
suivant  un  principe  chaldéen,  que  la  même  valeur  en  argent  en 
tenait  absolument  la  place  dans  la  fortune  du  vendeur. 

La  vente  s'établit  en  Egypte  sous  l’influence  du  droit  des  gens  ; 
mais  en  l’acceptant  on  ne  prétendait  pas  porter  atteinte  au  vieux 
principe  de  co-propriété  familiale  et  au  droit  sacré  des  enfants, 
(l'est  pourquoi  les  enfants  furent  toujours  admis  à attaquer  une 
aliénation  qu’ils  pouvaient  regarder  comme  une  vente  fictive, 
comme  une  donation  déguisée.  Pour  leur  enlever  à jamais  ce 
droit,  il  fallait  les  faire  coopérer  à cette  vente  par  une  adhésion 
surajoutée. 

Mais  ils  pouvaient  aussi  agir  à part  dans  leur  propre  intérêt 
— même  du  vivant  du  père  — et  le  fils  aîné  (ou  par  rapport  aux 
fils)  le  frère  aîné  xjpto;,  représentant  sa  branche,  avait  été  investi, 
sous  ce  rapport,  de  droits  de  protection  assez  étendus.  En  étudiant 
dans  mon  cours  le  droit  égyptien  de  l’époque  ploléinalque,  j’ai  mon- 
tré d'assez  nombreux  exemples  de  cette  action  directe  du  fils  aîné 
xupte;,  au  nom  de  ses  frères  et  sœurs,  du  vivant  de  son  père,  lors- 
qu'il s’agissait  de  quelque  chose  pouvant  modifier  la  condition  de 
fortune  des  enfants,  mais  non  celle  du  père.  Nous  rappellerons 
seulement  l'exemple  d’Osoroer,  fils  aincd’Horus,  recevant,  du  vi- 
vant de  celui-ci,  tant  en  son  nom  qu’au  nom  de  ses  autres 
frères,  lu  renonciation  de  Chapochrate  à sa  part  future  dans  les 
biens  de  famille  — comme  il  recevait  (I)  tant  en  son  nom  qu’au 
nom  de  ses  frères,  certains  biens  qui  tic  leur  venaient  pas  ]>ar  l'in- 
termédiaire de  leur  père  llorus  encore  vivant. 

On  pourrait  croire  qu’il  eu  est  à peu  près  de  même  dans  l’acte 
de  l’an  47  de  Psammetiku  1er. 

(1)  J'ai  déjà  cité  roi  exemple  eu  note,  plus  haut,  il  propos  île  l'acte  île 
l'an  30. 


Digitized  by  Googlé 


ÉTAT  DES  BIENS 


30!  1 

Doux  ans  après  l'investissement  opéré  en  faveur  du  prophète 
l'neklitosor,  fils  de  Kheperamcn,  nous  y voyons  la  femme  et  deux 
des  fils  de  celui-ci,  parlant  tant  en  leur  propre  nom  qu’au  nom  de 
leurs  frères  et  sœurs  nés  ou  même  à naître,  aliéner  — peut-être 
pour  l'avenir  — l'hérédité  récemment  acquise  par  le  palet- 
/ami  lias. 

Celui-ci  était— il  mort  à cette  époque  ? La  chose  est  bien  douteuse  ; 
car  ces  enfants  nous  disent  qu'ils  interviennent  en  qualité  de  fils  du 
maître  du  domaine  et  aucun  d’eux  ne  prend  encore  expressément, 
dans  le  corps  de  l'acte,  (1)  les  titres  sacerdotaux  dont  parait  in- 
vesti leur  père.  La  mère  aussi  est  nommée  avant  eux,  non  point 
comine  « leur  mère  »,  ainsi  que  cela  arrive  dans  certains  actes 
contemporains  quand  il  s'agit  d’une  veuve,  mais  comme  femme 
(actuelle)  «lu  prophète  Pnekhtosor,  détentrice  en  cette  qualité  de 
la  propriété  de  moitié  de  ses  biens,  d’après  le  régime  de  commu- 
nauté alors  en  vigueur. 

11  est  vrai  qu’on  pourrait  admettre  à la  rigueur  que  si  les  rédac- 
teurs de  l'acte  agissaient  à titre  de  fils  du  maître,  c’est  qu'ils  n’a- 
vaient (>as  été  encore  mis  en  possession  eux-mêmes  de  la  jouissance 
des  biens  du  père  mort  ah  intestat,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi, 
c’est-  à-dire  n’ayant  encore  fait  aucun  acte  de  transmission  légale. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  hypothèses,  notre  papyrus  est  des  plus 
intéressants,  et,  comme  c'est  le  seul  document  rédigé  par  la  caste 
noble  dans  les  premiers  siècles  d’application  du  code  de  Bocchoris, 
il  soulève  beaucoup  d’autres  problèmes  sur  lesquels  nous  aurons 
à insister  en  le  commentant. 

Il  débute  ainsi  : 

••  An  47,  18  phainénolh,  du  roi  Psainniétiku  — à qui  vie  ! 
santé  ! force  ! 

« En  ce  jour,  la  femme  Reru,  fille  île  Ankhamenran,  la  femme 

(I)  Le  second  (ils  seul  s’en  pure  dans  la  souscription  au  lias  du  contrat. 
Mais  on  peut  douter  légitimement  qu’il  ait  eu  droit  de  le  faire,  puisque, 
dans  l'original  de  la  transmission  déjà  signée  par  son  frère  qui  avait  été 
soumis**  au  prêtre  d’Amon  et  du  roi,  il  n’avait  osé  rien  faire  de  semblable. 
Je  tends  à croire  que,  malgré  sa  date,  cette  souscription  a été  ajoutée  après 
coup  au  contrat,  que  le  seul  témoignage  de  labié  rendait  authentique,  saris 
qu’aucun  des  témoignages  usités  pour  les  villains  fût  requis. 
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de  prophète  d'Auion,  piètre  heska  de  llesra  (Osiris)  au  temple 
S ha  u (1)  dans  Abydos  l’neklitosor,  fils  de  Kheperameii,  et  Kliepe- 
rainen,  fils  de  Pneklitosor,  et  Ankhamenran,  fils  de  Pneklitosor, 
et  leurs  frères,  leurs  sœurs  [des  deux  enfants  de  Pneklitosor) 
disent  au  prêtre  d'Osiris  et  des  dieux  qui  habitent  Abydos,  pro- 
phète d’Ainou,  de  Kheinmin  et  dos  dieux  du  temple  de  Slrau  dans 
Abydos,  cpialrième  prophète  d’Osiris...  (?)  d'Osiris,  prêtre  Heska 
de  llesra  (Osiris)  (2),  Pneklitosor,  fils  d'IIotepamen,  fils  de  Kliepe- 
peramen  ». 

On  le  voit,  il  s’agissait  ici  d'un  cousin  germain  des  enfants  de 
Pneklitosor,  neveu  par  conséquent  de  leur  mère  auquel  ces  en- 
fants joints  à elle  s’adressent  pour  abandonner  la  propriété 
qu’avait  acquise  leur  père. 

La  mère  est  bien  ici  nommée  la  première  ; mais  celui  qui  rédige 
le  contrat,  nous  le  verrons,  est  le  frère  ainé  x'-v-o;,  qui  parle  en 
cette  qualité  au  nom  de  toute  sa  branche,  y compris  le  frère  cadet 
figurant  ensuite  et  tous  les  frères  et  soeurs  qu'il  pourrait  avoir. 
C’est  Kheperamen,  fils  de  Pneklitosor.  Il  |>orte,  selon  l’usage,  le 
nom  de  son  grand-père  paternel,  étant  le  premier  né.  des  fils  (3). 
Il  tient  la  plume  en  qualité  de  fils  de  prophète  (le  haut  clergé  en 
Egypte,  nous  en  aurons  des  preuves  jusque  sous  Darius,  eul 
toujours  le  privilège  de  rédiger  les  contrats  sans  l'intervention 
d'aucun  scribe  ou  notaire).  Il  parle  aussi  à lu  première  per- 
sonne quand  il  s'agit  de  la  déclaration  au  prêtre  d’Anion,  prêtre 
du  roi  : et  cependant  ce  fils  de  prêtre,  cet  ainé  de  la  famille,  ce  futur 
Air  d’une  race  sacrée  n'a  encore  nulle  part,  nous  l’avons  dit,  au- 
cun des  titres  sacerdotaux  de  son  père,  lundis  que  son  cousin, 

(1)  Localité  nommée  par  le  chapitre  142  du  livre  des  morts  qui  eu  fait 
aussi  un  temple  d’Osiris  il  Ahydos. 

(2)  Ainsi  que  nous  avons  eu  souvent  l'occasion  de  le  faire  remarquer, 
les  prêtres  donnaient,  dans  leur»  stèles  et  leurs  papyrus,  tout  leur  cursus 
Itonorum , en  commençant  rémunération  par  les  dignités  les  plus  liasses, 
autrefois  occupées  par  eux,  avant  d'en  arriver  à leur  titre  actuel.  Ici  co 
titre  actuel  est  celui  de  prêtre  heska  ou  grand  prêtre  de  llesra  (c'est  à- dire 
d’Osiris  sons  un  de  ses  vocables).  Nous  avons,  dans  le  texte  et  les  enregis- 
trements des  contrais  «le  l'an  45  et  de  l’an  47,  de  nombreuses  variantes  do 
ce  titre,  dont  nous  avons  déjà  parlé  plus  haut. 

(3  Le  cadet  ne  porte  que  le  nom  de  son  grand-père  maternel. 
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le  (ils  «lu  fils  cadet  de  son  grand-père,  esl  déjà  prêtre,  connue 
l'était  son  propre  père,  qu’il  remplace  sans  doute. 

C’est  peut-être  aussi  à la  même  raison,  c'est-à-dire  à l’exis- 
tence du  paler  familias  jouissant  des  biens  et  des  titres,  qu'il 
laut  attribuer,  dans  le  premier  paragraphe  du  corps  de  l'acte,  la 
suppression  du  verl>e  « donner»;  caries  enfants  du  prophète  Pne- 
khtosor  n’auraient  pas  livré  en  ce  cas  actuellement  le  terrain  en 
question  ; ils  auraient  investi  seulement  leur  acquéreur  du  droit 
d’hérédité  à faire  valoir  après  la  mort  du  père.  Reproduisons  ici 
en  entier  ce  premier  |wtmgraphe,  dont  nous  n’avons  cité  plus  liant 
qu'un  extiait. 

« Nous  t'investissons  du  titre  de  hek  (I)  (seigneur  ayant  le  do- 
minium  ) au  sujet  des  13  mesures  de  champs  sis  au  sud  du  do- 
maine du  temple  d'Amon  à Taslienenhesra,  dans  les  dépendances 
du  sanctuaire  d'Hermonthis,  dont  le  prophète  d'Amon  l’nekhtosor, 
fils  de  Khcperamen,  notre  père,  a reçu  une  part  en  terre,  du  gar- 
dien du  temple  d'Amon  Epi,  fils  d’IIntepkhnum,  en  l'an  43  du  roi 
Psaiiimetiku  — à lui  vie  ! santé  ! force  ! » 

Comme  dans  les  actes  de  transmission  proprement  dits,  le  verbe 
a transmettre  » apparaît  en  tète  de  la  seconde  partie  de  cet  acte. 
Mais  les  indications  restrictives  que  renferme  cette  partie  sont 
relatives  à la  nature  du  droit,  au  lieu  d’être  relatives  à l'étendue 
superficielle  de  lu  part  transmise,  dans  un  domaine  donL  les  con- 
tractants actuels,  fixés  sur  son  étendue  totale,  ne  connaissaient 
l>ent-èlre  point  exactement  la  répartition  primitive,  parce  qu'ils 
n'en  avaient  pas  les  titres  entre  les  mains. 

Voici  encore  — cette  fois  aussi  en  entier  — ce  second  para- 
graphe : 

« En  établissement,  nous  le  transmettons  cela,  en  domaine 
(hek)  (2)  éternel  sorti  des  mains  des  choachytes,  nous  les  fils  de 
son  seigneur,  actant  de  leurs  mains.  En  établissement,  nous  Irau- 
meltons  cela  à jamais.  A loi  cela  : ce  sont  tes  terrains  dont  nous 

1 1)  Uehanu  nah,  porte  le  texte,  c'est-à-dire  nous  te  faisons  hek. 

(2j  Lr  mol  hek  s'emploie,  soit  connu»*  nom  d'agent  pour  dominus , soit 
comme  nom  abstrait  pour  dotniuium , soit  comme  verbe,  toujours  avec  b* 
rumine  sens  radical.  La  vocalisation  devait  différer  du  reste. 
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le  faisons  hek  (seigneur)  depuis  ce  jour.  Personne  dans  le  inonde 
entier  ne  peut,  pour  l'usage  ( shau-sha't ) de  ces  choses  que  tu  pos- 
sèdes, les  écarter  de  toi  ». 

A propos  de  la  phrase  : « En  établissement,  nous  te  transmet- 
tons cola,  en  le  faisant  sortir  des  mains  de  choachytes.  nous  les  fils 
de  son  seigneur,  actant  de  leurs  mains  » on  peut  se  demander  si 
la  propriété  éminente  du  terrain  appartenait  déjà  au  prophète  en 
question  quand  il  a été  mis  en  possession  de  l’usage.  Nous  savons 
en  effet  qu’à  toute  époque  depuis  les  Ramcssides  (1)  les  sanc- 
tuaires, véritables  propriétaires  éminents  d’un  tiers  de  l'Egypte  (2), 
abandonnaient  à certains  hauts  personnages  de  leur  personnel 
une  sorte  de  propriété  intermédiaire  dont  le  procès  de  Nefe- 
rabu,  sous  Ramsès  II,  nous  a déjà  fourni  un  bon  exemple  et  dont 
nous  verrons  beaucoup  d'autres  dans  la  suite  de  cet  ouvrage.  Ce 
haut  domaine  serait  celui  que  notre  acte  désigne  ainsi  : « nous 
t’investissions  du  hek  (ou  du  titre  de  hek)  sur  les  15  mesures,  etc.  » 
ou  bien  encore  : « A loi  cela  : ce  sont  tes  terrains  dont  nous  te 
faisons  hek  (seigneur)  depuis  ce  jour.  Jamais  personne  ne  pourra, 
pour  l’usage  (shat)  de  ces  choses  que  tu  possèdes,  les  écarter  de 
toi  ».  En  un  mot,  tu  posséderas  ce  hek  ou  domaine  éminent  et  la 
shaî  ou  usage  de  ce  terrain,  en  qualité  de  hek  ou  de  seigneur, 
aussi  bien  qu’en  qualité  d’occupant  actuel.  Ce  bien  a cessé  d'être 
une  terre  de  villain,  de  choachyte,  pour  devenir  une  terre  noble, 
de  prêtre. 

Aussi  est-il  à remarquer  que,  dans  ces  deux  premières  parties 
que  nous  venons  d’examiner,  la  rédaction  s’écarte  hardiment  pur 
certains  détails  non  sans  importance  de  celle  du  contrat  de  l’an 
io.  On  ne  parle  plus  de  partage.  On  ne  dit  plus  que  le  bien  est 

(1)  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  c’est  Sésostris  ou  Hamacs  II  qui 
organisa  définitivement  la  propriété  directe  des  sanctuaires,  en  même 
temps  qu'il  donnait  it  la  caste  guerrière  fondée  par  lui  des  domaines  tirés 
de  ses  propres  biens  (et  analogues  aux  lorrains  dépendant  encore  en  Algé- 
rie des  smalas  de  spahis  — guerriers-cultivateurs  dont  on  demandait  il  y 
a quelques  jours  au  Sénat  la  suppression,  pour  livrer  leurs  propriétés  tradi- 
tionnelles à la  colonisation  franeaisei. 

(2)  Ce  neler  hotep  des  lemples  a eu  |>our  successeur  en  Egyple  le  ter- 
rain des  wahefi,  r'est-lt-dire  appartenant  aux  Mosquées. 
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transmis  comme  part.  Mais  on  insiste  sur  ce  point  qu'il  a été 
transmis  à jamais  et  qu’il  est  de  nouveau  transmis  à jamais 
comme  bien  seigneurial. 

Les  autres  formules  de  mise  en  possession  sont  d’ailleurs  des 
plus  absolues.  Au  lieu  de  dire  : « Nous  t’avons  transmis  et  nous 
n’avons  plus  à en  donner  part  ou  à en  rien  enlever  de  toi  depuis 
le  jour  ci-dessus  »,  on  dit  : « A toi  cela.  Ce  sont  tes  terrains... 
depuis  ce  jour.  Personne  au  monde  ne  peut...  les  écarter  de  toi  », 
c’est-à-dire  exactement  le  formulaire  que  nous  trouverons  pour 
les  ventes  ou  les  cessions  à l’époque  classique  du  droit  égyptien 
— alors  que  tous  les  contractants  se  considéraient  également 
comme  les  seigneurs  et  maîtres  de  la  chose  qu’ils  détenaient, 
même  dans  un  territoire  de  neter  holep. 

Celte  inailrise  là  n’existait,  sous  les  dynasties  éthiopiennes,  que 
pour  les  seigneurs,  qui  seuls  avaient  le  droit  d’interdire  à « qui- 
conque au  monde  » de  s'occuper  de  leurs  affaires. 

La  suite  est  encore  plus  frappante. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  l’occasion  de  le  dire  précédemment,  si 
les  nobles  et  surtout  les  prêtres  ont  le  verbe  si  haut,  c’est  que 
seuls  ils  ont  le  droit  de  parler  au  nom  des  dieux. 

Selon  les  habitudes  contractuelles  des  gens  du  commun,  après 
les  phrases  que  nous  venons  de  traduire,  on  s’attendrait  à voir 
intercaler,  comme  dans  les  actes  de  l’an  30,  de  l’an  43,  etc.,  le 
reçu  de  ce  prêtre  d’Osiris  auquel  la  chose  était  transmise.  Mais  ce 
reçu  destiné,  nous  l’avons  dit,  à faire  constater  l’acceptation  des 
charges  par  le  villain,  investi  de  la  mise  en  culture  d’une 
terre  du  domaine  sacré,  n’avait  iras  à intervenir  pour  un  prêtre 
cjui  représentait  en  quelque  sorte  ce  domaine  sacré  lui-même, 
envers  lequel  sa  responsabilité  était  d’un  caructère  tout  diffé- 
rent. Au  lieu  de  cela  nous  trouvons  donc  des  anathèmes  tout 
à fait  comparables  aux  anathèmes  prononcés  sous  la  XXP  dynas- 
tie contre  quiconque  ne  respecterait  pas  une  attribution  perpé- 
tuelle d’apanage  faite  à une  princesse  et  à sa  famille  : 

« Celui  qui  les  établira  à quiconque  (en  disposera  pour  qui- 
conque) par  un  acte,  c’est  Ainonru,  ce  dieu,  qui  le  prendra  pour 
l'écarter;  et  celui  qui  voudra  en  détourner  les  produits,  c’est 
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Anionrd,  ce  «lieu,  la  joie  (les  habitants  de  Sekhetn,  <|iii  l’emportera 
aussi  pour  l'expulser  ». 

Le  futur  prophète,  usant  ici  de  son  privilège  sacerdotal  in  re 
sua,  — comme  le  cardinal  de  Lorraine  lorsqu'il  se  donna  comme 
légat  les  dispenses  de  mariage  — demande  l'intervention  d’Amon 
de  la  même  manière  que  Pinodjem  ou  son  second  prophète,  faisant 
juger  j>ar  le  dieu  des  procès  et  d’autres  affaires  litigieuses  avec  la 
sanction  de  ce  qu’on  pourrait  appeler  l’excommunication  ma- 
jeure (1). 

Notons  du  reste  — et  cela  avait  sa  raison  d’ètre  — que  dans 
les  fondations  pieuses  (2)  en  faveur  des  temples  qui  sont  inscrites 

(t)  Ces  anathèmes  rappellent  aussi  ceux  qu'en  Clialdée  et  en  Grèce  — 
spécialement  à Athènes  — on  employait  souvent  pour  consolider,  par  la 
crainte  des  dienx,  les  dispositions  testamentaires  pou  légales,  les  actes  de 
libéralités  attaquables,  etc.  Le  même  usage  de  l’excommunication  contre 
les  magistrats  et  même  les  évêques  osant  porter  atteinte  à l'acte  sr  retrouve, 
en  cas  pareil,  à l'epoque  copte.  Si  l'on  admet  que  la  femme  et  les  fils  du 
prophète  Pnokhtosor  ont  agi  sans  le  consentement  du  pater  familias  en- 
core vivant,  ces  anathèmes,  acceptés  par  le  pretre  d' Anton,  prêtre  du  roi. 
avaient  leur  côté  nlile. 

(2  II  faut  remarquer  que,  dans  la  slèle  de  Pctuainenapi  de  l'an  3 de 
Psammetiku  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  il  n'est  pas  question  d'ana- 
thèmes, parce  que  la  fondation  pieuse  n'est  pas  en  faveur  des  dieux, 
mais  en  faveur  du  donateur,  dans  un  but  exclusivement  funéraire,  et  entre 
les  mains  d’un  simple  intendant  de  la  nécro|«de.  Dans  la  slèle  de  l'an  8 
du  même  règne  la  fondation  — garnie  d'anathèmes  — est  consentie  fpar  un 
très  liant  personnage  du  reste)  « pour  faire  vivre  lu  porte  d'Osiris  » e'estè- 
diro  le  trésor  du  dieu  juge  des  morts.  Le  but  funéraire  est  mieux  déguisé. 

Nous  avons  une  autre  stèle  se  rapportant  nu  même  règne  et  relative  h 
une  fondation  d'un  personnage  ne  portant  nucun  titre  sacerdotal  on  noble, 
stèle  qui  contient  aussi  des  anathèmes  paire  qu'elle  est  faite  au  liénéfice 
des  dieux. 

Celle  stèle  — comme  tous  les  documents  analogues,  — représente,  dans  le 
premier  registre,  le  roi  régnant  .ici  Psammetiknîadorant  les  divinités  locales. 
Hormerti,  seigneur  de  Shetennu  ou  Pharbnetns  et  Hathor,  dame  de 
Shetennu.  Le  Pharaon  leur  offre  deux  vases,  un  dans  chaque  main.  La  lé- 
gende porte  : 

« L'an  51  sous  ln  Majesté  dn  roi  de  la  Haute  et  de  la  Basse  Egypte, 
l'ahahra,  fils  du  soleil  Psammetikn. 

« J’ai  construit  ce  lieu  de  construction  moi-wéme  pour  la  maison  d'Uor- 
merti,  Osiris  dans  Romehit,  moi  Piticrpat,  fils  de  Petisamtaui,  enfanté  par 
Tapetni. 

« A son  sud  est  la  maison  d'A-baut,  fils  d'Ankhhor  ; à son  nord  la  ferme 
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sur  îles  stèles  datées  de  cette  meme  époque  jusqu’à  Amasis 
on  voit  intervenir  des  anathèmes  analogues.  Probablement  ee 
futur  prophète,  fils  de  prophète,  aura  pense  qu'on  pouvait 

«le  Bnsl  l pahinbast  i qui  est  sous  la  direction  de  l'homme  du  sanctuaire 
(c’est  ïi-tiire  du  ■yturfoc  tt,<  tspotey^ç)  du  «lieu  Hornierti,  nommé  Hor,  fils  de 
Ankh  ; a son  chevet,  c'est-à-dire  à son  occident,  la  maison  du  ehoachyte 
Baba,  fils  d’üorsiési  : — on  emporte  la  vie  de  lii  de  devant  Horinerti, 
Osiris  dans  Homehit,  et  il  y repose  en  y demeurant  à jamais  ! Celui  qui 
détruira  res  choses,  le  détruiront  les  esprits  vivants  habitant  dans  She- 
Irnnu  (Pharbaetus)  ! — A son  orient  est  la  rue  de  la  citadelle  de  An-ku. 

« Habitants  ! demeurez  à jamais  duns  la  maison  de  ilormertl. 

Puis,  en  dessous  «le  l'encadrement  de  la  stèle,  on  lit  celte  prière  du 
lapiridc  : 

« Horinerti,  donne  la  Yic  à Horunnofré,  fils  de  Petisamtoui,  enfanté  par 
Kebcr  ». 

Cette  stèle  est  fort  intéressante  en  ce  qu’elle  nous  montre,  non  pas  une 
donation  de  terre  cultivable  comme  plusieurs  «les  slèles  citées  précédem- 
ment, mais  la  fondation  d’une  chapelle  dans  laquelle  résidait  le  dieu  lfor- 
merti  Osiris  «lans  Homehit.  C’est  même  à cause  «le  la  résidence  du  dieu 
dans  le  chevet  occidental,  c’est-à-dire  «lans  le  chœur  «le  cette  chapelle,  «pie 
l'auteur  de  la  stèle  s’iuterrompt  «lans  l'énumération  «les  v«>isins  quand  il 
arrive  à l'occident,  et  qu’en  y constatant  joyeusement  la  présence  de  ce 
di«>u  qui  vous  donnait  la  vie,  il  intercale  ici  les  maléd  ici  ions  contre  les 
«lestruct«*urs  «le  la  fondation  pieuse  (malédictions  que  nous  retrouvons 
aussi  dans  les  formules  de  la  fin  «le  notre  acte  «le  l'an  Al).  Après  cette  dé- 
vote parenth«>se,  vient  la  mention  de  l'orient.  Il  était  en  effet  d’usage  «l’in- 
diquer les  voisins  en  commençant  par  le  sud,  le  nor«I,  l’omdeut  (vers  la- 
quelle notre  chapelle  dé«li<$e  à Osiris,  «lieu  «le  ITimenti,  oj'cident  ou  enfer, 
était  orientée  pour  ainsi  dire)  avant  «l’en  arriver  il  l'orient.  Cet  usage  que 
nous  retrouvons  «lans  les  contrats  Thébains  «l'ancienne  époque,  subsista 
toujours  ù Memphis.  Mais  à Thèhes  à l’époque  ptoléraaïque  on  suivait 
l’ordre  : sud,  nord,  orient,  occident. 

Nous  avons  vu  que,  «lans  cette  stèle,  ce  n'est  pas  le  hiéroglyphe  d'un  champ 
«jue  le  roi  offre  au  «lieu,  mais  «leux  vases  tels  que  ceux  dont  on  usait  dans  les 
sm*ri fices ou  les  oblations  offertes  dans  un  temple.  U raison  en  est  facile  à 
«‘omprendre  puisqu'il  s’agit,  non  «l'un  champ,  mais  d'un  temple.  La  scène 
«l’un  sacrifice  fait  par  le  roi  ne  nous  indique  pas  du  tout  ici  qu’il  soit  le 
fondateur  de  la  <*hnpelle  — fondation  <|ui  est  attribuée  ù un  partmulicr 
nommé  Pitierpal  — ni  mémo  qu’il  ait  validé  la  donation  du  terrain  (dont 
les  voisins  sont  indiqués)  où  Pitœrpat  a bâti  lui -même  ù ses  propres  frais 
cette  chapelle.  Il  ne  parait  pas  y avoir  eu,  dans  ce  cas,  «le  procès  jugé 
au  nom  «lu  roi  par  les  agents  du  roi  Mais  le  roi.  grand  pontife  par  son 
sacre,  était  chez  lui  et  pouvait  otficier  s’il  le  voulait)  dans  tous  les  lieux 
maints. 

Maintenant  que  nous  en  avons  fini  avise  le  commentaire  «le  cette  stèle. 
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demander  aux  dieux  de  s'intéresser  à ce  qui  appartenait  person- 
nellement à leurs  prêtres  et  de  le  sauvegarder  comme  ils  sau- 
vegardaient ce  qui  appartenait  à leurs  sanctuaires  ou  à la  des- 
cendance de  leur  vicaire,  du  Pharaon,  dieu  incarné. 

Après  cela,  les  enfants  du  prophète  Pnekhtosor  reprennent 
comme  les  auteurs  des  actes  précédents  le  font  à la  suite  du  reçu  : 

« Nous  t’avons  donné  aujourd’hui.  Kn  transmission  nous  avons 
transmis.  Il  n’y  a point  à donner  de  part  ou  à enlever  quoi  que 
ce  soit  (1)  depuis  le  jour  ci-dessus.  J'ai  fait  la  déclaration  au 
prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi  florissant,  à qui  Amon  a donné  la 
puissance.  Personne  ne  peut  dire  tiobi  sur  l’acte  ci-dessus.  Il  n'y 
à plus  à donner  par  fils,  fille,  frère,  soeur  qui  que  ce  soit  au 
monde.  Us  connaîtront  tous  que  l’usage  (shah,  de  ces  biens  est  à 
toi  à jamais  ! » 

Puis  vient  une  formule  nouvelle  ou  du  moins  en  partie  dé- 
placée (2)  : 

« Nous  te  les  avons  transmis.  Nous  t'avons  dit  ces  litres.  Les 
voici  (3),  ainsi  que  tous  leurs  titres  (tous  les  titres  antérieurs  con- 
cernant ces  biens)  toutes  les  obligations  qu'a  contractées  le  pro- 
phète d’Amon  Pnekhtosor,  ainsi  que  le  reste  des  actes  judiciaires 
quelconques  (que  tu  pourrais  exiger),  sans  qu'il  y ait  part  à faire 
ou  rien  à dire  contre  toi  ». 

Nous  avons  encore  à faire  remarquer  dans  le  desin.it  de  ce 
contrat  : 


nous  devons  eu  venir  A nos  conclusions  générales  sur  la  question  des 
anathèmes. 

Ces  anathèmes  pous  paraissent  nn  des  privilèges  : 

1“  Des  nobles  et  des  prêtres  quand  ils  contractent  : 

2°  Des  contrats  faits  en  faveur  des  temples  et  nu  bénéfice  îles  dieux. 
L'avenir  nous  montrera  si  ces  deux  catégories  sont  les  seules  où  les 
anathèmes  soieul  en  usage.  Mais  je  tends  à le  croire.  . 

(t)  Voir  ce  que  j’ai  dit  plus  haut  sur  celle  première  personne  employée 
il  la  place  de  la  troisième. 

^2)  Dans  l'acte  de  l'an  tîO  on  trouvait,  avant  la  phrase  par  laquelle  dé- 
bute ce  paragraphe  : « Nous  t'avons  donné,  etc.  »,  la  phrase  : Nous  avons 
ilil  ces  écrits  dans  le  temple  d’Horkhenlppa  ».  Mais  c'était  tout. 

(3)  C’est  une  mnnièra  de  parler,  ou  plutôt  une  promesse  de  livrer  plus 
tard  les  litres  en  question  ; car  certains  oublis  signales  plus  haut  prouvent 
que  les  enfants  de  l'nelchtosor  n'avaient  pas  alors  les  litres  entre  les  main». 
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1®  Le  rappel  îles  titres  écrits  à toute  époque,  relativement  au 
bien  transmis,  rappel  qui,  plus  tard,  deviendra  de  style  dans  les 
actes  d’aliénation  immobilière.  En  effet,  la  série  tout  entière  de 
ces  titres  peut  être  utile  pour  établir  la  légitimité  du  propriétaire 
actuel,  quand  il  s’agit  d'un  véritable  propriétaire  — et  non  d’un 
simple  usufruitier,  détenant  pour  un  autre  un  shat.  Cette  dis- 
tinction nous  explique  peut-être  comment,  & l’époque  éthiopienne, 
les  prêtres  et  les  nobles  seuls  se  font  mutuellement  la  promesse 
de  les  livrer,  puisque  seuls  ils  ont  un  hek  ou  dominium,  complet. 

2°  L’engagement  parallèle  de  fournir  au  besoin  tous  les  actes  ju- 
diciaires (an)  qu’exigera  l’acquéreur  pour  le  maintien  de  sa 
jouissance.  Cette  mention  des  an  accompagne  toujours,  dans  les 
aliénations  d’époque  ptoléinaïque,  celle  de  la  livraison  des  titres 
de  propriété  remontant  à toute  époque  et  elle  est  alors  expliquée 
de  la  façon  suivante  : a c’est-à-dire  le  serment  et  l'établissement 
sur  pieds  que  l’on  fera  pour  toi  dans  le  lieu  de  justice  au  nom  du 
droit  de  l’écrit  ci-dessus  que  je  t’ai  fait  ».  Le  serment,  ankh,  cor- 
respond à l’osxo;  qui  était  une  des  obligations  du  vendeur  en 
droit  athénien  où  elle  venait  compléter  en  quelque  sorte  sa 
flsoao.cua!;  (1)  ou  garantie  personnelle,  puisqu’elle  était,  comme  elle, 
avec  la  livraison  des  titres,  destinée  à prouver  solennellement  et 
en  justice,  contre  les  tiers  évicteurs,  lu  légitime  propriété  de 
l'acheteur. 

Les  Crées  nous  ont  appris  que  Solon,  qui  avait  longtemps  voyagé 
en  Egypte,  imita  pour  ces  garanties,  comme  pour  beaucoup 
d’autres  choses,  le  droit  do  ce  pays  : et  nous  avons  déjà  dit,  à pro- 
pos des  débuts  du  code  de  Boechoris  (2),  qu'il  nous  paraissait 
probable  qu’effeotivement  il  en  avait  été  ainsi. 

Nous  en  avons  la  preuve  directe  dans  notre  acte,  qui  réunit, 
comme  les  ventes  ptolén laïques,  à cette  livraison  des  titres,  la 
sluriosis  (3)  répondant  à l’opxoç  athénien  et  dépendant  de  la 

I > Celte  JUoaiwotç  athénienne  üu  vcmleur  était  toute  différente  de  celle 
qu'offrait,  flans  d'autres  parties  de  la  (îrèce  (à  Dcphes  et  en  Macédoine,  par 
exemple),  le  ou  :<u-u»ip  surajouté  aux  imrlies. 

(2)  Voir  p.  219  note. 

(T)  Ce  inet  sluriosis,  que  nous  donne  le  papyrus  grec  1er  de  Turin,  est  un 
mot  égyptien  grecisë  venant  de  shtôri  « spondere  ». 
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BcSaitdvic  (1)  du  vendeur.  Duns  le  procès  contenu  dans  le  papyrus 
grec  1"  de  Turin,  nous  voyons  que  la  loi  du  payg(ti>«  /jupi;  vouoï), 
c'est-à-dire  le  code  égyptien,  déclarait  nulle  toute  aliénation  dé- 
pourvue de  arapituan  et  de  ps6auo»i«.  Cette  règle,  donnée  probable- 
ment par  Bocchoris  d'une  façon  générale,  s'appliquait  sans  doute 
uniquement,  à l'époque  éthiopienne,  aux  aliénations  de  la  propriété 
seigneuriale,  seul  dominium  vrai.  Ceux  qui  n’avaient  que  le  shaï, 
que  l'usage,  ne  devaient  plus  faire  qu’une  garantie  limitée  telle 
que  : « ces  choses  ne  sont  plus  dans  nos  mains  ; nous  les  avons 
données,  nous  les  avons  transmises,  nous  n’avons  point  à en 
donner  de  part  «mi  a rien  enlever  de  loi  (21.  » Mais  ils  ne  pouvaient 

(1)  Le  mot  ub  — ouo  « répondre  »,  « répondante  »,  correspond  dans  les 
bilingues  aux  mois  jfcosuoocn  et  {3so3tco?tc.  Cette  clause  de  PsSauostc  est 
ainsi  développée  dans  les  actes  ptolémalques  : « Je  t’ai  donné  ces  choses: 
elles  sont  à toi...  depuis  ce  jour...  Personne  au  monde  n’a  îi  en  connaître. 
Celai  «pii  viendra  à loi  en  mon  nom,  nu  nom  de  quelconque  au  monde, 
(le  tiers  évicteur)  je  le  ferai  s'éloigner  ou  joie  repousserai  (ar  sekh)  da  toi. 
Qae  je  te  les  garantisse  par  tout  écrit,  tout  acte  judiciaire  an)  toute 
parole  au  monde.  A toi  leurs  écrits,  leurs  pièces,  en  tout  lieu  où  ils  se 
trouvent  : tous  les  écrits  qu’on  m’a  faits,  tous  les  écrits  qui  ont  été  faits 
antérieurement  et  tous  ceux  dont  je  justifierai.  Ils  sont  il  toi,  ainsi  que  le 
droit  en  résultant.  A toi  ce  dont  je  justifierai  en  leur  nom  : l’adjuration 
(anM)et  rétablissement  que  l’on  fera  pour  toi  dans  le  lieu  de  justice,  etc.  » 

Tous  ces  éléments  se  retrouvent  dans  noire  papyrus  de  l*an  17.  Après 
avoir  dit  : « Je  t’ai  transmis  ou  donné  res  choses.  A toi  relu  : ce  sont  tes 
terrains  (dont  nous  te  faisons  hek  depuis  ce  jour  » formule  qui,  nous 
l’avons  dit,  ne  se  trouve  pas  dans  les  actes  de  transmission  entre  gens  du 
commun,  mais  qui  esl  constante  dans  les  ventes  ptolémalqucs,  on  ajoute  : 
« Jamais  être  quelconque  ne  pourra,  pour  l’usage  de  ces  choses  — de  ce  qui 
esl  à toi  — les  écarter  de  toi.  Celui  qui  les  établira  pour  quiconque  par  un 
acte  (celui  qui  en  disposera  pour  quiconque  — celui  qui  viendra  à toi  — selon 
le  formulaire  ptolémnlque  dont  on  ne  trouve  l'équivalent  dans  aucun  autre 
contrat  «le  transmission),  c’est  Amonra,  ce  dieu, qui  le  prendra  pour  l’écar- 
ter (le  dieu  remplace  ici  l'homme)  ; et  celui  qui  voudra  en  détourner  les 
produits,  c’est  Ainonra.  ce  dieu,  la  joie  des  habitants  de  Sekhem,  qui  l'em- 
portera aussi  pour  l'expulser  ».  Il  ne  restait  plus,  pour  l’identité  avec  les 
ventes  récentes,  qu’à  parler  des  titres  et  des  actes  judiciaires  exigibles:  et 
c’est  ce  qui  est  fait,  après  l’intercalation  tics  formules  ordinaires  de  récrit 
de  transmission,  dans  le  paragraphe  que  nous  commentons  en  ce  moment. 

Certes,  ce  parallélisme  des  oc  les  seigneuriaux  el  des  aliénations  définitives 
les  plus  récentes  est  bien  remarquable. 

(2)  ou,  d’une  fni;on  plus  développée,  dans  une  des  mitres  formules  de  l’écrit 
(le  transmission  relatives  aux  revendications  familiales  possibles  : « nous 
ne  pouvons  les  donner,  nous,  ni  fils,  ni  fille,  ni  frère,  ni  s<i*ur,  ni  parent 
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parler  que  «le  ce  qu'ils  avaient  en  main,  c’est-à-dire  île  cet  usage, 
sans  cette  grande  sturiosis  et  cette  grande  ptênom;  <|ui  restaient 
parmi  les  privilèges  des  maitres  vrais  et  ne  commencèrent  à être 
usités  pour  les  gens  du  commun  qu'à  une  époque  bien  postérieure 
— c'est-à-dire  quand  les  deux  genres  de  propriétés  furent  assi- 
milés, après  l’abandon  définitif  des  traditions  ou  des  exceptions 
amonieimes  et  le  rétablissement  intégral  du  code  de  Bocchoris. 

il*  La  dernière  chose  à noter  dans  notre  desinil,  c’est  l'emploi 
du  mot  usage  ( s/iau-s/iaï ) pour  désigner  ce  que  le  temple  avait 
concédé  à une  famille  de  choaehvtes  sur  une  portion  de  son  do- 
maine sacré,  cette  quasi -propriété  qui  eomi>ortait  une  jouissance 
(lerpétuelle  mais  n’était  pas  encore  regardée  comme  une  propriété 
vraie,  comme  un  ftek,  terme  réservé  à la  propriété  seigneuriale 
qui  est  abandonnée  pour  la  première  fois  en  l’an  47.  C'est  là  une 
distinction  très  importante  à sc  rappeler  ; car  elle  se  rattache  à 
une  question  de  droit  dont  nous  venons  de  nous  efforcer  de  bien 
faire  voir  les  conséquences. 

A cette  question  de  droit  se  rattachent  aussi  les  règles  relatives 
à l'authentification  des  actes. 

Pour  les  gens  du  commun,  l’authenticité  devait  être  prouvée 
l>ar  la  signature  d’un  notaire  officiel  et  l’attestation  d'nn  certain 
nombre  de  témoins  dont  chacun  résumait  à son  tour  la  scène  lé- 
gale qui  venait  de  sc  passer  devant  lui. 

Pour  un  membre  de  la  castre  sacerdotale,  sa  simple  signature 
suffit  — nous  en  avons  encore  des  preuves  sous  Darius,  etc.,  — et 
c’est  pourquoi  le  frère  aîné  x'j.moe  se  borne  à mettre  à la  fin  : « Par 
l'écriture  de  Khcpcrumen,  fils  de  Pnekhtosor  ».  Plus  tard,  après 
coup,  d’une  façon  tout  à fait  surérogatoire,  nous  l’avons  dil,  le 
fils  cadet  a voulu  cependant  joindre  son  nom  à celui  de  son  frère, 
avec  des  titres  sacerdotaux  pouqieux  — qu'il  n’avait  peut- être  pas 
encore  le  droit  de  |M>rter. 

Il  n’en  était  pas  moins  vrai  que  parfois  les  prophètes  pouvaient 
trouver  utile  ou  plus  solennel  — surtout  quand  ils  s’adressaient  à 

paternel  ou  maternel,  ni  personne  nu  momie  » de  In  famille  — I)'uutrcs 
actes  ajoutent:  ni  AtV,  ni  hirt  de  cette  famille.  — Cette  interdiction  inter- 
venait, nous  l’avons  dit,  nu  nom  de  l'autorité  du  prêtre  du  roi  prêtre 
d'Amon. 
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des  personnes  du  commun  — de  faire  annexer  aux  actes  rédigés 
par  eux  d’autres  signatures  à la  leur. 

C’est  ce  qui  arriva,  par  exemple,  pour  un  acte  de  l'an  2 de 
Niku  qui  fait  directement  suite  à ceux  que  nous  venons  d’étudier 
et  concerne  le  même  terrain. 

En  l’an  47  de  Psammetiku,  le  prophète  Pnekhtosor, fils  d'Hotep 
amen,  fils  de  Khepcramen,  l’avait  acquis  dans  un  remaniement  de 
partages  héréditaires  de  ses  cousins  les  prophètes  Kheperamen 
et  Ankliamcnran,  tous  les  deux  fils  de  Pnekhtosor  qui  l’avait 
reçu  lui-mème,  eu  l’an  l.’i,  du  choachyte  Epi,  fils  d'Holepkhnum. 
Or,  maintenant  c’est  à une  petite-fille  de  cet  Epi,  fils  d’Hotepkhnuin, 
que  le  dernier  possesseur,  le  prophète  Pnekhtosor,  fils  d'Hote- 
pamen,  fils  de  Kheperamen,  les  cède  de  nouveau  par  échange  le 
30  choiak  de  l’an  2 de  Niku,  c’est-à-dire  huit  ans  et  neuf  mois 
après  le  moment  où  il  en  était  devenu  possesseur. 

Voici  le  document  en  question  : 

« L’an  2,  choiak  30,  du  roi  Niku,  à qui  vie  ! santé  ! force  ! 

« En  ce  jour  Pnekhtosor,  le  prophète...  fils  d’ilotepamen,  dit  à 
la  femme  Ntsusu,  fille  du  choachyte...  fils  d'Epi  : 

« Je  t’ai  donné  la  part  de  fils  formant  le  terrain  de  3 mesures 
sur  15  que  j’ai  reçu  dans  le  sanctuaire  à Tashen  au  lieu  dit  Pma- 
moounkftah  (le  lieu  de  l’eau  du  Dromos).  Je  vous  ai  donné  cela 
pour  (en  échange  du)  domaine  de  Nekhta,  fille  du  prophète 
d’Amon  Pcntubuncteru  — en  dehors  de  ma  part  que  m'avait 
établie  en  main  le  prophète  llotep. 

« J’ai  donné  en  main  à cette  femme  choachyte  en  transmission 
ce  domaine  par  aliénation  (mot  à mot  : en  dehors).  C’est  l’apport 
fourni  en  part  depuis  ce  jour  à jamais,  en  équivalence  de  ces 
choses  (indiquées  plus  haut).  Dans  le  sanctuaire  d’Hermonthis 
est  le  terrain  de  ces  mesures,  terrain  que  j’ai  reçu  moi-même 
(acquis  par  moi-même). 

« J’ai  dit  (1)  (j'ai  fait  la  déclaration)  au  prêtre  d’Amon  prêtre  du 
roi  à qui  Aïnou  a donné  la  puissance  : J'ai  donné  cela  depuis  le 

(1)  Comme  l'allié  xusio;  do  la  famille  sacerdotale  qui  lui  avait  cédé  la 
terre,  Pnekhtosor  parle  iri  à la  première  personne,  vont  rai  rement  h l'usage 
reçu  par  les  gens  du  commun. 
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jour  ci  dessus.  Personne  au  inonde  ne  peut  écarter  ces  choses  de 
toi,  ni  fils,  ni  fille,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  personne  au  inonde  agis- 
sant en  maître  (en  hir).  » 

Vient  ensuite  les  signatures  du  prophète  Pnekhtosor,  auteur  et 
rédacteur  de  l’acte  et  de  plusieurs  témoins,  qui  presque  tous  se 
bornent  à dire:  « par  la  main  d'un  tel  témoignant  à tout  ce  qui 
est  écrit  ci-dessus  » un  seul,  l'avant-dernier,  a reproduit  en  son 
entier  la  teneur  du  contrat. 

Mais  que  représente  ce  contrat? 

Faut-il  croire  il  une  remise  en  possession  de  la  famille  origi- 
nairement détentrice  par  suite  d’un  procès  survenu  entre  cette 
famille  et  celle  des  nouveaux  acquéreurs  ? On  aurait  pu  le  croire 
puisque  le  s h aï  ou  usage  était  un  droit  réel  de  la  famille  et  non  de 
l’individu,  droit  absolument  parallèle  au  hek  ou  dominium.  Mais 
cette  hypothèse  à laquelle  j’avais  d’abord  songé  me  semble  devoir 
être  repoussée  et  la  comparaison  de  divers  actes  analogues  m’a 
fait  me  rattacher  à une  solution  différente. 

A mon  avis,  il  ne  s'agit  de  rien  autre  chose  que  d’un  contrat 
dotal.  Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  devoir  précédemment  que  le 
régime  matrimonial  en  vigueur  à cette  époque  était  celui  de  la 
communauté. 

Le  mari  partageait  ainsi  ses  propres  avec  sa  femme  et  celle-ci 
partageait  les  siens  avec  son  époux. 

De  là  deux  contrats  distincts  : l’un  constatant  la  libéralité  de 
la  femme  ; l’autre  constatant  la  libéralité  du  mari. 

Nous  avons  plusieurs  de  ces  documents  dont  l’un  est  daté  de 
l’an  117  de  Psammeliku  I",  un  autre  du  règne  d’Apriès  et  qui 
sont  en  parallélisme  avec  l’acte  de  mariage  solcnnisé  dans  le 
temple  et  dont  plusieurs  procès  verbaux  authentiques,  datés  «le 
Psammetiku  II  et  d’Ainasis,  nous  sont  parvenus. 

Ce  sont  ces  documents,  mitoyens  entre  l’état  des  biens  et  l’état 
des  personnes,  dont  nous  avons  surtout  à nous  occuper  à la  fin 
de  ce  §.  Si  nous  avons  commencé  par  celui  de  l’an  2 de  Niku. 
c’est  qu’en  qualité  de  transmission  héréditaire  il  fait  suite  à ceux 
des  années  30,  45  et  47  de  Psammetiku  l". 

Il  parait  que  le  prophète  Pnekhtosor,  fils  d’Hotepamen,  s’était 
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énamouré  d’une  jeune  choacliytc  descendant  de  celui-là  mémo  qui 
avait  cédé  aux  siens  le  terrain  dont  il  avait  été  mis  eu  possession 
en  l’an  47  du  règne  précédent.  Selon  la  coutume,  il  devait  assurer 
la  moitié  de  ses  biens  à sa  femme  qui  en  faisait  autant  à son 
égard.  Or,  celte  moitié  pouvait  porter,  soit  sur  une  part  indivise, 
soit  sur  des  biens  déterminés.  C'est  au  second  procédé  qu’on  eut 
recours.  Le  prophète  fit  donc  en  nature  le  partage  de  ses  biens. 
D’un  côté  il  mit  tous  les  propres  de  son  père  Hotepamen  qu’il 
garda  pour  lui.  De  l’autre  il  mit  les  biens  acquis  par  lui-mèinc  et 
principalement  le  terrain  de  trois  mesures  venant  des  choachytcs 
et  qui  retourna  à la  jeune  choacliytc  sa  femme. 

En  compensation,  celle  -ci  lui  attribua  aussi  une  portion  déter- 
minée de  ses  biens,  c’est-à-dire  le  domaine  de  Nekhta,  fille  du 
prophète  d’Amon  Pentubuneteru  (sa  mère  sans  doute). 

On  voit  encore  ici  deux  nouveaux  exemples  de  ces  mariages 
entre  castes  nobles  et  roturières  que  nous  avions  déjà  constatés  à 
propos  du  contrat  de  l’an  30  rédigé  par  les  enfants  de  la  fille  d’un 
basilicogrammate  et  d’un  choachyte.  C’était  peut-être  des  ma- 
riages «l’amour  ; peut-être  aussi  des  mariages  d'argent  ; car  les 
choachytcs  gagnaient  beaucoup  et  leurs  terrains  ne  constituaient 
que  la  partie  la  plus  minime  de  leurs  revenus.  lien  était  de  même 
d’ailleurs  pour  les  prêtres  : vivant  «'gaiement  des  produits  du 
culte,  non  des  morts,  mais  des  dieux. 

Ce  qui  est  certain,  c’esl  que  le  contrat  d«;  l’an  37  de  Psamme- 
tiku  I",  dont  nous  parlions  tout  à l’heure  comme  devant  être 
comparé  au  point  de  vue  légal  à celui-ci,  se  comporte  aussi  sem- 
blablement sous  re  rapport  particulier  : l’union  d’un  prêtre  et 
d’une  choachyte. 

Cette  fois  c’est  la  choachyte  qui  parle.  Voici  le  document' 
malhoureuseincnt  très  fragmenté,  en  queslion  : 

« L’an  37,  IN  épiphi,  du  roi  Psammétiku  (à  qui  vie,  santé, 
force  !) 

« En  ce  jour,  la  femme  Mntast.  fille  de  Mesa,  dit  à...  fils  du 
prêtre  heska  (1)  Mcnamen  : 

k 

(1)  ('.e  titre  sacerdotal  est  celui  que  portent  plusieurs  membres  de  la  fa- 
mille des  prêtres  qui  oui  acquis*  en  l’an  45,  le  terrain  des  choachytcs.  Je  me 
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« J'ai  transmis  le  terrain  du  clioachyte...  comme  l'apport  que 
j’ai  donné  en  équivalence  et  que  lu  as  reçu  aujourd'hui... 

« C’est  mon  terrain  qui  est  à toi  et  pour  lequel  tu  nous  as  sa- 
tisfaites en  réciprocité  par  un  apport  que  tu  feras  être.  Moi  je  te 
donne  ton  écrit. 

« Une  telle,  fille  d'IIotep...  (sa  mère)  dit  : 

« Ce  n’est  pas  moi  qui  suis  à donner  en  dehors  de  toi  une  part 
quelconque  et  à écarter  de  toi  ce  qui  est  en  ta  main,  ainsi  que 
ma  fille. 

« Kilos  ont  dit  (fait  la  déclaration)  au  prêtre  d'Amon,  prêtre  du 
roi,  ù qui  Amon  a donné  la  puissance.  On  a fait  connaître  à tous 
cette  attribution  de  part  maintenant  et  à jamais  ». 

Viennent  ensuite  sept  souscriptions  de  témoins  sans  grand  in- 
térêt. 

Nous  avons  vu  dans  l’acte  de  l’an  30  une  sœur  figurer  la  pre- 
mière comme  aînée  x-jp-.ï  pour  un  contrat  par  lequel  elle  et  son 
frère  cèdent  certains  immeubles  ; dans  le  contrat  de  l'an  47,  une 
inère  figurer  aussi  la  première  pour  un  contrat  par  lequel  elle 
et  ses  fils  cèdent  les  mêmes  immeubles  venant  du  père  de  ces 
derniers. 

Dans  notre  contrat  de  l'an  30,  c'est  une  mère,  devenue  veuve, 
qui,  — en  vertu  aussi  de  la  communauté  entre  époux  — doit  in- 
tervenir comme  donnant  son  adhésion  dnns  le  corps  même  d’un 
contrat  par  lequel  sa  fille  transmet  un  bien  lui  revenant  hérédi- 
tairement. 

Il  nous  parait  certain  que,  dans  le  cas  actuel,  ce  dont  il  s'agit  — 
nous  l'avons  indiqué  à propos  de  l'acte  précédent  — c'est  d'un 
apport  matrimonial  ; car  il  est  dit  que  l’homme  qui  reçoit  cet 
apport  a satisfait  la  inère  et  la  fille  par  un  autre  apport  qu'il  doit 
faire  être,  c’est-à-dire  sans  doute  par  d’autres  biens  qui  seront 
également  en  commun  à mesure  qu’il  les  acquerra. 

suis  donc  souvent  demandé  si  ce  n'était  pas  il  lu  suite  du  mariage  constaté 
par  le  contrat  de  l’an  37  que  res  prêtres  se  seraient  trouvés  investis  des 
terrains  do  clioacliytes  en  l’an  45.  par  un  remaniement  de  partage  familial 
qui  aurait  été  remanié  enrore  pins  tant,  lors  du  serond  mariage  de  l’an  2 
de  Nikn. 
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La  femme  api>ortnit  son  avoir  et  l’iionnne  avait  promis  le  sien  ; 
mais  pour  le  moment  il  ne  possédait  que  des  espérances. 

Le  régime  de  communauté  — nous  l’avons  dit  souvent,  mais 
nous  tenons  à insister  encore  là-dessus,  car  c’est  un  point  ca- 
pital — parait  alors  général  en  Egypte  d'après  nos  contrats 
(comme  le  régime  île  communauté  était  primitivement  général 
chez  les  vieux  Romains  lorsqu’ils  se  mariaient  par  confarréation, 
selon  le  témoignage  formel  de  Denys  d'Ilalicarnasse).  La  femme 
reçoit  avec  son  mari  et  transmet  avec  lui  ce  qui  provient  héré- 
ditairement de  la  famille  de  l’un  ou  de  l’autre. 

Elle  se  joint  avec  son  mari  quand  une  adhésion  collective  de 
tous  les  membres  de  la  famille  vient  consacrer  une  disposition 
prise  par  un  des  cohéritiers. 

La  communauté,  une  fois  établie,  ne  peut  pas  perdre  ses  effets 
par  le  divorce  en  dehors  d’une  liquidation,  c’est-à-dire  d'une 
chose  très  rare,  vu  les  habitudes  égyptiennes  de  co-propriété  fa- 
miliale. C’est  pourquoi  un  acte  de  l’an  (i  deTahraku  nous  a montré 
à la  fois  en  communauté  d’intérêt  avec  un  mari  sa  femme  d'ar- 
rière — c’est-à-dire  sa  femme  du  temps  passé,  sa  femme  divor- 
cée — et  sa  femme  d'avant  — c’est-à  dire  sa  femme  de  l’avenir 
comme  du  présent,  son  épouse  actuelle. 

Si  le  divorce  ne  détruisait  pas  les  effets  de  la  communauté,  la 
mort  même,  relativement  aux  droits  d’hérédité  familiale  qui  en 
étaient  la  suite,  ne  les  détruisait  pas  davantage. 

Aussi  avons-nous  vu  dans  deux  contrats,  datés  l’un  de  l’an  3, 
et  l’autre  de  l’an  îi  de  Tahraku,  les  biens  qu’on  ^transmet  être  dé- 
signés comme  provenant  de  l'hérédité  à la  fois  d’un  tel  et  de  sa 
femme,  quoi  qu’il  soit  dit  expressément  dans  un  troisième  acte, 
celui  île  l’an  (5,  où  toute  la  famille  intervient  pour  consacrer  no- 
tamment la  cession  faite  en  l’an  S,  que  ces  biens  avaient  été  reçus 
héréditairement  et  acquis  ainsi  par  la  femme.  C'était  elle  qui,  pur 
son  mariage,  en  avait  rendu  son  mari  co  -possesseur,  maître  as- 
socié ayant  tout  autant  de  droits  qu'elle. 

Il  va  sans  dire  que  la  femme  qui  n’était  pas  mariée  jouissait  de 
ses  biens  à elle  seule  et  que,  s’il  y avait  à dresser  un  acte,  bien 
entendu,  elle  figurait  isolée,  soil  comme  partie,  soit  comme  adlié- 
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rente,  ou  même  parfois  comme  témoin.  Mais  quand  elle  était  ma- 
riée, elle  donnait  la  possession  de  ses  biens  à son  mari  qui  en 
faisait  autant  relativement  à elle.  La  veuve  aussi  était  eo  proprié- 
taire des  biens  du  père,  notre  acte  de  l'an  37  nous  en  fournit  tfn 
bon  exemple.  La  mère  y figure  dans  une  adhésion  intercalée  au 
milieu  des  formules  de  l’acte  avant  la  mention  de  la  déclaration 
au  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi  (ce  qui  était  le  cas  déjà  pour  une 
autre  adhésion  confirmatrice  que  toute  une  famille  avait  donnée 
à un  acte  validé  par  celui  de  l'an  G de  Tahraku).  Dans  celui  de 
l’an  47  de  Psainmetiku,  la  mère,  peut-être  veuve,  peu-être  en- 
core mariée  à un  époux  qui  s'abstiendrait,  figure  au  contraire  dès 
le  début  de  l’acte  avec  ses  fils,  et  avant  eux  — en  sa  qualité  de  co- 
propriétaire à cause  de  la  communauté  — quand  il  s'agit  de  dis- 
poser d'un  bien  provenant  de  cette  communauté.  La  différence  de 
procédés  pour  un  fonds  juridique  semblable  tient  probablement  en 
l’an  37  à une  circonstance  comparable  à celle  qui  a fait  procéder 
d'une  façon  analogue  en  l’an  G de  Tahraku.  11  y aura  eu  des  dif- 
ficultés judiciaires  aboutissant  à une  transaction  : et  la  mère  se 
sera  trouvée  finalement  adhérer  à ce  qu’elle  n’avait  pas  voulu 
d’abord  faire  directement,  pour  un  bien  dont  l'usage  ne  lui  était  en 
jiartie  dévolu  que  par  suite  de  son  union  conjugale  et  qui  devait 
servir  d’apport  à sa  fille  pour  une  pareille  union. 

Ainsi,  je  le  répète,  le  régime  matrimonial  qui,  de  tous,  est 
certainement  celui  qui  le  plus  met  la  femme  au  même  rang 
que  son  mari,  le  régime  de  communauté,  d'union  intime  des 
deux  époux  au  point  de  vue  des  biens  et  des  droits,  dominait 
en  Egypte  jusqu’à  cette  époque  et  bien  plus  tardivement 
encore. 

C’était,  probablement  nous  l’avons  dit,  les  bases  d'une  commu- 
nauté conjugale,  que  posaient  les  actes  parallèles  faits  en  l’an  2, 
de  Niku  et  dont  un  seul  nous  est  parvenu. 

Dans  celui-ci  — commenté  par  nous  précédemment  — un 
jeune  homme  cède  à une  jeune  fille  des  biens  qu’il  a reçus  eu 
part  héréditaire  ; et  il  rapi>clle  que  la  jeune  fille,  en  échange, 
lui  a fait  recevoir  d'autres  immeubles  provenant  d’une  femme,  sa 
mère  saus  doute. 
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Cette  fois,  aucune  des  parties  n'en  était  réduite  à des  espérances 
comme  compensation. 

Xous  aurions  bien  d'autres  exemples  de  ce  genre  à citer  jusqu'à 
ce  contrat  du  règne  d'Apriès,  par  lequel  un  père  assure  à son 
futur  gendre  — pour  le  moment  où  il  lui  donnera  sa  fille  qui 
n'avait  i«s  encore  atteint  l’àge  légal  du  mariage  — certains  im- 
meubles assez  considérables. 

Tous  les  contrats  de  ce  genre,  écrits  parallèlement  jiar  les 
deux  époux,  sont  absolument  comparables  à notre  contrat  nota- 
rial de  mariage  — contrat  qui  précédait,  comme  chez  nous,  la 
célébration  même  du  mariage  dont  nous  allons  avoir  à jtarler. 

Jusqu’ici  eu  effet  nous  n'avions  trouvé  relativement  au  ma- 
riage que,  d’une  part,  des  applications  de  la  communauté  exis- 
tante entre  les  époux,  et,  d’une  autre  part,  des  contrats  spécifiant 
l'apport  de  tel  ou  tel  bien  fait  par  l’un  des  époux  à l’autre. 

(les  dernières  pièces  pouvaient,  nous  venons  de  l'indiquer,  pa- 
raître l'équivalent  du  contrat  notarial  qui  se  dresse  aujourd’hui 
à propos  d’une  union.  Mais  l'équivalent  de  notre  acte  de  l’état 
civil,  de  ce  procès-verbal  d’une  cérémonie  accomplie  dans  un 
lieu  voulu,  où  se  posent  des  questions,  où  se  font  des  réponses,  il 
eût  put  | «mitre  douteux  qu'on  le  trouvât  jamais  dans  l'ancienne 
Kg  ypte.  Eh  bien  ! il  nous  est  parvenu  un  acte  de  ce  genre  daté 
de  l’an  i>  du  roi  l’sammetiku  II  (1)  et  un  second  daté  de  l’an  12, 
du  roi  Ainasis.  Un  intervalle  assez  long  sépare  ces  deux  actes.  Et 
|K>urtanl  les  formules  en  existent  identiques  — sauf  un  para- 

(1)  Dans  Parle  du  21  pharinouthi  de  l'an  5 de  Psaumictiku  II,  le  mari  est 
le  rhoachyte  Pbcslcnroamen,  fils  de  Pnmenkh,  et  il  épouse  la  femme  choa- 
chyte  Absuosor,  fils  d’Osortennu.  En  ce  qui  concerne  les  familles,  noire  con- 
trat fait  suite  aux  contrais  de  Psammetiku  et  de  >'iku  déjà  précédemment 
étudiés  iwir  nous.  En  effet,  le  père  est  le  fils  de  Pnofremcnkh,  dont  le  père 
était  sans  doute  cet  llotepkhnum.  fils  de  Pnofreaienkh,  qui  avait  acquis  de 
ses  cousins  une  propriété  en  Pan  30  de  Psammetiku,  Ier.  Le  frère  de  Pno- 
fremenkh  II,  également  fils  d’Hotcpkhnuin,  Epi.  qui  avait  eu  sans  doute 
eette  propriété  en  part,  Pavait  cédé,  en  Pan  45  a une  famille  «le  prophètes  • 
et  Pliéritier  de  cette  famille,  qui  Pavait  reçue  en  Pan  47,  la  rendit,  en  Pau  2 
«le  Niku,  à la  petite-fille  d'Epi,  c'est-à-dire  à la  nièce  «le  notre  Pnofremeukli  II. 
Tous  cesronlrats  se  tiennent  donc  : et  il  est  probable  que  si  Pnofreinenkli  11 
fut  investi  de  ees  papiers  de  famille,  c'«?st  qiPil  hérita  «le  sa  nièce. 
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graphe  surajouté  sous  Amasis,  paragraphe  relatif  à la  nouvelle 
institution  du  cens. 

Il  ne  faut  donc  |«s  en  douter,  ces  formules  étaient  consacrées, 
comme  celles  de  nos  actes  de  l’état  civil.  II  en  était  de  même  du 
cérémonial  dont  elle  rendait  compte,  cérémonial  strictement  pres- 
crit comme  celui  qui  est  d'ohligalion  dans  nos  mairies. 

En  Egypte,  c’étaient  les  temples  qui  jouaient  le  rôle  de  nos 
mairies  et  où  les  futurs  devaient  se  présenter  en  même  temps. 

Citons  textuellement,  en  passant,  seulement  les  dates  et  les 
noms  propres  : 

« L’an...  le...  du  mois  de...  du  roi...  à qui  vie  ! santé  ! force  ! 

« En  ce  jour  entra  dans  le  temple  le  choachyte  un  toi,  fils  d’un 
tel,  vers  une  telle,  fille  d’un  tel,  laquelle  fille  lui  plut  comme 
épouse,  comme  femme  conjointe (l),  comme  mère  transmettant 
les  droits  de  famille  à leur  filiation,  comme  épouse  depuis  le  jour 
de  l’acte  ». 

Ne  croirait-on  pas  entendit*  un  écho  de  la  lecture  d’un  chapitre 
sur  les  droits  et  devoirs  mutuels  des  époux,  extrait  de  quelque 
code  civil  1 

La  mention  du  contrat  notarial  antérieur,  relatif  à l’apport  ma- 
trimonial consenti  par  le  mari  avec  désignation  expresse  de  cer- 
tains biens,  ne  fait  pas  défaut  dans  nos  actes  : 

« Le  bien  dont  il  a dit  : « je  le  lui  donnerai  »,  (elle)  en  a reçu 
(l’acte)  en  main  cette  femme  : — tout  terrain  en  part  établie  ». 

Le  procès  verbal  des  questions  posées  par  l’officier  de  l’état 
civil  et  des  réponses  à lui  faites  est  remarquablement  dé- 
taillé. 

D’abord  les  questions  : 

« Il  a dit,  le  prêtre  d’Ainon,  prêtre  du  roi,  à qniAinon  a donné 

(1)  Khumt  conjointe  est  ici  rapproché  «le  himt  épouse  dans  la  stèle  «le  la 
reine  N'nbkhaa  «le  la  XIII®  dynastie. Ce  titre  (urt)  KAnum*  (grande)conjoinlc» 
Ini  est  aussi  donné  à plusieurs  reprises  il  cillé  du  litre  (sutenj  himt  (royale) 
épouse  » et  en  guise  de  synonyme.  La  terminologie  «le  nos  actes  «le  ma- 
riage remonte  «loue  très  haut  — comme  peut-être  cet  acte  lui-même,  dont 
il  ne  serait  pas  téméraire  d’attribuer,  il  quelques  détails  près,  l'origine  à 
ce  temps  de  la  XII®  et  «le  la  XIII®  dynasties  «lont  les  papyrus  de  Kaliun 
nous  ont  déjà  fait  connaître  en  partie  le  riale  matrimonial 
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la  puissance  : « Est-ce  que  tu  l’aimeras  en  femme  conjointe,  en 
mère  transmettant  les  droits  de  famille,  ô mon  frère?  » 

Puis  les  réponses,  où  le  contrat  antérieur  relatif  aux  biens  est 
présenté  en  preuve  de  l'affection  toute  conjugale  du  nouvel 
époux  : 

a Lui  (il  dit)  : 

« Moi  je  transmets,  par  don  de  donation,  en  transmission 
l’apport  de  ces  choses  pour  établir  que  je  l’aime  d’amour. 

* Si,  au  contraire,  j'aime  une  autre  femme  qu'elle,  à l’instant 
de  cette  vilenie,  — où  l’on  inc  trouvera  avec  une  autre  femme,  — 
moi,  je  lui  donne,  — à elle  (à  ma  femme)  mon  terrain  ou  l’éta- 
blissement de  part  qui  est  écrit  plus  haut  — à l’instant  devant 
toute  vilenie  au  monde  ». 

Jusqu’ici  la  déclaration  du  mari  se  rapportait  surtout  ù la  pre- 
mière partie  de  la  question  posée  jmr  le  prêtre  d’Amon,  prêtre 
du  roi,  ù celle  dans  laquelle  on  lui  demandait  s’il  aimerait  sa 
femme  en  femme  conjointe.  Voici  maintenant  ce  qui  se  rapporte 
à la  seconde  partie  de  l'interrogatoire,  ù celle  qui  avait  trait  à lu 
mère  transmettant  les  droits  de  famille. 

« Tous  les  biens  que  je  ferai  être  (que  j’acquerrai)  par  trans- 
mission ou  par  apport  de  père  et  de  mère  (par  héritage)  seront 
pour  ses  enfants  qu’elle  enfantera  ». 

Ainsi  l’adage  que  les  Romains  ont  proclamé  sous  cette  forme  : 

« hic  pater  est  quern  niiptiæ  démonstratif  » se  trouvait  déjà  pro- 
clamé par  l’acte  du  mariage  chez  les  Egyptiens  de  cette  époque. 
Tous  les  enfants  que  la  femme  engendrait  pendant  le  mariage 
avaient  droit  aux  biens  du  mari  qui,  légalement,  par  l'existence 
même  de  l’union  légitime,  était  reconnu  comme  étant  leur  jière. 

Cet  acte  de  mariage  est,  sans  contredit,  savamment  conçu  et  il 
nous  montre  une  civilisation  très  avancée. 

J'ai  déjà  dit  qu’il  rappelle  un  acte  antérieur,  comparable  à notre 
contrat  notarial  et  relatif  seulement  aux  biens.  Je  dois  ajouter 
qu’il  rappelle  aussi  une  sorte  de  fiançailles,  un  engagement 
d’abord  verbal,  pris  avant  qu’intervint  cet  acte  écrit,  alors  qu’en 
vue  de  l’union  prochaine  les  parties  arrêtaient  entre  elles  les  con- 
ventions matrimoniales. 
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En  effet,  quand  le  jeune  hoiiunc,  entrant  dans  le  temple,  s'est 
approché  de  la  jeune  fille  pour  lui  témoigner  le  désir  de  la  rece- 
voir comme  épouse,  avant  qu’on  lui  pffse  les  questions  d’usage, 
il  est  tenu  de  prouver  par  la  présentation  d’un  contrat  régulier 
qu'il  a vraiment  exécuté  les  promesses  faites  |iar  lui  au  moment 
des  Haneaillas.  On  se  rappelle  cette  phrase  du  formulaire  : « le 
bien  dont  il  a dit  : « je  le  lui  donnerai  »,  elle  l'a  reçu  en  mains 
cette  femme  (1)  ». 

Ainsi  le  contrat  relatif  aux  intérêts  pécuniaires  des  époux  se, 
trouvait  alors  intercalé,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  entre  les 
fiançailles  par  lesquelles  l'homme  manifestait  son  intention  d'avoir 
une  telle  pour  éjMuise.  et  la  cérémonie  publique  par  laquelle  on 
l 'établissait  solennellement  dans  le  temple  comme  é|>ouse  légitime. 
Je  dois  insister  sur  ces  détails  ; car  dans  les  contrats  de  mariage 
relatifs  aux  hiens  des  époux  nous  trouverons  toujours,  à toutes  les 
époques,  une  trace  de  cet  étal  du  droit.  Toujours,  à toutes  les 
époques,  ou  a distingué  la  prise  pour  femme  faite  avant  le  con- 
trat dans  lequel  on  dit  : « je  l’ai  prise  pour  femme  » el  Yétablis- 
setnent  pour  femme  qui  doit  suivre  ce  contrat  dans  lequel  on  dit 
encore  : « Je  t'élablii  ni  pour  femme  ».  Seulement,  dans  l'état  pri- 
mitif du  droit,  l'établissement  pour  femme,  c’était  l'acte  de  l’état 
civil  du  mariage  < élébré  dans  le  temple,  tandis  qu’il  une  époque 
plus  récente,  lors  du  mariage  libre  dont  nous  aurons  longuement 
à iwrler  dans  la  suite,  « rétablissement  |K)iir  femme  » n’est  plus 
«lue  la  consommation  physique  du  mariage.  , 

Tout  ceci  aurait  plutôt  sa  place  dans  notre  seconde  partie. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  une  question  plus  importante 
que  nous  devons  nous  poser  maintenant  : celle  des  régimes 
matrimoniaux  que  prévoyait  et  permettait  le  formulaire  des 

(1)  Cette  formule  étant  obligatoire,  il  faut  en  conclure  que.  quand  l'ap- 
port dotal  n’était  constitué  qu’en  espérances,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  par 
le  contrat  de  l’an  37  de  l'sunimetiku  for,  ces  espérances  (de  l'hérédité  pa- 
ternelle ou  maternelle  étaient  considérées  par  le  prêtre  d’Awon,  prêtre  du 
roi,  comme  un  apjmrl  réri,  à cause  des  droits  réels  «les  fils  sur  les  biens  de 
leurs  parents  Cela  nous  expliquerait  comment,  en  l’an  47  du  même  règne, 
4les  entants  ont  pu  céder  à d'autres  qu’à  leurs  femmes  et  du  vivant  de  leur 
père  les  dites  espérances, 
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actes  île  mariage  rédigés  dans  le  temple  et  répoiidunl  à notre  acle 
de  mariage  de  letat  civil.  Ce  formulaire  est  un  peu  vague.  D’une 
part,  il  constate,  comme  nous  venons  île  le  voir,  que  le  futur  a 
bien  accompli  ses  promesses  ; et,  d'une  autre  part,  il  fait  recon- 
naître par  lui -même,  d'une  manière  expresse,  que  les  avantages 
faits  à la  femme  par  le  contrat  relatif  aux  biens  lui  seront  acquis 
pour  qu’elle  en  jouisse  séparément  à elle  seule  le  jour  où  elle  fera 
rompre  l’union  à cause  d'une  infidélité  de  son  mari  (I). 

En  quoi  consistaient  ces  avantages  ? 

Dans  la  première  phrase  ils  sont  indiqués  |Kir  ces  mots  « tout 
lorrain  ou  part  établie  »,  et  dans  la  seconde,  mise  dans  la  bouche 
du  mari  par  ceux-ci  : « mon  terrain  ou  rétablissement  de  part 
qui  est  (indiqué  en  ) écrit  plus  haut  ».  Deux  hypothèses  sont 
donc  prévues  : 1"  celle  d'une  part,  que  le  mari  assure  à sa  femme 
dans  tous  scs  biens  (c’est  la  communauté  intégrale  que  nous 
voyons  pratiquer  dans  tous  les  ménages  du  temps  de  Shabuku, 
Tahraku  et  Psammetiku  1"  à nous  connus):  2°  celle  d’un  im- 
meuble déterminé  qu’il  lui  assigne  en  propriété  et  sera  son  douaire 
s'il  meurt  avant  elle,  qu'elle  pourra  réclamer  si  le  mariage  se 
rompt  par  la  faute  du  mari,  dont  ils  jouissent  ensemble  jus- 
qu'alors et  qui.  par  conséquent,  suffit  pour  établir  une  com- 
munauté |iartielle  d'intérêts  entre  les  é|M>ux  (c’est  ce  que  nous 
avons  pu  constater  déjà  dans  le  double  contrat  de  mariage  de  l’an  2 
de  Niku,  puisqu’alors,  d’un  côté,  la  femme  ne  donne  à son  mari 
qu’un  bien  déterminé  lui  venant  de  sa  mère  et  que,  d’un  autre 
côté,  le  mari  ne  donne  à sa  femme  que  le  terrain  de  3 mesures 
récemment  acquis  par  lui,  en  se  réservant  expressément  pour  lui- 
inême  « la  |iart  que  lui  avait  établie  en  mains  le  prophète  Hotcp, 
son  père  »). 

On  voit  que  sous  Psammetiku  11  (comme  déjà  sous  Niku)  le 
régime  de  communauté  de  tous  biens  entre  les  époux,  régime  que 

(1)  Il  est  évident  quor,  lors  de  ce  divorce  jwr  suite  d'inconduite  du  mari 
(bien  constatée),  les  apports  que  sa  femme  lui  avait  failsii  lui-même  étaient 
annulés.  Les  siens  seuls  subsistaient  comme  pénalité  légale.  Cette  pénalité 
légale  sc  retrouve  sous  une  autre  forme  — pour  le  eus  de  divorce  venant 
du  mari  — dans  les  contrats  de  mariage  ptoléuiuïques» 
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nous  avons  vu  s’appliquer  si  généralement  duns  nos  premiers 
actes,  n’était  plus  l’unique  régime  en  vigueur.  Il  rentrait  fort 
bien  clans  les  prévisions  du  formulaire.  En  effet,  celui  de  lu 
communauté  1)  on  assurait  à la  femme  une  part  de  moitié  dans 
tous  les  biens  que  possédait  ou  posséderait  son  mari,  de  sorte  que 

I Nous  avons  dit  plus  haut  en  noie,  à propos  de  certains  mois  de  notre 
formulaire  de  l'acte  de  l'état  civil  existant  également  sous  les  XII®  et 
XIII"  dynasties,  cpie  toute  celle  législation  du  mariage  pourrait  hien  remon- 
ter à celte  époque  En  effet,  la  femme  conjointe  semble  toujours  avoir  eu 
il  ce  moment,  d'après  les  papyrus  de  Kuliuii.  et  cela  a partir  du  moment  de 
son  mariage,  un  atnpa  fait  par  son  mari  et  lui  assurant  une  partie  de  ses 
biens  devant  lui  servir  de  douaire.  On  dirait  que,  dès  lors,  l’époux  tenant 
son  contrat  en  mains,  se  soit  préparé  d'avance  il  répondre  h la  question  du 
prêtre  : « Est-ce  que  tu  l’aimeras  eu  femme  conjointe,  en  mère  transmet- 
tant les  droits  de  famille,  ô mon  frère  » par  la  réponse  consacrée  : « .Moi  je 
lui  transmets  par  doit  de  donation  l’apport  de  ces  choses  pour  établir  que 
je  l'aime  d’amour..  Tons  les  biens  que  je  ferai  être  que  j’acquerrai  > par 
transmission  ou  par  apport  de  père  et  de  mère  seront  (du  reste)  pour  ses 
enfants  qu’elle  enfantera  ». 

Voici  en  entier,  par  exemple,  un  de  ces  atnpa.  fait  purun  noble,  cela  vu 
saus  dire,  car  les  castes  hautes  semblent  seules  avoir  eu  dans  l'origine 
le  privilège  de  ce  mariage  religieux  — analogue  nu  mariage  sacré  pur  ron- 
farreatio  également  réservé  aux  nobles  à Rome: 

• A'Hptul u prêtre  hcr  mu  du  dieu  Septu,  seigneur  de  l’orient,  nommé  Enli- 

« Je  suis  il  faire  ampa  il  ma  femme,  personne  originaire  de  Mnab,  la 
fille  de  onlseptu,  nommée  Shefl  et  surnommée  Tetn,  pour  tous  les  biens 
que  m'a  donnés  mon  frère,  l'intendant  de  confiance  du  chef  «les  travaux 
Ankhrun  et  pour  tous  les  meubles  situés  chez  lui  et  qu'il  ma  donnés,  afin 
qu'elle  donne  cela  à qui  elle  voudra  parmi  les  enfants  enfantés  par  elle  ii 
moi.  Je  suis  à lui  donner  les  esclaves  étrangers,  au  nombre  de  quatre 
têtes,  que  m’a  donnés  mon  frère  l'intendant  «te  confiance  «lu  chef  des  tra- 
vaux Ankhrnu,  pour  qu'elle  donne  cela  à «pii  elle  vomira  parmi  ses  en- 
fants. quant  à ma  tombe  j’y  serai,  ainsi  que  ma  femme,  sans  qu’il  soit 
lierims  d’y  mettre  personne  un  momie.  Quant  aux  maisons  qu’a  bAties 
pour  moi  mon  frère,  l'intendant  de  confiance  du  chef  «les  travaux  Ankhran, 
ma  femme  y habitera  sans  qu’i!  lui  soit  permis  d’y  mettre  personne  sur 
terre  ». 

Dans  eet  atnpa  rédigé  au  moment  «le  son  mariage  et  soigneusement  au- 
thentifié par  de  nombreux  témoins,  le  prêtre  Unh  assurait  h sa  femme 
précisément  ee  que  les  maris  de  l’époque  éthiopienne  assuraient  aux  leurs 
par  les  contrats  de  transmission  rédigé  avant  le  mariage.  Cela  n’empê- 
chait nullement  les  droits  des  enfants,  devant  être  après  elle  les  maîtres 
de  tout  re  dont  le  douaire  était  confié  comme  usage  à leur  mère,  qui 
«levait  le  leur  distribuer  elle-même  en  faisant  les  actes  «le  partages.  Uah 
comptait  alors  sur  plusieurs  enfants  : il  n’en  eut  qu’un  et,  «lans  un  ro- 
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celui-ci  pouvait  très  bien  dire  en  faisant  allusion  au  contrat  anté- 
rieur annexé  à l'acte  : « rétablissement  de  part  qui  est  écrit  plus 
haut  ».  Mais  la  réciprocité  d’apports  dans  ce  qui  devait  constituer 
la  communauté  d’intérêts  entre  les  époux  n’est  pas  mentionnée 

türile  écrit  de  sa  main  après  coup,  il  désigna  relui  qui  devait  en  être 
l’épitrope. 

Un  autre  atnj>a.  rédigé  celte  fois  par  un  père  en  faveur  de  BOO  fils,  nous 
montre  mieux  encore  les  droits  parallèles  de  la  mère  et  des  enfants,  droits 
tout  fait  semblables  à ceux  que  nous  avons  constatés  à l’époque  éthio- 
pienne. Il  était  alors  question,  comme  dans  notre  contrat  de  Pan  19 
de  Psanunetiku,  d’un  partage  entre  enfunts  de  deux  lits  différents.  Chacune 
des  épouses  successives  avait  eu,  au  moment  de  son  mariage,  un  ampa 
lui  assurant  la  communauté  dans  les  biens  de  son  mari.  L’une  de  ces  deux 
femmes,  morte,  avait  laissé  ses  reprises  à ses  enfants.  L’autre,  encore  vi- 
vante et  qui  sans  «loute  n’était  pas  riche,  devait  les  exercer  elle-même.  Le 
père  avait  a tenir  compte  de  toutes  ces  choses  : et  pour  cela  il  rédigea  de 
nouveaux  ampa  en  faveur  des  deux  aines  de  ces  «leux  familles  issues  de  lui. 
Nous  possédons  encore  celui  du  fils  unique  de  la  seconde  femme;  dans  cet  acte 
le  père,  devant  songera  l’avenir  de  son  fils  et  ne  |>oiivaiit  lui  laisser  immé- 
diatement ce  «pi 'il  avait  déjfi  cédé  à sa  femme  actuelle,  le  prend  pour  succes- 
seur dans  ses  titres  sacerdotaux  (en  vertu  du  privilège  relatif  aux  fonctions 
dont  nous  avons  déj&  parlé  à projms  «niapidj<‘fu,  etc.),  et  lui  assure  en- 
suite l’hérédité  de  Yampa  fait  au  bénéfice  «le  sa  mère.  Il  lui  rappelle  de  plus 
que,  pour  tous  ses  a lires  biens,  pour  tout  ce  «pii  résulte  «le  sa  première 
communauté,  les  enfants  «le  sa  précédente  femme.  ainsi  que  cela  ressortait 
sans  doute  de  Pacte  parallèle,  en  seraient  investis. 

Voici  le  curieux  document  en  question,  qui  est  «Inté  de  l’an  33  d’Amen" 
cm  bal  111  : 

« Ampa  fait  par  le  met  sau  (directeur  des  tribus  sacrées)  le  fils  d’Antef, 
nommé  Meri,  surnommé  Ivcbn  pour  son  fils,  le  fils  de  Meri.  nommé  Antef, 
surnommé  Itisenh  : 

« Je  suis  h donner  mon  office  «le  met  xau  (directeur  «les  tribus  sacrées) 
à mon  fils,  le  fils  de  Meri,  nommé  Antef.  surnommé  Itisenb,  pour  en  être 
praeses  (ou  commandant).  Puisque  je  suis  vfaux,  adorez -le  (respectez- le) 
dès  cet  instant.  Quant  à Yampa  que  j’ai  fuit  pour  sa  mère,  auparavant,  il 
en  héritera  après  elle.  Quant  h ma  maison  qui  est  dans  le  territoire  du 
sanctuaire  en  ma  possession,  elle  est  pour  mes  enfants  qu’a  enfantés  pour 
moi  la  fille  du  membre  du  conseil  «les  campagnes  Subekemhat,  nommée 
Kebetsntenkhenen,  ainsi  que  tout  ce  qui  s’y  trouve  ». 

Les  biens  «les  deux  communautés  sont  ainsi  partagés  (cette  fois  par  le  père 
lui  même»  comme  dans  le  contrat  de  l’an  19  de  Psammetiku.  ('.oimne  dans 
«•e  contrat  aussi  on  réserve  les  droits  actuels  «le  la  mère,  investie  par  les 
contrats  notariaux  (indispensables  pour  la  célébration  du  mariage,  qui  les 
avait  suivis).  La  seule  «liffârence  appréciable,  c’est  qu’ici  le  |«rtage  de  la 
communauté  entre  les  «leux  hruuches  résultait  «le  «*e  que  le  père  seul  était 
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dans  le  formulaire  comme  une  comlition  essentielle  du  solennel 
mariage  légitime. 

Cela  veut-il  dire  que  la  femme  11'apportait  rien  à son  mari  i 
Certainement  non  ; puisque,  soit  avant,  soit  après  l'acte  de  Fan  5 
de  Psainmetiku  II.  nous  voyonMU  contraire  des  femmes  apporter 
en  mariage  des  biens  à leurs  époux. 

Tel  est  le  cas  dans  le  contrat  daté  de  l’an  37  de  Psainmetiku  Yr 
et  dans  le  contrat  de  l’un  2 de  Niku  (Nechao)  que  nous  avons  ci- 
tés déjà. 

Tel  est  le  cas  dans  un  contrat  de  l’an  10  d'Àpriès  dont  nous 
allons  avoir  bientôt  à parler. 

On  pourrait  se  demander  peut-être  si,  par  suite  du  principe 
posé  pur  Bocchoris  dans  son  code  des  contrats,  principe  d’uni- 
latéralité dans  tous  les  actes  (pii  fut  toujours  depuis  lors  une  des 
bases  du  droit  égyptien,  à laquelle  ne  touchèrent  même  pas  les 
Ethiopiens  dans  leurs  mesures  réactionnaires  on  n’en  était  pas 
venu  à diviser  en  deux  l’acte  même  de  l'état  civil. 

On  aurait  constaté  ainsi  séparément,  d'une  part,  dans  un  acte, 

commun.  tandis  (pn*  dans  le  contrai  de  l'an  111  de  Psnmmeliku  il  résultait 
«le  ce  que  la  mère  seule  était  commune. 

Il  va  sans  dire,  du  reste,  (pie,  dès  l’époque  de  la  XII®  dynastie,  la  mère 
tap|tnrlenaiit  ainsi  que  le  père  a la  caste  noble)  apportait  souvent,  de  son 
côté,  à celui-ci  un  avoir  considérable.  Dans  Vapretu  ou  adition  de  l'hé- 
rédité du  prêtre  Rakaklmusnefru,  fils  d’Usurtascn,  nous  voyons  (pie 
l'Acre*,  c'est-à-dire  son  fils  nommé  également  Psurtasen,  entra  en  posses- 
sion l’an  l*r  du  premier  roi  de  la  XIIIe  dynastie,  non  seulement  des 
biens  propres  de  son  père,  mais  des  biens  dont  il  avait  été  investi  un  nom 
de  sa  femme  en  l’an  40  du  règne  précédent 

Il  faut  remarquer  en  effet  qu'alors,  par  suite  d’une  loi  en  vigueur  depuis 
le  début  de  la  XII*  dynastie,  les  femmes,  héritières  de  leur  chef,  n’étaienl 
cependant  maîtresses  de  rien.  C’étaient  les  hommes  «pii  pour  elles  ad- 
ministraient ; et  elles-mêmes  étaient  énumérées  dans  les  apretu  dont  héri- 
tait le  fils,  à côté  de  la  familia  servile. 

Cela  semble  nous  prouver  du  reslo  (pie  si  la  nouvelle  législation  du  ma- 
riage en  avait  fait  une  femme  conjointe , c’était  en  vertu  d’une  union 
sacrée,  d’une  confarréation,  analogue  à celle  existant  encore  à l'époque 
éthiopienne,  et  lui  ayant  donné,  en  échange  de  sn  liberté,  une  situation  plus 
respectée  et  des  privilèges  étendus  quelle  pouvait  faire  valoir  à l’égard  de 
son  mari  comme  à l’égard  de  ses  fils.  Depuis  ce  moment,  c'est  bien  en 
effet  la  nebt  pa,  la  maîtresse  de  la  maison  de  famille.  Voir  [mur  les  uctes 
de  Kalmn,  le  n°  11  de  la  8e  année  dénia  Revue  êgyptologique. 
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tout  ce  qui  concernait  le  mari  au  point  de  vue  de  sou  acceptation 
des  devoirs  résultant  de  l'union  légitime  et  des  droits  créés  sur 
lui  en  faveur  de  sa  femme  et  des  enfants  à naître  ; d'une  autre 
part,  dans  un  acte  parallèle,  tout  ce  qui  concernait  la  femme  et 
les  biens  dont  elle  disposait.  . < 

11  est  probable  qu’en  effet  tel  avait  été  le  cas  aussitôt  après 
Itocchoris.  Mais  peut-être  11e  tarda-t-on  pas  à penser  qu’un  acte 
de  l’état  civil  [aiuvait  suffire,  puisqu'on  y trouvait  l’établissement 
de  la  filiation  pur  la  constatation  de  l'union  légitime. 

Cela  n’empceliail  nullement  les  contrats  relatifs  aux  biens  de 
rester  doubles  dans  la  pratique  et  les  conventions  matrimoniales 
île  pouvoir,  de  celle  façon,  avantager  tout  ausi  bien  le  mari  que 
la  femme:  de  lui  assurer  de  son  côté  une  communauté  par  moitié 
ou  une  part  plus  faible  de  la  communauté  dans  les  biens  de  celle- 
ci  ; ou  encore  de  lui  attribuer,  — comme  nous  allons  le  voir 
dans  un  acte  d’Apriès  — à titre  d’apport  matrimonial  de  son 
épouse  (ou  des  parents  de  celle-ci  pour  celle-ci)  tel  bien  déterminé 
qui  resterait  à lui,  si,  par  la  faute  de  sa  femme,  le  mariage  venait 
à se  rompre. 

A une  époque  beaucoup  plus  tardive,  sous  le  règne  de  Darius, 
nous  ferons  remarquer  encore,  dans  un  contrat  de  mariage  où  la 
femme  prend  seule  la  parole,  une  trace  de  ce.  qu’elle  devait  dire 
dans  un  des  deux  actes  établissant  l'état  civil  à l'époque  où  l'on 
rédigeait  dans  le  temple  deux  actes  pleinement  parallèles.  La 
femme,  en  effet,  y prévoit  bien  le  cas  où  elle  préférerait  un  autre 
homme  à son  mari,  où  le  divorce  résulterait  de  son  fait  : et  elle 
j’engage  à donner  au  mari,  si  cala  arrivait,  l'équivalent  de  ce  que, 
y dans  d'autres  cas,  le  mari  s’engageait  à donner  à sa  femme  dans 
l'éventualité  semblable  d’un  divorce  venant  délai.  Elle  lui  assure 
aussi  dans  le  mémo  acte  une  communauté  du  tiers  dans  ses 
biens,  communauté  du  tiers  que,  dans  de  nombreux  contrats 
de  mariage  rédigés  à celte  époque  par  le  mari,  celui-ci  a coutume 
d'assurer  à sa  femme. 

Mais  ce  n’est  pas  encore  le  moment  de  montrer  tout  ce  qui,  de 
l'état  du  droit  précédant  les  modifications  profondes  édictées  par 
Amasis,  persista,  au  moins  à l’état,  de  traces  bien  nettes,  duns  l’état 
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«I»  droit  ([ne  nous  trouvons  on  vigueur  en  Egypte  soit  immédiate- 
ment après  ce  prince,  soit  aux  époques  postérieures,  dans  ce 
qui  est  pour  nous  le  droit  classique  : et  il  faut  que  nous  arrivions 
à l’examen  de  l’acte  d'Apriès  auquel  nous  avons  fait  allusion 
plusieurs  fois  dans  les  pages  précédentes. 

Dans  ces  pages,  nous  avons  vu  que  la  coutume  générale  & cette 
époque  était  pour  chacun  des  futurs  époux  de  faire  rédiger  avant 
la  cérémonie  du  mariage  des  contrats  notariaux  attestant  leurs 
ap|K>rts  mutuels. 

En  ce  qui  concerne  les  hiens  remis  par  la  femme  à son  mari,  il 
pouvait  arriver  qu’au  lieu  d’ètre  donnés  par  elle-même,  ils  le 
fussent  par  son  père  lui  constituant  ainsi  sa  dot.  Bien  entendu,  ce 
contrat  dotal  pouvait  se  faire  à un  moment  quelconque  entre  le 
celui  des  fiançailles  et  celui  des  épousailles.  Il  pouvait  se  faire 
pour  une  jeune  fille  qui  n’était  pas  encore  nubile  ou  qu'on  ne 
voulait  marier  qu'à  une  époque  donnée,  quelle  que  fût  la  cause  du 
retard.  C'est  ainsi  que,  dans  le  contrat  que  nous  étudions,  le  ma- 
riage est  remis  à plusieurs  mois,  ce  qui  n’empêche  pas  le  père 
d’indiquer  dès  lors  au  fiancé  quelle  sera  l’étendue  des  terres  dont 
il  lui  assure  une  part  en  mariage. 

Le  document  débute  ainsi  : 

« An  10,  épiphi  10,  du  roi  Unhabra,  à qui  vie,  santé,  force! 

« Le  pré|H>sé  de  Astmu  (la  région  funéraire)  Nckhlosoi’,  fils  de 
Téos  (Djchor),  dont  la  mère  est  Xckhtmautankh,  dit  au  ehoaehyto 
di-  la  nécropole  Djet,  fils  de  Nesmont,  dont  ln  mère  est  Absnosor  : » 

Bien  à noter  sur  ce  paragraphe,  si  ce  n’est  que  le  fiancé  Djet, 
auquel  s’adresse  le  père  de  la  jeune  fille,  avait  pour  mère  la  femme 
Absuosor  (pii  s'était  mariée  en  premières  noces  au  choachyte 
l’bestenroamen  dans  l’acte  de  mariage  de  l’an  5 de  l’sainmetiku  11 
que  nous  venons  de  traduire.  Il  parait  qu’après  la  mort  de  ce, 
premier  mari  elle  avait  épousé  le  choachyte  Nesmont  dont  elle 
avait  eu  Djet. 

Nous  possédons  tous  les  papiers  — fort  curieux  — de  ce  choachyte 
Djet,  fils  de  Nesmont,  et  nous  apprenons  ainsi  (pie  deux  ans  au- 
paravant, en  l’an  8 d'Apriès,  il  avait  eu  une  intrigue  avec  une 
femme  mariée,  nommée  Sutenankhs  éi»ouse  de  Paarsu,  qui  lui 
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avait  fait  contracter  de  nombreuses  déliés  1).  Djet,  pressé  de  les 
rembourser,  n'avait  trouvé  rien  de  mieux  que  de  chercher  une 
riche  héritière  et  de  la  demander  en  mariage.  On  sait  que  bien 
des  libertins  à notre  époque  font  encore  ainsi  une  fin  qui 
leur  permet  de  réparer  plus  ou  moins  leurs  sottises  aux  dépens 
de  leurs  femmes  ; la  chose  est  de  tous  les  temps  ; et  comme  Djet 
était  fort  habile  et  peu  consciencieux  (2)  il  réussit  facilement  à 

(1)  Nous  avons,  datée  de  l'an  12,  c’est  h-dire  île  4 ans  après  sa  dette  cl 
d’un  an  après  son  mariage,  une  lettre  qui  est  adressée  à Djet  par  son 
créancier  Djefmin  et  qui  parai L relative  h une  opération  de  chantage  (sans 
doute  il  cause  des  nouveaux  retards  du  débiteur;.  Voici  ce  document,  dans 
lequel  on  rappelle  tout  l’historique  de  l'affaire  de  la  petite  dame  (Suten- 
auklis)  qui  s'était  vantée  d'ètrc  avec  Djet  dans  des  rapports  lels  qu'ils 
n'avaient  rien  il  se  refuser  l'un  à l'autre  et  qui,  de  plus,  aurait  négocié  en 
son  nom  l’effet  commercial  de  132  katis  (didraclimes  d’argent;  que  devait 
toucher  un  pustophore  d’Ainon  nommé  Teos. 

« Djefmin,  fils  dTnnofré,  auquel  Sutenankhs,  femme  de  Pnarsu,  a fait 
apporter  un  effet  commercial  en  l’an  8,  dit  au  clioachyte  Djet.  fils  de  Nesmin  : 

« Il  n’y  a point  il  me  faire  aller;  car  Sutentankhcs  m’a  fait  apporter 
l’effet  commercial  auquel  tu  avais  consenti  pour  132  katis  établis.  J’ai  fait 
apporter  (payer)  ces  katis  dans  lu  main  du  pastophorc  du  Icrnple  d’Ainnn 
Teos,  fils  de  Nessutento,  en  l’an  8,  sans  y avoir  part  (sans  y être  intéressé). 
— Qu'on  m'interroge  en  justice  ! 

« Ta  jouvencelle  a dit:  la  chose  que  je  voudrai,  Djet,  fils  de  Nesnionf. 
me  la  donnera.  La  chose  qu’il  voudra,  je  la  lui  ferai  avoir  (mot  il  mot  : 
apporte)*)  ». 

Après  cela  commencent  les  menaces,  précédées  d’un  nouvel  en  tète  : 

« Djefmin,  fils  d’Unnofré,  il  Djet,  fils  de  Nesmin. 

« Par  la  vie  du  roi  ! tu  ne  me  feras  pas  aller  |K)ur  te  premlrc  au  lien  où 
tu  es. 

« Par  la  vie  du  roi  ! que  tes  engagements  soient  observés  ! Voici  que  tu 
m’as  fait  faire  perte  de  biens,  de  ce  bien  que  tu  lui  donneras  il  elle  {à 
celle  femme)  de  ce  bien  qu’elle  désire.  Qu’on  observe,  petit  jeune  homme, 
cela  : ce  que  je  ferai  il  loi. 

« A écrit  Djefmin  en  l’an  13,  athyr  8 ». 

Au  revers  on  lit  l'adresse  : « A Djet.  fils  de  Nesmont,  Djefmin. 

(2;  Bien  longtemps  après,  sous  le  règne  d'Amasis,  Djet  ne  jouissait  pas 
d’une  boune  réputation.  Un  vigneron  auquel  un  prophète  avait  retiré  le 
soin  de  ses  vignes  pour  les  donner  aux  fils  de  Djet  s’exprimait  en  terme* 
très  durs  sur  celte  famille,  disant  : « Sache  que  ces  r.hoachytes  sont  des 
gens  de  rien  » et  plus  loin  : « Qu’ils  s'élèvent  donc  pour  la  destruction  «le 
tes  vignes  ! » 

Les  fils  de  Djet  dont  parle  ainsi  ce  vigneron  n’étaient  pas  nés  de  la 
femme  riche,  de  celle  que  nous  voyous  doter  en  l’an  10  d’ A pries.  C’étaient 
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enjôler  sa  victime.  Le  mariage  fut  donc  décidé  : et,  grâce  il  cela,  le 
créancier  plus  ou  moins  véreux  de  l’époux  consentit  à attendre. 
Mais  il  lui  fallait  un  écrit  authentique,  prouvant  que  réellement 
les  espérances  de  son  débiteur  ne  reposaient  pas  sur  les  brouillards 
de  la  mer. 

Bien  entendu,  le  père  de  la  jeune  fille  ne  connaissait  rien  des 
intrigues  de  sou  futur  gendre.  Celui-ci  parvint  donc  facilement 
à lui  persuader  de  faire  ainsi  en  sa  faveur  une  promesse  d'apport 
dotal  pour  le  jour  de  son  mariage  avec  sa  fille,  jour  (pie  certaines 
circonstances  retardaient. 

Os  apports  dotaux  donnés  par  le  |>èrc  de  la  fiancée  sont 
d'ailleurs  loin  d’èlre  exceptionnels.  Nous  en  avons  un  qui  est 
daté  de  Philippe,  frère  d’Alexandre.  Un  autre  de  l’an  11  d'un  des 
Ptolémées.  Celle  fois  même  il  est  constitué  d’avance,  sans  date 
fixe,  et  on  spécifie  de  plus  une  amende  pour  le  cas  où  la  jeune, 
fille  tarderait  Irop  à venir  se  livrer,  avec  la  dot,  à son  époux  (1). 

Le  préposé  de  la  région  funéraire  Nekhtosor  ne  va  pas  jusque 
lâ.  Aucune  amende  n’est  alors  spécifiée  pour  un  retard  qui  ne  peut 
avoir  lieu,  puisque  la  date  des  épousailles  est  soigneusement  fixé. 

Voici  comment  continue  le  libellé  de  notre  acte  : 

« Je  t'ai  donné  le  domaine  de  10  aroures  de  la  double  demeure 
île  vie  d’Amon  — ce  qui  fait  39  aroures  plus  ^ ^ g()  (2)  — 
40  aroures  de  la  double  demeure  de  vie,  je  le  répète. 

les  enfants  d’une  nommée  Ilarti  — nous  la  savons  par  l'ensemble  de  nos 
papyrus.  C’est  là  d’nUleurs  ce  qui  nous  expliqua  comment,  en  l’an  3 d’A- 
masis,  un  oncla  de  la  fiancée  de  l’an  10  d’Apriès  avait  pu  réclamer  l'apport 
matrimonial  de  celle-ci  après  sa  mort.  Mais  Djet  trouva  le  moyen  de  garder 
en  mains  riiuineuble  en  question  an  en  faisant  une  offrande  au  dieu  Mont* 
nelmas  ; ce  qui  le  plaçait  en  principe  sous  la  sauvegarde  du  droit  sacré,  sans 
l’en  déposséder  en  fait.  De  cette  manière,  tout  procès  civil  devenait  impossi- 
ble ; et  le  pauvre  veuf,  avant  de  convoler  à de  nouvelles  noces,  se  conso- 
lait déjà  d’avoir  perdu  sa  femme  en  gardant  d’elle  un  souvenir. 

i)  Ce  contrat  porto:  «*  Snnchomneus,  fils  de  Pséthot,  est  celui  qui  dit  à 
Kfankb.  fils  de  Pséapahet  : Est  à toi  tel  bien  à recevoir  le  jour  où  vien- 
dra en  ta  main  Kalidja,  ma  fille.  Il  faut  que  je  te  donne  cela  avec  elle 
l»oiir  ton  fils.  Si  elle  tarde  (à  venir),  que  je  te  donne  0 argenteus  (180 
drachmes)  pour  son  retard  », 

(2)  Cette  répétition  sous  une  autre  forme  avait  pour  but  «l’empêcher  les 
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« T»  me  les  as  fait  te  les  transmettre  pour  l'an  H.  pharmou- 
thi.  en  rétribution  d’équivalence  (1).  Je  te  les  donne  en  transmis- 
sion pour  l’an  H,  pliurmoutlii.  On  te  livrera  le  tiers  de  ces  ter- 
rains (2)  et  des  terrains  de  part  des  générations  qui  ont  été 
enfantées  ici  — (dans  ces  lieux-ci  — c'est-à-dire  dans  la  maison 
de  famille).  Ce  qu'elles  feront  être  et  ce  que  je  ferai  être  (ce  que 
j'acquerrai  moi-inème)  je  le  mettrai  sur  la  tète  de  la  femme  Taset 
que  tu  aimes  et  que  je  t'ai  donnée  en  épouse.  Ni  fils,  ni  fille  que 
j’engendrerai  n'auront  à usurper  la  part  héréditaire,  ce  qui  est  à 
toi  dans  les  biens  de  la  terre  de  Kheperainen  ou  dans  la  totalité 
de  biens  existants  attribuée  à toi.  sans  qu'il  y ait  à alléguer  aucun 
arrangement. 

« Par  la  main  du  scribe  «l'Ilorus  pour  les  transmissions  de  terres 
Epi.  » 

On  remarquera  que  cet  acte  est  le  seul  où  il  ne  soit  jms  ques- 
tion de  la  déclaration  au  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi . Cela  tient 
sans  doute  à son  caractère  conditionnel. 

Et  cependant,  ce  contrat  de  transmission  de  biens  en  part  hé- 
réditaire (3)  devait  devenir  définitif  dans  ses  effets  si  le  mariage 
avait  lieu.  Et  c’est  pourquoi  il  est  rédigé  par  la  main  du  scribe 
d'Ilorus  pour  les  transmissions  des  terres,  dont  le  service  était 
rattaché  à l’administration  du  haut  fonctionnaire  sacerdotal  auquel 
nous  venons  de  faire  allusion.  On  sait  que  même  en  droit  français 
— comme  du  reste  dans  tous  les  droits  — les  contrats  de  mariage 

erreurs  (le  lecture  ou  les  adultérations  de.  chiffres.  — Elle  sont  d’un  grand 
usage  depuis  cette  époque,  soit  pour  les  ventes,  soit  pour  les  créances,  etc. 

(i)  Cette  formule  iudi<|uc  que  le  fiancé  avilit  fuit  de  sou  côté  un  contrat 
notarial  constatant  scs  apports  personnels  en  terres.  Mais  les  terres  se 
trouvaient  grevées  par  ses  dettes  — ce  qu’il  eut  soin  de  ne  pas  dire. 

i2)  Sans  doute  Nekhtosor  avait  trois  enfants.  Il  faut  comparer  la  phrase, 
relative  aux  40  nrourcs,  il  la  phrase  des  actes  de  l’an  30,  de  l’an  45,  etc.  de 
Psaiitnieliku,  relative  aux  15  nrourcs  — dont  on  disait  ensuite  qu’on  ne 
cédait  que  le  cinquième.  Parle-t-on  ici  du  tiers  de  40  ou  du  tiers  do  120  — 
40,  chiffre  réclamé  plus  tard  par  l'oncle. 

i^3)  Comme  contrat  à longue  échéance,  il  avait  peut  être,  dans  ce  cas,  à 
être  renouvelé  plus  tard,  lors  de  la  livraison  effective  du  bien  — après  la 
déclaration  légale  nu  prêtre  d’.Vinon,  prêtre  du  roi.  Jusqu'alors  ce  n’était 
qu’une  promesse  conditionnelle  de  transmission  et  lion  une  transmission 
proprement  dite. 
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relatifs  aux  conventions  matrimoniales,  parfaitement  réguliers  |iar 
eux-mêmes,  n’eu  deviennent  pas  moins  nuis,  quand,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  le  mariage  n’est  pas  célébré. 

Le  mariage  de  Djel,  fils  de  Nesmont,  fut  du  reste  célèbre'*  sans 
contredit  ; car  beaucoup  plus  tard,  sous  le  règne  d’Amasis,  nous 
voyons  que  des  difficultés  s’étaient  élevées  entre  lui  et  un  des 
frères  de  son  beau-père  au  sujet  des  mêmes  terrains  que  l’acte  du 
règne  d’A priés  lui  avait  attribués  comme  ap|iorl  de  sa  femme. 

Les  documents  que  nous  venons  d’examiner  eu  dernier  lieu 
rentrent,  nous  l’avons  indiqué  plus  haut  p.  11211,  tout  autant  dans 
l’état  des  personnes  que  dans  l’étal  des  biens  (1).  En  voici  un  qui 
appartient  uniquement  à cette  dernière  catégorie  et  par  lequel 
nous  terminerons  ce  §. 

Il  s’v  agit  d’une  donation,  faite  par  le  roi  Apriès.de  tout  un  dis- 
trict agraire  avec  les  paysans  qui  l’exploitaient  au  dieu  l’tab  de 
Memphis. 

Evidemment,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire 
dans  le  précédent  § (p.  20G  et  suiv.)  les  concessions  de  ce  genre 
[>ortaient  sur  des  terres  restées  en  totalité  dans  le  domaine  royal 
et  dont,  par  conséquent,  les  habitants  subissaient  Joujours  le  ser- 
vage primitif  .sans  bénéficier  des  lois  humanitaires  île  Hocclioris  (2) . 
Mais  pourqu’clles  ne  ressentissent  pus  dans  la  suite  le  contre-coup 
île  ces  lois,  il  fallait  qu’elles  ne  changasscnt  point  de  statut  per- 
sonnel (si  je  puis  ainsi  appliquer  aux  tenus  une  expression  ré- 
servée aux  êtres  humains)  et  que,  par  conséquent,  elles  appar- 
tinssent toujours  en  principe  au  roi.  J’ai  donc  grande  tendance  à 
croire  que  les  donations  royales  à un  temple  édictées  à cette  époque, 
l’étaient  toujours  sous  lu  réserve  des  droits  des  successeurs  du 

(1)  Kn  dehors  (te  certaines  obligations  sans  hypothèques  ou  garanties 
réelles,  tous  nos  contrats  touchent  par  quelque  endroit  il  l’état  des  biens  : 
et  c'est  une  des  raisons  pou r lesquelles  nous  avons  commencé  par  cette 
partie  en  y annexant  lu  plupart  des  documents  archaïques  cl  des  formu- 
laires juridiques,  l/histoire  du  droit  est  ainsi  simplifiée  ; car  on  peut  dire 
que  tout  est  connexe  dans  les  diverses  couche s des  institutions  — analogues 
aux  courbes  géologiques. 

(2  11  en  est  ainsi  pour  la  localité  l’ep  donnée  avec  ses  habitants,  sons 
l'samrnetiku  I«r,  dans  l'adoption  de  Nitocris  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
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souverain  actuel,  qui  avaient,  chacun  pour  sa  part,  à les  recom- 
mencer; — nous  le  constatons,  par  exemple,  pour  celles  du  do- 
decaschoene  au  temple  de  Philée,  lesquelles,  toutes,  ont  succes- 
sivement le  même  objet  et,  toutes,  aussi. un  formulaire  identique 
dans  rabsoluLisme  de  ses  expressions  à celui  que  nous  constatons 
dans  la  charte  d’Apriès.  Notons  d’ailleurs  que  cette  charte,  aiusi 
que  les  stèles  de  Philée,  a bien  soin  de  rappeler  les  actes 
analogues  des  ancêtres. 

La  stèle  de  deux  mètres  de  haut  qui  nous  en  a conservé  le  ré- 
sumé, représente,  dans  le  registre  supérieur,  les  cartouches 
d’Apriès  placés  entre  les  figurations  de  Ptah  et  de  Sokaris. 

Vient  ensuite  le  texte  suivant  : 

« L'Horus  vivant,  large  de  cœur,  roi  des  deux  pays,  seigneur 
des  diadèmes,  maître  du  Khopesh  (t),  Ha-ab-ra  (2),  Horus  aimé  de 
Ptah  dont  il  est  le  fils,  Uahahra(3)  (Apriès)  doué  de  vie  éternelle. 

« Le  roi  lui-mème  a ordonné  de  donner  le  district  dépendant 
de  Memphis  qui  est  au  milieu  des  grands  fleuves  (ou  canaux)  pour 
les  diverses  offrandes  du  temple  de  Ptahressaf,  seigneur  d'Ankhto 
— aiusi  que  tous  ses  serfs  (mentf),  tous  ses  bestiaux,  tous  les  pro- 
duits agraires  qui  en  proviennent,  soit  dans  la  campagne,  soit 
dans  les  lieux  habités  — et  cela  en  dehors  du  domaine  qui  appar- 
tient déjà  aux  dieux  dans  ces  parages.  • 

« Sa  Majesté  a ordonné  de  plus  de  donner  tous  les  terrains  bas 
et  tous  les  terrains  élevés  qui  sont  dans  le  pourtour  de  ce  do- 
maine à son  père  Ptahressaf,  seigneur  d'Ankhto. 

« Sa  Majesté  a ordonné  enfin  de  protéger  cette  région  pour  son 
père  Ptahressaf,  seigneur  d'Ankhto,  et,  quand  on  fait  des  travaux 
quelconques  dans  les  canaux,  de  ne  pas  laisser  prendre  les  gens 
de  là  par  tout  magistrat,  tout  envoyé  royal  (pour  les  employer 
aux  corvées). 

« Sa  Majesté  a fait  ces  choses  dans  le  désir  de  faire  prospérer 
les  divins  services  de  son  père  Ptahressaf,  seigneur  d’Ankhto,  par 
plénitude  d’offrandes  perpétuelles. 

( 1 ) C’est  le  sabre  «le  guerre  des  t’iiaraons. 

(2|  Cartouche,  prénom. 

(:)/  Cartouche,  nom. 
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« Sa  Majesté  a ordonné  de  confirmer  de  la  sorte  les  décrets  des 
ancêtres  pour  ce  sanctuaire  île  Ptah,  afin  de  solidifier  les  uctes 
administratifs  des  dits  ancêtres  ]>our  de  nouvelles  périodes  d’an- 
nées. Cet  ordre  fut  donc  donné  à l’inspecteur  des  prophètes,  pour 
qu’il  ne  soit  fait  aucun  préjudice  à ces  divines  offrandes.  Si  un 
magistrat  ou  un  envoyé  royal  quelconque  fait  transgression  à 
celle  parole  du  décret,  il  sera  sévèrement  puni  pour  cela  et  llalhor 
le  conduira  à toute  espèce  de  mai. 

« Le  roi  lui-même  a scellé  ce  décret  confié  à celui  qui  a (comme 
gouverneur)  la  puissance  sur  ces  régions  (1)  ». 

Ce  décret  est  îi  comparer  avec  un  document  du  même  genre  et 
de  même  date  «pii  est  analysé  dans  une  petite  stèle  du  Louvre,  re- 
présentant, dans  le  premier  registre,  le  roi  Apriès,  en  train  de  faire 
une  offrande  à la  déesse  Buto  et  au  dieu  llorus.  Le  texte  porte  : 

« L’an  14  sous  la  Majesté  du  roi  de  la  Haute  et  de  la  Basse. 
Egypte  llna-ab-ra,  fils  du  soleil  Uahahrn,  aimant  Hast,  la  grande 
dame  de  Buhastis. 

« Don  de  la  maitrise  de  12  amures  de  terreau  leihent  < do- 
maine) du  dieu  llorus  dans  lu  campagne  dépendant  du  temple  de 
la  déesse  Buto  de  Piusuten  et  au  leshenl  de  la  grande  déesse, 
bion-aimée  du  roi,  Buto  de  Piusenten...  a fait  la  construction  du 
Kha  ». 

La  dernière  phrase  est  malheureusement  trop  fragmentée  pour 
que  nous  puissions  savoir  avec  certitude  si  c'est  le  roi  qui  a fait  la 
construction  du  Kha  et  offert  les  amures,  ou  si  ce  n’est  pas  plutôt 
un  particulier  qui  s’est  montré  ainsi  libéral  envers  le  dieu  et  lu 
déesse  sous  le  couvert  du  roi  (2). 

Quant  au  terme  Kha  il  est  un  peu  vuguc  ; car  il  s’applique  à 
tout  biUiment  administratif  aussi  bien  qu’à  certains  magasins  re- 
ligieux. C’est  à cette  dernière  solution  que  nous  tendons  ici 
puisqu’il  s’agit  d’un  domaine  rural  donné  à un  temple. 

(1)  Au  point  île  vue  bibliographique,  nous  devons  dire  que  le  texte  de  ce 
document  a été  publiéo  tant  par  Ilrugscli  que  pur  Mariette  Des  essais  de 
traduction  en  ont  été  faits  par  MM.  Piehl,  Wiedcmnnn  et  Maspero.  Mais  per- 
sonne n’en  a bien  compris  l’ensemble. 

(2)  L'absence  de  tout  niiQtliéme  cadre  mieux  avec  cette  idée,  — tout  au- 
tant du  reste  que  la  médiocrité  de  la  donation. 
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Sous  Ainas is  et  sous  les  Persans  (27'  Ins  et  28'  di/nastie). 


Hans  le  iiaragriiphc  XCIV  du  livre  I",  Diodore  de  Sicile  nous  a 
donné  l’énumération  des  quatre  législateurs  de  l’Egypte,  énuiiié 
ration  se  terminant  à Bocchoris,  l’auteur  du  Code  des  contrats,  ce 
dont  nous  avons  pu  voir  dans  les  pages  précédentes  la  parfaite 
exactitude.  Hans  le  paragraphe  suivant  (n°  XCV),  l’historien,  né- 
gligeant, comme  nous  l’avons  dit.  la  législation  de  Shabaku  (I), 
le  meurtrier  de  Bocchoris,  qui  avait  été  plus  lard  abrogée,  eu 
vient  aux  rois,  qui  après,  lui  se  sont  le  plus  occupés  îles  lois  (2). 
Parmi  ces  rois,  il  met  en  première  ligne  Auiasis  et  en  seconde 
ligne  Darius. 

C’est  d'Amasis  que  lions  avons  à nous  occuper  d’abord  : et  cela 
d’autant  plus  que  Darius,  comme  déjà  Cambvse(3),  a surtout  été, 
au  point  de  vue  juridique,  le  continuateur  d’Amasis  (4  . 

Diodore  de  Sicile  nous  apprend  qu’Aniasis,  dans  sa  révision  to- 
tale de  la  législation,  s’appliqua  spécialement  à l’organisation  des 

T)  Diodore  ne  parle  pus  île  Shabaku  ilans  son  chapitre  des  législatures  ; 
mais  dans  la  partie  purement  historique  de  son  ouvrage  t'|  LXV),  Shabaku 
a sa  large  place.  Il  vante  sa  piété  envers  les  dieux  qui  le  rendait  supérieur 
h ses  prédécesseurs  (ce  qui  doit  s'entendre  surtout  de  sa  piété  envers  Ainon 
dont  il  rétablit  le  droit  sacré)  et  sa  bonté  philanthropique  envers  les 
hommes,  qui  lui  fil  supprimer  du  Code  la  peine  capitale,  remplacée  |>nr  les 
travaux  forcés. 

i2)  Après  avoir  parlé  du  législateur  Bocchoris  il  dit  : gîti  oi  toütov 
rpojE),flEtv  XiysTat  toi:  vouai;  Aujtx; i. 

(B)  Notre  chronique  démotique  nous  apprend  que  le  conquérant  persan 
a,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  fait  rechercher  les  lois  d'Amasis  pour  les  ap- 
pliquer — particulièrement  en  ce  qui  concernait  les  lois  de  finance  préju- 
diciables aux  temples. 

(4i  11  y a pourtant  une  nuance  dont  il  faut  tenir  compte.  Amasis  était, 
dans  une  large  mesure,  un  anticlérical;  et  nous  voyons  dans  les  inscriptions 
de  la  statue  N'aophore,  etc.,  que  Darius  suivit,  sous  ce  rapport,  une  politique 
contraire,  l’our  le  droit  civil,  Darius  suit  el  développe  les  idées  d'Amasis  k 
ipielques  différences  près. 
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noinarrhies,  et  généralementù  toute  l'économie  politiquede  l'Egypte 

(tœt£  7:50:  t/,v  7a. 77777V  o’jixovou/orv  Tÿ:  AtyJirrou). 

Ce  résumé  est  parfaitement  juste.  La  révolution  juridique 
opérée  par  Amasis  fut  surtout  économique  dans  ses  tendances.  Ce 
fut  une  réaction  violente  contre  le  régime  théocratique  qui  floris- 
sait  sous  les  dynasties  amoniennes.  depuis  que  Shahaku  était 
venu  barrer  le  chemin  aux  idées  libérales  dont  Booclioris  s’était 
fait  l’apôtre. 

Tout  était  à remanier  de  nouveau  à ce  jioint  de  vue  dans  l’ad- 
ministration et  dans  le  droit  : dans  l'administration,  dont  s’étaient 
emparé  les  prêtres,  parlant  au  nom  du  Dieu,  seul  souverain  effec- 
tif de  la  vallée  du  Nil;  dans  le  droit,  qu'ils  avaient  fait  à leur 
image,  étroit  dans  ses  tendances,  laliltoneur,  si  j’ose  m’expri- 
mer ainsi,  dans  ses  procédés  de  casuistique. 

Amasis  se  croyait  du  reste,  quant  à lui.  d’autant  plus  ap|>elé  à 
cette  mission  (pie,  sorti  du  peuple,  il  en  comprenait  mieux  les  as- 
pirations et  pouvait  rechercher  ce  qu’il  croyait  être  son  idéal  — 
sans  avoir  trop  il  s'inquiéter  des  traditions  d’une  famille  royale 
remplacée  par  lui. 

Etrange  destinée  des  choses  humaines  ! ce  novateur,  ce  révolu- 
tionnaire si  ennemi  des  Ainoniens,  leur  fut.  réuni  par  les  chrono- 
logistes  sous  la  même  rubrique  : « XXVII"  dynastie  ! » 

«■  Certes,  il  avait  droit  de  leur  succéder,  puisqu'il  avait  été  adopté 
par  le  dernier  roi  et  qu’il  avait  épousé  une  princesse  de  cette  race, 
devenue  mère  de  son  fils  Psammcliku  lil.  Iloremhehi  n'a-t-il  pas 
été  réuni  |«\r  de  semblables  raisons  aux  princes  de  la  XVII"  ? 

Oui.  sans  doute,  mais  Horemhebi  s’était  fait  le  continuateur 
des  idées  juridiques  des  Amenophis.  Il  avait  été  un  fils  pieux  en- 
vers Ai  <pii  l’avait  adopté  en  le  prenant  pour  gendre.  Amasis,  au 
contraire,  avait  ordonné  la  mort  de  son  père  udoptif  : et  il  avait 
chargé  une  assemblée  convoquée  par  lui  d’abroger  tout  le  droit  en 
vigueur  et  de  le  remplacer  par  un  autre  inspiré  d'idées  con- 
traires. 

Entrons  ici  dans  quelques  détails  : et  pour  cela  consultons 
comme  toujours  nos  grands  maîtres,  les  tirées,  que  viennent  con- 
firmer tous  les  documents  égyptiens  contemjiorains. 
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Hérodote  (1)  nous  raconte  qu’Apriès,  le  prédécesseur  d’Amasis, 

« se  trouva  le  plus  heureux  des  rois  qui  uvoyent  esté  auparavant 
et  régna  vingt-cinq  ans  durant  lesquels  il  mena  armée  contre  Si- 
don  et  combattit  sur  mer  contre  les  Tyriens.  Mais  quand  ses  af- 
faires se  deurent  mal  porter,  le  cas  y escheut  par  occasion  que  je 
déclareray  plus  amplement  en  mes  œuvres  de  Libye,  me  con- 
tentant pour  le  présent  d’en  parler  médiocrement,  (l’est  qu’Apriès 
envoya  grosse  année  contre  les  Cyrénéesoù  il  feit  fort  mal  ses 
bcsongnes.  De  quoy  les  Egyptiens  indignez  l'abandonnèrent,  es- 
timans  que  de  propos  délibéré  il  les  avait  envoyez  eu  péril  émi- 
nent pour  les  perdre,  afin  que  plus  seiiremenl  il  dominast  sur  le 
demeurant  des  Egyptiens  : et  portèrent  la  chose  tant  à regret 
que  ceux  qui  furent  de  retour  et  les  amis  des  morts  abandonnè- 
rent le  pays  (1).  Apriès,  averty  de  ce  portement,  envoya  Amasis 
qui  futprest  d’obéir  ». 

C’était  un  homme  de  confiance  sur  lequel  il  croyait  pouvoir  ab- 
solument compter  et  auquel  il  avait  peut-être  déjà  donné  sa  sœur 
Ankhnas  en  mariage.  Itien  à redouter  d’ailleurs  d’un  individu 
sorti  de  la  lie  du  peuple  et  qui,  Hérodote  a soin  de  nous  le  dire, 
avait  été  voleur  en  son  temps  — comme  le  fut  du  reste  le  favori 
du  premier  monarque  d’Israël,  le  roi  David. 

Mais  le  Saul  égyptien  ne  fut  pas  |>lus  heureux  dans  ses  amitiés 
que  ne  l’avait  été  le  Saul  hébreu.  Amasis,  selon  Hérodote,  partit 
aussitôt  pour  s'acquitter  de  sa  mission.  Or,  pendant  qu’il  parle- 
mentait avec  les  soldats,  l’un  d’eux  passa  derrière  lui  et  lui  posa 
le  Khepersk  ou  casque  royal  sur  la  tète  en  disant  qu’il  le  mettait 
au  possesseur  du  royaume.  L’historien  nous  dit  que  <c  cela  ne  sc 
fit  pas  contre  son  gré  ; car  incontinent  que  ces  Egyptiens  l’eurent 

(1)  Pour  mes  extraits  d'Hérodote  je  suis  ici  In  vieille  traduction  si  naïve, 
de  Pierre  Sailint. 

(2)  Cet  exil  volontaire  d'une  lionne  partie  de  la  caste  militaire  est  «com- 
parer avec  l’exil  non  moins  volontaire  de  cette  même  caste  il  l'avènement 
de  Psammelilai  l«r.  que  nous  a raconté  egalement  Hérodote.  Dans  les  deux 
cas  c'était  la  jalousie  contre  les  auxiliaires  grecs  qui  avait  causé  en  grande 
partie  la  révolte.  Nous  ne  sinon»  si  In  seconde  lois,  comme  lu  première,  les 
soldais  égyptiens  sont  pnrlis  pour  rejoindre  en  Ethiopie  les  rois  nmoniens 
de  la  brandie  aillée. 
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cstubly  roi  il  s’appresta  pour  aller  contre  Apriès  ; lequel  enten- 
dant res  nouvelles  envoya  vers  lui  l’un  des  plus  appareils  et  plus 
estimés  seigneur  de  sa  court,  nommé  Patarbcmis  (1  ),  et  lui  com- 
manda d'amener  Amusis  vivant  ». 

Patarbeinis  ne  réussit  i>as  dans  su  mission  et  Apriès.  furieux,  lui 
lit  à son  retour  couper  les  oreilles,  ce  qui  acheva  d'aliéner  au  roi 
les  Egyptiens  de  son  entourage.  Il  n'eut  donc  avec  lui,  à cause  du 
mécontentement  des  soldats  égyptiens,  que  ses  auxiliaires  grecs, 
qui  furent  battus  à Moincinphis. 

Apriès  fut  ulors  emmené  prisonnier  dans  celte  ville  de  Suis 
qu'il  habitait  de  préférence  : « l’our  un  temps  Amasis  le  traita 
bien  céans,  mais  finalement  les  Egyptiens  (de  son  parti)  en  fu- 
rent mal  contents  et  dirent  à Amasis  qu'il  avait  tort  de  nourrir  et 
garder  celuy  qui  estait  son  ciiucmy  et  le  leur.  Il  leur  fut  délivré, 
et  soudain  rcstranglèrent,  puis  luy  donnèrent  sépulture  es  mouli- 
nions de  scs  prédécesseurs  qui  sont  au  temple  de  Minerve  (Neith)  ». 

Malheureusement  Hérodote  ne  nous  dit  [tas  la  durée  pendant 
laquelle  Amasis  garda  dans  son  palais  son  prédécesseur  devenu 
son  collègue.  Mais  M.  Wiedemann  a très  heureusement  comblé 
cette  lacune  en  faisant  voir  que  le  règne  associé  corrcs[ioiidait  à la 
différence  du  calcul  donné  |mr  Africain  avec  celui  donné  pur 
Eusèhe  et  le  Syncèle.  L’un  de  ces  calculs,  parfaitement  d’accord 
avec  les  données  contemporaines  des  stèles  étudiées  par  M.  de 
llougé,  attribue  à Apriès  10  ans  et  s’arrête  à la  bataille  de  Mo- 
mcinphis  et  à la  captivité  du  roi,  date  à partir  de  laquelle  com- 
mence le  comput  ci’ Amasis  dont  devaient  tenir  compte  les  stèles 
biographiques  citées  plus  haut.  L’autre  calcul  suivi  aussi  pur  Hé- 
rodote, attribue  au  contraire,  25  ans  à Apriès  et  s’étend  jusqu'à  la 
mort  de  ce  prince. 

Ces  données  concordent  parfaitement  avec  celles  de  la  chro- 
nique démotique  — publiée  [tar  moi.  Gclle-cinous  apprend  qu’en 
l’an  5 de  son  règne,  c'est-à-dire  cinq  ans  après  avoir  fait  pri- 

(I)  Le  vrai  nom  ilnil  être  l’alarbékis,  «le  don  d’Ilurus  l'épcrvier  • qui  est 
liés  fréquent  à culte  époque.  Le  ;i  ressemble  beaucoup  au  * il  certaines 
époques  île  la  paléographie  grecque.  L'erreur  commise  a donc  été  très  fa- 
cile. 

23 
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sonnitT  son  ancien  jiatron,  Amasis  convoqua  rassemblée  nationali* 
appelée  par  lui  du  nom  sémitique  de  lu  bu  ha,  à laquelle  il  livra, 
en  l'an  <>,  le  monarque  détrôné,  misa  mort,  selon  les  récits  d’Hé- 
rodote, par  celte  es|>èee  de  Convention.  — qui  continua  à siéger 
jusqu’»  l’an  19  pour  remanier  l’ensemble  de  la  constitution  égyp- 
tienne et  du  droit  égyptien. 

C’est  uu  code  do  celte  assemblée  que  se  référa  le  conquérant 
Cambyse,  « attiré  en  Egypte  par  Amasis  » a bien  soin  de  dire 
notre  chronique  et  sous  lequel,  en  l’an  3 de  son  règne  égyptien, 
on  rendit  ce  prostagnm  ; « Qu’on  écrive  le  droit  de  l'Egypte  par 
année  depuis  l’an  i»  du  roi  Amasis  : le  droit  que  relira  le  roi  «les 
temples  (1)  ; le  droit  que  retirèrent  ici  et  dans  le  pays  les  hommes 

1)  Voici  un  extrait,  donné  par  celle  même  chronique,  de  quelqucs-uurs 
des  décisions  de  cette  assemblées  préjudiciables  aux  intérêts  financiers 
des  suucliiaires  ; 

« 1‘aroles  qu’ils  ont  méditées  contre  le  droit  «les  temples  dans  le  tien  «le 
justice  : 

« l*es  vaisseaux,  les  bois  de  chauffage,  les  lins  que  l’on  donnait  aux 
temples  antérieurement  au  régne  Uu  roi  Amasis — h l'exception  «lu  sanc- 
tuaire «le  Memphis,  du  sanctuaire  d*llé)in|M»lis,  «lu  sanctuaire  do  Itnlmstis 
— ordonna  rassemblée  à savoir  : «t  .Ne  les  leur  donnez  pus  ! * 

« Les  tirées  qu’on  leur  donne  lieux  d'Imbilation  dans  les  terrains  «le  la 
terre  «le  Sais  ; qu’ils  s’approprient  les  barques,  les  bois  de  chauffage  qu* 
l’on  donnait  aux  temples  ; qu’ils  amènent  leurs  «lieux. 

« Pour  le  grain  des  trois  temples  ci-dessus  ordonna  l'assemblée  à savoir  ; 

« Qu’on  le  leur  donne  selon  l’usage  antérieur  ! » 

««  Pour  les  bestiaux  que  l’on  donnait  aux  temples  des  dieux  antérieurement 
au  règne  du  roi  Amasis,  à l’exception  des  trois  temples  déjà  nommés,  l’as- 
semblée ordonna  à savoir  : • Partagez  les  choses  qu'on  leur  donne.  » 

«i  Ceux  que  l’on  donnait  aux  trois  temples  ci-dessus,  ordonna  l’assemblée 
à savoir  ; « donnez-leur  encore.  » 

« Les  blés  que  l'on  donnait  aux  temples  antérieurement  nu  règne  du  roi 
Amasis,  à l’exception  des  trois  temples  favorisés,  ordonna  l'assemblée  à 
savoir  : « Ne  les  leur  donnez  pas  ! Les  prêtre*  qui  font  être  il  eux  le  tiers, 
qu'ils  le  donnent  à leurs  dieux.  » 

« Alors  qu’on  livrait  en  rétribution  les  la  eu  fs,  les  lins,  les  blés,  les  an- 
tres biens  que  l'on  donnait  aux  temples  antérieurement  au  règne  du  roi 
Amasis,  ordonna  rassemblée  à savoir  : «*  Ne  donnez  pas  aux  dieux  ! » 

« La  valeur  des  biens  comptée  en  urgent  : urgenleus  outen  six  myriades 
cinq  cent  trente-deux  et  demie  (deux  millions  <|uatre  mille  deux  cent  dix 
drachmes).  . • 

« Pour  les  blés  : dix  myriades  deux  cent  dix  («leux  millions  quatre  mille 
deux  cent  drachmes). 
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i|ui  dominèrent  depuis  cette  époque  jusqu’en  l’un  19  ; le  droit 
qu'ils  avaient  établi  dans  l’assemblée  n. 

En  résumé,  1 histoire  il  Amasis  se  divise  en  plusieurs  phases 
bien  distinctes  jusqu’à  son  usurpation  définitive  et  com- 
plète. 

Ainnsis  issu,  selon  Hérodote,  du  bourg  de  Sioiqili  dans  le  nome 
de  Sais,  eut  des  commencements  très  pénibles  et  fut  d’abord  vo- 
leur. Souvent  alors,  il  fut  arrêté  et  conduit  vers  les  oracles  des 
temples  qui  parfois  l’innocentèrent  et  parfois  le  déclarèrent  cou- 
pable. 

Il  parait  qu’ainsi  il  acquit  certaines  richesses  et  s’en  servit 
pour  approcher  du  roi  dont  il  devint  d’abord  l'un  tics  courtisans, 
puis  le  beau-frère.  11  portait  alors  dans  les  inscriptions  hiérogly- 
phiques les  litres  de  « prince,  compagnon  du  roi,  maire  du  palais, 
chargé  de  la  salle  du  trône,  en  possession  des  secrets  et  de  toutes 
les  |>aroles  du  roi,  dans  le  cœur  de  son  seigneur,  en  possession  de 


* Pour  les  bestiaux  : i|uatre  millions  h -ente  myriades  trois  mille  trois 
rent  un  (quatre-vingt-six  millions  soixante-six  raille  vingt  drachmes). 

« Pour  clôturer  le  compte,  en  laissant  de  côté  les  bois  de  chauffage,  les 
l*oi»  de  construction,  les  papyrus,  les  embarcations,  selon  rétablissement 
de  |iart  qui  d’après  un  autre  livre.  » 

On  a pu  remarquer  qur  Tlièbes  était  remplacé  par  Dulinslis  dans  lu  I ri  - 
logie  des  trois  grands’sanctuaires  privilègiés.  On  lui  avail  enlevé  le  plus 
possible,  en  disant  de  lui  nussi  : « Le  tiers  que  font  être  les  prêtres,  qu’ils  le 
donnent  à leurs  dieux  »,  r 'est- à-dire,  que  les  prêtres  donnent,  s'ils  le  veu- 
lent, leurs  revenu < imrtieulierg  à leur  temple.  Nous  verrons  en  effet  qu'à 
Thèbes  les  prêlres  louaient  souvent  sous  Amasis  leurs  terres  dont  ils  rece- 
vaient le  liées  des  produits.  Hérodote  a expressément  visé  ees  réserves 
d'Amnsis  |nmr  certains  temples. 

Kn  ce  qui  concerne  le  nouveau  privilège  des  Grecs,  investis  des  revenus 
sacrés  et  auxquels  on  permet  d'amener  leurs  dieux,  il  faut  voir  ce  qu'Hé- 
rodote  nous  a appris  à ce  sujet  d'une  façon  tout  à fait  parallèle.  Il  nous 
raconte  que,  bien  qu'il  soit  parvenu  au  trône  par  suite  d'une  révolu- 
tion populaire  îles  Egyptiens  à l'occasion  des  faveurs  prodiguées  par  Aprics 
à scs  soldats  grecs,  Amasis  devint  plus  que  tous  ami  des  Grecs  : « Amasis 
devenu  amateur  des  Grecs,  fit  tout  plein  de  grâces  aux  aucuns  et  mesme. 
ment  permit  à ceux  qui  voudraient  venir  en  Egypte  d'habiter  en  la  ville 
de  N'aurrale...  leur  donnn  places  pour  dresser  et  bastir  des  autels,  et  tem- 
ples aux  dieux,  dont  aujourd'hui  le  plus  grand,  le  plus  renommé  et  riche 
est  celui  qu'ils  ont  appelé  l'hellcnion.  » 
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ce  cœur,  intendant  des  jKdais  royaux,  elief  du  trésor  Ahmès  Sé- 
neitli,  enfanté  i>ar  Taperl  (1).  » 

C’est  justement  comme  homme  de  confiance  qu  A pries  le  choisit 
pour  calmer  une  insurrection  de  soldats  dont  nous  avons  vu  les 
résultats. 

Aussitôt  en  possession  du  pouvoir,  Amasis  crut  devoir  user  en- 
core, à cause  de  son  origine,  d’une  certaine  prudence.  Il  garda  le 
roi,  au  nom  duquel  il  gouverna  d abord. 

C’est  dans  ces  circonstances  qu'il  fit  1 ensevelissement  de  sa 
mère  Ta  port,  qui,  depuis  peu,  avait  été  anoblie  et  était  delà  sorte 
la  parente  (2)  du  roi  Apriès.  Voici  l'inscription  qu’il  lui  fit  faire  : 

« La  dévouée  à son  mari,  la  [«rente  du  roi  Ilaliabra  (Apries), 
Taperl.  Sa  durée  de  vie  fut  70  ans,  un  mois,  quatorze  jours.  Le 
nom  de  sa  mère  fut  Merptahhap.  « Son  fils  lui  a fait  cela  — te 
ministre  royal,  compagnon  du  roi,  maire  du  [«tais,  chambellan 
de  la  demeure  Ahmès  Séncith  ». 

Celte  fois  Ahmès,  devenu  effectivement  le  maître,  entoure 
son  nom  du  cartouche  royal  comme  le  nom  de  son  prédécesseur 
et  collègue  Ilaliabra  (Apriès).  Il  garde  cependant  encore  ses  an  - 
ciens  titres  de  maire  du  palais,  etc.,  comme  llerhor,  le  fondateui 
de  la  XXI*  dynastie,  garda  le  titre  de  « premier  prophète  d’Amon  » 
après  avoir  usurpé  le  cartouche.  Mais  il  y joint  celui  de  « royal 
ministre  »,  ministre  tout  puissant  associé  au  trône,  et  il  attribue 
à sa  mère  Taperl  le  titre  de  « parente  du  roi  Apriès  »,  qu  elle 
n’avait  nullement  lors  de  l’inscription  rédigée  quand  il  n’était 
effectivement  que  maire  du  palais. 

Bientôt  le  titre  de  ministre,  même  accompagné  du  cartouche, 
lui  parait  insuffisant  et  il  se  fait  adopter  de  gré  ou  de  force  par  le 

[1)  C'est  moi  qui,  le  premier,  ai  expliqué  très  longuement  re»  inscriptions 
en  1880  dans  le  l«r  volume  de  ma  Hevue  égy)itologiqur.  Nous  n insisterons 
pus  ici  sur  les  corrections  arbitraires  de  M.  Piehl. 

,2}  Le  titre  de  suten  rekh,  « parent  royal  » et  de  ru  bru  rekhel  « parente 
io v ale  » comme  celui  de  -j'j've v r, ^ qui  le  traduit  à 1 époque  plolémaïque, 
est  souvent  un  titre  acquis,  dépendant  do  certaines  dignités  — ce  qui  fait 
distinguer  les  tuten  rekh  « vrais  » des  faux  parents.  Noire  inscription  fe- 
rait croire  en  outre  que,  comme  en  Chine,  on  îiobtissait  aussi  les  ancêtres, 
ou  du  moins  les  père  et  mère  des  grands  dignitaires. 
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roi  déchu,  enfermé  au  fond  de  son  palais  de  Sais.  Il  devient  alors, 
d’après  une  inscription  du  Louvre,  le  fi  h du  roi.  par  lequel  le  roi, 
qu'on  ne  nomme  plus,  fait  connaître  ses  volontés  : quelque  chose 
d’analogue  à ce  taicoun  Taicosama,  qui  avait  pratiquement  dé- 
trôné le  micado  du  Japon,  dont  un  de  ses  successeurs  a de  nos 
jours  pris  sa  revanche  en  se  débarrassant  du  taicoun  et  de  toute 
la  féodalité  si  puissante  naguère. 

Le  « ministre  » Ainasis  craignit-il  un  retour  de  ce  genre  du 
« roi  » Apriès,  descendant  comme  le  micado  du  Japon  d’une  dy- 
nastie sacrée  et  quasi  divine  1 

Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’il  ne  devait  pas  se  borner  là  dans 
ses  empiètements  successifs.  11  arriva  un  moment  où  il  ne  voulut 
plus  se  contenter  de  ce  simple  cartouche  avec  des  dignités  si  mo- 
destes : et  il  s’attribua  tout  le  protocole  si  compliqué  des  Pharaons 
d’alors  avec  prénom,  nom  d’enseigne,  etc. 

Cela  ne  l’empécha  pas  d’ailleurs  de  s’associer  encore  le  roi 
Apriès. 

Dans  un  monument  de  Memphis  qu’a  publié  Champollion  et 
qu’a  rappelé  fort  à propos  Wicdemann,  on  voit  ainsi  le  roi  Apriès 
dédiant  un  petit  temple  symbolique  et  accompagné  d’un  ka  ou 
esprit  royal  ( sulenka ) portant  le  nom  d’enseigne  et  la  légende  du 
roi  Amasis. 

Cette  représentation  est  curieuse  en  ce  qu'elle  nous  montre 
Amasis  jouant  par  rapport  à Apriès  le  rôle  de  génie  inspirateur, 
du  démon  de  Socrate,  tandis  que,  quand  le  roi  règne  effective- 
ment, c'est  son  propre  ka,  son  propre  esprit  à lui,  qui  est  repré- 
senté comme  le  dirigeant  (1). 

Quelles  sont  les  dates  qui  sont  à mettre  à ces  divers  états  de 
choses  dans  l’intervalle  de  six  ans  qui  sépare  la  bataille  de  Mo- 
niemphis  de  la  mort  d’Amasis,  survenue  en  l'an  (î  du  coinput 
d'Amasis,  c’est-à-dire  l’année  qui  suivit  la  convocation  de  ras- 
semblée nationale?  C’est  assez  difficile  à dire. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  qu'en  l’an  3 déjà  un  de  nos  contrats 

(1)  Il  on  csl  ainsi  pour  Ramsès  II  dans  un  monument  de  la  salle  histo- 
rique du  Musée  Egyptien  du  Louvre.  De  tels  exemples  sont  fréquents. 
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n’est  daté  que  du  seul  Ainusis  (1)  comme  si  le  prisonnier  Apriès 
ne  comptait  plus.  Tout  nous  prouve  donc  qu'entre  la  dernière 
usurpation  d'Amasis  et  la  mort  de  son  collègue,  devenu  son  pré- 
décesseur, il  y eut  au  moins  trois  ans,  durant  lesquels  l'influence 
du  parvenu  longtemps  méprisé  avait  su  prendre  une  prépondé- 
rance décisive  en  dépit  des  vieux  préjugés  égyptiens  sur  lu  majesté 
royale. 

« Quand  donque  Apriès  fut  ainsi  détourné  de,  la  voyc,  nous 
dit  Hérodote,  Amasis  qui  était  de  la  province  Saïtique,  né  en  une 
ville  nommée  Sioupli,  vint  à régner  ; mais  du  commencement  les 
Egyptiens  en  fièrent  peu  de  cas,  parce  qu'il  était  simple  citadin 
et  de  maison  que  bien  peu  paraissait.  Depuis  il  les  tira  à soy  ]>ar 
façon  qui  ne  fut  des  [dus  subtiles. 

« Entre  autres  siens  meubles  infinis  il  avait  une  tine  d'dr  en 
laquelle  luy  et  tous  ceux  de  sa  table  avoyent  cousturae  laver  leurs 
pieds  par  chacun  jour.  Il  la  fait  fondre  et  de  icelle  stamper  une  a 
statue,  laquelle  il  plaça  au  lieu  de  la  ville  le  plus  propre  et  plus 
commode  pour  estre  veiie.  Les  Egyptiens  affluèrent  tantost  cette 
part  et  commencèrent  d’adorer  la  statue  avec  grand  honneur  et 
révérence.  Amasis  averly  de  telle  adoration  feit  convoquer  le 
peuple  et  adonq  déclara  comment  la  statue  était  faite  d’une  tine 
qui  soûlait  servir  à laver  les  pieds,  à vomir  et  à....  (2)  et  néan- 
moins estait  liai1  eux  adorée  et  révérée  grandement.  Les  choses 
sont  aujourd'hui  tellement  avenues  que  vous  vous  estes  portez 
vers  moy  comme  vers  la  tine;  car  encore  que  je  fusse  par  ci- 
devant  petit  compagnon,  toutes  fois  de  présent  je  suis  voslre  Roy, 
et  parce  j’entends  que  vous  me  rendiez  tout  honneur  et  respect 
tel  que  de  raison.  Par  ce  moyen  il  gaigna  tellement  les  Egyptiens 
qu’ils  estimèrent  juste  et  raisonnable  de  se  rendre  subjects  et 
obéissants  à luy.  » 

Ce  ne  fut  pourtant  pas  sans  de  nombreuses  objections  prove- 

(1)  le  fuit  en  lui-même  ne  doit  pas  cependant  nous  élonner  outre  me- 
sure ; car  dans  les  règnes  associés  égyptiens  — par  exemple  de  la  XHe  dy- 
nastie, sous  ceux  d'Amememlia  et  dTrsurtnsen  Ier,  on  ne  mentionne  sou- 
vent qu'un  seul  des  deux  rois  associés  et  c'est  ordinairement  le  plus  jeune. 

(2)  Le  français  du  xvc  siècle  u'apas  autant  de  retenue  que  le  français  de 
Boileau. 
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mini  de  la  conduite  peu  convenable  d’Amasis  — que  semble  avoir 
imitée  plus  tard  Trajan,  s'enivrant  le  soir  après  avoir  vaqué  à 
('administration  de  l’empire. 

« De  là  en  avant,  continue  Hérodote,  il  mania  scs  affaires  en 
reste  sorte.  Il  donnoit  toute  la  matinée  à dépescher  les  négoces 
qui  s’offroyenl  jusqu’à  heure  que  le  («dais  se  trouvoit  plein  de 
peuple.  Adonq,  il  alloit  se  mettre  à table,  et  là  se  mocquoit  et 
gmulissoit  de  tous  les  assistons  en  faisant  le  gosseur,  dont  ses 
amis  furent  mai  ris  et  avisèrent  de  lui  faire  telles  remonslrnnces  : 
Sire,  il  nous  semble  que  ne  vous  maintenez,  selon  le  deu  de  vos- 
tre  esbit  en  vous  rabattant  ainsi  à façon  qui  n’est  belle  ne  lion- 
ueste  ; ear  vous  devez  entendre  qu'à  vous  qui  seez  en  trosne  de 
majesté,  appartient  vous  monstrer  grave,  auguste  et  vénérable, 
en  vacant  le  long  du  jour  aux  affaires  du  royaume.  C'est  le  moyen 
de  faire  rngnoistre  aux  Egyptiens  qu’ils  sont  régis  et  gouvernez 
par  un  grand  personnage  et  pour  leur  donner  meilleure  opinion 
qu’ils  n’ont  eue  jusque  icy.  » 

l.e  fuit  de  semblables  objections  faites  par  les  grands  du  royaume 
aux  déportoinents  d’Amasis  nous  est  attesté  par  la  chronique 
domotique  (1)  qui  raconte  des  aventures  analogues,  avec  cette  ex- 

fl>  « Ce  fut  an  temps  du  roi  Amasis.  Le  roi  dit  il  ses  grands:  « Je  veux 
boire  du  hclebi  d'Egypte  » (c'est-à-dire  du  j»etil  vin  qu'on  récolte  encore 
dans  le  Fatum).  Ils  dirent:  « Notre  grand  maître,  il  est  dur  de  boire  du 
krlebi  d'Egypte  ».  (C’est  ce  que  m’a  dit  Mariette  qui  m'avait  promis  de 
m’en  procurer).  U dit:  « Ne  réplique/,  pas  à ce  que  je  dis.  » Us  dirent: 
« Notre  grand  maître,  la  volonté  du  roi  qu’il  l'accomplisse  î » Le  roi  dit  : 
« Qu'on  porte  le  vin  sur  le  lac!  » (sur  le  grand  lac  Mirris  dont  le  Fatum, 
la  mer,  a tiré  son  nom  . Ils  firent  ce  qu'avait  ordonné  le  roi.  Se  purifia  le 
roi  avec  ses  fils  (par  des  ablutions).  Il  n'y  eut  pas  de  vin  au  monde  de- 
vant eux  en  dehors  du  helebi  d’Egypte.  Le  roi  se  coucha  sur  le  lac  pendant 
la  nuit  ce  jonr-ià.  H fil  conduira  la  navigation  vois  une  vigne  stirleliord. 
Arriva  le  malin.  Le  roi  ne  put  se  lever,  à cause  de  la  grandeur  île  rabat- 
tement dans  lequel  il  était.  On  navigua  encore.  Au  moment  oit  le  roi 
u’avait  pu  se  lever,  les  officiers  se  lamentèrent  en  disant  : « Est-ce  une 
chose  qui  peut  se  faire,  celle-là  ! » Il  arriva  que  le  roi  repoussait  tout  homme 
au  monde.  Personne  ne  jKiuvail  aller  pour  parler  au  roi.  Les  officiers 
allèrent  en  corps  au  lieu  où  élail  le  roi.  Ils  lui  dirent  : « Noire  grand  mai- 
Ire,  est  arrêté  la  barque  dans  laquelle  est  le  roi.  » Le  roi  dit  : « Je  suis 
uiuinlenattl  trop  abattu...  pour  faire  service  au  monde.  Prévenez-moi  après 
que  sera  venue  l’heure!  (peut-être  l’heure  habituelle  des  audiences  de 
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claninlion  des  magnats  : « Est-ce  une  chose  <|ui  peut  être  celle- 
là  ! « 

C’était  une  chose  bien  extraordinaire  en  effet  pour  qui  se  rappe- 
lait le  décorum  dont  s’entourait  les  rois  d’Egypte  et  qu'a  si  bien 
décrit  Diodorc  de  Sicile  (I,  LXX)  (i).  Mais  Amasis  était  résolu  à 

Y auditorium).  Est-ce  qu'il  n'y  n pas  quelqu’un  de  vous  qui  puisse  faire  un 
récit  devant  moi,  afin  que  je  puisse  passer  le  temps  de-  la  navigation  ? » 
l)u  ceux  qui  étaient  avec  lui  il  y avait  un  homme  savant  — parmi  lesofîi- 
ciers  — dont  le  nom  était  Peut  sali.  Il  s'avança  devant  le  roi.  Il  dit  : « No- 
tre grand  maître,  est  ce  qne  n'est  pas  parvenu  au  roi  ce  qui  est  arrivé  à un 
batelier  dont  le  nom  était  Ifonna?  Cela  arriva  du  temps  du  roi  (un  tel».  Il 
avait  tint1  femme  prise  par  amour.  Le  nom  dont  on  l ap|»elait  était  Ankli. 
Son  nom  accompagnait  toujours  celui  du  batelier  ; car  il  aimait  cette  femme 
et  elle  l'aimait  aussi.  Il  arriva  un  jour  que  le  roi  le  fit.  venir  vers  les  gens 
de  garde  qu’il  faisait  veiller  sur  un  Kesem.  Les  officiers  vinrent  vers  lui. 
d'après  les  ordres  qu’avait  faits  le  roi.  Ils  dirent  : « I!  faut  y aller  aujour- 
d’hui. Tu  veilleras.  » 11  prit  une  barque  Janine  marcheuse.  11  monta  au 
port  suivant  l'ordre  que  lui  avait  fait  ie  roi.  Il  dit  aux  trois  hommes  qui 
l’accompagnaient:  « Faites  parvenir  ceci,  dans  cette  barque,  devant  le  roi.  » 
11  s’en  alla  dans  sa  maison.  Il  se  purifia  avec  sa  femme.  Il  ne  put  boire. 
Arriva  le  moment  de  se  coucher  pour  les  deux  .,  » 

Je  passe  la  suite  qui  rappelle  certaine  aventure  contée  par  Hérodote  sur 
Amasis  cl  sa  femme  grecque  Laodicée.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que  le  pau- 
vre llorma  était  ivre  comme  Amasis  et  que,  comme  lui,  il  ne  pouvait  ac- 
complir aucun  de  scs  devoirs.  Or,  il  se  trouva  que  son  épouse,  jusque  là 
fort  éprise  de  lui,  en  fut  dégoûtée.  Je  n 'insisterai  pas  sur  la  fin  du  conte 
qui  était  un  apologue  pour  indiquer  à Amasis  les  inconvénients  possibles 
de  sa  conduite. 

(i)  « Avant  tout,  les  mis  d’Kgypte  n’avaicnl  pas  le  genre  de  vie  des  autr»*s 
monarques  qui  peuvent  faire  ce  qui  leur  plaît, sans  relever  de  rien.  Au  con- 
traire, tout  ce  qu’ils  faisaient  était  réglé  par  les  lois,  non  seulement  en  ce 
qui  concernait  tes  affaires  du  gouvernement,  mais  mémo  en  ce  qui  concer- 
nait la  vie  et  le  régime  de  chaque  jour... Levé  dès  l’aurore, le  roi  devait  d'abord 
lire  les  lettres  qui  lui  étuient  adressées  de  toutes  parts  afin  qu'il  put  déci- 
der et  accomplir  toute  chose  de  lu  manière  convenable,  en  examinant  avec 
soin  les  affaires  du  royaume.  Ensuite  il  se  baignait  et  se  revêtait  de< 
insignes  royaux  pour  aller  sacrifier  aux  dieux.  Après  qu’il  accom- 
pli toutes  les  fondions  daruspiee  et  avoir  sacrifié,  le  prêtre  lui  faisait 
connaître  les  maximes  et  les  hauts  faits  des  hommes  les  plus  illustres,  tirés 
des  livres  sacrés,  afin  que  le  prince,  ayant  examiné  en  son  esprit  l«s 
meilleures  raisons  de  conduite  de  ceux  qui  avaient  eu  le  gouvernement  pût 
conformer  à de  tels  exemples  sa  propre  administration.  En  effet,  on  avait 
fixé  d'avance,  non  seulement  le  temps  où  le  roi  devait  expédier  les  affaires 
on  juger,  mais  même  celui  où  il  se  promenait,  se  baignait,  dormait  avec  sa 
femme,  bref  où  il  accomplissait  tous  les  actes  de  su  vie.  Il  devait  seulement 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  DES  BIENS 


333 

rompre  avec  ces  traditions  d’un  autre  âge  — jxHir  paraître  à tous 
un  vrai  roi  démocrate  ayant  en  public  le  saus-gène  qu'affecte 
maintenant  duus  la  Chambre  un  bon  radical-socialiste. 

Radical,  il  l’était.  Mais  c’était  de  tous  les  Pharaons  le  moins 
socialiste. 

Sorti  d’une  révolution  populaire,  d’une  grève  des  Egyptiens, 
analogue  à la  grève  de  la  plebs  romaine  sur  le  mont  Aventin,  il 
se  trouva,  lui  et  son  assemblée  de  notables,  aussi  libre  que  les 
décemvirs  pour  faire  un  nouveau  code  : et  ce  code  fut  presque 
identique  au  leur  dans  ses  principes  ou  dans  scs  tendances  — à 
tel  point  qu’on  peut  se  demander  légitimement  s’il  n’en  a pus  été 
le  prototype. 

Son  point  de  vue  général,  nous  l’avons  dit  d’après  Diodore  de 
Sicile,  c’était  le  point  de  vue  économique.  Il  lui  semblait  bon  de 
remanier  toute  la  constitution  de  la  société  égyptienne. 

Jusque  là  elle  avait  en  entier  reposé  sur  cette  idée  même  de 
société  de  tout  un  peuple  soumis  à la  direction  des  dieux  et  de 
leurs  vicaires. 

user  d'une  nourriture  simple  et  se  borner  aux  chairs  des  veaux  et  des  oies. 
Il  ne  lui  étnit  loisible  de  boire  que  jusqu'il  une  certaine  mesure,  qui  ne  per- 
mettait ni  une  trop  grande  plénitude,  ni  surtout  l'ivresse...  A la  vérité 
il  parall  étrange  que  le  roi  n’ait  mémo  pas  eu  pleine  puissance  sur  sa  nour- 
riture de  chaque  jour.  Mais  il  faut  encore  bien  plus  admirer  qu'il  n’ait  pu 
ni  juger,  ni  rien  faire,  ni  punir  personne  par  impatience,  colère,  ou  autre 
cause  injuste,  mais  seulement  de  la  manière  fixée  par  les  lois.  » 

Pour  moi,  je  ne  doute  pas  que  ce  règlement,  ayant  force  législative,  ait 
été  rédigé  à l'époque  nmonieune,  quund  le  roi  u’étaiL  que  le  vicaire  dti 
dieu.  Certains  détails  fournis  par  Itiodore  ilans  ce  même  paragraphe,  rela- 
tivement aux  admonestai  ions  que  le  grand  prêtre  avait  droit  de  lui  adres- 
ser — sons  forme  de  louange  personnelle,  mais  avec  le  blême  île  ses  con- 
seillers. s’il  y uvait  lieu, — nous  confirment  dans  cette  opinion,  non  moins 
que  les  leçons  qu’il  lui  donnait  [y ir  des  lectures  pieuses  ou  instructives. 
Il  est  certain  que  tout  cela  se  faisait  quand  le  premier  prophète  d'Amon, 
interrogeant  le  dieu,  transmettait  souvent  au  roi  ses  ordres.  Ce  roi,  entouré 
de  prêtres  depuis  son  enfance,  selon  Diodore,  était  bien  le  souverain  issu 
de  la  dynastie  sacerdotale  d’Amon  et  que  nous  avons  vu  agir  si  dévote- 
ment du  temps  de  Nemrod,  etc. 

On  comprend  que  tontes  ces  traditions»  là  ne  convenaient  point  à 
Amasis 

Il  purait  qu'au  contraire,  s'il  faut  en  croire  Diodore  (I,  XCV,  4),  Darius 
les  reprit  eu  partie  pourac  faire  bien  venir  des  Egyptiens. 
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Désormais  il  voulait  qu'elle  reposât  sur  l’idée  de  l'individu,  du 
pater  familias  romain,  maître  de  ses  biens,  maitre  de  su  terre  ; 
et  maitre  aussi  de  sa  famille. 

Au-dessus  de  cet  individu  planaient  encore,  il  est  vrai,  dessous 
plus  élevés.  l*us  plus  qu'à  Home,  on  n'en  avait  alors,  dans  la 
vallée  du  Nil,  fini  d’un  seul  coup  avec  les  castes  nobles,  pour  en 
arriver  à la  seule  noblesse  de  l’argent.  Mais  les  patriciens  res- 
taient dans  leur  pléroinc  inaccessible  et  éthéré  ■ et  l'on  se  com- 
(Mirtail  exactement  comme  s’ils  n’existaient  pas. 

La  loi  était  en  principe  égale  pour  tous  : — pour  tous  les  pa- 
ires familias.  bien  entendu  : et  les  impôts  dûs  aux  prêtres  ne  de- 
vaient un  jour  comporter,  pas  plus  que  les  impôts  dûs  au  roi,  une 
ingérence  directe  dans  les  terres  de  neterhotej>,  que  posséderaient 
désormais  librement  les  gens  du  peuple,  à quelque  catégorie 
qu'ils  appartinssent. 

11  n’y  aurait  plus  d’nilleursà  faire  de  différence  sous  ce  rapport 
entre  la  propriété  des  nobles  et  la  propriété  desvillains:  une  seule 
propriété  existerait  et  celle  propriété  pourrait  être  à volonté  alié- 
née par  une  vente  pour  argent,  ou  pour  mieux  dire  par  une 
mancipation  à la  romaine,  sans  qu’on  eut  recours  à la  fiction  des 
transmissions  intra-familiules. 

En  cela  Amasis  s’était  largement  inspiré  de  Bocclioris,  dont  il 
avait  voulu  appliquer  et  rétablir  les  institutions  : avec  celte  diffé- 
rence pourtant  qu'au  lieu  des  deux  actes  ordonnés  pour  une  seule 
vente  par  Bocclioris  et  qui  furent  rétablis  plus  tard  il  ne  voulut 
garder  qu’un  seul  : l'écrit  pour  argent  concédant  la  propriété,  en 
supprimant  l’écrit  de  transmission  relatif  à la  jouissance.  C’était 
sans  doute  par  réaction  contre  Sliabuku  qui  avait  exactement  fait 
le  contraire  : supprimant  l’écrit  pour  argent  el  ne  laissant  sub- 
sister que  Yècrit  de  transmission. 

Mais  où  Amasis  fut  encore  lieaucoup  plus  radical  que  Bocclioris 
c'est  quand  il  appliqua  la  mancipation,  complètement  conçue  à la 
Humaine,  à tout  ce  qui  pouvait  modifier  l’état  des  personnes. 

Nous  avons  dit,  d'après  Diodore,  que  Bocclioris  avait  formelle- 
ment, dans  son  code,  interdit.  rnliénutiou  des  personnes  libres  — 
loi  que  nous  verrons  en  effet  rétablir  soit  à la  fin  du  règne  de 
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Darius,  soit,  ce  qui  est  plus  problable,  très  peu  de  temps  après,  sous 
le  roi  Mautrut. 

Amasis,  lui,  ne  pouvait  admettre  une  telle  dérogation  aux  prin- 
cipes économiques  venant  de  Clialdée  et  qu'il  admirait  sans  ré- 
serve. Le  jus  gentium , originaire  de  la  Mésopotamie  et  auquel 
était  emprunté  le  principe  — si  abhorré  par  les  vieux  Egyptiens 
— de  la  vente  pour  argent  des  biens  territoriaux,  n'admetlait-il 
pas  déjà  de  semblables  mancipations  d'ingénus  réelles  ou  fictives  ? 
n'avait-on  pas,  par  exemple,  en  ce  pays  des  mariages  contractés 
sous  forme  de  ventes  de  femmes  ingénues  (l)  1 Puisque  Bocchoris 
avait  imité  les  Clialdéens,  il  fallait  aller  jusqu'au  bout.  Un  réta- 
blit donc  cette  vente  et  on  en  fit  même  la  base,  non  seulement  des 
unions  légales  entre  l'homme  et  la  femme,  mais  des  adoptions 
permettant  à un  individu  d'entrer  dans  la  famille  d'un 
autre  (2),  etc.  Toute  celte  partie  du  Code  d’Ainasis  qui  concerne 
les  règles  et  les  usages  de  la  mancipation  — toujours  payée 
d'avance  et  de  forme  unilatérale  — est  donc  identique  à ce  qu’elle 
sera  plus  tard  sous  le  Code  des  XII  tables,  alors  que  la  mancipa- 
tion servait  à la  fois  aux  ventes  d’immeubles  ou  de  meubles  man- 
cipi  (dont  la  liste  est  semblable)  ainsi  qu'aux  mariages  pur 
cnemplio,  aux  adoptions  per  nés  et  libram  (3)  ou  par  mancipation 
et  aux  constitutions  de  ne.ei,  c’est-à-dire  de  personnes  ingénues 
se  livrant,  à cause  tic  leurs  dettes,  en  esclavage  momentané,  sans 
perdre  pourtant  à jamais  la  qualité  de  citoyens. 

A Home,  lors  du  cens  quinquennal,  c'est-à-dire  tous  les  cinq 
ans,  ceux  qui  avaient  souffert  la  grande  capitis  deminulio, 

(!)  Voir  mon  introduction  et  les  pièces  annexes  en  tôle  de  1h  thèse  de 
mon  élève  Paturct  (actuellement  substitut  du  procureur  de  In  République 
à Lyon).  On  y trouvera  un  acte  de  ce  genre  rédigé  h Ninive.  Lu  loi  hé- 
braïque avait  aussi  posé  les  règles  d’un  rouriage  contracté  dans  des 
conditions  analogues  (voir  plus  loin). 

(2}  L'adoption  existait  déjà  dans  le  droit  égyptien  antérieur,  nous  en 
avons  lu  preuve  tout  au  moins  pour  les  rois  et  les  princes.  Mais  c’était 
sous  une  toute  autre  (orme,  analogue  à cette  mlrogution  primitivement 
fuite  à lloine  pur  une  loi  sacrée,  une  loi  curiale  (voir  plus  loin). 

(3)  D’après  Suétone.  Auguste  employa  les  deux  formes  d'adoption  dans  sa 
propre  famille  : 1°  per  ne*  et  lebram  pour  l’un  de  ses  petits-fils  ; 2°  lege 
curiaia  pour  un  nuire. 
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les  nexi,  par  exemple,  pouvaient  être  revendiqués  en  liberté.  Le 
magistrat  romain,  le  censeur,  devait  en  effet  vérifier  à celte  date 
par  lui-méme  l’état  de  tous  les  Romains  et  il  profitait  aussi  de 
cette  occasion  pour  demander  à chaque  citoyen  : Habes  ne,  ex 
nnimi  lui  sententia,  uxorem,  liberwumprorreandoruni  causa  ? 

A cela  en  effet  se  1 (ornait  le  mariage  légal  : et  peu  importait 
qu'il  eût  été  contracté  d’abord  par  con/arreatio,  ce  mariagrc  sacré 
célébré  par  les  prêtres  et  qui  comportait  primitivement  la  com- 
munauté de  tous  biens  entre  les  époux,  ou  par  coemplio , ce  ma- 
riage plébéien  introduit  par  le  jus  gentium  et  qui  mettait  la 
femme  sous  la  puissance,  in  manu,  du  mari  ou  de  celui  qui  avait 
puissance  sur  ce  mari  ; désormais  les  effets  légaux  étaient  identi- 
ques : et  l’épousée  même  par  union  libre,  qui  n’avait  pas  trois 
fois  découché  était  usucapée  dans  l’année  comme  un  bien  meuble. 
Klle  se  trouvait  sous  la  domination, non  de  l’époux  s’il  avait  un  père, 
mais  de  ce  paler  familias,  despote  absolu  de  toute  sa  famille  (1). 

Kh  bien  ! nous  verrons  que  tout  cela  estime  imitation  vrai- 
ment frappante  des  lois  qu’Amasis,  s’appuyant  sur  la  Convention 
nationale  convoquée  par  lui  et  qui  l’avait  débnrrassé  de  son  pré- 
décesseur, voulait  substituer  aux  vieilles  traditions  légales  toutes 
contraires  des  Egyptiens. 

Il  va  sans  dire  qu’il  ne  put  pas  arriver  à cet  idéal  d’un  seul 
coup.  Ce  fut,  nu  contraire,  progressivement  qu’il  introduisit  ses 
réformes,  dont  nous  allons  exposer  l’historique,  en  examinant  les 
contrats  de  cette  période  daus  l’ordre  même  où  ils  se  présenteront, 
par  ordre  de  dates. 

Rien  entendu,  comme  nous  n’avons  pas  tous  les  actes  de  cette 
époque,  mais  seulement  des  tnembra  disjecta  du  Corpus  juris, 
certaines  institutions  d’Amasis  ne  se  vérifieront  que  sous  les  rè- 
gnes suivants,  par  exemple  sous  Darius  : mais,  puisqu’elles  ont 
leurs  analogues  sous  Ainasis  et  que  rien  de  semblable  n'existe 
avant  ce  dernier,  nous  sommes  amenés  logiquement  à conclure 
que  tout  le  système,  bien  unique,  est  sorti  d’une  seule  main. 

Disons  encore,  avant  de  commencer  notre  énumération  de  cou- 

1)  A Home  il  avait  môme  alors  le  droit  de  vio  el  de  mort  sur  tous  les 
siens. 
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trais  commentés,  qu’en  ce  qui  toucliu  plus  spécialement  la  pro- 
priété immobilière,  il  y a,  dans  l’œuvre  d'Amasis,  deux  réformes 
l>arallèles  à suivre  plus  particulièrement  du  regard  : 

1"  La  substitution  de  l’écrit  pour  argent  ou  de  mancipation  à 
l’écrit  de  transmission  inlra-familiale  ; 

2°  La  création  de  l'écrit  de  location,  dont  nous  ne  possédons 
aucun  exemple  antérieur  à notre  réformateur. 

En  ce  qui  touche  la  première  question,  celle  de  la  disparition 
progressive  de  l’acte  de  transmission,  il  faut  noter  que  le  premier 
effort  d’Amasis  porta  tout  naturellement  sur  la  suppression  de 
l'ingérence  du  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi,  chargé  de  présider  à 
ces  transmissions. 

Pour  cela  il  commença  par  limiter  les  attributions  de  ce  haut 
fonctionnaire,  ne  lui  lnissant  plus  qu'un  rôle  honoraire,  si  je  puis 
m’exprimer  ainsi  : par  exemple  dans  certains  mariages  conclus 
dans  le  temple  où  il  figurait  encore  en  l’an  12  pour  donnera  l'acte 
une  consécration  plus  religieusement  solennelle. 

Mais,  à partir  du  moment  de  la  convocation  de  l'Assemblée  na- 
tionale ou  Kibulta,  il  n’eut  plus  rien  à voir  pour  les  questions  de 
droit  dans  les  contrats  rédigés,  soit  à Thèbes,  soit  dans  la  région 
de  Thèbes.  relativement  à la  transmission  de  biens  immobiliers, 
pas  plus  que  dans  ces  contrats  de  créance  hypothécaire  ou  anli- 
crétique  qu’il  avait  contrôlés  aussi  sous  Tahraku,  ainsi  que  nous 
le  montre  un  acte  du  Louvre. 

Le  dernier  contrat  relatif  il  la  possession  des  immeubles  dans  . 
lequel  on  le  voit  iulervenir  est  daté  de  l’an  3 et  est  pur  conséquent 
antérieur  de  deux  ans  à cette  convocation  qui  eut  lieu  en  l’an  ii. 
C’est  un  abandon  de  possession  entre  les  mains  du  détenteur  et 
qui  rentre  dans  la  même  classe  que  les  actes  commençant  par  le 
mot  « A toi  » sous  le  règne  de  Tahraku.  Mais  cette  fois  on  y voit 
à litre  secondaire  le  motif  de  ce  désistement  exprimé  par  la 
phrase  : « Tu  m’as  donné,  et  mon  cœur  en  est  satisfait,  l'argent  » 
qui  deviendra  bientôt  la  formule  principale  de  l’écrit  pour  argent 
ou  de  iiianr’qtatipn. 

A partir  de  ce  moment  les  actes  se  modifièrent  rapidement  pour 
la  forme  et  ils  se  modifièrent  aussi  (tour  le  fond. 
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Pour  les  aliénai  iqps  d’iinmeublesil  restait  encore  quelque  chose 
des  vieilles  formules  «les  actes  de  transmission  jusqu’en  l'an  1!) 
d'Ainasis,  dernière  année  de  l'Assemblée  nationale  réunie  par 
Amasis.  Celui  sans  doute  celte  année-là  même  que  fut  proclamée 
définitivement  la  réforme  du  droit  contractuel  — ainsi  qu'une  loi 
spéciale  protégeant  les  effets  de  la  mancipation  soit  pour  l'état  des 
personnes,  soit  pour  l’état  des  biens. 

A partir  de  ce  moment  nous  n'avons  plus,  en  effet,  affaire  pour 
toutes  les  aliénations  diverses  qu'à  l’écrit  de  mancipation  pur,  tel 
que,  désormais,  il  subsistera,  mais  avec  des  garanties  très  signifi- 
catives sous  le  législateur  et  sous  son  fils. 

Il  fallait  empêcher  d’en  revenir  aux  vieilles  traditions  des  trans- 
missions intra-fainiliales  en  arrêtant  les  réclamations  possibles 
contrôla  nouvelle  vente  légale  par  des  amendes  arbitraires  tpi  i 
frapperaient  également  ceux  des  membres  ou  des  chefs  de  la  fa 
mille  jusque-là  détentrice  qui  se  les  permettraient  et  les  juges 
même  qui  les  autoriseraient. 

C’est,  du  reste,  en  ce  point  qu’est  la  seule  différence  à remarquer 
entre  les  mancipations  datées  d’ Amasis  ou  Psaininetiku  111  et  les 
mancipations  datées  de  Darius,  que  nous  classerons  toutes  en- 
semble de  la  façon  suivante  : 

1*  Celle  de  l'an  32  d'Ainasis  qui  est  relative  à une  adoption  sous 
forme  de  mancipation  du  fils  — ce  qui  existait  aussi  chez  les  Ro- 
mains jusque  sous  Auguste  et  ce  qui  a donné  lieu  à notre  mot 
émancipation , s’appliquant  à la  délivrance  de  tout  mancipium 
paternel  ou  adoptif  ; 

2°  Celle  de  l'an  4 de  Psaramcliku  III  qui  est  relatif  à un  ma- 
riage par  c oemptio  ou  par  mancipation  de  l'épouse  ; 

3°  Celles  qui,  datées  de  l’an  5 et  de  l’an  G de  Darius,  sont  rela- 
tives à la  mancipation  d’un  néant*,  c’est-à-dire  d’un  ingénu  se 
mettant  dans  l'état  précaire  d’esclave  pour  ses  dettes  : 

4*  Celles  qui,  remontant  aussi  à Darius,  sont  relatives  à des  man- 
cipations d’immeubles  vendus,  sans  que  l’intervention  de  la  famille 
soit  désormais  supposée,  et  par  conséquent  punie  (pas  plus,  du 
reste,  qu’en  Clnildée,  dont  le  jim  gentium  avait  apporté  l'usage  de 
la  vente  individuelle  dans  la  vallée  du  .Nil). 
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Toutes  ccs  applications  diverses  de  la  mancipation,  créée  ou 
plutôt  rétablie  par  lui,  nous  semblent  bien  l'œuvre  propre  d’Anm- 
sis,  qui,  nous  l’avons  déjà  dit,  était  très  lier  de  sa  panacée  juri- 
dique. 

Mais  — et  c’est  ici  que  nous  en  arrivons  à la  seconde  question 
visée  par  nous  tout  à l’heure  — un  nouveau  genre  d’actes  que  nous 
n’avions  pas  rencontré  non  plus  jusqu’à  Anmsis,  devient  très  fré- 
quent sous  ce  roi.  Ce  sont  ccs  locations  fuites,  pour  la  durée  d’un 
an,  par  le  possesseur  de  terres  cultivables  : — qui  agit  ainsi  à la 
façon  d’un  véritable  propriétaire,  puisqu'il  garde  complètement 
son  droit  sur  la  terre,  tonton  cédant  temporairement  la  possession 
matérielle  de  cette  terre.  La  tenancc  du  domaine  sacré  était  donc 
devenue  dès  lors  une  véritable  sous-propriété  conférant  une  maî- 
trise semblable  à la  maîtrise  du  propriétaire,  un  droit  susceptible 
de  démembrement^ comme  le  droit  de  celui-ci. 

Peu  importait  d’ailleurs  pour  cela  que  l'origine  de  la  tcnance 
se  perdit  dans  la  nuit  des  temps  ou  qu’elle  fut  toute  récente  en- 
core. D’après  nos  actes,  certains  choachytcs  qui  jouent  le  rôle  de 
tenanciers  et  qui  louent  pour  un  an  à des  cultivateurs  chargés  de 
faire  produire  la  terre  ont  reçu  eux-mèines  leurs  tenanccs  de  pro- 
phètes^) fort  peu  de  temps  avant.  Ils  ne  s'en  comportent  pas 
moins  à ce  point  de  vue  absolument  comme  le  feront  les  clioa- 
cliytcs  qui,  devenus  bien  complètement  propriétaires  de  ce  qu’ils 
possèdent  sous  les  Ptolémées,  assureront  de  même  par  des  baux 
d'une  durée  d’un  an,  faits  avec  des  cultivateurs,  la  mise  en  œuvre 
de  leur  terre. 

Mais  en  ce  qui  touche  les  droits  des  temples  sur  ccs  terres 
données  en  tenance,  la  situation  sous  Amasis  ou  dans  tous  les  cas 
dans  la  première  partie  du  règne  d’ Amasis  (21,  était  encore  autre 
de  ce  qu’elle  devint  plus  tard. 

I ) Voir  ce  que  j’ai  dit  il  ee  sujet  dans  mou  volume  sur  « la  Propriété  ». 
|>.  3tii)  et  suiv.  Voir  aussi  la  suite  do  ee  chapitre. 

i2>  Il  ne  serait  pas  impossible,  qu' Amasis  eut  encore  complété  son 
•ouvre  juridique  en  achevant  de  dépouiller  les  temples  de  leurs  droits 
dans  la  dernière  partie  de  son  règne.  Il  nous  parait  difficile  en  effet  d’ad- 
mettre que  Darius,  si  ami  des  prêtres  égyptiens  (selon  Diodore  et  les  docu- 
menta contemporains),  et  auxquels  ces  prêtres  avaient  voué  uue  si  grande 
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En  effet,  la  part  de  récolte  que  le  sanctuaire  s'est  réservée  il  la 
perçoit  encore  en  tant  que  maître  de  la  terre,  et  maître  seigneur, 
maître  ayant  juridiction.  11  envoie  chaque  année  évaluer  sur  pieds 
les  grains,  apprécier  en  argent  la  |tartie  qui  lui  est  due,  juger  s'il 
n'y  u pas  eu  lieu  de  faute  dans  lu  récolte  ; négligence  dans  le  labou- 
rage, insuffisance  de  semailles,  mauvais  entretien  ou  insuffisance 
d’utilisation  de  ce  qui  devait  servir  pour  l’arrosage,  etc.  Dans  ces 
circonstances,  en  vertu  de  la  juridiction  du  temple,  les  scribes  du 
temple  prononçaient  nue  amende  et  saisissaient  en  gage  la  récolte 
ou  le  champ.  Ils  opéraient  une  saisie  semblable  dans  le  cas  où  la 
somme  d’argent  fixée  par  eux  pour  représenter  la  part  de  récolte 
due  au  temple,  ne  leur  avait  pas  été  payée  dans  un  délai  déter- 
miné. Dans  les  contrats  de  location  annuelle  pour  la  culture,  on  a, 
l'habitude  de  spécifier,  à celte  époque,  si  la  redevance  du  temple 
sera  prise  sur  la  pari  du  cultivateur  ou  sur  la  part  de  celui  qui  loue, 
ou  sur  la  part  de  l’un  cl  de  l’autre,  et,  en  ce  dernier  cas  dans 
quelle  proportion.  On  prévoit  aussi  l'éventualité  d'une  faute  dans 
la  culture,  d’une  amende,  d'une  prise  de  gage  en  résultant  ; et.  l'on 
indique  dans  quelle  proportion  tout  cela  sera  supporté  jwr  cha- 
cune des  deux  parties  si  le  fait  se  présente. 

Nous  voyons  donc  que  si  Amusis  avait  enlevé  aux  temples, 
ainsi  que  nous  l'apprend  la  chronique  démotique,  une  très  grande 
partie  de  leurs  revenus  et  de  leurs  |H>ssessions  territoriales,  il  leur 
avait  laissé,  au  moins  jusqu'il  l'an  37  de  son  règne,  leurs  droits 
seigneuriaux,  quasi -régaliens,  sur  ce  qui  leur  restait  encore  de 
leurs  domaines. 


reconnaissance,  ail  pu  cependant  collaborer  à leur  désinvestissement  pra- 
tique, De  la  pari  d'Autnsis,  au  contraire,  rien  n’étonne  dans  cet  ordre 
d'idées  — cl  cela  d'aulaul  plus  que  lu  haine  causée  par  ses  réformes  le 
poursuivit  jusque  dans  sa  lonibe.  Hérodote  nous  n en  effet  raconté  qu'on 
brûla  sa  momie  : et  nous  savons  par  les  récits  de  ceux  îles  fouilleurs 
qu'on  eu  fit  aulunl  pour  la  momie  de  sa  femme,  la  princesse  qui  lui 
avait  apporté  ses  droits  à lu  couronne  Je  sais  que,  d'après  Hérodote, 
l'une  des  causes  de  ce  traitement  fut  la  jalousie  politique  d’une  princesse 
égyptienne  épousée  par  livras  et  qui  avait  élevé  Cauibyse.  Mais  les  ran- 
cunes du  conquérant  furent  trop  bien  servies  jwir  les  prêtres  pour  qu'on  11e 
les  soupçonnât  pas  d’èlre  au  moins  ses  complices  (V.  Iter.  Egypte  I,  p.  20 
et  suiv.). 
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Ces  droits  seigneuriaux,  quasi-régaliens,  ils  paraissaient  déjà 
no  plus  les  exercer  aussi  librement  sons  le  règne  de  Darius. 

En  effet,  au  lieu  de  prophètes  et  de  scribes  du  temple  appréciant 
eux-mèmes  la  valeur  des  biens,  le  montant  des  droits  de  mutation 
à verser  nu  sanctuaire,  comme  la  valeur  des  récoltes  et  la  part 
à en  prélever  annuellement,  puis,  une  fois  leur  appréciation 
faite,  touchant  eux-mêmes  le  montant  de  ce  qu'ils  ont  jugé  être 
dû,  nous  voyons  un  agent  spécial,  n’appartenant  jms  au  sacer- 
doce, être  chargé  pour  le  pays  de  Thèbes  de  toutes  ces  apprécia- 
tions. 11  perçoit  encore  au  nom  des  temples,  pour  verser  aux  tem- 
ples. Mais  déjà  il  porte  le  même  titre  de  rut  de  Thèbes,  d’agent  de 
Thèbes,  que  portera,  sous  Evergète  I".  le  fonctionnaire  chargé  dev 
recevoir  le  droit  de  mutation  au  profit  du  trésor  et  au  nom  du  roi. 

Que  celte  espèce  de  bailli,  pour  prendre  nos  comparaisons  dans 
le  droit  féodal,  ait  été  quelque  temps  un  bailli  seigneurial,  avant 
d’être  un  bailli  royal,  la  chose  est  possible.  Mais  le  pouvoir  effec- 
tif du  corps  sacerdotal  devait  rapidement  diminuer  quand  l'exer- 
cice de  son  droit  de  juridiction,  au  lieu  de  lui  rester  en  mains, 
était  remis  à un  fonctionnaire  purement  laïc.  Je  ne  veux  pas  dire 
que  le  temple  était  dépouillé  de  son  domaine,  puisqu'il  en  tou- 
chait des  revenus  et  puisque  nous  voyons  d’ailleurs,  en  l'an  2ii 
de  Darius,  un  prophète  administrateur  constituer  encore,  par  de- 
vant le  premier  prophète,  un  droit  de  possession,  de  lenance,  sur 
une  terre  de  ce  domaine.  Mais  les  ventes  de  ces  tenauccs,  per- 
mises directement  depuis  l’an  19  d'Amasis,  se  font  de  plus  en 
plus  librement,  sans  qu’aucun  personnage  sacerdotal  ait  à présider 
à la  confection  de  tels  actes. 

Les  locations  ont  dû  être  aussi  île  plus  en  plus  libres,  dégagées 
de  leur  antique  lien  sacré,  et  l'imitation  du  droit  de  la  Chaldée  de 
jour  en  jour  plus  frappante  sous  Darius  qui,  nous  le  verrons,  ne 
se  bornant  pas  là,  en  vint  à permettre,  non  seulement  la  vente  et 
la  location,  mais  la  donation  proprement  dite  des  immeubles,  si 
complètement  contraire  aux  vieilles  traditions  égyptiennes  de  co- 
possession familiale,  puisqu'un  l'argent  même,  c’est-à-dire  l’équi- 
valent de  l’immeuble  en  prenant  la  place  dans  la  veute,  fait  com- 
plètement défaut. 

24 
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Darius  nous  parait  donc  le  point  culminant  des  idées  juridiques 
orientales,  qui  s’étant  fait  jour  dans  le  code  de  Bocchoris, 
avaient  été  quelque  peu  arrêtées  sous  les  Ethiopiens,  avaient  pris 
un  développement  plus  grand  et  plus  audacieux  sous  Aniasis, 
pour  bientôt  tout  submerger  un  instant  sous  les  Persans.  Ce  fut 
seulement  il  l'époque  des  rois  révoltés  contre  ces  derniers  qu’on 
parviendra  à endiguer  le  courant  d’une  façon  conforme  au  génie 
propre  de  la  race. 

Mais  il  est  temps  d’en  revenir  à notre  coup  d’reil  sur  l’histoire, 
à phases  successives,  de  l’introduction  de  la  location  sous  Aniasis, 
que  nous  avions  annoncée  plus  haut  à titre  de  seconde  question 
d’étude. 

Comme  la  mancipation,  la  location  ne  fut  pas  introduite  d’un 
seul  coup  par  le  réformateur. 

Le  plus  ancien  exemple  que  nous  en  possédions  — bien  entendu 
postérieur  aux  premières  réformes  législatives  tentées  par  la  nou- 
velle assemblée  nationale  dès  sa  convocation  de  l’an  t>,  — est  un 
acte  fort  modeste,  fort  timoré,  daté  de  l’an  0 et  qui  déguise  il  la 
fois  la  location  sous  deux  espèces  juridiques  antérieures  : la 
transmission  par  échange  et  l'anliclirèse. 

A l’antichrèse  appartient  le  début  de  l’acte,  début  tout  à fait 
comparable  à l’acte  de  prise  de  gage  d’un  terrain  en  paiement 
d’une  dette  que  nous  avons  rencontré  sous  Tahraku.  Il  est  ainsi 
conçu  : « Tu  as  en  mains  l’obligation  de  gage  en  ta  faveur  pour 
l'argent  que  tu  m’as  donné  en  prêt  à intérêts  de  bon  plaisir  (sans 
terme  fixe)  et,  dans  ce  but,  je  t’ai  donné  le  sixième  du  terrain  de 
Scsa  qui  dépend  du  temple  d’Ainon  et  vient  du  terrain  de  mon 
frère.  » 

A l’acte  de  transmission  par  échange  l’incise  qui  suit  : « lequel 
terrain  est  à la  place  du  terrain  marais  de  Pneklit  comme  équiva- 
lence. » 

A la  location,  telle  qu’elle  subsistera  bientôt  comme  espèce  à 
part,  tout  le  reste:  « Le  sol  en  question,  tu  le  cultiveras  de  l’an  6 
à l’an  7.  Mon  tiers  de  produit  qui  sera  en  part  de  bien  en  l'an  7 tu 
le  prendras  : et  en  effet  tu  m’as  fait  donner  mon  tiers  qui  sera  ». 

Ce  n’est  plus  là  l'antiehrèse  babylonienne  pure,  que  nous 
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voyons  pratiquer,  mais  au  bénéfice  de  l’autorité,  sous  Taliraku  : 
c’est-à-dire  celle  dans  laquelle  on  rend  le  bien  quand  on  rend 
l’argent  de  la  dette  que  la  jouissance  de  ce  bien  remplace  et  sans 
qu’il  y ait  à payer,  <l’une  part,  les  termes  do  loyer,  et,  d’une  autre 
part,  les  intérêts  de  la  créance. 

Non  ! il  s’agit  ici  d'une  antichrèse-location-gage  du  genre  de 
celles  que,  dans  mes  livres  sur  les  obligations  et  sur  la  créance, 
j’ai  constatées  aussi  en  droit  babylonien,  avec  cette  circonstance 
que  la  location  est  ici  d'un  an,  comme  tous  les  fermages  égyptiens 
le  seront  désormais. 

Or,  je  le  répète,  un  pareil  contrat  est  nouveau  en  droit  égyp- 
tien. 

11  n’aurait  pas  été  permis  sous  l’ancien  régime,  alors  que  le 
propriétaire  éminent  et  au-dessus  du  propriétaire  éminent  le 
roi,  avaient  seuls  le  droit  de  faire  de  semblables  saisies,  de  sem- 
blables prises  de  gages  ; alors  que  l’homme  investi  d’un.tàaf,  qu’il 
détenait  au  nom  de  sa  famille,  n’aurait  pu  s’en  dessaisir  lui- 
nièine  au  profit  d'un  tiers  sous  prétexte  de  dettes  ou  par  tout 
autre  motif. 

Il  fallait  donc  qu'il  y eût,  dès  la  première  année  de  l'assemblée 
nationale,  une  loi  autorisant  d'abord  de  semblables  paiements  de 
-dettes,  de  semblables  antichrèscs  in  soluium , pour  me  servir  du 
terme  par  lequel  j’ai  traduit  le  mot  holi,  «pii,  en  droit  égyptien  de 
l’époque  d’Amasis  (1)  comme  île  l’époque  ptolémalque,  désignait 
ce  genre  de  transaction. 

On  ne  se  borna  pas  là  et  bientôt  nous  verrons  introduire  la 
location  sous  prétexte  de  créance. 

Malheureusement  nous  ne  savons  pas  la  date  exacte  de  cette  in- 
troduction ; car  si  nous  avons  un  autre  exemple  de  jouissance 
annuelle,  concédée  par  un  tenancier,  qui  est  datée  de  six  ans 
plus  tard,  c’est-à-dire  de  l’an  12,  nous  ne  connaissons  pas 
les  termes  de  l’acte  qui  en  avait  été  l'origine,  si  tant  est 

(0  Voir  mon  travail  sur  les  antichrêses  in  solutum  publie  dans  les  Mé- 
moires île  la  Société  d'archéologie  de  Londres.  Voir  aussi  mon  volume  sur 
la  propriété  p.  350  et  suivantes.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  celte  ques- 
tion à propos  des  actes  de  l'an  7 et  de  l'an  36  d’Ainasis. 
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qu’un  acte  de  ce  genre  soit  intervenu.  Le  billet  qui  nous  est  par- 
venu n’est  en  effet  qu’un  reçu  de  fermage. 

La  première  location  directe,  imitée  aussi  du  droit  babylonien, 
que  nous  possédions  est  datée  de  l’an  lü.  Mais,  rédigée  timide- 
ment, sous  forme  de  lettre,  elle  est  au  bénéfice  d’un  prophète, 
agissant  peut-être  au  nom  du  temple,  le  propriétaire  éminent.  11 
en  est  de  même  dans  des  papyrus  de  l’an  10  et  de  l’an  17,  consti- 
tuant cette  fois  des  contrats  réguliers. 

En  l’an  19  nous  ne  trouvons  qu’un  reçu  délivré  par  un  tenancier 
et  il  nous  faut  arriver  jusqu’à  l'an  37  pour  avoir  la  série,  depuis 
lors  ininterrompue,  des  locations  rédigées  par  les  tenanciers  eux- 
mêmes. 

Nous  ne  saurions  donc  encore  décider  si  les  tenanciers,  pouvant 
dès  l’an  G contracter  des  anlichrèses-locations-gage  pour  payer 
leurs  dettes,  ont  fait  dès  ce  moment,  aussi  bien  que  les  pro- 
priétaires éminents,  des  locations  directes,  ou  s’il  ont  attendu 
pour  cela  soit  une  loi  générale  édictée  en  l’an  10,  soit  une  loi  spé- 
ciale en  leur  faveur  et  rentrant  dans  la  dernière  série  de  celles  qui 
ont  été  édictées  par  l'assemblée  nationale  en  l’an  19. 

A ce  dernier  terme  est  close  la  grande  œuvre  législative 
d’Amasis  (1)  : et  il  est  certain  que  depuis  lors,  la  location  était  libre 
pour  tous,  ainsi  que  la  mancipation  ou  la  vente. 

Quand  je  dis  pour  tous,  je  veux  dire  pour  tous  ceux  qui  étaient 
complètement  s ni  juris  et  ne  dépendaient  d’aucune  de  ces  puis- 
sances paternelle,  maritale  ou  contractuelle  dont  Arnasis,  ainsi 
que,  plus  tard,  les  décemvirs  romains,  avait  comme  d'autant  de 
liens,  surchargé  les  personnes. 

Chose  curieuse  incontestablement,  que  ce  démocrate  affran- 
chissant les  terres,  pour  mieux  asservir  en  même  temps  les  gens  ! 

— Arrivons-en  à rémunération  et  au  commentaire  de  nos  do- 
cuments. 

Nous  avons  déjà  fait  allusion  plus  haut  au  papyrus  de  l'an  3 
par  lequel  débute  cette  série. 

(1)  C'est  seulement  par  voie  administrative  qu'Amasis  a pu.  vers  la  lin 
de  sou  règne,  limiter  l'ingérence  directe  des  agents  du  sanctuaire  dans  les 
terres  de  neter  holep. 
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En  l’espèce,  selon  l’expression  des  juristes,  il  s’agissait  d’assu- 
rer, pour  ce  qui  concernait  l’état  des  biens,  les  effets  d’un  contrat 
de  mariage  de  l'an  10  d’Apriès  dont  nous  avons  assez  longuement 
parlé  dans  le  § précédent  (v.  p.  333). 

On  a vu  que,  dans  ce  document,  Djet,  fils  de  Nesmont,  avait  été, 
mis  en  possession  d’un  domaine  de  40  aroures  par  son  futur 
beau-père,  Nékhtosor,  fils  de  Téos,  constituant  ainsi  la  dot  de  sa 
fille.  Il  parait  que  le  beau-père  était  mort  dans  l’intervalle  qui  sé- 
pare l’an  10  d’Apriès  de  l’an  3 d’Amasis,  et  que  son  frère  Osor-et- 
tusu,  fils  de  Téos,  avait  réclamé  ces  40  aroures,  que  Djet  avait 
mises  sous  la  protection  du  Dieu  Montemuas-nofré-hotep.  L’arran- 
gement suivant  était  alors  intervenu  : 

« L’an  3,  tybi  10,  du  roi  Ahmôs-sé-neith. 

« üsor-et-tusu,  fils  de  Téos,  dont  la  mère  est  Taba,  dit  au 
ehoachyte  Djet,  fils  de  Xcsmont  : 

« Que  tu  reçoives  cela  pour  toi  : ces  40  aroures  de  bien  que  tu 
as  reçues  en  les  disant  consacrées.  Celles-là  sont  en  ta  main 
devant  le  Dieu  Montemuas-nofré-hotep,  toi  les  ayant  prises  comme 
consacrées. 

« Il  n’y  a pointu  en  donner  de  part  depuis  le  jour  ci-dessus.  Au- 
cun homme  ne  pourra  les  donner  ou  les  faire  prendre  par  qui- 
conque du  monde  entier,  en  mon  nom,  depuis  frère,  sœur,  fils, 
fille,  hir,  hirt,  homme  quelconque  du  monde  entier,  jusqu’à 
grande  assemblée  de  la  fou  Kenbeli).  Tu  as  donné,  et  mon  cœur 
en  est  satisfait,  l’argent.  Ils  connaîtront  tous  que  c’est  devant  le 
dieu  Mont-emuas-nofrc-hotep  depuis  le  jour  ci-dessus. 

« Us  ont  dit  (fait  la  déclaration)  au  prêtre  d’Auion,  prêtre  du 
roi.  Personne  ne  peu t dire  nobi  sur  l’écrit  ci-dessus.  » 

Le  reste  du  recto  a disparu  dans  une  déchirure  du  papyrus. 
Mais  on  voit  encore  au  verso  une  liste  de  quatre  témoins. 

Ce  contrat  tient  bien  lu  moyenne  entre  le  droit  amonien  en  vi- 
gueur sous  la  dynastie  précédente  et  le  droit  Oriental  qu’Ainasis, 
à l’imitation  des  sheshonkides,  tendait  à faire  prévaloir. 

Comme  type  général,  c’est  un  acte  d’abandon  de  droits  tout  à 
fait  comparable  à ceux  que  nous  avons  étudiés,  soit  sous  Tahrakn, 
soit  sous  Psammétiku  l r,  et  qui  débutent  par  ces  mots  « A toi  » 
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ou  par  d'autres  du  même  genre  reconnaissant  la  possession  anté- 
rieure de  celui  auquel  on  s’adresse  (i). 

L'incipit  : « Que  tu  reçoives  cela  en  main...  les  40  aroures  que 
tuas  reçues...  » est  conçu  dans  le  même  esprit  : et  les  phrases  : «IL 
n’y  a point  à en  attribuer  de  part  à l’encontre  de  toi,  depuis  le 
jour  ci-dessus.  Aucun  homme  ne  pourra  les  donner  ou  les  faire 
prendre  par  quiconque  nu  monde,  depuis  frère,  sœur,  fils,  fille, 
hlr,  hirt,  homme  quelconque  du  monde  entier,  » appartiennent  au 
formulaire  précité,  tout  autant  que  celle-ci,  plus  significative  en- 
core : « Ils  ont  dit  (fait  la  déclaration')  au  piètre  d’Amon,  prêtre 
du  roi.  Personne  ne  peut  dire  nobi  sur  l’écrit  ci-dessus  ». 

Tout  au  plus  pourrait-on  noter,  à propos  de  la  formule  offi- 
cielle : « lia  dit  au  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi,  à qui  Amon  a 
donné  la  puissance  »,  qu'Amasis,  devant  plus  tard  lu  supprimer 
dans  toutes  les  aliénations  de  terre,  la  faisait  écourter  déjà  en  or- 
donnant seulement  d’écrire  : « il  a dit  au  prêtre  d’Amon,  'prêtre 
du  roi  ».  Parler  de  la  puissance  donnée  par  Amon  à la 
souche  amonienue  aurait  été  une  grave  imprudence  du  vivant 
d’Apriès. 

On  pourrait  encore  peut-être  insister  aussi  sur  l’addition  «"jus- 
qu’à grande  assemblée  de  Ta  »,  après  l’énumération  des  parents 
et  des  chefs  de  lu  famille,  hir  ou  hirt,  qui  voudraient  réclamer 
contre  cet  écrit.  Cette  addition  se  retrouve  dans  les  aetes  posté- 
rieurs de  mancipation  relatifs  à des  adoptions  ou  des  mariages 
par  coemptio  du  temps d’Amasis  et  dcPsammétiku  II.  Mais  alors 
elle  est  accompagnée  d’une  amende  arbitraire  imposée  par  la  loi 
à toutes  ces  classes  de  personnes  entravant  la  mancipation  en 
question.  Cette  loi  fut  seulement  édictée  par  l’assemblée  nationale 
et  probablement  dans  la  dernière  année  de  sa  session.  Mais,  dès 
l’an  3 du  règne  d’Amasis,  une  jurisprudence  de  Y auditorium 
royal  avait  sans  doute  fait  annuler  généralement  certains  arrêts 
judiciaires  émanant  des  tribunaux  {Ta  ou  Kenbeti)  qui  avaient 
frappé  ceux  qui  signalaient  l’argent  donné  en  prix  d’une  aliéna- 
tion quelconque. 

(t)  Hans  le  contrat  de  l'an  10  do  l’sammétikn  Ier  on  n la  formule  : « lu 
es  le  cboachyte  do  la  part  de  la  nécropole,  etc  » 
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C’était  en  effet,  dans  le  droit  amonien,  un  principe  fondamen- 
tal que  la  nullité  de  tout  contrat  faisant  mention  d’un  prix  d’ar- 
gent pour  les  immeubles,  à la  place  de  l'équivalence  en  terres  des 
transmissions  intra-familialcs.  Les  magistrats  ne  pouvaient  donc 
pas  faire  autrement  que  de  casser  de  semblables  marchés,  dont 
lu  lettre  était  contraire  à la  loi,  bien  que,  nous  l’avons  dit,  ils  en 
admettraient  fort  bien  le  fond,  suffisamment  déguisé  dans  la 
forme. 

Mais  le  roi  était  toujours  le  juge  suprême  : et  Ainasis  avait 
trouvé  ridicule  cette  querelle  île  mots. 

Or,  dans  le  document  que  nous  commentons  en  ce  moment,  cet 
argent  — objet  d’horreur  des  vieux  légistes  de  la  vallée  du  Nil  — 
était  expressément  visé. 

Pour  la  première  fois  nous  rencontrons  ici  en  effet,  dans  un 
acte  qui  n’a  point  été  déchiré  (1),  la  mention  formelle  d’une 
somme  d’argent  reçue  par  celui  qui  livre  sa  chose,  argent  dont  il 
dit.  (comme  duns  les  écrits  pour  argent  ou  de  mancipation  intro- 
duits bientôt  après  par  Amasis  pour  remplacer  l’ancien  écrit  do 
transmission  intra-familiale),  que  son  cœur  en  est  satisfait.  Cet 
écrit  pour  argent  joue,  nous  l’avons  dit,  un  très  grand  rôle  dans 
les  réformes  d’ Amasis,  qui  le  fera  employer,  dans  tous  les  cas  où 
la  mancipation  romaine  était  usitée,  pour  changer  l’état  des  per- 
sonnes par  des  adoptions,  des  coeinptions,  etc.  L’introduction 
directe  de  l’argent  payé  d’avance  ou  du  moins  en  faisant  l’acte.  — 
de  cet  argent  qui  s’était  déjà  introduit  subrepticement  par  une  in- 
fluence sémitique  dans  la  fondation  foncière  de  N’imrod  et  dans 
la  stèle  d’Aourot  2)  sous  les  Sheslionkides  et  qui,  à la  même 


(1)  D'après  le  procès  contenu  dans  le  papyrus  grec  1er  ils  Turin,  tout  acte 

d'aliénation  qui  n'était  pas  conforme  à la  loi  pour  la  la  ttj- 

P'.wî'-î,  etc  , (levait  être  déchiré.  Il  en  était  sans  doute  de  même  dans  la  loi 
de  Shabaku  pour  une  aliénation  indiquant  le  prix  en  argent. 

(2)  La  stèle  d'Aourot  (babylonien  Ardu)  qu'a  récemment  publiée  F.rman, 
rentre  absolument  dans  la  même  série  que  la  stèle  de  Nimrod  précédem- 
ment publiée  par  nous  en  1895  dnns  nos  Mélanges  (p.  483  et  suiv.),  puis 
étudiée  en  1896  dans  nos»  Notices  » (p.  147  et  suiv.),  et  cette  aimée  dans  le 
présent  livre  (p.  168  et  suiv.). 

Ainsi  que  nous  l'avons  longuement  expliqué,  les  Shcskonkides,  dont  l’in- 
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époque,  était  prévu  connue  prix  d’un  champ  dont  la  vente 
avait  été  permise  à un  prêtre  à titre  de  laveur  royale  exception- 


fluence  fit  rédiger  ces  deux  documents,  avaient  apporté  avec  eux  les  idées 
chaldécnnes  d’après  lesquelles  tous  les  biens  devaient  être  estimés  en 
argent  et  échangés  contre  cet  argent,  leur  commune  mesure.  I,e  père  de 
IS'imrod  et  le  grand-père  de.  Sheshonk  Ier,  nommé  également  Sheshonk,  avait 
ainsi  acheté  contre  de  l'argent  des  terrains  et  des  hommes  appartenant 
nu  temple  d'Abydos.  Aourot  ou  Ardu,  grand  prêtre  d'Amon  et  fils  du  roi 
Osorkon  (Sargon.)  achète  île  même  contre  de  l'argent  des  terres  et  des 
hommes  appartenant  ou  dépendant  du  temple  de  Tlièhes. 

Seulement  la  vente  n'est  cette  fois  pns  faite  directement  par  les  repré- 
sentants du  sanctuaire.  Ces  administrateurs  sacrés  ne  font  qu'approuver 
une  acquisition  consentie  pur  les  occupants  du  sol. 

Il  s'agit  en  effet,  non  de  terres  dont  la  jouissance  directe  est  restée  au 
temple,  mais  de  « terres  inscrites  à des  nemhou  »,  c’est-à  dire  & des  «gens 
infimes  »,  a des  paysans  ou  du  moins  à des  tenanciers.  Ce  sont  donc, 
la  stèle  a soin  de  le  dire  nussi,  ces  nemhou  là,  comparables  aux  nemhou 
dont  lloremlielii  veut  protéger  les  possessions  (flev.Eg.  vin,  119  et  suiv.)  et 
aux  nemhou  dont  Itamses  11  a fait  la  caste  noble  des  guerriers  Rev.  Kg.  m, 
103)  qui  les  aliènent  et  en  reçoivent  l'argent.  I)e  semblables  terres  de  nem- 
hou  sont  attribuées  par  Amon  a la  princesse  llonttaui  (v.  p.  461  de  mes 
Mélangés.)  Mais  ici  se  trouve  une  distinction  importante.  Les  nemhou 
possédaient  directement  sur  le  neter  hotep  d'Amonj  certaines  terres  qui 
étaient  dites  expressément  « terres  inscrites  aux  nemhou.  » De  plus,  ils 
avaient  en  mains  d autrag  terres  ne  dépendant  plus  du  neter  hotep  d’Ainon 
mais  du  domaine  du  roi  et  qui  étaient  appelées,  part  du  prince  i Tena ) ».Ces 
terres  devaient  payer  uno  Iteauroup  plus  forte  redevance  et  naturellement 
elles  étaient  moins  chères,  l’our  les  unes  comme  pour  les  autres,  les  scrilies 
du  sanctuaire  avaient  du  reste  fait  le  nécessaire  et,  après  l’acquisition  con- 
sentie pnr  les  paysans  à Aourot,  ils  avaient  rédigé  les  titres  de  transfert 
qui  en  assuraient  la  quasi-propriété  à l’acquéreur,  se  trouvant  justement 
être  leur  chef  hiérarchique,  le  premier  prophète  d'Amon  actuel.  Ils  avaient 
donc  complaisamment  apporté  leurs  regislres  où  ils  avaient  inscrit  toutes 
les  novations  voulues  et  en  uvaient  rédigé  des  ampliations  destinées  à 
remplacer  ces  contrats  écrits  qui,  en  Chaldée  (d’où  venaient  les  Sheshon- 
kides)  étaient  d'un  si  fréquent  usage. 

Mais  ce  n'était  pas  tout.  D’après  le  droit  umonien  encore  en  vigueur, 
de  telles  aliénations  auraient  été  de  nul  effet  si  le  dieu  Amon  lui-même 
n'était  intervenu  dans  un  oracle  pour  opérer  l'attribution  — attribution 
devaut  être  éternelle  et  s'appliquer  au  fils  du  grand  prêtre,  désormais 
considéré  comme  chef  ou  tète  do  famille,  et  à ses  héritiers  — sans  que  ni 
ses  propres  frères,  ni  les  parents  constituant  la  gens  de  son  père  Ardu  pus- 
sent désormais  les  réclamer  en  vertu  des  règles  ordinaires  en  vigueur 
dans  le  code  umonien.  A ce  point  de  vue  le  document  actuel  termi- 
nant toute  l'affaire  est  comparable,  non  lias  seulement  à celui  de  Nim- 
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iiclle,  mais  que  les  rois  de  la  race  Amoniennc  avaient  si  énergi- 
quement proscrit  dans  les  transmissions  d’immeubles  et  qu'on 

rod,  qui,  «près  de  semblables  contrats  de  vente  alors  rédigés  dans  la  langue 
de  Ilabcl  fou  Babylone)  met  en  seine  le  dieu  Ainon  pour  approuver  la  fon- 
dation fondation  pieuse  en  l'honneur  d'un  mort',,  mais  il  est  comparable 
aussi  aux  décrets  d'Amon  faits  pour  assurer  soit  à la  descendance  de  lu 
princesse  ilonttaui  (voir  « Mélanges  »,  p.  459  et  suiv.,  « Notices  »,  p.  149 
et  suiv.  et  lo  livre  actuel,  p.  138  et  suiv.),  soit  à la  descendance  de  lu 
princesse  Rninakn  i voir  « Mélanges  »,  p.  464  et  suiv.,  « Notices  »,  p.  163  et 
suiv.  et  le  livre  actuel,  p.  153  et  suiv.),  la  propriété  de  leur  mire,  en  en 
faisant  des  chefs  de  famille  et  en  écartant  tous  les  héritiers  légaux. 

Erinan  a parfaitement  vu  cette  ressemblance.  Seulement,  par  des  raisons 
que  je  ne  puis  apprécier,  cet  ancien  ami,  qui  s'est  fortement  servi  de  mes 
traductions  antérieures  pour  pouvoir  comprendre  en  partie  le  document 
livré  par  un  île  mes  élives  (Legrain),  n'a  pas  cru  devoir  me  citer 
mime  pour  le  procis  de  Honttaui  visé  par  lui  : il  u préféré  renvoyer  à 
la  publication  originale  qu'avait  faite  Maspero  du  texte  donné  alors  sans 
traduction  et  duquel  ses  rares  notes  montrent  qu'il  n'avait  pas  saisi  un 
mot. 

Venons-cn  maintenant  il  notre  version  intégrale  de  ce  curieux  docu- 
ment, qui  vient  confirmer  après  coup  tout  ce.  que  nous  avions  dit  dans  nos 
« notices  » sur  cette  période  intéressante  du  droit  — plus  clialdéctmc  encore 
qu'égyptienne  — et  dont  s'inspirèrent  plus  tard  tant  Borchoris  qu'Amasis. 

En  haut  de  la  stèle  on  voit  d’aboi-d  le  premier  prophète  d'Amon  et  grand 
général  Aourot  ou  Ardu,  fils  du  roi  Osorkon  ou  Sargon  qui  fait  l'offrande 
de  la  déesse  du  symbole  de  vérité  et  de  justice  d'un  côté  il  Auion  et  i»  Mnut 
et  de  l'autre  il  Amon  et  à Chons.  Ces  dieux  de  la  triade  thébaine  l'ac- 
cueillent favorablement.  Vient  ensuite  le  texte  suivant  : 

« I>it  Anionra  sonter,  le  dieu  grand,  l'ulné  du  début  de  l’Etre  : 

« La  demeure  de  campagne  que  possède  le  premier  prophète  d'Amonra 
sonter,  général  de  troupes,  grand  commandant  Ardu,  véridique,  qui  est  à 
la  tête  des  grandes  armées  du  Sud  en  leur  entier  — propriété  sise  dans  la 
terre  de  Lycopolis  {saut)  et  qui  est  dans  le  district  de  Taka  au  nord-ouest 
de  Aou  — nu  lieu  dit  Atnefert.  U en  u été  mis  en  possession  alors  qu  i) 
était  encore  jeune,  dans  le  temps  de  son  père  le  roi  Sargon,  en  l’an  10,  le 
troisième  mois  de  shmu , jour  trentième.  Ce  sont  res  556  aroures  de  terre 
inscrites  («a)  aux  paysans  {nemhou) — y compris  leurs  prises  d'eau,  leurs 
arbres,  leurs  bêles  de  somme  et  bestiaux  — qu'il  acquit  |iour  argent  îles 
paysans  ( nemhou ) de  la  terre  ou  du  pays  (to)  ; cl  cela  librement  et  sans 
contrainte.  11  fit  alors  apporter  les  registres  lleni)  des  terres  du  temple 
d'Amon,  qui  sont  dans  la  main  des  si' ri  lies  des  comptes  pour  le  blé  (les  re- 
devances) du  temple  d’Amon  sur  les  terrainsdu  midi  aussi  tôt  après  leur  avoir 
fait  (à  ces  paysans)  céder  (ut)  ces  terres  pour  lesquelles  il  donna  de  l'ar- 
gent. Parmi  ces  terrains  il  y avait  : 1“  des  terres  du  temple  d'Amon  ; 2°  la 
masse  de  (certaines  terres  appartenant  semblablement  nu  Pharaon  — il  lui 
vie  ! santé  ! force  ! Ils  (les  se  ri  lie  s donnèrent  à lui  terminaison  (ou  repos) 
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ne  soupçonne,  sous  les  Psammétiques,  que  par  le  droit  du 

pour  55ti  nrourcs  inscrites  aux  paysans  (nemhou)  ainsi  que  pour  leurs 
prises  d’eau  et  leurs  arbres.  Ils  firent  pnr  écrit  — dans  la  main  des  admi- 
nistrateurs (thounnou)  du  temple  d’Amon  sur  leurs  demeures  (.-lrn(,  r’est- 
ù-dire  les  fermes)  — un  écrit  de  titre  pour  les  lui  donner  qu’avaient  fait 
(ou  consenti)  leurs  maîtres  (des  dits  terrains)  chacun  en  Bon  nom  parmi 
ceux  qui  lui  avaient  livré  des  terresj  ainsi  que  le  titre  attestant  son 
action  de  leur  avoir  versé  de  l’argent  pour  elles 

« Liste  nominale  : 

« La  demeure  du  prêtre  d’Amon  Nesichonsu  véridique,  fils  il’Hora,  véri- 
dique, fils  d’Ankhenkhonsu,  véridique  : terres  inscrites  aux  nemhou 
137  aroures;  terres  du  prince  99  amures;  total  236  nrourcs  contenant  une 
prise  d’eau,  8 sycomores  et  6 palmiers.  Cela  fait  en  argent  8 outen,  (80  ka- 
tis)  et  2/3  de  kati  (80  katis  il  3 aroures  par  knli  feraient  240  amures.  La 
différence  est  négligeable  et  représente  sans  doute  la  coêffe  dont  parlent 
nos  anciennes  ventes  cl  qui  a son  équivalent  dans  beaucoup  de  ventes  ba- 
byloniennes). 

« La  demeure  du  menh  Iljemaut  efankli  véridique,  fils  d’Aken,  véridique  : 
terres  inscrites  aux  nemhou,  66  aroures  ; terres,  part  du  prince  : 5 aroures; 
total  71  aroures  et  3 prises  d’eau,  3 grands  palmiers,  50  jietits  palmiers, 
3 sycomores.  Cela  fait  en  argent  4 outens  et  un  kati  2 3 et  1/4  (41  katis 
J2)  — (-11  katis  ii  1 nroure  3/4  par  kati  font  71  aroures  3/4.  Cette  ap- 
proximation me  semble  suffisante). 

« Le  menh  Mimés,  véridique,  fils  du  Djcmaut  cfankli  véridique  et  les 
enfants  de  l’simouth  véridique,  fils  de  Djechonsu  cfankli  véridique  : terres 
des  domaines  du  prince  64  aroures  ; terres  inscrites  au  nemhou  5 amures  ; 
total  69  aroures.  Cela  fait  en  argent  un  oulen  et  5 katis  (ou  15  katis) 
(15  katis  h 4 amures  1 2 par  kali  font  67  aroures  1/2). 

« Le  voiturier  I’enamen,  fils  d’Akesh  (l’éthiopien)  véridique  et  le  jeune 
homme  [menh)  Neslior  véridique,  fils  de  Djechonsu  efankli  véridique  : 
terres  du  domaine  du  prince,  30  aroures.  Cela  fait  en  argent  6 katis 
di  katis  ii  5 aroures  par  kati  font  juste  30  aroures). 

« Lu  rillica  ( ankhnut ) Tasciiah,  la  femme  du  prêtre  d’Amon  Shaua- 
încnnmf  (le  bénéfice  d’Anton  est  lii)  véridique  : terres  du  domaine  du  prince  : 
10  aroures.  Cela  fait  en  argent  2 kalis  (5  aroures  pnr  kati). 

« Le  menh  Mehpuf  véridique,  fils  de  Kaamen  véridique  : terres  inscrites- 
aux  nemhou,  14  aroures  ; terres  du  domaine  du  prince  23  aroures  ; total 
37  aroures.  Cela  fait  en  argent  1 oulen  et  4 katis  (14  kalis)  — (14  katis  h 

3 aroures  pour  un  kati  feraient  42  nrourcs,  au  lieu  de  37,  et  à 2 aroures 
1/2  = 35.  C’est  donc  environ,  pour  me  servir  du  calcul  égyptien,  il 
2 aroures  1/2  1/8  que  le  taux  est  calculé,  ce  qui  fait  36  3/4.  11  faut  re- 
marquer que  la  division  des  aroures  était  ordinairement  dichotomique,  je 
l’ai  démontré  le  premier). 

« Le  pilote  du  préposé  aux  brsliaux  du  temple  d’Amon  lu  véridique  : 
terres  du  domaine  du  prince  3 aroures.  Cela  fait  en  argent  2 3 de  kati  (h 

4 aroures  1/2  par  kati). 
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dixième  payé  pour  des  transmissions  complètement  familiales 

« Le  menti  Hor  véridique,  fils  de  Shamakn  véridique  et,  la  femme  de 
Penamen  véridique,  fils  de  Shamaka  : terres  du  domaine  du  prince, 
45  amures.  Cela  fait  en  arpent  8 katis  (à  5 amures  5/8  par  kati. 

« Le  voiturier  Nubu  véridique,  fils  de  Petichonsu  véridique  : terres  ins- 
crites aux  nemhou  8 amures  ; terres  du  domaine  du  prince  2 amures  ; 
total  : 10  amures.  Cela  fait  en  arpent  3 katis  2/3.  (A  3 amures  par  kali, 
10  amures  équivalent  h 3 katis  1/3  et  non  2 3 comme  porte  le  texte). 

« Le  menti  Kinmatu-lial  (ou  Kimtu-hal,  nom  babylonien  analopue  à 
Kimtu-etir  ou  Kimtu-nazir)  fils  de  Aken  (nom  babylonien  sipnifiant  « mes- 
sager »)  : terre  (inscrite  aux  nemtiou)nne  amure,  faisant  en  argent  1/2  kati  (à 
2 amures  par  kati). 

« Le  menti  Djehorefankh  véridique,  fils  de  Nesta-netert-ten  : terre  inscrite 
aux  nemhou  3 amures;  terre  du  domaine  du  prince,  2 amures  ; total 
5 amures,  faisant  en  nrgeut  1 kati  2/3  (à  3 amures  par  kati). 

« Le  menti  Paoun  véridique,  fils  d’Aken  véridique:  terre  inscrite  aux 
nemhou , 15  amures,  faisant  en  arpent  6 katis  (h  2 amures  1/2  par  kati). 

« La  villica  (ankhnut)  Neschonsu,  fille  d*Akcn  véridique,  et  son  fils 
Tholinès  véridique,  son  fils  Petichonsu  et  son  fils  Kinmatu-lial  : terre  ins- 
crite aux  nemhou  8 amures;  terre  du  domaine  du  prince,  2 amures; 
total  10  amures,  faisant  en  arpent  3 katis  2/3  (10  amures  à 3 amures  par 
kati  feraient  3 kati  1/3  et  non  3 katis  2/3). 

« Le  menh  Pjéchonsu,  fils  d’Aken  : terre  inscrite  aux  nemhou  1 aroure  ; 
terri*  «lu  domaine  du  prince,  1 amure  : total,  2 aroures,  faisant  en  arpent 
2/3  de  kati  (il  3 aroures  par  kati). 

« Le  menti  Nesi  véridique,  fils  de  Aouknsar  (nom  certainement  sémi- 
tique): terre  inscrite  aux  nemhou  5 amures  ; terre  du  domaine  du  prince, 
2 aroures  ; total  7 aroures  et  une  prise  d'eau,  faisant  en  arpent  2 katis  2y3 
(à  3 1/2  1/3  ou  3 5,6  aroures  par  kati). 

« Le  ynenh  Djcmaiitefankh  véridique,  fils  d’Aken  véridique:  terre  inscrite 
aux  nemhou  5 amures,  faisant  en  arpent  2 katis  1/2  (à  2 aroures  par  kati). 

« Les  serviteurs  et  les  servantes  qu'il  acquit  pour  arpent  de  la  main  des 
nemhou  du  pays  : 32  hommes  et  femmes,  faisant  en  arpent  15  outen, 
1 kati  1/3  (ou  151  katis  1/3).  — (Le  prix  moyen  est, comme  dans  l’inscrip- 
tion de  Nimrod,  de  1 katis  2/3  par  individu  — homme  ou  femme.  Mais* 
comme  dans  l'inscription  de  .Nimrod,  il  y a parfois  des  majorations  de  prix 
pour  les  chefs  d'équipe.  32  fois  4 katis  2/3,  = 141*  katis  1/3.  La  plus  value 
est  exactement  de  2 katis,  plus  value  qu’on  trouve  pour  le  fermier  de 
l'inscription  de  Nimrod, ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  la  note  3 de  la  p.  17i 
du  présent  livre).  Et  à cela  il  faut  ajouter  les  trois  serviteurs  du  pays  du 
Nord,  qu’il  (Ardu)  a donnés  pour  cela  (pour  cette  exploitation  . 

« ta  total  (est  donc)  de  556  amures  et  34  serviteurs  ou  servantes  (sans 
compter)  leurs  prises  d’eau,  leurs  arbres,  leurs  bestiaux  et  bêtes  de  somme. 

« Moi  (Ainon  je  les  établis  au  prophète  d'Anionra  sonter,  grand  (ou  ad- 
ministrateur) de  cette  terre,  Khaenuas,  véridique,  et  à son  fils  (le  filsd’Ardu) 
que  lui  a enfanté  la  fille  du  fils  royal  Tatenbast. 
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d’aspect  — l’introduction  de  cet  argent,  dis-je,  est  donc,  nous 
l'avons  fait  remarquer  déjà,  des  plus  importantes  à noter. 


« (Je  les  lui  établis,  dis-je)  à jamais,  sans  que  les  autres  enfants  qui  ont 
été  enfantés  h lui  (à  Ardui  ou  bien  tous  les  enfants  de  son  père  (du  père 
d’Ardu)  puissent  y entrer  pour  les  partager  dans  In  suite  — { toute  personne) 
à l’exception  de  Klmenuas  véridique,  le  prophète  d’Amonra  sonler,  le  grand 
(l’administrateur;  de  cette  terre  ; (car)  son  père  iui  a donné  ces  choses  et  il 
les  a fait  donner  enrore  au  fils  de  son  fils,  il  l’héritier  de  son  héritier. 

« Moi  (le  dieu  Amont  je  suis  il  les  donnerpour  force  étemelle  (pour  corro- 
borer éternellement  cette  donation).  Et  celui  qui  voudra  enlever  (ou  abro- 
ger) cet  ordre  ce  décret), ce  méchant  qui  viendra  pour  écarter  mes  paroles, 
je  m'irriterai  contre  lui,  contre  ce  bras  tentant  de  violer  mes  prescrip- 
tions. J’ai  prononcé  (cet  arrêt)  de  le  cacher  derrière  moi  pendant  l’éternité. 
Mauvaise  est  sa  destinée.  It  n'est  plus.  — Que  serait-il  î — Il  souffre  dans 
son  âme  frappée  par  mes  mains.  J’ai  fait  le  déshonneur  être  à lui  et  h sa 
race.  J'ai  fait  que  ses  yeux  voient  ces  choses.  11  est  la  tête  dans  les  jambes 
pour  se  sauver.  Est  prise  sa  femme  devant  lui.  Tous  ses  membres  sont  pé- 
nétrés par  les  coups  qu'ils  ont  reçus.  Il  est  dans  l'état  de  privation  de  corps. 
Ne  vient  point  à lui  celui  qui  est  parmi  ses  gens  (ses  vassaux).  Il  se  tient 
en  dehors  d’eux  celui-lh,  sans  que  ( anli ) le  fils  de  son  fils  ait  des  serviteurs 
qui  le  supplient.  S'il  est  à implorer  mon  esprit  (ou  il  reconnaître  lu  vérité 
et  la  justice  de  mon  esprit),  je  n'écoute  point  celui  qui  va  violer  cet  ordre- 
J’ai  décidé  celn  : j’aurai  soin  de  le  frapper  de  mon  aiguillon.  Sa  tète  sera  où 
sont  ses  pieds  — sur  le  sol  — par  l’ieuvrc  de  mes  mains.  11  est  sous  l'œil 
d'Honis.  Celui-ci  est  fort  contre  lui.  Je  l'ai  frappé  dans  sa  chair  jusqu'il 
destruction.  Mes  paroles,  le  dieu  Shusera  à les  recueillir  pour  les  appliquer 
à ses  membres  (de  ce  pervers),  sans  que  jamais  s'attiédisse  le  feu  dans  la 
grande  demeure  — [H>ur  calmer  mon  cœur  ». 

Ces  mulédictions  paraissent  être  traduites  des  vieux  formulaires  des 
•actes  ehaldéens,  tels  que  le  caillou  de  Micliuu,  etc.  Tout  autant  que  les  au- 
tres usages  contractuels  où  l'argent  est  la  commune  mesure,  tout  autant 
que  les  noms  babyloniens  remplissant  ce  document,  elles  prouvent  donc 
l’origine  asiatique  des  Slieshonkiiles  — de  ces  princes,  s'appelant  Nimrod, 
S argon,  Tiglat,  etc. 

On  i>eul  même  se  demander  si,  dans  notre  stèle,  nous  n'avons  pas  affaire 
il  un  rachat  de  terres  données  d'uhord  surtout  aux  soldats  asiatiques,  com- 
pagnons des  nouveaux  princes.  Au  fond,  celle  distribution  aux  soldats 
des  conquérants  asiatiques  serait  tout  il  fuit  comparable  aux  distribu- 
tions de  terres  faites,  soit  aux  soldats  du  conquérant  Ahmès,  soit  aux  sol- 
dats du  conquérant  Alexandre,  dont  nous  avons  longuement  parlé,  p.  3(5  et 
suivantes  du  présent  livre. 

* Nous  citerons  pur  exemple  le  domaine  des  fils,  filles  et  petits  enfants 

d’Aken  faisant  1 -f  2 -j-  15  -)-  10  -f-  2 4-  7 + 5 = 42  aroures.  (l’our  la  part, 
<le  10  aroures,  une  mère  ( Neschousu,  fille  d’Aken,  la  possède  avec  scs  trois 
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Mais  ici  celui  qui  reçoit  l'immeuble,  qui  a payé  l’argent  pour 
cela,  n’est  pas  censé  en  devenir  le  véritable  propriétaire,  ainsi 
que  dans  les  mancipations  postérieures. 

fils  qu*eîle  avait  eus  de  Kimtuh&l,  autre  fils  d’Aken,  vendant  sa  part  sépa- 
rément1. Nous  citerons  aussi  lo  domaine  d’un  autre  Aken  s’élevant  à 
66  aroures  et  qui  était  détenu  par  son  fils  Djcnmutefankh,  ce  qui  n'empè- 
che  pas  son  fils  (Ahmès,  fils  de  Djenmutefankli',  de  s'associer  h des  petits 
neveux  dont  il  était  le  tuteur  (Jes  enfants  de  Psiraonth,  fils  de  Djechonsu 
cfankh)  pour  vendre  une  autre  portion  hêrédi taire  venue  peut-être  de  sa 
mère  et  s’élevant  à 69  aroures.  Nous  citerons  enfin  le  domaine  de  Sliamaka 
s’élevant  à 45  aroures. 

Tous  ces  noms  appartiennent  évidemment  à des  chaldéens.  — dont  les  en- 
fants prenaient  souvent  des  noms  égyptiens,  comme  les  enfants  des  Grecs 
épigones  le  firent  plus  tard. 

L'expression  terre  nemhou  na.  c'est-à-dire  inscrite  aux  nemhou.  fait  en 
effet  penser  & un  nouveau  lotissement,  à une  nouvelle  inscription  de  terres 
distribuées  assez  récemment.  Dans  les  décrets  de  la  dynastie  précédente  on 
disait  simplement  « terres  de  nemhou  »,  c’est-à-dire  de  gens  «In  commun, 
en  se  référant  à l’occupation  traditionnelle. 

Notons  que  ces  nemhou , ces  « misérables  » ne  l'étaient,  pas  tant  que  cela, 
puisque,  iwirnllèlement  à leurs  terres,  ils  ont  vendu  les  serviteurs  et  les  ser- 
vantes qui  devaient  en  cultiver  chacun  17  aroures  et  demie  absolument 
comme  dans  l’inscription  de  Nimrod  nous  avons  vu  le  temple  d’Abydos 
vendre,  parallèlement  à ses  terres,  les  paysans  qui  les  cultivaient  à la 
proportion  de  10  aroures  par  personne,  non  compris  le  jardin.  Le  prix  de 
ces  esclaves  et  de  ces  servantes  (4  katis  deux  tiers  se  trouve  être,  «lu 
reste,  identique  dans  les  «leux  textes,  nous  l’avons  dit  déjà. 

II  n’en  est  pas  de  même  pour  les  terres. 

Dans  l’inscription  de  Nimrod  les  terres  appartenant  directement  nu  tem- 
ple, sont  vendues  nu  taux  d'une  aroure  par  kati  taux  à peu  près  sembla- 
ble à celui  que  nous  retrouvons  dans  le  papyrus  bilingue  de  Philopntor 
selon  le  calcul  indiqué  p.  43  de  mon  travail  sur  ee  document).  Ce  prix  parait 
représenter  alors  le  prix  moyen  «les  terres  non  grevées  de  charges  trop 
lourdes.  Il  en  était  ainsi  dans  l’inscription  de  Nimrod,  puisqu’alors  les 
terres  vendues  par  le  temple  pour  une  fondation  pieuse  ne  cessaient  pas  «le 
rosier  eu  main  des  administrateurs  de  ce  temple  «|ui,  par  conséquent, 
n’avaient  aucun  intérêt  a les  trop  charger. 

Dans  l'inscription  d’Ardou  les  terres  sont  tonies  plus  chères  ; car  toutes 
elles  ont  à payer  une.  redevance  soit  nu  temple  d'Amon,  soit  au  roi.  Seule- 
ment il  parait  que  les  terres  du  roi  avaient  à v«*rs«*r  beaucoup  plus  et  par 
consé«pn*nt  étaient  bien  meilleur  marché  que  les  terres  «lu  lemple. 

Pour  les  terres  du  prince  nous  voyous  payer  : 1°  un  kali  par  5 aroures, 
pour  30  aroures;  2°  un  kati  par  5 aroures,  pour  10  aroures;  3°  tin  knli 
par  4 aroures  1/2,  pour  3 aroures  ; 4°  un  kati  par  4 aroures  1/2,  pour 
64  aroures  du  prince,  jointes  à 5 aroures  «le  nemhou. 
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Au  moment  où  il  recevait  définitivement  ces  terres,  il  les  attri— 


Pour  les  terrains  (du  temple)  inscrits  aux  nemhou  directement,  nous 
voyons  payer:  1°  un  kati  par  2 aroures  pour  5 aroures;  2°  un  knli  par 

1 aroure  3,,  1 pour  titi  aroures  (jointes  il  5 aroures  du  princei  ; 3°  un  kati  par 

2 aroures  pour  2 aroures  ; 4"  un  kati  par  2 aroures  pour  une  uroure  5 d'un 
kati  par  2 aroures  et  demi  pour  15  aroures. 

Quand  les  fermes  comprenaient  en  nombre  similaire  les  terres  da 
nemhou  et  les  terres  du  domaine  du  prince,  ces  prix  ('(aient  une  sorte  de 
moyenne:  137  aroures  de  nemhou  et  99  aroures  du  prince  sont  vendues  h 

3 aroures  par  kati  ; 3 aroures  de  nemhou  et  2 du  prince  à 3 aroures  5/6 
par  kati  ; 1 amure  de  nemhou  et  une  du  prince  à 3 amures  pnr  kati  ; 
14  aroures  de  nemhou  et  2 du  prince  il  2 aroures  5/8  par  kati  ; 8 de  nemhou 
2 du  prince  il  3 aroures  pnr  kati. 

Evidemment  (luns  Unîtes  ces  questions  intervenait  aussi  le  principe  de 
l’offre  et  de  la  demande.  Dans  les  ventes  les  écarts  de  l'estimation  et  de  la 
valeur  peuvent  être  ainsi  considérables.  C'est  ainsi  que.  dans  un  ncte  de 
Darius,  nous  verrons  donner  [dus  de  8 aroures  pour  un  knli.ee  qui  est  très 
bon  marché.  Comme  prix  très  cher  et  tout  il  fait  différent  du  tarif  du  kati 
pnr  nroure  que  fournit  le  papyrus  bilingue  de  l’hilopator  ainsi  que  l'acte 
de  Nimrod  nous  citerons  la  vente  plolémnlqur  n"  3 de  Wilcken  négociée 
également  en  Thébuîde  dont  le  prix  est  dix  fois  plus  fort.  La  vente  du  jar- 
din de  Zoïs  — cette  fois  à Memphis  — est  il  un  tarif  encore  plus  exorbi- 
tant (voir  pour  tout  cela  mon  mémoire  sur  le  papyrus  bilingue  de  Philo- 
pator  Nous  no  parlerons  pas  ici  des  estimations  de  terrains  de  ville  que 
nous  possédons  dans  les  contrats  démotiques  dont  l'enregistrement  grec 
mentionne  l'impôt  pro|K>rtionnel  ; car  les  propriétés  qu'elles  concernent, 
mesurées  pnr  coudées  d'uroureset  coudées  carrées,  sont  trop  dissemblables. 

Inc  dernière  réflexion.  La  plupart  de  nos  nemhou  étaient  en  possession 
de  terres  du  roi  en  même  temps  que  de  terres  de  temples  à eux  inscrites. 
N'est  ce  pas  un  nouvel  indice  d'une  distribution  relativement  récente  et 
pour  laquelle  on  avait  tenu  h atteindre  un  certain  taux  pour  chacun  des 
participants. 

Dans  l'inscription  d'Ahmès  voir  plus  haut  p 37  et  suiv.),  les  parts  des 
simples  soldats  de  la  marine  étaient  de  5 aroures  (comme  certaines  parts  des 
clérouqucs  grecs)  et  l'officier  A limés  en  reçut  GO.  Ici  les  chiffres  les  plus  fré- 
quents sont  30,  15.  5,  3,  2,  1.  chiffres  dont  quelques-uns  semblent  résulter 
du  partages  il  l'amiable  entre  co  héritiers  ; nous  trouvons  cependant  aussi  les 
chiffres  71,  69,  37  dont  il  est  plus  difficile  de  se  rendre  compte,  même  en  ad- 
mettant des  hecatontaroures  primitifs.  Nous  ne  parlerons  pas  des  236  arou- 
res appartenant  à lin  prêtre, en  vertu  de  sa  charge. Cela  n'a  rien  il  voir  avec 
un  lotissement  militaire.  Il  est  bien  certain,  du  reste,  que  parmi  les  terres 
de  nemhou,  il  y en  avait  beaucoup  qui  n'avnient  pas  été  remises  aux 
compagnons  des  conquérants  asiatiques  ; notre  inscription  même  le  prouve. 
Cependant  le  titre  de  menh  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  nemhou) 
porté  par  la  plupart  de  uos  quasi-propriétaires,  semble  se  référer  il  des 
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huait  à un  dieu  par  une  formule  de  consécration  (1)  : il  les  possé- 
dera donc  devant  ce  dieu,  dans  les  conditions  ordinaires  de  la  pos- 
session perpétuelle  conférée  par  un  temple  à un  individu  et  à su 
descendance  sur  un  terrain  sacré.  La  propriété  éminente  sera  dé- 
sormais à ce  dieu,  Moulemuas-nofré-hotep  : et  personne  au  monde 
ne  pourra  plus  en  revendiquer  quoi  que  ce  soit  ou  en  disposer  en 
aucune  façon  au  préjudice  de  ce  dieu  et  de  qui  possède  en  son 
nom  : ce  serait  commettre  un  sacrilège. 

Notre  document  s'appuie  donc  sur  le  droit  sacré,  toul  autant 
que  sur  le  droit  royal  actuel,  pour  assurer  la  transmission  d’un 
bien  familial  en  dehors  de  la  famille  originelle. 

Nous  avons  dit,  il  est  vrai,  plus  haut,  que  le  mariage  constituait 
dans  la  famille  de  la  femme  une  hérédité  tout  aussi  légitime  que 
celle  qui  provenait  des  ancêtres  de  la  branche  masculine.  Mais  il 
fallait  pour  cela  que  la  femme  en  question  eût  des  enfants,  ce 
qui  ne  s’était  pas  produit  après  l’union  de  Djet  avec  la  fille  de 
Nekhtosor.  L'oncle  de  cette  jeune  fille  avait  donc  pu  très  légale- 
ment réclamer  l’hérédité  de  celle-ci.  Gomment  donc  lui  avait-elle 
été  refusée  “l 

Le  problème  serait  fort  difficile  à résoudre  si  l'on  ne  se  rappe- 
lait pas  l’intervention  du  dieu  Montemuas-nofré-liotep. 

Mais  à quel  procédé  avait-on  eu  recours  pour  cela  ? 

Faut-il  croire  que  ce  dieu  était  déjà  le  seigneur  suzerain  de  la 
terre  en  question  (en  dessous  du  dieu  Ainon,  bien  entendu),  et  que 


soldats.  Ci-  mot  menh,  qui  signifie  un  jeune  homme  adulte,  un  vczviaxoc, 
sert  aussi,  avec  le  déterminatif  du  sabre,  il  désigner  un  guerrier  (Levi  l'a 
dit  et  c'est  il  un  rôle  quasi-militaire  de  gendarme  ou  de  surveillant  que  se 
référé  un  texte  déjit  cité  plus  haut  par  nous,  p.  110.  La  demeure  ast.)  du 
meuh  équivaudrait  aussi  au  stathmos  d'un  soldat  olérouque  d'éjKiquo 
Ptolémaïque  (voir  plus  haut,  p.  41). 

(1  Celte  formule  était  suten  ti  hotep  ou  par  abréviation  sulen  ti).  Les 
mots  sutenti  hotep,  que  l'on  traduit  généralement  (peut-être  il  tort)  royale 
offrande,  sont  ceux  par  lesquels  débutent  toutes  les  stèles  de  consécration 
h un  dieu.  Dire  suten  ti  (dje  suten  ti),  c'était  dire  suten  ti  ho'.ep.  Ces  ex- 
pressions se  trouvent  deux  fois  dans  notre  acte,  comme  dans  certaines 
stèles. 
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Djct,  en  lui  rendant  la  tenanee  au  nom  de  sa  femme,  en  avait  été 
ensuite  investi  personnellement  ? 

Faut-il  croire,  au  contraire,  qu'il  avait  eu  recours,  toujours  au 
nom  de  sa  femme  et  durant  la  vie  de  celle-ci,  à une  donation  di- 
recte faite  à une  divinité  dont  les  droits  auraient  été  nuis  jus- 
qu'alors, et  qui,  par  reconnaissance,  lui  aurait  confié  ensuite  à 
lui-mômc  l’administration  des  susdites  quarante  aroures  i 

J’avoue  que  j’incline  plutôt  vers  la  seconde  hypothèse  expres- 
sément confirmée  par  les  expressions  de  la  consécration  (suten  tî), 
qui  sont  répétées  deux  fois  comme  ayant  été  dites  par  Djet  avant 
le  moment  où  l’on  en  vint  ù la  transmission  judiciaire  actuelle  (1). 

Les  donations  de  ce  genre  faites  à cette  époque  à un  temple  par 
des  particuliers  qui  n’en  avaient  légitimement  possédé  que  le 
shaï  (le  domaine  utile  de  notre  droit  féodal)  sont  loin  d'èlre  rares. 
Sous  AmasiS)  en  vertu  du  principe  légal  accordant  aux  individus 
la  propriété  réelle  du  sol  détenu  par  eux,  elles  deviennent  de 
plus  en  plus  formelles,  sans  qu’on  ait  recours  aux  fictions  légales 
qui  faisaient  représenter  naguère  le  roi  comme  donnant  au  dieu  le 
champ  en  réalité  offert  par  un  individu  quelconque,  dont  le  nom 
était  glissé  dans  un  coin  bien  peu  visible. 

Il  n’y  avait  plus  même,  sous  ce  rapport,  à faire  de  distinction 
entre  la  quasi-propriété  des  seigneurs,  auxquels  on  concédait  au- 
trefois le  privilège  de  prononcer  des  anathèmes,  et  la  propriété  des 
gens  auxquels  une  telle  licence  était  interdite. 

Non,  le  premier  venu  pouvait,  comme  dans  une  stèle  de  l'an  32 
d’Araasis  (2),  se  faire  représenter  dans  une  donation  de  ce  genre 
à côté  du  roi,  seul  figuré  autrefois  en  cas  pareil  en  face  du  dieu, 


(1)  Evidemment  la  somme  payée  par  Djet  à son  oncle  par  alliance,  pour 
faire  cesser  scs  cris,  devait  être  peu  importante,  puisqu'il  savait  — nous  le 
verrons  — qu’il  avait  il  la  fois  pour  lui  le  roi  et  les  prêtres. 

(2)  Cette  stèle  représente,  dans  le  premier  registre,  en  dessous  du  disque 
ailé,  le  roi  coiffé  de  la  couronne  rouge  et  qui  fait  sur  un  autel 
l'offrande  d'un  pain  et  d'une  oie  devant  la  déesse.  Hast  assise  de  l'autre 
côté  de  l'autel  Derrière  Hast,  le  dieu  llorus  couronné  du  Psclicnt  est  de- 
bout, tenant  le  sceptre  nas.  Enfin  derrière  le  dieu,  figure  un  personnage 
portant  un  panier  d'offrandes.  Ce  personnage  qui  est  le  dédicaleur  de  la 
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nt  l’on  osait  en  dire,  ainsi  que  de  Sehakar,  fils  de  Sulenairitis  : 
« Il  a fait  ses  fondations  à sa  mère  Bast,  dame  de  llubastis.  Il 
lui  a L»Ati  cette  chapelle.  11  a fait  semblablement  cette  construction 
à Bast,  dame  de  Pseran,  de  la  région  Peset.  A son  midi  sont  les 
terrains  du  retp  Uahabra,  fils  d’Horkhcb  ; à son  nord  la  ferme  de 
Ahiritis,  fils  de  Téos  ; à son  orient  ia  maison  d’IIor,  fils  d’IIorpe- 
fliir.  A son  occident,  la  ferme  de  la  déesse  clle-môme. 

« Celui  qui  détruira  l’image,  le  détruira  Bast,  lu  grande  dame  de 
Bubastis,  à jamais  et  à toujours.  11  n'aura  pas  de  fils  après  lui  ! 

« A fait  cela  le  fils  de  Bast  Senhakar,  fils  de  Sutenairitis,  en- 
fanté par  la  dame  de  maison  Naannes  (1).  » 

Tous  ces  droits  là  existaient-ils  pleinement  déjà  en  l’an  3 d’Arna- 
sis?  Il  est  permis  d’en  douter.  Mais  la  jurisprudence  était,  sur  ce 
point  aussi,  en  avance  de  la  législation.  Et  d'ailleurs,  pour  avan- 
tager les  temples,  les  juges,  tous  prêtres,  devaient  plus  facilement 
suivre  les  instructions  du  roi  Atnasis  que  quand  il  s’agissait  de  les 
frustrer.  Que  dis-je  ! Les  juges  ! Mais  ils  n’avaient  pas  à s'en  mê- 
ler d’après  notre  acte.  Le  roi  couvrait  tout  : et  ses  visées  secrètes 
se  trouvaient  avantageusement  facilitées  par  des  transactions  dont 
on  ne  voyait  pas  tout  d’abord  la  portée  dangereuse. 


stèle  et  le  fondateur  de  la  chapelle  dont  H s’agit,  a sur  sa  tète  sou  nom  : 
Sehakar,  fils  do  Suten-a-irilis.  La  légende  de  la  stèle  (dont  nous  reprodui- 
sons la  suite  dans  le  texte)  débute  ainsi  : « L’an  32,  sous  la  Majesté  du  roi 
des  deux  régions  Ranumah,  fils  du  soleil  A h mès  sencith,  vivant  éternelle- 
ment. Il  a fait  ses  fondations,  etc.  » 

(1)  Nous  possédons,  du  même  règne,  une  autre  stèle  mentionnant  aussi 
une  donation  foncière  faite  par  un  individu,  dont  la  condition  noble  n'est 
point  indiquée  et  qui  cependant  use  du  droit  d'anathème. 

Cette  stèle  représente,  en  dessous  du  disque  ailé,  le  roi  «<  seigneur  du  res- 
plendissement, Itauumab,  fils  do  soleil,  Ahiuès  » couronné  du  hheperah  et 
offrant  le  hiéroglyphe  du  champ  à Isis  de  Taanbest,  assise,  et  h llorpkhrut 
(Horus  enfant)  debout  devant  elle.  Le  texte  porte  : 

« I/an...  du  roi  Hanuniah,  fils  du  soleil,  Ahmès  à vie  éternelle. 

« A donné  Horus,  le  serviteur  {selem)  du  roi  Ahmès,  le  serviteur  [setem) 
de  la  déesse  Buto,  le  don  des  panégvries  d’Horus  : 5 milliers  de  coudées  do 
la  terre  de...  pour  satisfaire  Osiris,  Horus,  Isis  île  Taantbest,  comme  don  il 
la  porte  (au  6r;«Taupo;)  d’Isis  (Y  a souscrit...)  fils  de  Herintèse. 

« Celui  qui  fera  obstacle  à sa  construction,  qui  fera  obstacle  A sa  dona- 
tion, sera  détruit  à jamais  ! » 
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La  liberté  de  l’individu  ici  reconnue,  ne  devait-elle  pas  bientôt 
faire  ailleurs  échec  aux  temples,  quelle  avait  semblé  avantager 
dans  le  principe  1 

Après  notre  contrat  de  l'an  3,  le  premier  que  nous  trouvions  est 
daté  de  l’an  6.  Nous  en  avons  déjà  dit  quelques  mots  plus  haut  à 
propos  des  locations  ; mais  en  voici  le  texte  entier  : 

« L’an  6,  11  phaménoth.  du  roi  Ahmès. 

« Osor-ettu  su,  fils  de  Kein,  dit  à Pneklitameneroou,  fils  de 
Nesamen  : 

« Tu  as  en  inain  l’obligation  (mer)  de  gage  ( akar ) en  ta  faveur 
pour  l’argent  que  tu  m’as  donné  en  prêt  il  intérêts  (mes)  de  bon 
plaisir  ( ab ) — et  pour  cela  je  t’ai  donné  le  G*  du  terrain  de  Sesa 
qui  dépend  du  terrain  de  mou  frère,  lequel  terrain  est  à la  place 
du  terrain  marais  de  Pnekht  comme  équivalence.  Le  sol  en  ques- 
tion, tu  le  cultiveras  de  l’an  G à l’an  7.  Mon  tiers  (du  produit), 
qui  sera  en  part  de  bien  en  l’an  7,  tu  le  prendras  ; et  (en  effet),  tu 
m’as  fait  donner  mon  tiers  qui  sera.  » 

L’acte  se  termine  par  la  signature  d’un  scribe  d’Amon. 

Nous  avons  indiqué  précédemment  que  ce  document  était  une 
antichrèse-location-gage  du  genre  de  celles  qui  existaient  aussi 
eu  Chaldée  et  qu’on  y trouvait  à la  fois  certaines  formules  du 
confiement  antichrétique  pur,  certaines  formules  de  transmission 
par  équivalence  et  certaines  autres  de  ce  qui  sera  bientôt  la 
location  anuuelle,  telle  qu’elle  subsistera  désormais  en  droit 
égyptien. 

Tout  cela  est  exact,  mais  il  est  peut-être  possible  de  pousser 
l’analyse  juridique  un  peu  plus  loin. 

D’une  façon  générale,  le  papyrus  en  question  rentre  bien,  en 
effet;  dans  le  genre  des  antichrèses-locations-gages  que  les  lé- 
gistes de  la  vallée  du  Nil  nomment  hoti,  mot  que  nous  <avons 
rendu  par  anticlirèse  in  solutum.  Mais  l’espèce  n’est  pas  l’es- 
pèce ordinaire  : et  c’est  pourquoi  nulle  part  nous  n’y  trouvons 
l’expression  hoti. 

En  effet,  hoti  désigne  une  anticlirèse  payant  le  capital  même  de 
la  dette,  comme  nous  le  verrons  dans  un  de  nos  contrats  datés 
d’Amasis,  aussi  bien  que  dans  ceux  de  l’école  ptolémaïque. 
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Or,  ici  ce  n’est  pas  le  capital,  mais  l'intérêt  que  le  confiement 
<loit  solder. 

Le  mot  grec  nntichrèse,  qu’on  emploie  d’ordinaire  pour  rendre 
«es  sortes  de  confiement,  cesse  donc  d’être  pleinement  applicable, 
puisque  l’essence  de  l’antichrèse,  c’est  de  donner  un  usage,  une 
jouissance,  une  xpi)«nÇ,  à la  place  de  (*vtt),  un  autre  usage  et  une 
autre  jouissance. 

Dans  l'antichrèsc  babylonienne  pure,  celui  qui  donne  la  jouis- 
sance de  son  argent  contre  un  bieu  foncier  et  celui  qui  donne  la 
jouissance  de  son  bien  foncier  contre  l’argent  de  l’autre  partie  sont 
absolument  sur  le  même  pied  et  les  actes  ont  soin  de  spécifier 
<pnl  n’y  a à payer,  d’une  part,  aucun  prix  de  location,  d’une 
autre  part,  aucun  intérêt  de  l’argent.  Celui  des  deux  qui  le 
veut  peut  il  tout  moment  faire  échanger  de  nouveau  ces  deux 
jouissances  et  rentrer  en  possession  de  ce  qu’il  avait  en  mains 
d’abord. 

Dans  I’antichrèse-location-gage,  il  n’en  est  déjà  plus  fout  à 
fait  ainsi.  Le  but  étant  l’occupation  de  la  terre,  le  remboursement 
de  l’argent  n’est  pas  aussi  facultatif.  Le  délai  peut  en  être  fixé 
d’avance  et,  dans  la  vallée  du  Nil,  ce  délai  pour  les  terres  culti- 
vables est  d’un  an,  par  des  raisons  que  nous  aurons  à expliquer 
plus  loin. 

Il  y avait  cependant  bien  encore  antichrèse,  puisque  Y mage  du 

■capital  en  argent  était  livré  contre  l'usage  du  capital  en  terres 

même  quand  ce  capital  en  argent  était  soldé  par  le  dit  usage  ter- 
ritorial (ce  qui  est  le  propre  de  l’antichrèse  in  solutum  appelé 
/loti  par  les  Egyptiens). 

Mais  la  désignation  serait-elle  la  même  quand  l’une  des  parties 
ne  livrait  rien  du  tout  pour  le  moment  et  se  bornait  ù ne  pas  faire 
valoir  ses  droits  juridiques  antérieurs  relatifs  au  paiement  des 
simples  intérêts  d’une  dette  préexistante  ? 

Nos  juristes  égyptiens  ne  le  pensèrent  pas  : et,  laissant  le  nom  de 
hou  (1),  à l’antichrèse  in  solutum  d’un  capital,  ils  recoururent  ù 


(i;  Nous  verrons  plus  loin  que  ce  mot  sëctinnge  dans  le 
acte  avec  celui  «le  aouo  jiignus. 


corps  d’un  même 
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d'autres  termes  pour  désigner  le  confiement  d'une  terre  dont  les 
produits  étaient  destinés  à payer  pendant  un  temps  déterminé  les 
susdits  fruits  d’une  créance  (fruits  spécifiés  par  le  code  de  Boccho- 
ris  (f). 

Ici  l’expression  fondamentale  est  akar,  mot  éthiopien  <|ui  écrit 
soit  par  Yaleph,  soit  par  IV/ in,  a pris  en  égyptien  le  sens  de 
gage  (2).  Le  mot  akar  « gage  » accompagne,  dans  le  contrat,  le 
mot  mer  « obligation  »,  qui,  en  égyptien,  est  très  fréquent  (3)  et 
vient,  comme  son  correspondant  français,  d’un  verbe  signifiant 
primitivement  « lier  ».  Mais  il  est  dit  de  plus  : 1°  que  celte  obli- 
gation de  gage  provient  d’un  prêt  à intérêt  (mes-mese)  (4)  ; 2"  /pur 
ce  prêt  à intérêts  rentre  dans  la  classe  de  ceux  qu’on  appelait 
« de  bon  plaisir  » (ab)  (5),  c’est-à-dire  qui  étaient  exigibles  quand 
le  bon  plaisir  du  créancier  était  tel. 

Tout  ceci  se  rapprochait  beaucoup  plus  de  ce  que  les  Babylo- 
niens nommaient  maskanu  zabluin  « gage  pris  » (par  opposition 
avec  le  maskanu  ou  hypothèque  ordinaire  ne  comportant  pas  la 
possession  actuelle),  que  de  l’antichrèse  proprement  dite.  Comme 
dans  le  maskanu  znbtum.  le  créancier  jouissait  de  la  chose  /pii 
était  son  gage  et  sa garantie  pour  le  capital  prêté.  Seulement  l’acte 
égyptien  spécifiait  que  cette  jouissance  était  temporaire,  qu’elle 
devait  seulement  durer  un  an  et  que.  dans  cet  intervalle,  Yttsaye 
des  fruits  de  l'argent  (soit  calculés  pour  cette  seule  année,  soit  y 
compris  le  compte  d’années  antérieures),  équivaudrait  à Y usage 
des  fruits  de  la  terre. 

A ce  titre  c’était  bien  encore,  sinon  un  hoti,  du  moins  une 
avTiypijui;,  mais  une  avtixpr,<n«  rentrant  plus  dans  les  obligations, 
dont  elle  était  l’annexe,  que  dans  l’état  des  biens,  qu’elle  ne  inodi- 


(1)  Voir  plus  liaut,  p.  228. 

(2)  Voir  ma  « Clirestomatlc  démotique  ».  p.  123,  etc. 

(3)  Voir  mon  « Procès  plaidé  devant  les  luocrilcs  ».  etc. 

(4‘  Mes-mese  traduit  même  en  copte  mura.  C’est  ie  mot  qu'emploie  une 
pieuse  égyptienne,  dont  nous  aurons  à parler  plus  loin,  quand  elle  s'écrie 
que,  quant  à elle,  elle  n’a  jamais  prêté  à intérêts. 

(5i  Cette  expression  se  retrouve  jniur  toutes  les  créances  sans  tenue  fixe 
de  l'époque  ptolémnïquc. 
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liait  pas  plus  que  ne  la  modifiera  plus  tard  foncièrement  une  lo- 
cation ordinaire. 

11  n’en  était  pas  moins  vrai  que,  si  la  -/or,» t;  était  una 
d’usage  momentané  et  non  une  foncière,  elle  pouvait,  en 
qualité  d’aAar  ou  de  gage  pris  (1)  ( maskanu  zabtum),  y conduire 
facilement.  Si,  eu  effet,  au  bout  d'un  an,  le  débiteur  n’avait  pas 
payé  son  créancier,  celui-ci  avait  le  droit  de  faire  liciter  à son 
bénéfice  le  bien  qui  était  son  gage  et  dont  il  avait  usé  jusque-là  à 
titre  de  locataire. 

Eu  résumé  et  tout  bien  considéré,  notre  contrat  de  l’an  0,  (qui 
nous  a donné  pour  l'introduction  de  la  location,  comme  confie- 
inenl  à date  fixe  dans  le  droit  d’Amasis  des  indications  si  pré- 
cieuses et  qui,  cependant,  à ce  point  de  vue,  fait  bien  en  même 
temps  suite  aux  confiements  antichrétiques  opérés  au  bénéfice  de 
l’Etat  dont  nous  avons  constaté  l’existence  dès  l’époque  de  Tah- 
raku),  notre  contrat  de  l'an  fi,  dis-je,  nous  semble  peut-être  en- 
core plus  curieux  par  son  essence  propre,  c'est-à-dire  en  qualité 
d'acte  de  gage,  de  premier  exemple  connu  de  ces  transactions 
hypothécaires  qui  prendront  une  si  large  place  en  droit  égyptien 
où  elles  seront  souvent  annexées,  soit  à des  créances  ordinaires  à 
termes  fixes  ou  suns  termes  fixes,  soit  à des  contrats  de  mariage 
constatant  l'apport  dotal  remis  au  mari,  soit  à des  locations  éta- 
blissant le  confiement  de  terres  dont  la  bonne  administration  par 
le  locataire  est  ainsi  assurée. 

Ici  « l'obligation  de  gage  » est  la  chose  principale  et  l’on  nous 
apprend  immédiatement  après,  dans  la  même  phrase  initiale, 
qu'elle  vient  solidifier  après  coup  une  créance  d'argent  antérieure 
sans  terme  fixe.  Cette  créance  d’argent  indiquée  par  un  autre  do- 
cument n’est  pas  ici  déterminée.  Mais  ou  spécifie  avec  soin  le  ter- 
rain de  Sesa  dépendant  du  temple  d’Amon,  sur  lequel  le  gage  doit 


(t)  Hans  tous  les  noies,  akar  désigne  toujours  un  maskanu  sablum,  un 
gage  pris,  soit  qu'il  s'agisse  d'objets  mobiliers  dé|>osés  cher  un  prêteur,  soit 
qu'il  s'agisse  d'immeubles.  Le  mot  aouo  - pignus  » a une  acception  plus 
large.  Elle  s’applique  aussi  bien  h l'hypothèque  sans  possession  (et  cela 
dans  une  multitude  de  papyrus)  qu'au  hoti,  c’est-à-dire  à fautichrèse  ton- 
eière  in  sululum. 
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porter  — terrain  dont  l'auteur  de  l’acte  ne  possédait  pas  lui— 
même  le  fond,  puisqu’il  nous  ajoute  qu’il  appartenait  à son  frère 
et  qu'il  était  « à la  place  du  terrain-marais  de  Pncklit  comme 
équivalence  ».  Cela  signifie  peut-être  que  les  deux  frères,  pour 
des  raisons  de  convenance  personnelle,  avaient  momentanément 
changé  leurs  terrains  l’un  contre  l’autre.  La  chose  importait  peu, 
du  reste,  puisquo,  pour  ces  deux  terrains  d’égale  valeur,  l’hypo- 
thèque portait  toujours  sur  l’un  à défaut  de  l’autre. 

C’est  ensuite  seulement,  d’une  manière  secondaire,  qu’intervien- 
nent temporairement  les  clauses  qui  transforment  ce  gage  pris 
(akar  ou  maskanu  zabtuni)  en  une  location  annuelle  — sans- 
qu’il  perdit  pour  cela  sa  valeur  hypothécaire  fondamentale. 

lteste  un  seul  point  à élucider.  Que  signifie  la  phrase  : « Moi* 
tiers  du  produit  qui  sera  en  part  de  bien  en  l’an  7,  tu  le  prendras  ? » 

Ce  tiers  représente  t— il,  sur  une  terre  du  domaine  d’Ainon, 
le  tiers  donné  à certains  prêtres  sur  les  terres  du  neler  holep,  — 
tiers  auquel  nous  avons  déjà  fait  allusion  plus  haut  en  citant  un 
passage  de  la  chronique  démotique  et  sur  lequel  nous  aurons  à 
revenir  encore  à propos  de  contrats  postérieurs  — , ou  représente-t- 
il,  au  contraire,  le  tiers  laissé  dans  d’autres  actes  à des  cultivateurs 
possédant  à titre  moins  élevé?  La  chose  a en  elle-même  peu 
d’importance,  puisqu’ Ainasis  tendait  de  plus  en  plus  à assimiler 
les  deux  genres  de  propriété. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  le  tiers  en  question  constituait  à lui 
seul  pour  ce  terrain  tout  le  revenu  de  [‘Egyptien  qui  le  cédait 
pour  celte  année-là  à sou  créancier.  Celui-ci  aurait  à payer  sans 
doute  les  deux  tiers  aux  propriétaires  éminents  et  au  roi. 

On  voit  que  la  propriété  avait  alors  de  biens  lourdes  charges  et 
que  sa  concession  aux  tenanciers  n 'améliora  pas  pratiquement, 
autant  qu’on  aurait  pu  le  croire,  leur  situation.  En  devenant  les 
maîtres  de  leurs  terres  — qu’ils  vont  bientôt  pouvoir  vendre  tout 
à fait  librement  — ce  n’est  qu’un  tiers  des  revenus  cl  parfois 
même,  nous  le  verrons,  c'est  moins  encore,  qu'ils  en  possèdent 
et  en  aliènent  en  définitive. 

La  mancipation  directe  des  terres  n'était,  du  reste,  pas  permise 
à cette  époque  ni  même  dans  les  années  suivantes. 
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En  l'an  8,  c’est  encore  à un  écrit  de  transmission  que  nous 
avons  affaire,  écrit  ainsi  conçu  : 

« An  8,  tybi,  du  roi  Ahmès. 

« Un  tel,  fils  de  Khepcramen,  dont  la  mère  est  Taha,  dit  à la 
femme  une  telle,  fille  d’Epi,  dont  la  mère  est...  (1)  : 

« Je  te  transmets  le  terrain  de  la  femme  Tatuosor  fille  d'Unnofré, 
eu  part  transmise. 

« Je  te  donne  ce  terrain,  qui  dépend  de  la  double  demeure  de 
vie  d’Amon,  sans  alléguer  aucune  pièce. 

« Par  l’écriture  de  Petuosor.  » 

C’est  un  écrit  de  transmission  réduit  à sa  plus  simple  expres- 
sion. Nous  y trouvons  encore  les  deux  formules  « je  te  donne  » 
et  « je  te  transmets  »,  seulement  dans  l’ordre  inverse  à celui 
qu’elles  occupaient  autrefois.  Le  point  sur  lequel  on  tient  à insis- 
ter c’est  que  le  terrain  en  question  est  livré  « en  part  transmise  ». 
11  s'agit  donc,  au  moins  dans  l’apparence,  d’un  partage.  Mais  on 
néglige  de  dire  que  la  part  transmise  à l'une  des  parties  l’est  eu 
échange  d’une  autre  part  transmise  à l’autre  partie,  ce  qui  allait 
de  soi,  pensait-on.  11  est  vrai  que  cette  part,  étant  attribuée  par 
un  homme  à une  femme,  pourrait  bien  l’avoir  été  en  qualité 
d'apport  dotal  et  que  la  réciproque,  c’est-à-dire  l'apport  de  la 
femme,  n’était  peut-être  pas  toujours  indiquée  en  pareil  cas, 
surtout  à l’époque  tardive  (2). 

Il  n’en  est  pas  ainsi  dans  un  écrit  de  transmission  fait  en  l’an  12 
par  une  femme  à un  homme  et  qui  parait  avoir  eu  un  motif  ma- 
trimonial analogue. 

Dans  les  deux  actes,  il  n’est  point,  du  reste,  question  d’une  in- 
tervention possible  de  la  famille,  mais  seulement  de  réclamations 
ultérieures  de  l'auteur  du  document,  réclamations  qu’il  s’interdit.- 

Cette  omission  des  formules  relatives  aux  droits  de  la  famille 
tient-elle  à ce  que,  dans  de  semblables  contrats  dotaux,  ils 

(1)  Peut-être  faut-il  supposer  ici  dans  In  Incunc  le  nom  de  la  femme  Ta- 
tuosor  dont  les  terrains  sont  transmis.  Le  fils  donnerait  à sa  fiancée  les 
liions  de  sn  mère  : et  c’est  pourquoi  il  nommerait  cette  mfere,  ce  qui  n’est  pas 
encore  l'habitude  dans  les  actes. 

(2)  Nous  verrons  qu’à  la  dernière  période  du  droit  égyptien  ces  avan- 
tages sont  surtout  spécifiés  par  l’homme  en  faveur  de  la  femme. 
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n’avaient  jamais  à s'exercer,  si  le  mariage  avait  les  cllets  prévus  ? 
La  chose  est  possible.  Mais,  comme  la  formule  se  trouve  dans  au 
moins  deux  contrats  dotaux  antérieurs,  il  faudrait  admettre  sous  ce 
rapport  un  changement  récent  dans  la  législation  ou  dans  les  ha- 
bitudes. Peut-être  avait-on  senti  l’utilité  de  protéger  les  dots, 
par  des  raisons  semblables  à celles  qui  firent  prendre  des  mesures 
analogues  aux  légistes  romains  (1).  Une  loi  nouvelle  serait  donc  in- 
tervenue pour  interdire  en  cas  pareil  toute  tentative  de  remanie- 
ment de  partage. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  l’ancien  formulaire  est  conservé 
à ce  point  de  vue  dans  un  autre  acte  de  l'an  12  par  lequel  divers 
co-héritiers  adressent  une  reconnaissance  de  droits  au  choachvte 
Djet. 

Notons  que  dans  ces  trois  actes,  tous  relatifs  à des  mises  en  pos- 
session de  terrains,  le  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi,  n’est  nulle- 
ment consulté.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  cela  tient 
certainement  à une  loi  édictée  par  l’Assemblée  nationale  dès  le 
début  de  sa  session,  loi  qui  le  désinvestissait  de  son  ancienne 
compétence  spéciale  pour  les  questions  de  propriété,  en  ne  lui  lais- 
sant plus  qu'une  juridiction  honoraire  et  toute  religieuse  pouvant 
s’appliquer  à la  bénédiction  facullative  de  certains  mariages,  etc. 

Reprenons  la  suite  de  nos  actes. 

Le  premier  en  date  que  nous  rencontrions  est  celui-ci  : 

« An  12,  athyr,  du  roi  Ahmès  — à lui  vie,  santé,  force  ! 

« Bon  imiement  fait  par  Djelmaut,  fils  d’Anchchonsu  et  Rété- 
bri,  son  rillicus,  en  la  main  de  Petuosor,  fils  de  Djehorefankh,  de 
l'orge  de  la  culture  du  champ  (qui  était  au  nom  de  Séséiami  en 
l’an  !>)  et  d'un  argentcus  cl  un  diobole  de  la  double  maison  de 
(liions  pour  le  receveur  des  taxes  Ilor,  filsd’lloreinannu  — champ 
dont  tu  as  fait  la  culture  (loi  Djetmaut)  de  l'an  lia  l’an  12. 

« J’ai  reçu  cet  orge  — et  mon  cœur  en  est  satisfait  — sans  au- 
cun reliquat. 

(1)  Le  Corpus  juris  nous  rapprend  que  ces  mesures  avaient  été  prises 
pour  faciliter  les  ranriages.  Car.  quel  homme,  est-il  ajouté,  épouserait  une 
femme  sans  dot  1 C'est  cependant  plutôt  le  contraire  en  Egypte.  A la  basse 
époque,  les  avantages  sont  surtout  faits,  je  le  répété,  par  le  mari  à la 
femme. 
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b A écrit  Petuosor,  fils  de  Djeliorefankh. 

« A écrit  Pethor,  fils  de  Sutencfken.  » 

Dans  cet  acte,  auquel  nous  avons  déjà  fait  allusion  précédem- 
ment en  | «n  iant  de  l'origine  de  la  location,  nous  constatons  quatre 
degrés  pour  la  possession  de  cette  terre  : 

1°  Elle  appartenait  en  domaine  éminent  au  neter  hotep  du  temple 
de  Chons,  ainsi  que  nous  le  voyons  par  la  phrase  relative  au  paie- 
ment de  l’argenteus  et  du  diohole  de  la  double  maison  de  Chons 
à verser  entre  les  mains  du  receveur  de  taxes  Hor,  fils  d’Hore- 
mannu  ; 

2°  Le  temple  en  avait  laissé  le  sous-domaine  noble  (analogue  à 
celui  de  Neferubu  dans  le  neter  hotep  de  Maut  sous  les  Ramessides) 
à un  certain  Petuosor,  fils  de  Djehorefankh,  qui  était  sans  doute 
aussi  quelque  dignitaire  sacerdotal  et  qui  donne  ici  personnelle- 
ment quittance  de  la  part  de  redevance  lui  revenant  ; 

3°  Petuosor  ou  l’un  de  ses  ayants-cause  avait  lui-inéme  investi 
comme  tenancier  emphytéotique  ou  villicus  un  certain  Rétébri,  qui 
porte  en  égyptien  le  titre  de  « loueur  de  pa  » (mot  signifiant, 
nous  l'avons  vu,  ferme  ou  domaine). 

C'est  le  titre  qu’a  aussi,  dans  certaines  quittances  d'impôts,  le 
ehoachvle  Djet,  qui  avait  récemment  reçu  la  tenance  de  certains 
prophètes.  Xous  avons  eu  précédemment,  en  effet,  l’occasion  de 
dire  qu’en  dehors  des  tenances  emphytéotiques  dont  la  concession 
à certaines  familles  se  perdait  dans  la  nuit  des  temps,  nos  papyrus 
contemporains  d’Amasis  nous  font  constater  des  actes  récents 
d’einphytéose  analogues  à ceux  que  nous  ont  conservé  les  papyrus 
latins  (1)  et  qui,  comme  ceux-ci,  avaient  été  accordés  par  les  pro- 
priétaires éminents,  après  une  demande  spéciale  du  futur  posses- 
seur einphytéote.  Celui-ci  laissait  après  lui  ses  terres  à ses  en- 
fants : et,  dans  le  droit  d’Amasis,  il  put  les  louer  aussi  bien  que 
les  vendre  ; 

4°  Rétébri  avait  donc  loué  son  domaine  à son  tour  à Djetmaut, 
fils  d'Anchchonsu,  pour  en  faire  la  culture  annuelle  de  l’an  11  à 
l’an  12,  absolument  comme  Djet  louait  annuellement  [dus  tard 

(1)  Voir  mon  volume  sur  la  propriété,  p.  (>5G  et  suiv. 


Digitized  by  Google 


386 


PRÉCIS  DU  DROIT  ÉGYPTIEN 


scs  terres  à certains  fermiers  qui  figurent  à côté  de  lui  dans  les 
reçus  que  nous  étudierons. 

Reste,  pour  les  possessions  étagées  de  cette  terre,  un  seul  point  à 
élucider.  Que  signifie,  dans  la  désignation  du  champ,  cette  incise  : 
« qui  était  au  nom  de  Séséiami  en  l’an  7 ¥ » Séséiami  était-il  un 
villic.us,  ou  un  simple  locataire  ¥ La  première  hypothèse  me 
semble  la  plus  probable.  En  effet,  il  ne  serait  guère  admissible 
que  le  champ  fût  resté  sans  culture  de  l’an  7 à l’an  11.  D’ailleurs 
il  ne  devait  pas  avoir  été  inscrit  sur  la  herit,  sur  le  cadastre  « an 
nom  » d'un  locataire,  tandis  qu'il  l'était  certainement  au  nom  du 
tenancier.  La  mention  de  l'inscription  qui  en  avait  ôté  faite  en 
l’an  7 au  nom  d'un  ancien  tenancier  — mort  sans  doute  — ser- 
vait dans  l’état  actuel  à distinguer  ce  champ  d’autres  domaines 
appartenant  aussi  à Petuosor  et  «pie  détenait  également  le  posses- 
seur actuel  Rétéhri,  l’héritier  (1)  de  Séséiami. 

On  remanpicra  que,  dans  notre  document,  le  reçu  donné  par  le 
propriétaire  éminent  du  second  degré  pour  sa  part  de  redevances 
porte  sur  un  produit  en  nature,  sur  la  part  «l’orge  qui  lui  revenait 
«le  la  récolte. 

Au  contraire,  c’est  en  argent  qu’était  soldé  (également  entre  les 
mains  du  susdit  propriétaire  éminent  du  second  degré,  mais  pour 
être  remise  au  receveur  des  taxes  Hor,  fils  d’Horeinannu),  le  tri- 
but qui  était  «lû  au  propriétaire  éminent  du  premier  degré,  c’est-à- 
dire  au  temple  «1e  Liions. 

A la  différence  de  la  redevance  en  nature,  susdite,  le  montant  de1 
ce  tribut  en  argent  est  soigneusement  spécifié  (un  argenteus  de 
20  drachmes  et  un  diobole).  En  effet,  une  telle  spécification  im- 
portait peu  quand  il  s'agissait  de  Petuosor  attestant  qu’il  avait 
reçu  toute  sa  redevance.  U n'en  était  pas  de  même  pour  le  tribut 
qu'il  n’avait  entre  les  mains  «pie  pour  le  payer  lui-mème.  On  au- 
rait pu  prétendre  en  effet  qu’il  y avait  eu  erreur  et  que  la  somme 

(1)  Il  serait  («ossible  <|uo  Rétébri  ait  cejiendant  remplacé  Séséiami  comme 
acheteur  ci  non  comme  héritier.  Ce  qui  in'nvoit  fuit  croire  à l'hypothèse  émise 
plus  haut,  c’est  que  «tans  le  procès  il’llermias  il  est  dit  aussi  de  lui  «(u'il 
avait  été  mis  en  possession  de  ses  champs  d'après  un  rapport  «les  scribes 
attestant  que  les  susdits  champs  étaient  inscrits  sur  le  cadastre  au  nom  de 
son  grand-père. 
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versée  ne  s’élevait  pas  aux  20  drachmes  et  deux  oboles  qu’un 
tiers  réclamait. 

Quant  à ce  tiers,  à ce  receveur  des  taxes,  Hor,  fils  d’IIoremannu, 
c'est  bien  le  successeur  direct  du  receveur  des  taxes  du  temple  de 
Mont  qui  figurait  en  cette  qualité  dans  nos  papyrus  de  l’sainmé- 
tiku.  Nous  verrons  bientôt  que  ce  mode  de  perception  sera  quelque 
temps  après  entièrement  changé  sous  Amasis.  Le  collège  des 
scribes  du  temple  en  sera  chargé,  en  attendant  le  moment  où  un 
ret  (agent  royal)  les  remplacera  dans  le  pays  de  Thèbes. 

Faisons  encore  remarquer,  avant  de  finir,  la  formule  du  reçu 
donné  et  signé  par  Peluosor  : « J’ai  reçu  cet  orge  — et  mon  cœur 
en  est  satisfait  — sans  aucun  reliquat  ». 

Cette  formule  est  celle  qui  intervenait  pour  l’argent,  cause  de  la 
transmission,  dans  l’acte  de  l’an  3,  et  pour  les  terres  données  à la 
place  d’autres  terres  dans  plusieurs  papyrus  du  temps  de  Psammé- 
tiku.  Elle  sert,  nous  l’avons  dit,  à toute  espèce  de  re<;u.  Mais  elle 
deviendra  la  clause  fondamentale  de  la  mancipation  ou  écrit  pour 
argent. 

Un  autre  acte  de  l’an  12  est,  comme  celui  de  l’an  3,  une  cession 
de  droits  comparables  à celles  qui  commençaient  sous  Tahraku  et 
Psainmetiku  par  la  phrase  : « A loi  » ou  par  une  autre  du  même 
genre. 

La  principale  différence  entre  la  cession  de  droits  de  l’an  3 et 
la  cession  de  droits  de  l’an  12  c’est  que  la  première  est  expressé- 
ment dite  avoir  été  payée  en  argent,  tandis  qu'il  n’en  est  pas  ainsi 
pour  la  seconde. 

Les  deux  ont,  au  contraire,  ceci  de  commun  qu’elles  se  rattachent 
il  une  libéralité  du  dieu  Montncbuas  en  faveur  du  même  person- 
nage Djet,  fils  de  Neschons. 

Avons-nous  également  affaire  aux  apports  dotaux  de  sa  pre- 
mière femme?  La  chose  est  très  vraisemblable.  Ce  qui  est  certain 
c’est  que  notre  papyrus  du  21  pachons  de  l'an  12  concerne  un 
arrangement,  de  famille  avec  attribution  de  part. 

11  s'agissait  de  propriétés  qui  avaient  été  possédées  par  le  ehoa- 
chvte  Ankhlu,  fils  de  llanbolhata.  A la  mort  d’Anklitu  son  frère, 
le  choachyte  Nckhtosor,  fils  du  même  Hanbolha  et  de  la  femme 


Digitized  by  Google 


388 


PRÉCIS  HL’  DROIT  ÉGYPTIEN 


Anan,  en  avait  demandé  l’investiture  pour  le  mois  suivant  (1)  aux 
prêtres  du  dieu  Montemuas  notre  liotep  considères  comme  pro- 
priétaires éminents.  Puis,  d'accord  avec  son  frère,  le  choachyte 
Djiboktu,  le  fils  du  même  père  et  de  la  même  mère,  avec  un 
autre  choachyte  du  nom  de  Djeamcnhotep,  fils  de  Petuainenapi 
et  probablement  d’une  sœur  de  Nekhtosor,  il  avait  cédé,  dans  les 
partages  familiaux,  cette  propriété  à un  groupe  de  parents  qui 
abandonnaient  parallèlement  un  bien  de  leur  branche.  Les  premiers 
de  ceux,  qui  reçoivent  ici,  sont  dénommés  simplement  « les  en- 
fants du  choachyte  Téos  » (probablement  parce  qu’ils  étaient  en- 
core trop  jeunes  pour  avoir  reçu  solennellement,  leurs  noms  offi- 
ciels). Après  eux  vient  leur  frère,  le  choachyte  Kherut,  également 
fils  de  Téos,  issu  de  son  mariage  antérieuravec  Takherut,  et  enfin 
le  choachyte  Ujet,  fils  de  Nesmont,  qui  avait  dans  l'acte  de  l’an  3 
acheté  les  droits  d’Osorettesu,  fils  de  Téos,  sur  une  propriété  de 
40  aroures  mise  sous  la  protection  do  Montnebuas  notre  liotep 
après  avoir  été  donnée  en  dot  à lui-même,  en  l’an  10  d’Apriès, 
par  Nekhtosor,  fils  de  Téos,  le  père  de  sa  première  femme. 

Nous  aurions  tendance  à croire  que  « les  enfants  du  choachyte 
Téos  »,  qui  reçoivent  avec  Djet,  étaient  les  arrière  petits-enfants  du 
grand-père  de  sa  femme,  nommé  aussi  Téos.  On  sait  en  effet  que 
la  coutume  générale  en  Egypte  et  dans  beaucoup  d’autres  pays 
antiques  était  d’attribuer  à l’aîné  subsistant  des  petits-fils  mâles  le 
nom  de  son  grand-père.  Téos  1"  aurait  eu  ainsi  au  moins  trois 
fils  : 1°  Peteharemtot,  le  père  de  Téos  II;  2°  Nekhtosor,  le  père  de 
la  femme  de  Djet  ; 3°  Osor-et-tu-su,  qui  était  alors  l’aîné  des  trois. 
Mais  depuis  l’an  3,  époque  à laquelle  il  fit  sa  transaction  comme 
xjpio;,  Üsor-et-tu  su  serait  mort  : et  en  l’an  12  il  ne  restait  plus  en 
présence,  au  même  titre,  que  Djet  en  qualité  de  représentant  des 
droits  de  sa  femme  et  que  les  enfants  du  cousin  germain  de  celle- 
ci,  auxquels  des  parents  plus  éloignés  (dont  l'un  porte  le  même 
nom  que  le  beau-père  de  Djet)  — c’est-à-dire  Nekhtosor,  fils  de 
Hanbol-Hatu,  son  frère  et  son  neveu  — abandonnent  leurs  droits 

(1)  Ce  délai  d'un  mois  était  peut-être  le  temps  donné  aux  héritiers  pour 
payer  le  droit  de  mutation. 
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« sur  leur  propriété  funéraire  » pour  nous  servir  des  expressions 
même  de  notre  document. 

En  voici  la  teneur  : 

« An  12,  21  tybi,  du  roi  A lunes. 

« Le  choacliytc  Nekhtosor,  fils  de  Hanbol-Hatu,  dont  la  mère  est 
Anan,  et  le  choachyte  Djeboktu,  fils  de  Hatu,  dont  la  mère  est 
Anan,  et  le  choachyte  Djeamenhotep,  fils  de  Petuamenapi,  dont  la 
mère  est  Mernèse,  sur  leur  propriété  funéraire  (ou  leurs  services 
liturgiques)  — d’une  seule  bouche  — disent  aux  enfants  du  choa- 
chyte Téos,  fils  de  Petiharemtot,  au  choachyte  Absukhnuin,  fils  de 
Téos,  dont  la  mère  est  Takherut,  et  au  choachyte  I>jet,  fils  de 
Nesmont  : , 

« Les  services  liturgiques  que  vous  avez  reçus  de  notre  main,  le 
choachyte  Nekhtosor,  fils  de  llaulxd.  les  a reçus  du  dieu  Montem- 
uas  noire  hotcp  jiour  l’an  126  phainénoth  19,  par  acte  du  mois  de 
tybi,  à savoir  : la  calacombc  qu'a  apportée  Djénofre,  par  trans- 
mission, en  la  main  d’Anklitu,  fils  de  llahol. 

« Vous  êtes  pour  ce  choachyte.  Voici  que  pour  chacun  de  nous 
sont  les  biens  dont  il  a fait  l'établissement  en  notre  inuin.  Il  n’y  a 
point  à donner  de  part  en  dehors  pour  cela  depuis  le  jour  ci- 
dessus. 

t Ces  choses  ne  sont  point  à donner  par  frère,  sœur,  Air,  hirt, 
être  quelconque  du  inonde  entier.  On  a fait  connaître  îi  tout 
homme  au  monde  que  vous  possédez  cela  à jamais. 

« Par  l’écriture  de  Ptu...  fils  de  Petuamenapi,  le  chef  de  la 
montagne  funéraire.  » 

En  somme,  ce  contrat  ne  diffère  guère  que  par  les  formalités 
de  l'authentification  des  contrats  de  reconnaissance  de  droits  con- 
temporains  de  Tahraku  et  de  Psammetiku. 

On  n’y  voit  plus  apparaître  le  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi,  pas 
plus  du  reste  qu’il  n'est  apparu  dans  aucun  de  ceux  qui  ont  été 
écrits  à jmrtir  de  l’an  ti,  date  de  la  convocation  de  l'assemblée  na- 
tionale et  qu'il  n'apparaîtra  dans  ceux  que  nous  aurons  à étudier 
désormais,  sauf  dans  le  procès-verbal  de  la  cérémonie  d’un  ma- 
riage religieux. 

Le  notaire  sacerdotal  officiel  n’y  intervient  plus  également  (non 
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plus  que  les  témoins  analysant  le  contenu)  et  il  est  remplacé  par 
le  chef  de  la  montagne  (de  la  nécropole)  comme  plusieurs  autres 
actes  entre  choachytes  dont  nous  aurons  à parler. 

Sauf  cela,  tout  le  formulaire  est  encore  le  formulaire  antique  : 
et  le  but  qu’on  s’y  propose  parait  le  même  que  dans  les  anciennes 
transmissions.  C'est  un  remaniement  de  partage  avec  échange  de 
parts  héréditaires  dans  une  même  famille. 

L'ainé  xapto;  ici  Nckhtosora  bien  le  rôle  qu’il  avait  autrefois  (et 
déjà  du  temps  de  Ncferabu  sous  les  llainessides)  alors  qu’il  admi- 
nistrait souvent,  pour  tous,  les  biens  de  sa  branche  et  engageait 
les  procès,  également  au  nom  de  tous. 

C’est  Nekhtosor  qui  est  dit  avoir  reçu  seul  du  dieu  Montemuas, 
par  acte  du  mois  de  tybi  de  l’an  12  et  pour  le  19  phaménoth  sui- 
vant, l'investiture  de  « la  calaeombe  qu'a  apportée  Djénofré  par 
transmission  en  la  nmin  d'Anklitu,  fils  de  llubol  » son  frère 
prédécédé. 

C’est  Nekhtosor  aussi  qui,  lorsque  Djeboktu  et  Amenhotep,  son 
frère  et  son  neveu,  se  joignent  à lui  pour  aliéner  leurs  biens  en 
faveur  de  l’autre  branche  de  la  famille,  se  fait  remplacer  person- 
nellement par  cette  branche  en  se  chargeantde  distribuer  lui-mème 
à ses  co-intéressés  l’équivalence  territoriale  convenue. 

Notre  acte,  en  effet,  n’est  à réellement  parler  que  le  post-scrip- 
tum  d'une  transmission  antérieurement  faite  par  l’ainé  Nekhtosor, 
tout  seul. 

Probablement  on  aura  craint  les  réclamations  de  scs  co-inté- 
ressés et  c’est  pourquoi  ceux-ci,  tout  en  nommant  par  honneur 
dans  l’intitulé  leur  hir,  s’adressent  en  leur  propre  nom  aux  nou- 
veaux possesseurs  installés  par  lui  et  lui  disent  : 

« Les  services  liturgiques  que  vous  avez  reçus  de  notre  main,  le 
choacliytc  Nekhtosor  les  a reçus,  etc...  Vous  êtes  pour  ce  choa- 
ehyte  (Nekhtosor).  Voici  (pie  pour  chacun  de  nous  sont  les  biens 
dont  il  a fait  l’établissement  en  notre  main  » — c’est-à-dire  les 
parts  de  terrains  données  en  échange  par  vous,  mais  dont  Nekhto- 
sor s’est  fait  le  distributeur. 

Un  seul  point  reste  pour  moi  douteux  dans  cet  acte,  comme 
dans  l'ucte  de  l'an  3 : c’est  de  savoir  si  le  dieu  Montemuas  nofré 
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liotep,  qui  a fait  l’investiture  en  qualité  de  seigneur  éminent,  avait 
ou  n’avait  pas  été  de  tout  temps  le  maître  de  ce  dont  il  avait  pris 
pour  tenancier  Nekhtosor  en  tybi  de  l'an  12  pour  en  jouir  à partir 
du  mois  de  phaménoth  suivant  (1). 

Nous  venons  de  dire  que  dans  ce  document,  pas  plus  que  dans 
]cs  suivants  — à l’exception  d’un  procès-verbal  de  la  cérémonie  du 
mariage  religieux — ôn  ne  voyâit  intervenir  le  prêtre  d’ Aïnou, 
prêtre  du  roi  ; or  c’est  justement  le  procès-verbal  qui  suit  immé- 
diatement dans  l’ordre  chronologique  la  pièce  que  nous  venons 
de  commenter. 

Le  voici  : 

« An  12,  méchir  3,  du  roi  Ahmès  — à lui,  vie,  santé,  force  ! 

« En  ce  jour  entra  dans  le  temple  le  choachyte  Téos,  fils  du 
gardien  Ekhepertuf,  vers  la  femme  choachyte  Hatuset,  fille  dePe- 
luèsé,  laquelle  femme  lui  plût  en  épouse,  en  femme  établie  en 
conjonction,  en  mère  apportant  les  droits  de  famille  à leur  filia- 
tion, en  épouse  depuis  le  jour  de  l’acte. 

« Pour  le  bien  dont  il  a dit  : « je  le  lui  donnerai  » elle  l’a  reçu 
en  inuins,  cette  femme,  c’est-à-dire  tout  terrain  ou  part  établie. 

« Le  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi  florissant  à qui  Amon  a 
à donné  la  puissance,  lui  a dit  : « Est-ce  que  tu  l'aimeras  en 
ieinine  établie  en  conjonction,  en  mère  transmettant  les  droits  de 
famille,  ô mon  frère  ? » 

« Lequel  répondit  : « Moi,  je  lui  transmets  par  don  de  donation 
leur  transmission,  l’apport  de  ces  choses,  dans  le  plan  d’amour 
dans  lequel  je  l’aime.  Si,  au  contraire,  j’aime  une  autre  femme 
qu’elle,  à l'instant  de  cette  vilenie,  où  l’on  me  trouvera  avec  une 
femme,  moi  je  lui  donne  à elle  (à  ma  femme)  mon  terrain  et  l’éta- 
blissement de  part  qui  est  écrit  plus  haut,  à l’instant,  devant 
toute  vilenie  au  monde  de  ce  genre  ! 

« Tous  les  biens  que  je  ferai  être  (que  j’acquerrai) par  transinis- 

(1)  On  remarquera  que  la  date  du  contrat  des  cohéritiers  de  Nekhtosor 
est  du  même  mois  que  celte  investiture.  11  faut  donc  admettre  : 1“  qu’entre 
le  i'rct  le  2t  tybi  — probablement  le  19  tybi  — Nekhtosor  nvait  été  investi 
par  le  dieu  (pour  ne  jouir  que  le  19  phaménoth)  ; 2»  que.  le  21  tybi  la  trans- 
mission faite  par  lui  et  l’abaudou  de  droits  consenti  par  scs  cohéritiers 
étaient  terminés. 
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sion  ou  par  hérédité  dans  les  biens  de  père  et  de  mère,  seront  à 
ines  enfants  que  j’engendrerai  et  que  cette  femme  enfantera 
comme  épouse  depuis  l'an  12,  5 inécliir  ci-dessus,  jusqu’à  la  fin  de 
ma  génération  d’épouse  que  cette  femme  fera. 

« En  l’an  iii  du  roi  Ahmés  — à qui  vie,  santé,  force!  — jedimi 
ceci  dans  la  grande  maison. 

« Par  l’écriture  du  prophète  d’Ainon,  prêtre  de  Montnebuas  île 
la  1™  classe  Epi,  fils  de  Montnekht,  fils  d’Epi. 

« ...  Neslior,  fils  d’Horsicsi,  étant  témoin. 

« ...  Horhotep,  fils  d’Hornofré,  témoignant  de  toutccqui  est  ci- 
dessus.  An  12,  uiéchir  5,  du  roi  Ahmès. 

« Par  l'écriture  du  prophète  d’Amonrasonter  Ptuanan.  fils  de 
Ptunofréhor,  témoignant  à tout  ce  qui  est  écrit  ci-dessus.  An  12, 
inécliir  5,  du  roi  Ahmès.  » 

Ce  document  tranche  absolument  avec  les  autres  de  la  même 
époque.  Non  seulement  on  y voit  l’ancien  protocole  avec  hoou pen 
a en  ce  jour.  » Non  seulement  les  attestations  de  témoins  éma- 
nant de  prêtres  et  de  prophètes,  ont  repris  un  asjiect  plus  hiéra- 
tique. Mais  le  prêtre  d’Ainon,  prêtre  du  roi.  dont  l’ingérence  avait 
été  brutalement  interdite  pour  tout  le  reste,  joue  ici  le  rôle  prin- 
cipal. 

Nous  voici  rentrés  dans  le  sanctuaire,  dont  on  a voulu  faire 
sortir  tout  le  droit  civil. 

C’est  qu’ici  il  s'agit  d'un  sujet  mixte,  rentrant  aussi  bien  dans 
les  affaires  de  conscience  que  dans  les  affaires  du  forum,  auxquelles 
voulait  présider  seule  l’autorité  civile. 

L’union  de  l’homme  et  de  la  femme  avnit  toujours  eu  aux  yeux 
des  vieux  égyptiens  un  caractère  sacré.  < )n  ne  pouvait  en  un  jour 
briser  avec  les  convictions  populaires.  Il  avait  donc  fallu  laisser 
aux  piétistes  le  droit  de  faire  bénir  leur  mariage  suivant  les 
vieilles  coutumes.  Le  code  civil  ne  pouvait  tout  à fait  remplacer 
sous  ce  rapport  le  code  religieux. 

Quand  le  nôtre  fut  promulgué  par  .Napoléon,  que  fit-on  ? Ou 
sépara  pratiquement  les  deux  mariages.  Ceux  qui  le  voulurent 
purent  toujours  aller  à cette  Eglise  qui  seule  les  rendait  tous  va- 
lides, naguère.  Mais  ceux  qui  le  voulurent  purent  s'en  passer  et 
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sc  borner  mix  cérémonies  nouvellement  imposées  pour  tous  par 
l'Etat. 

C’est  précisément  là  ce  que  décréta  l’assemblée  convoquée  par 
Amasis,  ainsi  que  nous  allons  pouvoir  le  constater  dans  notre 
acte  de  mariage  de  l’an  12  do  ce  roi. 

ITn  papyrus  antérieur  de  quatre  ans,  daté  de  l’an  H,  était  pro- 
bablement aussi,  nous  l’avons  dit,  motivé  par  une  union  matri- 
moniale. Mais  c’était  un  de  ces  contrats  relatifs  uniquement  aux 
apports  des  époux  dont  nous  avons  donné  ei-dessus  plusieurs 
exemples  et  que  nous  avons  comparés  à nos  contrats  matrimo- 
niaux faits  chez  le  notaire. 

Il  s’agissait  d’un  bien  immobilier  qu'un  futur  mari  transmet- 
tait sans  doute  à sa  future  femme  en  conséquence  de  l'engage- 
ment qu’il  en  avait  pris  lors  des  fiançailles. 

Dans  l'acte  de  mariage  de  l’an  12,  acte  dont  les  formules  repro- 
duisent mot  pour  mot  celles  de  l’acte  de  mariage  du  régne  du 
Psammétiku.  que  nous  avons  étudié  dans  le  précédent  §,  un 
apport  semblable  de  biens  fait  par  un  mari  à sa  femme,  antérieu- 
rement à la  cérémonie  des  épousailles,  mais  postérieurement  aux 
fiançailles,  se  trouve  expressément  visé  à plusieurs  reprises.  A ce 
point  de  vue  il  n’y  avait  donc  rien  de  complètement  changé  dans 
les  coutumes  générales  jusqu’à  l’an  12  d’Amasis.  Mais  une  phrase 
surajoutée,  à laquelle  nous  avons  déjà  fait  allusion  précédemment, 
nous  montre  qu’une  loi  nouvelle  était  venue  transformer  le  fond 
du  droit  en  ce  qui  touchait  les  conditions  exigées  pour  conclure 
une  union  légitime. 

La  comparution  dans  le  temple  pouvait  continuer  à avoir  lieu. 
Mais  ce  n'était  plus,  pour  ainsi  «lire,  qu’une  cérémonie  de  luxe. 
La  constatation  du  mariage  au  point  de  vue  des  droits  en  résul- 
tant pour  les  enfants,  au  point  de  vue  de  la  légitimité  de  ceux-ci, 
au  point  de  vue  des  liens  sociaux  créés  chez  les  époux  — en  un 
mot  la  constitution  de  l’état  civil  — se  faisait  en  dehors  des  piè- 
tres. 

En  effet,  la  dernière  phrase  de  notre  papyrus  de  l’an  12,  mise 
dans  la  bouche  du  mari,  est  ainsi  conçue  : « En  l’an  li»  je  dirai 
cela  dans  la  grande  maison.  » 
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Or,  immédiatement  avant,  dans  les  formules  de  cet  aete  iden  - 
tirjucs  à celles  que  j'ai  commentées  dans  l'acte  de  l’an  5 de  l’sam- 
métiku  II.  le  même  mari  avait  dit:  « tous  les  biens  que  je  possède 
et  que  je  ferai  être  (que  j'acquerrai)  par  transmission  on  par  hé- 
rédité de  père  ou  de  mère,  seront  à mes  enfants  que  j’engendrerai 
et  que  cette  femme  enfantera  depuis  l’an  12,  5 mécliir  ci-dessus  •>  : 
.c’est-à-dire  depuis  le  moment  de  lu  comparution  dans  le  temple, 
puisque  l’acte  que  nous  étudions  débute  ainsi  : « L’an  12,  mé- 
cliir  a,  du  roi  Alimès,  à lui,  vie.  santé,  force  ! En  ce  jour  entra 
dans  le  temple  le  choachyte  un  tel  vers  la  fille  une  telle,  etc.  ». 

On  ne  peut  donc  pas  supposer  qu'il  s'agissait  ici  d’un  mariage 
retardé  dans  ses  effets,  puisqu’à  partir  de  ce  jour-là  il  pouvait  y 
avoir  engendrement  d’enfants  et  puisque  ces  enfants  devaient  être 
légitimes.  Mais  dans  la  grande  maison,  dans  cette  basilique  qui 
était  sans  doute  l’ancien  palais  «les  ltamessides,  le  mari  devait  cotn- 
imraitre  trois  ans  plus  tard  pour  y déclarer  tout  ce  qu'il  déclarait 
actuellement  devant  b*  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi. 

Quand  on  se  rappelle  les  ressemblances  considérables  qui  exis- 
taient entre  le  droit  romain  de  la  période  qui  commence  aux  dé- 
cemvirs et  ce  «|ui,  dans  le  droit  égyptien,  fut  l’œuvre  propre 
d'Amasis  et  de  son  Assemblée,  il  est  facile  de  comprendre  ce 
qu’était  cette  déclaration  à faire  en  l'an  15. 

En  l’an  15,  c’est  le  commencement  de  la  troisième  période 
quinquennale.  — ou,  pour  nous  servir  du  ternie  romain,  de  troi- 
sième lustre  de  cinq  ans,  — à partir  de  l’an  5,  c’«*st-à-dire  de 
l’année  que  notre  chronique  nous  indique  comme  étant  la  date  de 
la  convocation  de  l’Assemblée  nationale. 

Pour  briser  les  cadres  anciens  qui  rattachaient  les  Egyptiens  à 
leurs  sanctuaires  — toute  cette  organisation  rappelée  encore  par 
Hérodote  et  suivant  laquelle  les  habitants  de  chaque  nome,  enre- 
gistrés au  temple  principal  de  ce  nome  (1),  étaient  pour  ainsi  dire 
les  accessoires  du  temple  — il  avait  fallu  procéder  à des  recense- 
ments (2)  nouveaux  et  les  établir  sur  d'autres  bases.  L’idée  d'un 

(1)  Le  préfet  avait  bien  copie  île  cette  lie  rit  du  temple.  Mais  le  temple 
était  alors  la  chose  principale. 

(2)  IbUons-nous  «le  dire  «iue  le  temple  ne  renonça  pas  pour  cela  à scs  an- 
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oens  quinquennal  fait  par  des  agents  purement  royaux,  complète- 
ment laïcs,  dans  des  lieux  publics  où  toute  la  population  serait 
convoquée,  comme  un  peu  plus  tard  tous  les  cinq  ans  les  censeurs 
de  Home  convoquaient  aussi  devant  eux  dans  un  lieu  public  toute 
la  population  romaine,  était  une  idée  toute  naturelle  dans  l’œuvre 
de  laïcisation  que  poursuivaient  alors  Amasis  et  ses  conseillers.  Ce 
recensement  était  une  pièce  officielle  par  excellence,  où  tout  ce 
qui  regardait  les  familles,  tout  ce  qui  constituait  l’état  civil  des 
membres  qui  les  composaient  se  trouvait  noté  avec  soin. 

C'est  ainsi  qu’à  Home  les  registres  tenus  par  les  censeurs  étaient, 
par  excellence,  des  pièces  authentiques  et  officielles,  contre  les- 
quelles on  ne  pouvait  jamais  admettre  aucun  genre  de  preuves, 
aucune  discussion. 

Quand  les  censeurs,  enregistrant  les  déclarations  faites  par  les  • 
parties,  avaient  mis  en  dehors  d’une  famille  romaine  un  homme 
libre  que  le  chef  de  cette  famille  avait  acquis  par  vente  fictive, 
par  mancipation,  désormais  ce  chef  de  famille  avait  perdu  tout 
pouvoir  sur  l'homme  qui  jusque-là  lui  était  complètement  sou- 
mis. 

De  même,  si  le  chef  de  famille  avait  déclaré,  comme  libre  un  de 
ses  esclaves,  désormais  cet  esclave  était  homme  libre. 

De  même  encore  si  le  père  de  famille  déclarait  son  fils  comme 
étant  le  fils  d'un  autre  et  si  cet  autre  faisait  une  déclaration  sem- 
blable, ce  qu’ils  avaient  dit  au  censeur  faisait  loi  pour  tout  ce  qui 
concernait  les  droits  civils,  les  droits  de  succession,  les  droits  de 
tutelle  dépendant  des  liens  de  famille. 

En  ce  qui  touche  particulièrement  le  mariage  chez  les  Romains 
nous  connaissons  les  termes  mêmes  do  la  question  posée  à ce  su- 
jet par  le  censeur  : « En  ton  âme  et  conscience  possèdes-tu  une 
femme  dans  le  but.  d’en  avoir  des  enfants  légitimes  ? » 

Le  mariage  chez  les  Romains  pouvait  se  faire  alors  sans  contrat 
d'aucun  genre,  par  le  seul  accord  des  volontés  suivi  d’effet.  Mais 
le  recensement  constatait  tous  les  mariages  existants  quand  il 

tiennes  habitudes  — nous  en  uvons  lu  preuve,  déjà  citée  par  nous,  dans  le 
procès  d’Hermins. 
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avait  lieu.  C’était  donc  à ce  point  de  vue  un  acte  de  l’état  civil  ré- 
troactif dans  sa  portée. 

Or,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  à Home  aussi,  l'établissement  de  ec 
genre  de  cens  fut  le  résultat  d’une  révolution  contre  l'organisation 
toute  religieuse  de  la  nation  romaine  ; contre  ces  curies  dont  les 
chefs  étaient  des  prêtres  et  qui  se  divisaient  en  yen  les  (1);  contre 
ces  mariages  solennels  célébrés  au  moyen  d’une  cérémonie  toute 
religieuse,  d’une  sorte  de  communion,  la  confarreation. 

Ce  groupement  du  peuple  en  familles  mises  sous  l’autorité  d'un 
chef  et  dont  chacune  constituait  sur  les  registres  un  chapitre  spé- 
cial concordait  à Home  admirablement  avec  ce  système  de  recen- 
sements quinquennaux  faisant  actes  de  l’état  civil. 

En  Egypte  sous  Ainasis  — nous  le  verrons  — on  rêvait  un 
groupement  semblable,  avec  un  pouvoir  analogue  du  père  de  fa- 
mille. Mais  nous  possédons  une  série  de  papyrus,  datés  de 
l'an  12,  de  l’an  16,  et  de  l’an  19,  et  dans  lesquels  nous  voyons  des 
femmes  agir  avec  toute  l'indépendance  qu’elles  auraient  eue  sous 
les  régnes  précédents. 

Dans  un  de  ces  contrats,  celui  de  l’an  12,  malheureusement  très 
fragmenté,  il  s’agit,  à ce  qu'il  nous  semble,  d'un  apport  matrimo- 
nial fait  pour  le  ménage,  par  une  femme,  à son  époux,  en  équi- 
valence d'un  autre  apport  fait  pour  celui-ci  par  un  tiers  (son  père 

(1)  Au  foml,  ce  sont  tics  unîtes  aussi  qui  existaient  (tans  le  droit  anionien 
et  chacune  de  ces  genles  avait  un  chef  (Air  ou  hirt)  comme  A Ruine  — 
nous  l’avons  vu  par  nos  procès  de  la  XXIe  dynastie  aussi  bien  que  par  nos 
contrats  de  l’époque  éthiopienne.  Ce  Air  on  hirt  deln  famille  ou,  en  dessous 
de  lui,  celui  d'une  brandie  de  la  famille,  i’tuit  tout  à fait  distinct  te  plus 
souvent  du  père,  de  ce  pater  familias  par  lequel  Arnasis,  aiusi  que  les  dé- 
cemvirs romains,  voulut  le  remplacer. 

Le  Air  c'était  l'homme  qui,  par  sa  naissance,  se  rapprochait  le  plus  de  la 
souche  en  qualité  d'alné.  Mais  on  donnait  le  même  titre  de  Air  ou  supérieur 
au  seigneur  auquel  appartenait  la  propriété  éaiinente  du  bien  dont  le  te- 
nancier avait  le  skaf,  seigneur  pouvant  user  de  ses  droits  pour  désinveslir 
ce  dernier  cl  tout  il  fait  comparable  aussi  au  patricien  romain  chef  de  gens. 
Souvent  ou  peut  vraiment  hésiter  entre  les  deux. 

La  révolution  juridique  que  nous  décrivons  devait  du  reste  bientôt  briser 
le  pouvoir  de  l'un  et  de  l'antre  pour  les  remplacer  par  ceux  du  pater  faut i- 
lias.  Mais  c’était  trop  contraire  aux  vieilles  traditions  égyptiennes  dont  la 
réaction  fera  presque  totalement  disparaître  à son  tour  l'influence  légale  de 
ce  pater  /amilias  A la  romaine. 
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peut-être)  et  consistant  en  une  maison  d'habitation.  Dans  lieux 
autres,  ceux  de  l’an  16,  c’est  une  femme  qui  reçoit  par  transmis- 
sion un  apport  héréditaire.  Dans  le  dernier,  celui  de  l’an  19,  une 
femme  reconnaît  et  renouvelle  un  délaissement  de  terrain  à culti- 
ver déjà  effectué  par  son  i>ère  en  faveur  d'individus  qui  en  rece- 
vaient chacun  un  cinquième.  Le  père  avait  fait  l’acte  constatant 
son  délaissement  eu  faveur  des  cinq  le  S athvr  de  l’an  19  : la 
fille,  n’ayant  affaire  qu’à  deux  de  ces  nouveaux  possesseurs,  re- 
connaît leurs  droits  moins  de  trois  mois  après,  le  30  tybi  de  la 
même  année. 

Cettp  année  19  fut  d’ailleurs  celle  dans  laquelle  se  termina,  sui- 
vant la  chronique  démotique,  la  longue  session  de  l’Assemblée 
qu’avait  provoquée  le  roi  Amasis.  Or,  il  se  trouve,  par  un  hasard 
vraiment  regrettable,  que  jusqu’à  la  fin  du  règne  de  ce  roi  aucune 
femme  n’apparaît  plus  dans  aucun  des  actes,  assez  nombreux,  que 
nous  possédons  de  cette  période. 

Le  régime  matrimonial  que  nous  trouverons  en  vigueur  sous 
l’sammétiku  III,  fils  d’Aniasis,  s’était-il  dès  lors  généralisé  1 Dans 
les  unions  qui  se  concluaient,  assurait-on  par  le  contrat  même,  en 
vertu  d’une  loi  portée  à la. fin  de  l’Assemblée  nationale  dans  le 
courant  de  l’an  19,  assurait-on  dis-je  au  chef  de  la  famille  fondée 
sur  cette  union,  un  pouvoir  de  maître  semblable  à celui  que,  plus 
lard  à Home,  les  décemvirs  donnèrent  an pater  familial  par  la  loi 
des  Xll  tables  1 On  tend  à le  penser  quand  on  |>èse  les  termes  d’un 
acte  d’adoption  tout  à fait  comparable  par  ses  effets  à l’adrogation 
«les  Romains  — acte  de  l’an  32  «l'Amasis  — et  quand  on  les  rap- 
proche de  ceux  de  l’acte  de  mariage  duté  du  règne  de  l’sammé- 
tiku  111  auquel  nous  avons  fait  allusion  tout  à l'heure. 

Celui  qui  se  donne  en  udoption  le  fait  par  une  vente  fictive  do 
soi-même  : comme  la  femme  qui  se  donne  en  mariage.  Les  Ro- 
mains ont  toujours  gardé  cette  forme  de  mariage  peu  noble  qu’ils 
appelaient  la  co-emplio  et  par  lequel  le  mari,  en  qualité  d’aclic- 
teur  de  sa  femme,  en  devenait  le  maître,  comme  ils  ont  toujours 
gardé  l'adoption  per  a ex  et  libram  ou  par  mancipation  dont  se  ser- 
vait encore,  nous  l’avons  dit,  Auguste  pour  un  de  ses  petits-fils,  en 
même  temps  qu’il  adoptait  l’autre  lege  curiala. 
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Nous  aurons  plus  loin  à examiner  en  détail  ces  deux  contrats  si 
’nté  ressauts  du  droit  d’Amasis.  Mais,  dès  à présent,  d’après  le  do- 
cument même  que  nous  venons  immédiatement  d’étudier,  compa- 
ré il  ceux  qui  l’ont  été  successivement  juir  nous  dans  les  pages 
précédentes,  nous  pouvons  dire  que  l'organisation  de  la  mancipa- 
tion, tant  pour  les  immeubles  que  pour  les  personnes  ingénues,  or- 
ganisation décrétée  en  l’an  19,  complétait  une  œuvre  parlemen- 
taire se  succédant  par  phases  historiques,  connue  les  tables  de  la 
loi  des  XII  tables.  Par  la  première  partie,  votée  dès  l’an  »,  on  avait 
supprimé  dans  le  droit  l’influence  sacerdotale,  fait  cesser  l'inter- 
vention juridique  du  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi,  établi  le  cens 
quinquennal  réglant,  d’après  les  déclarations  du  palcr  familias  au 
fonctionnaire  qui  en  était  chargé,  la  situation  de  la  famille  et 
ôtant  par  le  fait  même  toute  importance  légale  au  mariage  reli- 
gieux. 

Après  cette  laïcisation  du  droit  et  de  la  société,  on  n’avait  plus 
qu’un  peu  à attendre  pour  en  tirer  les  conséquences  voulues  : 
c’est-à-dire  la  transformation  de  la  république  familiale  basée  sur 
la  mutualité  et  la  charité  en  une  autocratie  familiale  basée  sur 
l’égoïsme,  ou,  si  l’on  préfère,  sur  l'individualisme. 

Ce  que  les  décemvirs  obtiendront  pour  la  constitution  écono- 
mique du  peuple  romain  dans  leurs  XII  tables  successives,  l’Assem 
Idée  nationale  d'Amasis  l'obtient  donc  déjà  — avec  un  résultat  à 
peu  près  identique  — dans  les  tables  échelonnées  entre  l’an  », 
date  de  sa  convocation  ainsi  que  probablement  du  premier  cens 
quinquennal,  et  de  l’an  19,  date  de  sa  dissolution. 

Ce  sont  du  reste  la  première  et  la  dernière  qui  ont  eu  le  plus 
d’importance.  Celles  de  l'intervalle,  dont  nous  pouvons  également 
suivre  les  traces,  n’étaient  rédigées  que  pour  préparer,  par  des 
nuances  insensibles,  la  constitution  définitive  du  Code  rêvé  i>ar  les 
novateurs. 

Il  resterait  à savoir  si  ces  derniers  ne  se  sont  pas  laissé  impres- 
sionner par  certaines  idées  grecques  (1).  Mais  ceci  nous  importe 

(1)  Pans  tous  les  cas  ce  n'est  pas  pour  le  cens  quinquennal.  Les  Grecs 
n’avaient  pas  de  périodes  de  ce  genre:  et  le  cycle  de  quatre  uns  des  Olym- 
piades, étutili  du  temps  du  roi  égyptien  Boechoris,  n'avait  jamais  eu  en  Grèce 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  DES  BIENS 


399 

peu  en  définitive  : et  ce  qui  est  certain,  c’est  que  c’est  en  Egypte  et 
non  en  Grèce,  comme  l’avaient  prétendu  les  historiens  romains,  que 
les  décemvirs  ont  été  chercher  le  prototype  de  leurs  réformes.  Si 
les  Grecs  sont  intervenus,  c’est  d’abord  comme  conseillers  d’Ama- 
sis(l),  puis  comme  courtiers  de  ce  commerce  des  idées  qu’ils  ont 
propagé  plus  que  tous  autres  dans  le  monde  antique. 

A propos  de  notre  acte  de  mariage,  nous  venons  de  dire  un  peu 
plus  haut  tpic,  dans  un  autre  contrat  de  l’an  12,  il  est  question 
« d'un  apport  matrimonial  fait  pour  le  ménage  par  une  femme  à 
son  époux,  en  équivalence  d’un  autre  apport  matrimonial  fait 
pour  celui-ci  par  un  tiers  (son  père  peut-être)  et  consistant  en  une 
maison  d'habitation  ».  En  voici  le  texte  : 

« An  12,  29  pachons,  du  roi  Ahmès. 

« I-a  femme  ehoachvte  Tathibol,  fille  de  Kheperananpasé,  dit  (ù 
un  tel)  le  choachyte  : 

« Je  t’ai  donné  en  transmission  le  terrain  (formant)  les  parts  de 
Tathibol,  d’IIorerhat,  de  Absuèsé  (en  équivalence  des  biens  dont) 
Thotmès  a donné  une  jmrt  depuis  ce  jour...  (il  savoir)  sa  maison 
en  maison  d'habitation  et  les  droits  en  résultant. 

« Je  t’ai  fait  écrit...  Mon  coeur  est  satisfait  de  tout  ce  qui  est  ci- 
dessus  ». 

Un  seul  point  est  très  embarrassant  c’est,  après  la  mention  de 
la  part  de  Tathibol  cédée  par  cette  femme  à son  fiancé,  celle  des 
parts  de  deux  de  ses  frères  ou  sœurs  (Horerliat  et  Absuèsé),  dont 
elle  semble  également  lui  livrer  la  jouissance. 

Je  sais  bien  que  l’aîné  xupio;  ou  l'ainée  xupia  administrait  les 

le  n9e  du  cens  quinquennal.  Tout  au  plu»  pourrait-on  «lire  que  Bocchoris 
a pensé  à certains  effets  légaux  du  jubilé  septennal  cher,  le»  Juifs,  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  les  nexi,  tout  en  se  rapprochant  davantage 
de  la  révolution  tenqiorelle  des  Olympiades.  .Nous  verrons  plus  loin  que 
■'Ethiopien  Mautrul  semble  avoir  voulu  en  revenir  plus  tard  purement  et 
simplement  au  jubilé  septennal  des  Hébreux,  cette  fois  en  ce  qui  concerne 
la  reddition  dns  immeubles  aux  familles.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le 
cens  quinquennal  n’a  existé  que  dans  la  législation  égyptienne  d'Ainasis 
avant  que  d'ètre  imité  dans  le  code  romain  des  décemvirs. 

(T;  Le»  idées  dont  Solon  avait  emprunté  le  germe  a Hocchoris  sont  peut- 
être  revenues  avec  plus  de  puissance  en  Egypte,  aidées  qu'elles  étaient  par 
les  Grecs  de  la  cour  d'Amnsis. 
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biens  de  sa  brandie,  qu’il  ou  qu’elle  pouvait  échanger  au  besoin 
contre  d’autres  biens  héréditaires,  ainsi  que  nous  voyons  une  jeune 
fille  le  faire  encore  sous  Darius  Codoinan,  tant  eu  son  nom  qu’au 
nom  de  ses  frères  plus  jeunes.  Mais  alors  elle  agit  dans  l'intérêt 
de  tous.  En  est-il  de  même  dans  un  contrat  dotal  du  genre  de  ce- 
lui dont  nous  nous  occupons  i 

La  chose  est  délicate  ; mais  à la  rigueur  on  peut  penser  que 
telle  était  l’intention  de  Tathibol,  qui,  en  même  temps,  prenait 
possession  pour  tous  d’un  domaine  concédé  en  équivalence  par 
son  futur  beau-père. 

A noter,  comme  dans  plusieurs  des  actes  précédents  et  particu- 
lièrement dans  celui  de  l’an  3,  la  formule  du  reçu  explicite  : 
« mon  cieur  est  satisfait  de  tout  ce  qui  est  (spécifié)  ci-dessus  » — 
c’est-à-dire  (le  la  maison  cédée  par  Thotmès. 

Ilicn  entendu,  le  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi,  n’intervient  plus 
dans  cet  écrit  de  transmission  réduit  à sa  plus  simple  expression. 

En  l’an  13,  nous  trouvons  la  première  location  proprement  dite 
ou  plutôt  la  première  lettre  commerciale  faisant  office  de  contrat 
de  location.  Nous  avons  insisté  ailleurs  (1)  sur  cette  distinction 
importante  qui  nous  fait  voir  la  manière  timide  dont  la  location 
annuelle  s’est  introduite. 

Au  fond,  ce  n’était  pas  le  sol  que  le  tenancier  qui  en  était  in- 
vesti pouvait  louer  autrefois  à un  travailleur  chargé  de  le  rem- 
placer, c’étaient  au  contraire  les  œuvres  de  ce  travailleur  qui 
étaient  utilisées  par  une  locatio  operarum  du  genre  de  celles 
dont  nous  avons  vu  des  exemples  sous  la  17’  dynastie  (2). 

Mais  du  moment  que.  dès  l’an  0 d’Amasis  tout  nu  moins  (3),  on 
avait  permis  à des  particuliers  de  prendre  en  gage  antiehrélique 
au  nom  de  leur  créance  la  terre  qui  avait  été  confiée  à d’antres,  il 
parut  naturel  à quelques-uns  des  détenteurs  d'en  abandonner 
aussi  temporairement  l’usage  sans  dette  antérieure  et  moyennant 
nue  part  dans  les  produits. 

!t)  Voir  notre  volume  sur  lu  propriété,  p.  385.  Comparez  ce  que  nous 
avons  dit  plus  Imut,  p 364. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  73. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  362. 
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La  première  tentative  de  ce  genre  que  nous  avons  enregistrée 
est  eellc  du  prêtre  l’ctuosor.  dont  nous  possédons  le  rcc-u  daté  de 
l’an  12.  Ce  reçu  est  adressé  à un  certain  Djcmuut  et  a à son 
villicus  Hétébri  ».  Itétébri  lirait  seul  investi  avec  une  fonction 
déterminée,  celle  de  tenancier,  de  villicus,  ou  de  « lôueur  de  mai- 
son ou  ferme  »,  ainsi  que  s’exprime  le  texte  égyptien.  Djemaut  ne 
paraît  avoir  aucun  titre  légal  : et  c'est  pourtant  à lui  qu’on  jmrle  le 
premier  comme  ayant  cultivé  cette  terre  pendant  l'année  cou- 
rante. Autrefois  c’eût  été  pour  tous  un  simple  homme  de  peine. 
Maintenant  c’était  une  espèce  de  sou  s -locataire.  Le  mot  qui  servira 
en  effet  bientôt  pour  désigner  la  location  est  la  racine  verbale  qui 
entrait  dans  le  mot  composé  « locataire  de  maison  ou  ferme  » dé- 
signant le  tenancier. 

Ce  pouvait  être  là  un  arrangement  intérieur  et  intime,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  ne  donnant  i«is  lieu  à un  contrat  proprement 
dit,  pas  plus  qu’à  une  taxe  de  mutation,  puisque  de  tout  temps  on 
avait  pu  engager  certains  ouvriers  en  vue  de  la  culture  et  de  la 
récolte  annuelle  et  que  d’ailleurs  la  prise  de  gage  annuelle  des 
champs  pour  dettes  se  pratiquait  déjà,  je  le  répète. 

A la  même  classe  parait  encore  appartenir  notre  lettre  de 
l’an  lu.  mais  avec  cette  différence  que  l’écrit  réglant  les  condi- 
tions intervenait  déjà  avec  certitude  entre  le  prophète  sous-pro- 
priétaire noble  et  les  locataires  qui  s’engageaient  à se  charger  du 
travail,  sans  aucun  villicus  interposé. 

On  voit  que  les  temples  ou  du  moins  leurs  représentants  sacer- 
dotaux profitaient  déjà  eux-mêmes  de  l’exemple  donné  par  leurs 
tenanciers:  ce  que  démontrent  du  reste  aussi  deux  véritables  con- 
trats de  locations  consentis  par  des  prophètes  en  l’an  10  et  en 
l’an  17. 

Si  de  semblables  contrats  pouvaient  être  ainsi  rédigés  directe- 
ment comme  les  actes  d’aliénation  (sous  la  forme  alors  employée) 
il  est  peu  probable  que  cela  eut  constitué,  du  temps  de  la  législation 
anticléricale  d'Amasis,  un  privilège  du  sacerdoce.  Bien  au  con- 
traire, il  faut  admettre  que  la  location  venait  d’être,  soit  en  l'an  la, 
soit  en  l’an  10,  permise  à loris  : je  dirai  même  surtout  aux  tenan- 
ciers. Le  nouveau  contrat  de  location  nous  parait  donc  déeidé- 
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ment  avoir  été  institué  par  l’Assemblée  trois  ou  quatre  ans  avant 
le  contrat  de  mancipation,  qui,  nous  l’avons  dit,  à dû  commencer 
et  être  réglé  en  vertu  d'une  loi  promulguée  en  l'an  10,  dernière 
année  de  la  dite  Assemblée. 

Evidemment  les  prêtres  et  les  temples  ont  voulu  de  suite  en 
profiter  pour  eux-mêmes  : peut-être  même  en  user  aussitôt  que 
la  réforme  avait  été  pressentie  pur  eux:  nous  tendrions  à le  croire 
d’après  la  lettre  de  l’an  lti. 

Nous  avons  vu  pur  l’extrait  de  la  chronique  reproduit  plus  haut 
que  le  sanctuaire  de  Thèbes  — rapproché  déjà  par  Horemhebi, 
par  Ramsès  H,  etc.,  des  sanctuaires  de  Memphis  et  d’Iléliopolis, 
envoyant,  comme  ceux-ci,  selon  Diodore,  dix  députés  à la  cour 
suprême  des  30  juges, — avait  vu  ses  antiques  privilèges  mé- 
connus par  Amasis.  Ce  roi  s’inspirant  le  plus  qu'il  pouvait  îles 
traditions  hostiles  à la  dynastie  des  Ainoniens  remplacée  par  lui  et 
se  rattachant  de  préférence  à leurs  ennemis  héréditaires,  les 
Sheshonkides,  dont  la  capitale  était  à Bubastis,  avait  en  consé- 
quence substitué  à la  trilogie  traditionnelle  de  Thèbes,  Memphis, 
Héliopolis,  la  trilogie  novatrice  de  Bubastis,  Memphis,  Hélio- 
polis. Il  avait  dit  aussi,  pensant  surtout  aux  prêtres  détestés  de 
Thèbes  : « Le  tiers  que  les  prêtres  font  être,  qu’ils  le  donnent  à 
leurs  dieux  I » c’est-à-dire  que  les  prêtres  se  dépouillent,  s’ils  le 
veulent,  de  leur  part  sur  les  terrains  sacrés  dont  ils  sont  investis 
pour  enrichir  leurs  dieux  ; quant  aux  tenanciers,  je  les  affranchis 
de  leurs  charges  trop  lourdes  envers  les  temples,  en  les  considé- 
rant désormais  comme  des  propriétaires. 

Les  prêtres  de  Thèbes,  qu'on  avait  dépouillés  ainsi  le  plus  pos- 
sible, en  avaient  bonne  mémoire.  Ils  essayaient  de  résister  aux 
empiétements  royaux  et,  comme  tous  leurs  collègues  du  reste,  à 
ce  que  raconte  la  chronique  démotique,  ils  défendaient  pied  à pied 
leur  neter  ho'ep. 

C’était  une  période  troublée  et  la  rédaction  des  contrats  s’en 
ressentait. 

La  crainte  de  voir  les  tenanciers  s’ériger  en  propriétaires  con- 
duisait donc  à préférer  souvent,  pour  les  terrains  vacants  des 
temples,  à la  concession  perpétuelle  de  la  possession  en  vue  de  la 
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culture,  de  simples  locations  annuelles,  offrant  l’avantage  de  lais- 
ser le  temple  investi  perpétuellement  de  la  possession,  en  outre  de 
sa  propriété  éminente. 

Naturellement  les  prophètes  en  faisaient  autant  pour  la  part 
qui  leur  avait  été  attribuée  dans  le  neler  holep  et  ils  évitaient  le 
plus  souvent  d’avoir  recours  ii  des  tenanciers  proprement  dits 
pouvant  acquérir  à leur  tour  sur  la  terre  détenue  par  eux  des 
droits  de  quasi-propriété. 

Nous  verrons  dans  la  suite  des  exemples  des  deux  genres 
de  locations  consenties  directement  soit  par  le  temple,  soit  par  les 
prêtres. 

Commençons  par  le  papyrus  de  l'an  Ci  dont  ce  préambule  nous 
a trop  longtemps  écartés. 

Aucun  scribe  proprement  dit  n’y  intervient,  pas  plus  qu’aucun 
témoin,  puisqu’il  s’agit  d’un  message  dont  les  auteurs  prennent 
seuls  la  responsabilité. 

Seulement,  en  tête,  on  lit  la  date  : « L’an  Ci,  pharmouthi,  du 
roi  Alunès  II  «suivie,  comme  dans  toutes  les  lettres  démotiques  et 
hiératiques  qui  nous  sont  parvenues,  des  nomsdes  auteurs  du  do- 
cument et  de  celui  auquel  il  est  adressé  : 

« Le  chef  de  la  fabrique  d’étoffes,  Horbehli,  fils  d’Hor,  dont  la 
mère  est  Ntibast...  et  Chnumettisu,  fils  de  Tuhorpkhrat,  le  choa 
chyle  Nekhtosor,  fils  de  llaubol,  et  Hahorpkhrat,  fils  de  Tu- 
horhannu.  et  le  choaehyte  Djiututo,  fils  de  Tuamenapi,  et  Ilor, 
fils  de  Montcmhat  et  le  choaehyte  lteri,  fils  de  de  Penlotoou,  et  le 
choaehyte  Ptotoenhor,  fils  de  Petukhunuin,  et  le  choaehyte 
Eunelin  Klinum,  fils  de  Hainaut,  et  le  choaehyte  Djet,  fils  de 
Nesmont,  et  llor,  fils  de  llorbehti,  et  llaubol,  fils  de  Ptoernou, 
fils  du  Pépi,  et  llorankh,  fils  d’Ilorpankhpkhrat,  et  le  choa- 
ehyte Nesamcnapi,  fils  de  llatu  — ce  qui  fait  quinze  serviteurs, 
disent  au  prophète  d’Ainonra  sonter  Psenencmudja,  filsd’Ankhp- 
khrat  ». 

Ces  lî>  locataires  parlent  pour  s’engager  collectivement.  Parmi 
les  quinze  il  en  est  six  qui  portent  le  titre  de  choaehytes  et  deux 
nous  sont  bien  connus:  d’une  part,  le  choaehyte  Djet,  fils  deNes- 
monl.donl  les  papiers  sont  si  souvent  cités  pur  nous  ; et, d’une  autre 
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part,  le  clioachyte  Djiuluto,  fils  de  Petuamenapi,  c’est-à-dire 
l’homme  que  nous  verrons  bientôt  louer  seul  en  l’an  17  cette 
terre  du  Nesta  de  Chons  à cultiver  en  lin  avec  d'autres  terres 
possédées  par  le  même  prophète  Pseneuemudja. 

C’était  déjà  d’une  culture  de  lin  qu’il  s’agissait  dans  la  location 
faite  en  l'an  lü  par  ce  prophète  à ce  groupe  d’individus,  qui  se  dé- 
claraient d’ailleurs  également  tous  bok,  c’est-à-dire  serviteurs  du 
temple  (1). 

Celui  qui  y figurait  en  premier  lieu,  avant  les  choachytes,  avait 
le  titre  de  directeur  de  fabrique  d’étoffes:  et  en  effet,  la  fabrication 
des  étoffes  de  lin,  de  byssits , fut  en  tout  temps  une  industrie  dé- 
pendant des  temples.  Sous  les  Ptolémées,  nous  le  savons  par  le 
décret  de  Itosche,  le  roi  percevait  en  nature  une  redevance  an- 
nuelle sur  les  étoffes  tissées  dans  les  sanctuaires. 

Une  question  délicate  est  celle  de  savoirsi  les  quatorze  individus 
qui  s'associaient  au  directeur  des  fabriques  d 'étoffes  pour  louer 
avec  lui  des  terrains  destinés  à la  culture  du  lin  étaient  également 
associés  à son  industrie.  Ce  qui  tendrait  à faire  penser  que  des 
choachytes  pouvaient  s'intéresser  dans  des  entreprises  de  ce  genre, 
c’est  que  nous  avons  constaté,  dès  le  règne  de  Taliraku,  dans 
des  partages  intervenant  entre  choachytes  'et  d’autres  mem- 
bres d’une  même  famille,  figurer  des  fabriques  d’étoffes  et  que, 
même  sous  Ptoléméo  l’hilopator,  c'est  dans  les  papiers  d’une  fa- 
mille de  choachytes  que  nous  trouvons  le  contrat  de  mariage  d’un 
directeur  de  la  fabrique  d’étoffes  du  temple  d’Ainon. 

Quoiqu’il  en  soit,  en  l’an  lod'Amasis,  le  directeur  de  la  fabrique 
d’étoffes  et  les  quatorze  personnages  qui  parlent  avec  lui,  s’adres- 
sant nu  prophète  Pseneuemudja,  fils  d’Ankhpkhrat,  lui  disent  : 

« Tu  nous  as  loué  le  terrain  du  IS’esta  (2)  de  Chons,  où  se  trouve 

fi)  Cette  déclaration  explicite  faite  au  moment  même  où  rassemblée 
d’Amasis  affranchissait  pratiquement  tous  les  tenanciers  «le  leurs  liens  de 
vasselage  est  curieuse  h noter.  Il  est  vrai  que  les  correspondants  du  pro- 
phète cherchaient  ù gagner  sa  bienveillance,  non  seulement  pour  cette 
année,  mais  pour  d’autres  années  encore. 

(2)  Le  mot  Nés  ou  N’cst  ou  Neslu  signifie  « trône  » et  peut-être  demeure. 
N est  oui  — « le  trône  des  deux  mondes  » désigne  d’ordinaire  Karnak,  dont 
Amon  est  le  seigneur.  Mais  c’est  certainement  un  lieu  différent  du  N’esta  de 
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du  lin  en  l'an  15.  Nous  le  ferons  produire  en  lin,  de  l’an  15  à l’an 
10.  S’il  produit  quelque  chose  celte  année,  lu  prendras  le  quart 
du  lin,  quart  que  nous  t’abandonnerons  ». 

Cette  lettre  est  beaucoup  moins  explicite  que  les  contrats  pro- 
prement dits.  On  n’y  parle  ni  de  la  redevance  due  aux  temples, 
ni  des  amendes  possibles,  ni  de  la  réserve  pour  semailles,  ni  de 
l’obligation  pour  les  locataires  d’abandonner  le  terrain  aussitôt 
après  la  récolte.  Non!  on  se  borne  à dire  que  le  prophète  sous-pro- 
priétaire éminent  touchera  le  quart  du  produit.  Dans  le  contrat 
de  l’an  17  adressé  au  même  prophète  nous  voyons  que  le  neter 
hotep  d’Amon  devait  avoir  aussi  le  quart.  C’était  là  des  conditions 
tout  à fait  exceptionnelles,  cardans  les  autres  documents  — comme 
dans  la  chronique  — le  prophète  ainsi  investi  uvait  droit  à un  tiers 
(ainsi  que  le  temple  d’ordinaire). 

Nous  devons  faire  remarquer  à propos  de  la  phrase  : « tu  nous 
as  loué  le  terrain  à lin  du  Nestade  Chons,  etc.  » que  le  mot  traduit 
par  le  verbe  français  « louer  » avait  en  égyptien  à toutes  les  épo- 
ques — dans  la  laugtie  juridique  de  la  période  ptolémaïquc  aussi 
bien  que  dans  les  actes  archaïques  à partir  de  celui  que  nous  étu- 
dions en  ce  moment,  — les  deux  sens  divers  de  son  correspon- 
dant français.  On  dit  aussi  bien  en  français  : « je  te  loue  ma 
chose  » que  « tu  me  loue  ma  chose  ».  Il  en  était  de  même  en  égyp- 
tien. C’est  pourquoi  le  directeur  de  la  fabrique  d’étoffes  et  ses  as- 
sociés disent  ici.  en  qualité  de  preneurs,  au  prophète  qui  dispose  de 
la  terre  : « Tu  nous  as  loué  » comme  dans  l’acte  de  l’an  17  celui-ci 
disait,  en  qualité  de  bailleur,  à son  locataire  Djiututo  : « tu  m’as 
loué  ». 

Mais  était-ce  bien  vraiment  en  son  nom  personnel  et  pour  lui 
seul  qu'en  l'an  17  le  choaehyte  Djiututo  louait,  pour  la  culture 
du  lin  et  du  blé,  non  seulement  le  domaine  sur  lequel  il  n’avait 
été  deux  ans  auparavant  qu’un  des  quinze  locataires,  mais  encore 
un  second  domaine.  On  peut  d'autant  mieux  en  douter  que  des 
pièces  du  môme  règne  — nous  les  citerons  bientôt  — nous  mon- 
trent, figurant  à côté  d’un  locataire  de  terre,  qui  était  nommé 

Chons  — propriété  rurale,  nous  le  voyons,  et  il'ailleurs  située  sur  l'autre 
rive  du  Nil,  les  contrats  le  prouvent. 
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montraient  alors  une  telle  rigueur  envers  leurs  anciens  tenanciers 
c'est  que  ceux-ci  n’avaient  sans  doute  |»us  accompli  les  conditions 
du  contrat  et  que  l&pensio  due  au  propriétaire  éminent  n’avait 
pas  été  soldée  au  jour  dit,  ce  qui  entraînait,  comme  autrefois  pour 
Neferabu,  le  désinvestissement  de  celui  qui  détenait  la  terre. 

Dans  de  semblables  circonstances  il  était  licite  d’accepter  toute 
offre  nouvelle  ; et  les  prêtres  le  faisaient  d’autant  plus  volontiers, 
avec  d'autant  plus  d’àprcté,  qu’ils  étaient  irrités  des  entreprises 
d'Amasis  contre  leurs  droits  traditionnels.  Ah  ! les  tenanciers 
étaient  considérés  de  plus  en  plus  par  la  loi  comme  des  quasi- 
propriétaires.  Eh  bien  ! qu’ils  prennent  garde  et,  il  la  moindre  in- 
fraction à leurs  devoirs,  on  ne  transigera  plus,  on  ne  donnera  plus 
de  délais,  mais  on  les  mettra  sans  pitié  à la  |>ortel 

C'est  bien  là  un  sentiment  humain  malgré  son  injustice. 

Les  deux  premiers  contrats  de  l’an  lü  que  nous  possédions  sont 
datés  du  i.’i  phannouthi. 

Ils  sont  relatifs  à la  même  affaire  : un  échange  de  parts  entre 
membres  d’une  seule  famille. 

11  nous  est  assez  difficile  île  dresser  maintenant  l’arbre  généalo- 
gique de  cette  futaille  et  par  conséquent  de  spécifier  avec  certitude 
la  parenté  des  contractants.  Il  nous  parait  probable  cependant 
qu’il  s'agissait  de  deux  cousins  et  d’une  cousine  descendant  tous 
également  d’un  certain  Paant,  fils  d’Ankhhor,  etdeXedja.  fille  de 
Kim,  sa  femme.  I)e  ces  deux  époux  naquirent  trois  enfants,  dont 
l’un  nommé  Ankhhor,  comme  son  grand-père,  fut  le  père  d’un 
certain  Amenpatef,  l’autre  nommé  Ptuamen  fut  le  père  d’Hotepa- 
incn,  et  le  troisième,  dont  le  nom  nous  est  inconnu,  fut  le  père  de 
la  femme  Takaamen. 

Cette  dernière  était  investie  du  terrain  du  grand-père  commun, 
Paant,  fils. d’Ankhkor,  tandis  que  ses  cousins  possédaient  en 
commun  le  terrain  d’une  de  leurs  grand’mères,  Tahoteposor. 

Or,  ces  derniers  désiraient  vivement  l’échange  qui  les  remet- 
trait en  possession  de  l’héritage  de  Paant.  Celui  des  deux  qui, 
plus  êgé  que  l'autre,  descendait  aussi  de  l’ainé  x'jpioç  et  en  jouait 
le  rôle  par  rapport  à son  co-associé,  alla  donc  trouver  sa  cousine 
Takaamen  et  il  obtint  la  cession  désirée,  moyennant  la  promesse 
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de  payer  pour  les  deux  terrains  tous  les  frais  de,  mutation,  qu’à  la 
différence  de  ce  qui  se  pratiquait  sous  l’sainmétiku,  on  exigeait 
alors  pour  de  semblables  échanges  par  transmission  intra- fami- 
liale. 

Le  contrat  fut  immédiatement  rédigé  en  ces  termes  : 

< An  16,  pbarinoutbi  16, 

« Le  choachyte  Hotepamen,  fils  de  Ptuamen,  dit  à la  femme 
Takaamen  : 

« Je  te  transmets  l'apport  héréditaire  de  Tahoteposor,  qui  sera 
(pour  toi)  à la  place  du  terrain  d’Ankhhor  et  de  Puant,  comme 
terrain  à cultiver.  Ce  que  je  ferai  être  en  paiement  pour  le  lo  (1), 
c’est-à-dire  le  dixième  de  l'écrit  pour  le  k fient  (sanctuaire 
d'Amon),  je  le  ferai  (paierai  inoi-même).  Ce  que  je  ferai  être  (ce 
(pie  je  te  fais  acquérir),  sera  sans  qu’il  y ait  à en  donner  (à 
d’autres)  part  quelconque  ou  compte. 

« En  témoignage.  Pbokenèsé. 

« Par  l’écriture  de  Tainont,  l’enfant  d’Ankhmonl,  témoignant  à 
tout  ce  qui  est  écrit  ci-dessus.  An  16,  pharmotilhi  ». 

Ce  sous-seing  était  écrit  par  une  femme  qui  signe  après  l'unique 
témoin.  Le  fait  est  intéressant  à noter  : car  sous  les  Ethiopiens, 
par  exemple  sous  Tuhrakti,  les  femmes  ne  rédigeaient  pas  les 
contrats,  muis  se  bornaient  parfois  à y adhérer  comme  témoins. 
11  est  vrai  qu’il  s'agissait  alors  généralement  de  contrats  notariés. 

Evidemment,  celui-ci  devait  être  accompagné  d’un  acte  ]wi- 
rallèle  relatif  à la  transmission  faite  par  l’autre  partie  et  qui  de- 
vait être  ainsi  conçu  : 

« An  16.  pharmouthi  16. 

« La  femme  Takaamen  dit  au  choachyte  Hotepamen,  fils  de 
Ptuamen  : 

« Je  te  transmets  le  terrain  d’Ankhhor  et  de  Paanl  qui  sera 
(pour  toi'-  à la  place  de  l’apport  héréditaire  de  Tahoteposor.  Ce 
que  je  ferai  être  en  [taieinent  pour  le  lo,  c’est-  à-dire  le  dixième 

(i)  Voir  aussi  pour  ce  mot  les  locations  ptolémaïques.  Le  mot  lo,  en 
copte  comme  ou  domotique,  veut  dire  « cesser  ».  Il  s'emploie  pour  l'aban- 
don de  l'usage  fait  pur  le  tenancier  ou  par  le  locataire.  Cet  abandon  de 
l'usage  par  lo  tenancier  nécessitait  uu  droit  de  mutation  du  dixième. 
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de  récrit  (tour  le  khent  (sanctuaire  d’Amon),  tu  le  paieras.  Ce  que 
je  ferai  être  (ce  que  je  te  ferai  acquérir)  sera  sans  qu’il  y ait  à en 
donner  (à  d’autres)  pari  quelconque  ou  compte.  » 

C'est  le  formulaire  le  plus  abrégé,  souvent  usité  à cette  époque, 
de  l’écrit  de  transmission. 

Mais,  après  la  rédaction  du  double  contrat,  on  s’aperçut  qu’il 
pouvait  encore  être  attaqué  par  le  cousin,  qui  avait  des  droits 
•égaux  à ceux  d’IIotepainen.  Il  ne  suffisait  pas  de  dire  qu’il  con- 
sentait à tout.  Il  fallait  encore  le  prouver.  On  alla  donc  chercher 
Amenpulef,  fils  d’Ankhhor,  et  sur  le  revers  de  chacun  des  deux 
papyrus  ou  recommença  l’acte. 

On  profita  de  l’occasion  pour  corriger  une  erreur  de  fait,  indi- 
quée sans  doute  par  Amenpatef.  On  avait  cru  d’abord  que  le  ter- 
rain de  Paant  avait  été  celui  de  son  père  Ankhhor.  En  réalité,  il 
lui  était  venu  en  possession  par  suite  de  son  mariage  avec  Ncdja, 
fille  de  Kim. 

Voici  donc  ce  que  nous  lisons  sur  le  verso  du  document  qui, 
seul,  nous  est  parvenu  : 

« An  10,  plmrmouthi  15. 

<•  Le  choachyte  Hotepamen,  fils  de  Ptuamen,  et  le  choachyte 
Amenpatef,  fils  d’Ankhhor.disent  à la  femme  choachyte  Takanmen: 

« Nous  te.  transmettons  l’apport  héréditaire  formant  le  terrain 
•de  (Tahoteposor),  qui  sera  pour  toi  à la  place  de  l’hérédité  de 
Paant,  lequel  est  le  terrain  de  sa  femme,  c’est-à-dire  le  terrain  de 
Nedja,  fille  de,  Kim. 

« Ce  que  nous  ferons  être  en  paiement  pour  le  lo  à être  versé, 
-c'est-à-dire  le  dixième  de  l'écrit  pour  le  khent  (d’Amon),  nous  le 
ferons  : et  ce  que  nous  ferons  être  sera  sans  qu’il  y ait  à en  don- 
ner (à  d’autres)  part  ou  compte.  » 

« En  témoignage,  Pbokenèsé. 

« Par  l'écriture  de  Tûmont,  l’enfant  d’Ankhinont,  témoignant 
à tout  ce  qui  est  écrit  ci-dessus.  An  10,  pharmouthi  15.  » 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  choachyte  Djct,  fils  de  Ncs- 
mont,  s’occupait  beaucoup  d’entreprises  agricoles  et  qu'il  savait 
pour  cela  se  faire  bien  venir  du  corps  des  prophètes  dont  dépen- 
daient ces  grandes  exploitations. 
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Nous  en  avons  encore  un  nouvel  exemple  clans  un  contrat  de 
l'an  10,  fait  dans  des  conditions  meilleures  encore  que  celui  de 
l’an  15. 

Dans  ce  dernier,  Djet  s’était  associé  à 14  autres  personnes  pour 
louer  le  A 'esta  de  Citons  qui  appartenait  en  propriété  éminente  au 
temple  d’Amon  et  en  sons-propriété  éminente  nu  prophète  Pse- 
nemenudja.  Ce  terrain,  étant  destiné  à la  culture  du  lin,  ne  devait, 
par  privilège,  payer  que  le  quart  des  produits  au  prophète  et 
(nous  le  voyons  par  la  comparaison  de  l'acte  de  l’an  17),  le  quart 
au  trésor  sacré. 

Maintenant  il  s'agit  d’un  terrain  ii  cultiver  selon  les  modes 
ordinaires  et,  par  conséquent,  devant  payer  le  tiers.  Mais  il  était 
resté  dans  la  possession  directe  du  temple,  ce  qui  exemptait  le  lo- 
cataire de  tout  tribut  au  seigneur  intermédiaire. 

Le  résultat  était  bien  clair:  Djet  garderait  les  deux  tiers. 

Malheureusement  il  n’avait  pas  les  reins  assez  solides  pour  se 
charger  à lui  seul  d’une  culture  de  40  nrourcs  — à ajouter  à 
celles  qu'il  détenait  en  son  nom  personnel  comme  tenancier  ou 
comme  locataire.  Il  s'associa  donc  un  collègue  : et  on  rédigea  le 
présent  bail  : 

« An  IG,  épiphi,  du  roi  Alnnès. 

« Le  prophète  d’Amon  Chonsaraou,  fils  d’IJor,  dit  au  ehoa- 
chyte  Nesamcuhotep,  fils  de  Petuuincnnpi,  et  au  choachyto  Djet, 
fils  de  Nesehuns  : • 

« C’est  moi  qui  vous  fais  faire  la  culture  des  champs  du  sanc- 
tuaire nommé  (sanctuaire  d’Amon)  formant  40  amures  1 4 1 8. 
S'il  y a du  blé  en  l’an  17,  vous  donnerez  le  tiers  des  blés  que 
vous  recueillerez  au  neler  hotep  d’Amon,  en  la  main  des  gens  de 
la  demeure  de  vie1  (des  scribes  sacrés  ou  hiémgrammates).  Que 
vous  preniez  pour  vous  les  1 3 au  nom  îles  mesures  de  terre  mises 
en  blé  ci-dessus.  Il  n’y  a point  à se  tenir  debout  de  scribes  de- 
vant vous  (c’est-à-dire  aucun  scribe  ne  peut  rien  vous  réclamer) 
en  dehors  du  tiers  ci-dessus.  » 

« A écrit  Pelibast.  fils  d'Ankhunnofré. 

« A écrit  le  prophète  d’Amon,  Chonsaraou,  fils  d’Ifor,  (l'auteur 
de  l’acte),  en  faveur  de  Ncsamcnhotep,  en  l’an  IG,  épiphi. 
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« A écrit  Hor,  fils  d’Unnofré,  sur  ces  40  aroures  et  quart,  reste 

des  champs  du de  l’amatennu. 

« A écrit  Pcthorsutcn,  fils  de  Tnhoraou.  » 

Ainsi,  sur  ce  terrain  qu’un  prophète  avait  loué  au  nom  du 
temple  par  une  charte  signée  de  sa  main,  le  temple  recevait  seu- 
lement, en  tout,  un  tiers  des  produits  : et  les  métayers  gardaient 
les  deux  tiers. 

Le  prophète  agissait  alors  comme  administrateur  de  la  tepzyr,. 
(Déjà  Clément  d’Alexandrie  avait  indiqué  que  les  prophètes  régis- 
saient les  domaines  sacrés  : et  c’est  absolument  prouvé  tant  par 
les  documents  hiératiques  cités  plus  haut,  que  par  nos  documents 
démotiques,  parmi  lesquels  nous  citerons  aussi  un  jwpyrus  de 
l’an  30  d'Amasis,  que  nous  aurons  à examiner  plus  loin). 

• 11  pouvait  donc,  eu  cette  qualité,  limiter  d’avance  l’action  des 
scribes,  agents  inférieurs  de  cette  même  administration,  ce  qui  ne 
lui  aurait  pas  été  possible  s’il  eût  parlé  en  son  nom  personnel  à 
titre  de  bailleur  ou  quasi-propriétaire  noble. 

l u contrat  de  l’année  suivante  (auquel  nous  avons  fait  souvent 
allusion,  tant  à propos  de  celui  de  l’an  15  qu'à  propos  du  taux 
ordinaire  des  redevances  de  blé  ou  en  lin),  nous  fait  saisir  cette 
différence  ; car  bien  qu’il  s’y  agisse  également  d'une  portion  du 
domaine  sacrée  donnée  en  métayage  pour  une  année  par  un  pro- 
phète, ce  prophète  agit  cette  fois  comme  investi  de  la  possession 
de  lu  chose  et  il  stipule  pour  lui  une  part  déterminée  des  reve- 
nus de  la  terre,  en  dehors  de  la  part  qui  reviendrait  au  temple  en 
vertu  de  sa  propriété  éminente  et  en  dehors  des  conséquences 
possibles  d’un  mesurage  dans  lequel  les  scribes  auraient  trouvé 
qu’il  y avait  faute  et  saisi  en  gage  une  partie  de  la  récolte  pour  le 
paiement  de  l'amende  : 

« An  17,  phaménolh,  du  mi  Aliraès. 

a Le  prophète  d’Amonrasonter.  prophète  de  Maut  cl  de  Chons 
Khenlbcnben  (dans  la  pyramide),  Psenenemudja,  fils  d’Ankh- 
pkhrat  (Chapochrate),  dit  au  choachyte  de  la  nécropole,  Djiututo, 
fils  de  l'etamenhotep,  dont  la  mère  est  Heminou  : 

« Tu  m'as  loué  mes  champs  qui  sont  situés  sur  l’aameu  (la  de- 
meure d’Amon),  au  sud-ouest  île  la  demeure  de  vie  (de  la  de- 
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meure  des  hiérograminates),  devant  la  ville,  à savoir:  moi» 
champ  que  l'on  nomme  le  Nesta  (1)  de  Citons.  A son  sud-est,  le 
sedjef('2)  de  Tlièbes  ; à son  nord,  les  champs  du  roi  Rauscrma 
(terrain  dépendant  du  Ramesseum)  ; à son  occident,  les  champs  du 
roi  Rauscrma  ; à son  orient,  l’eau  du  canal  (ou  du  Nil).  Je  l’ai 
loué  ces  terres  : et,  en  outre,  mes  champs  du  neler  hoir))  du  roi 
Osor  nebneteru  (Amenophis  V)  (3).  A leur  sud  sont  les  terrains 
du  roi  Rauscrma  ; à leur  nord,  les  terrains  du  receveur  de  la 
double  maison  d’Amon  Tuamen  ; à leur  occident,  les  terrains  du 
scribe  ptérophore  ; à leur  orient,  les  terrains  du  roi  Rauscrma  — 
domaine  que  tu  m’avais  loué  en  outre  : Je  t’ai  loué,  dis-je, 
ce  Nesta  de  Chons  pour  le  cultiver  en  lin  de  l'an  17  à l’an  18 
qui  vient. 

« Leur  quart  sera  pour  le  blé  (la  redevance)  du  temple  d’Amon. 

« S’il  y a du  blé  en  l’an  18.  lu  me  donneras  le  quart  de  tout 
blé,  comme  de  tout  lin  que  tu  récolteras  sur  ces  champs  que  je 
t’ai  donnés  en  culture. 

« Fais  éloigner  les  scribes  du  temple  d’Amon  par  (en  les  payant 
de)  leur  blé  du  temple  d’Amon. 

« Si  les  scribes  du  temple  d’Amon  mesurent  (taxent)  mes 
champs  pour  montant  du  nabi  (faute  et  amende  en  résultant),  en 
aono  (gage,  garantie  hypothécaire)  qu’on  leur  donnera  pour  cela, 

(t)  C'est  la  propriété  rurale  cpii  avait  été  louée  en  l'an  15  (voir  plus  haut). 

2)  Le  mot  stdjef  veut  dire  comme  verbe  « approvisionner  ».  Comme 
substantif  sedjef  répond  sans  doute  il  xedjefu  terau  « les  approvisionne- 
ments de  l'adoration  » mot  déjà  signalé  par  Cbabas  et  Levi  et  qui 
semble  désigner  dans  nos  locations  un  terrain  déterminé,  spécialement 
consacré  aux  approvisionnements  des  sacrées  panégyries  ou  de  certaines 
d'entre  elles. 

1!  Nous  avons  dit  plus  haut  (p.  81)  que  cet  Amenopbis  Y,  dont  nous  avons 
rapporté  de  Tlièbes  la  toile  ayant  servi  à envelopper  sa  momie,  était  le  fils 
d'Iloremliebl,  détrôné  par  Ramsès  I,r.  les  indications  contenues  dans  notre 
papyrus  prouvent  que  l'Ainenophium  auquel  appartenait  le  célèbre  colosse 
de  Memuon,  très  voisin  du  Ramesseum,  était  le  lieu  de  sépulture  d’Aine- 
nopbis  V.  Le  Ramesseum  et  l’Amenopliium  étaient  situés  à l'occident  do 
Thèbes,  de  l'autre  côté  du  fleuve,  non  loin  de  Medinelabu  ou  lljème,  comme 
on  peut  s'en  assurer  encore  maintenant.  C'est  de  l'Ainenophium  ou  Memno- 
nium  qu'est  venu  le  nom  de  Memnonia  donné  à tout  ce  quartier  funéraire, 
ÿ compris  lljème.  Ce  nom,  nous  le  constatons  encore  pour  lljème  a l'époque 
copte  comme  à l'époque  Lagide. 
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tu  me  donneras  mon  quart  du  blé  sur  ta  part,  en  outre  de  ce  que 
tu  leur  paieras. 

« Que  tu  t’enlèves  (al)  de  mes  champs  en  l’an  18,  en  vertu  «le 
l’adjuration  d'Ainon  qui  a été  jurée. 

« A écrit  le  prophète  d’Amonrasonter,  prophète  de  Maut  et  de 
Chons  khentpa  Psenenemudja,  fils  d’Ankhpkhrat.  » 

Nous  aurons  à revenir  sur  l’intervention,  prévue  comme  pos- 
sible, des  scribes  du  temple  d’Amon  faisant  un  mesurage,  consta- 
tant une  faute,  inqiosant  une  amende  et  prenant  leurs  gages  pour 
cette  amende  sur  la  récolte  — toutes  prévisions  qui  ne  se  rencon- 
trent pas  en  dehors  des  actes  de  location  où  les  prophètes  ou 
« pères  divins  » disposent  en  leur  nom  personnel  de  la  culture 
d’une  partie  du  domaine  sacré. 

Mais  dès  à présent  nous  devons  fixer  tonte  notre  attention  sur 
la  clause  finale  de  ce  contrat  et  sur  le  serment  solennel  (1)  que  le 
métayer  avait  prêté,  de  délaisser  le  champ  au  terme  de  soii  an- 
née de  culture. 

Dans  les  formules,  devenues  de  style,  des  locations  de  terre  de 
l’époque  ptolémaïque,  nous  en  remarquerons  une  conçue  exacte- 
ment dans  le  même  esprit.  On  craignait  toujours  que  le  métayer 
ne  s’assimilAl  à un  tenancier  ; et  on  prenait  ses  précautions  pour 
prévenir  une  prolongation  de  son  séjour  sur  le  même  domaine  au- 

(1)  Ce  serment  solennel  à Amon  montre  bien  qu’alors  — vu  les  lois 
d’A  nuisis  et  celles  qu’on  prévoyait  encore  — les  prêtres  craignaient  toujours 
de  voir  leurs  droits  de  propriété  contestés  par  les  occupants  du  sol  aux 
divers  degrés  légaux.  On  tendait  & les  assimiler,  en  effet,  aux  simples  te- 
nanciers ordinaires  — que  ceux-ci  pouvaient  remplacer.  Si  l*on  admet  avec 
nous  que  le  contrat  de  location  fut  définitivement  approuvé  par  une  loi  en 
l'an  10  ou  à la  fin  de  l'an  15,  il  ne  serait  pas  impossible  de  croire  que  cette 
loi  ne  prévoyait  plus  qu'un  seul  tenancier  ( prêtre  ou  laïque}  en  dessous  du 
neter  hotep , ce  qui  forçait  les  prêtres  de  cultiver  eux-mêmes  ou  de  louer 
annuellement.  C’est  peut  être  dans  ce  sens  qu'on  peut  entendre  la  loi  île 
l'assemblée.  « Les  prêtres  qui  font  être  à eux  le  tiers  (des  produits),  qu’ils 
le  donnent  à leurs  dieux  ! » 

Cela  voudrait  dire  que  l’on  ne  faisait  plus  payer  au  cultivateur  d’autre 
tiers  que  celui  du  temple  ou  que  celui  du  tenancier  à un  titre  quelconque. 
Ceci  n’est  encore  qu’une  hypothèse  attendant  sa  confirmation,  mais  que 
le  serment  « Amon  en  l'an  i7  rend  assez  probable.  On  comprend  que  le 
prophète  n’aurait  pas  tenu  à perdre  ses  droits  en  laissant  s’installer  un 
nouveau  tenancier  sur  sa  terre  à lui. 
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delà  d’un  an.  En  effet,  on  aurait  pu  craindre  des  difficultés  pour 
l’avenir  si  l’on  eut  contracté  des  locations  plus  longues  ou  si  l’on 
eut  consenti  à une  reconduction  tacite,  c’est-à-dire  à une  conti- 
nuation du  bail  par  le  fait  même  de  la  prolongation  de  l'occupa- 
tion. Les  rôles  de  chacun  auraient  fini  par  s’entremêler  et  se 
confondre,  d’une  manière  inextricable,  par  ces  démembrements 
successifs  du  droit  de  maîtrise.  N’était-ce  pas  assez  qu'on  ait 
compté  à une  certaine  époque  jusqu’à  trois  propriétaires  superpo- 
sés en  dessus  du  locataire,  comme  nous  avons  pu  le  constater  à 
propos  du  reçu  de  l’etosor  en  l’an  12  ? 

Il  y avait,  d’ailleurs,  une  raison  fiscale  pour  maintenir  daus 
toute  sa  netteté  la  distinction  entre  la  location  et  la  tenauce  ; car 
la  transmission  de  la  possession  à titre  de  tenance  était  frappée 
d'un  droit  de  mutation  du  dixième  au  profit  du  propriétaire  émi- 
nent : nous  en  avons  vu  de  nombreux  exemples. 

Le  métayer  devait  délaisser  la  terre  qu’il  avait  mise  en  culture 
aussitôt  après  le  partage  de  la  récolte  ; et  c’était  à ce  moment, 
dans  l'auuée  même  où  il  récoltait  ce  qu’il  avait  semé,  qu’on  louait 
cette  terre  à son  successeur;  toutes  les  locations  de  terre  se  trou- 
vent donc  à cheval  sur  deux  années  successives,  si  je  puis  m'ex- 
primer ainsi.  Ce  que  le  cultivateur  reçoit  à titre  de  fermage  de 
telle  ou  telle  année,  il  aura  à le  cultiver  de  cette  année  à la  sui- 
vante. 

En  ce  qui  concerne  la  location  dont  nous  nous  occupons,  nous 
n’avons  plus  qu’une  remarque  à faire.  Aucun  témoin  n’intervient 
au  bas  et  la  phrase  : « A écrit  le  prophète  d’Amonrasonter  Psene- 
ncmtidj,  fils  d’Ankhpkhrat  »,  est  d'une  écriture  très  différente 
de  celle  de  l'acte.  C'est  un  sous-seing  privé,  probablement  dicté 
par  celui  qui  en  prenait  ainsi  la  responsabilité  entière  comme  s'il 
l'eut  écrit  de  sa  main.  Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  dire, 
d’ailleurs,  à propos  d’un  papyrus  du  temps  de  Psammétiku,  que 
les  prêtres  avaient  le  privilège  de  se  passer  de  témoins  (comme  de 
notaire  aux  épi» pies  pendant  lesquelles  le  notaire  était  exigé).  La 
signature  du  prophète  intéressé  a toujours  suffi  pour  assurer  l'au- 
thenticité d’un  acte  consenti  par  lui  dans  des  affaires  à lui  person- 
nelles, et  si,  en  l'an  tti,  celui  qui  loue  s'adjoint  d'autres  répon- 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  I>ES  BIENS  417 

dants,  c’est  qn’il  agit  alors  au  nom  du  temple,  à l'égard  duquel 
on  11e  pouvait  prendre  assez  de  garanties.  Dans  de  telles  conditions, 
un  scribe  et  deux  témoins  n’étaient  pas  de  trop.  Mais  c’était  tou- 
jours la  souscription  sacerdotale  qui  était  la  chose  principale  (1). 

En  l’an  19  nous  avons  deux  actes  qui,  sans  être  encore  des 
mancipations  proprement  dites,  ne  sont  déjà  plus,  même  pour  la 
forme,  des  écrits  de  transmission  inlra-familiale  par  voie  d'échange 
en  nature,  puisqu’ils  ne  mentionnent  pas  plus  le  mot  « transmis- 
sion » que  les  ternies  servant  à désigner  la  rétribution  d’un  ter- 
rain livré  à la  place  d’un  autre  terrain.  La  seule  phrase  des  an- 
ciens formulaires  qui  subsiste  encore  : « Il  n’y  a point  à en  donner 
ile  part  à quiconque  autre  ».  peut  s’appliquer  à une  donation  pure 
et  simple. 

Aurions-nous  déjà  affaire  à ce  genre  de  contrats,  dont  nous 
trouvons  des  exemples  sous  le  règne  de  Darius.  L’expression 
« donner  » qui  s’y  trouve  et  qui  n’existait  qu’à  titre  secondaire 
comme  synonyme  de  livrer  dans  l’écrit  de  transmission,  pourrait 
faire  croire  à quelque  chose  de  ce  genre. 

Mais  il  se  pourrait  aussi  que  l’on  voulut  cacher  ici  une  vente 
proprement  dite  — vente  qui,  eu  cette  même  année  19,  devait 
être  officiellement  permise  par  une  des  dernières  lois  de  l’As- 
semblée nationale. 

Ermeramcn,  l’auteur  de  l’acte,  aurait  été  payé  d’avance  du  prix 
de  lu  jouissance  de  son  terrain,  ou  plutôt  du  terrain  qu’il  avait 
reçu  du  temple  comme  terre  à cultiver  en  sous-propriété.  11  au- 
rait, en  conséquence,  fait  les  démarches  nécessaires  pour  se  faire 
substituer  les  cinq  acheteurs.  11  ne  restait  plus  à ceux-ci  qu’à 
payer  chacun  le  cinquième  du  droit  de  dixième  sur  les  transmis- 
sions, ainsi  que  la  redevance  annuelle  — ordinairement  du  tiers, 
nous  l’avons  dit  — di'is  aux  agents  «lu  temple.  Dès  lors,  il  n’y 

(1)  Sur  lu  marge  du  bail  de  l'an  17,  on  trouve  encore  «les  lignes  frag- 
mentées appartenant  îi  un  autre  bail  fait  à des  conditions  identiques 
par  un  prêtre  d’Amonra  sonter  nommé  Shabaraouchons  à un  certain  Pe- 
tuainenapi  sur  le  champ  de  Kheperpouneb.  Cette  location  parait  concerner 
la  même  exploitation  «le  lin  que  les  actes  de  l'an  15  et  de  l’an  17  ; seule- 
ment il  s’agit  de  la  part  louée  pur  la  compagnie  h un  prêtre  voisin  du 
prophète  Psenenemudja. 
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avait  plus  à donner  de  part  à quiconque,  ni  il  rien  payer  en 
outre. 

La  solution  serait  identique  d'ailleurs,  si  les  cinq  acquéreurs  i) 
avaient  été  antérieurement  déjà  détenteurs  un ticli rétiques,  en 
vertu  d’une  créance  pourvue  d’un  nkar  (ou  garantie  hyiiothécaire) 
analogue  à celui  que  nous  avons  constaté  dans  uu  acte  précédent. 

Une  dernière  hypothèse  consisterait  à croire  qu’Ermcrainen  ne 
pouvait  plus  satisfaire  à ses  obligations  envers  le  temple  et  lui 
solder  la  redevance  du  tiers  qui  était  échue.  Il  aurait  peut-être 
ainsi  cédé  contre  cette  redevance  du  tiers,  déjà  dû,  constituant 
le  prix  de  la  vente  (et  jointe  bien  entendu  au  droit  de  mutation) 
la  jouissance  du  terrain  en  question. 

L’expression  « on  vous  a donné  mon  terrain  en  terrain  cultivé  » 
ferait  même  penser  que  la  livraison  en  aurait  été  faite  à ce  mo- 
ment par  le  temple,  à cause  du  retard  dans  les  paiements.  Erme- 
ramen,  qui  avait  peut-être  réclamé  d’abord,  aurait  ensuite  con- 
senti par  transaction  judiciaire  à abandonner  ses  droits. 

Voici  l’acte  consenti  par  lui  : 

•a  An  19,  5 athyr. 

« Le  choachyte  Erineramen,  fils  de  Masebsunaf,  dit  au  choa- 
cliyte  Peluamenapi,  fils  de  Nesmont,  et  Horhir,  fils  d’Uunofré,  et 
Petinofré,  fils  d’Ilorhir,  et  Pctuamenapi,  fils  de  Petuamenapiastf, 
et  le  choachyte...  Hirlia,  fils  de  Péluastf — en  tout  cinq  hommes  : 

« On  vous  a donné  mon  terrain  en  terrain  à cultiver.  Ce  qui 
sera  à payer  par  chacun  de  vous  ce  sera  un  cinquième  du  tribut 
du  dixième  (des  transmissions)  — ce  qui  sera  en  dehors  du  tiers 
(de  la  récolte)  à faire  être  (à  payer)  au  scribe  du  temple  d’Aruon 
pour  les  produits  du  terrain  nommé. 

« Il  n’y  a point  à donner  part  à quiconque  autre. 

« En  témoignage...  Petuamcnapi  ». 

11  est  probable  que  l'on  avait  écrit  ceci  en  cinq  copies,  puisqu'il 
y avait  cinq  intéressés. 

(1)  Ces  cinq  acquéreurs  appartenaient  peut  être  à cette  compagnie  d’ex- 
ploitation agricole  que  nous  avons  vu  fonctionner  des  l'an  15  et  dont  Djet, 
fils  de  Nesmont.  était  l’Ame.  Cela  expliquerait  comment  de  semblables  pièce» 
se  trouvent  dans  ses  papiers. 
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Une  seule  de  ces  copies  nous  est  parvenue  et  on  y a joint  un 
autre  contrat  de  plusieurs  mois  postérieurs  et  qui,  adressé  seule- 
ment à deux  des  cinq  co-intéressés  en  question,  renferme  le  con- 
sentement de  la  fille  d'Ermeramen  à l'abandon  consenti  par  son  porc. 

Resterait  à savoir  pourquoi  Udjahor,  la  fille  dont  il  s'agit,  ne 
met  en  scène  que  ces  deux  acquéreurs  de  chacun  un  cinquième. 
Serait-ce  parce  qu’en  réalité  les  droits  qu’elle  tenait  de  sa  mère 
sur  les  biens  de  la  communauté  conjugale  ne  s’élevaient  qu’à  deux 
cinquièmes  au  lieu  de  moitié?  Choisissant  ainsi  parmi  les  nou- 
veaux tenanciers  ceux  auxquels  elle  cédait  ses  droits  indivis  sur 
le  tout  qu’elle  partageait  soit  avec  son  père,  soit  avec  un  frère  ou 
une  suMir  trop  jeune  pour  rien  dire,  aurait-elle  négligé  le  dixième 
qu’elle  pouvait  réclamer  sur  un  troisième  acquéreur,  dont  elle 
□'attendait  rien  du  reste,  puisque  la  cession  était  pour  elle  gra- 
tuite? ou  bien,  si  cette  cession  n’était  pas  gratuite,  sien  réalité  elle 
se  faisait  payer  le  reliquat  d’un  prix  d’acquisition,  aurait-elle  jugé 
bon  de  n’ètre  pas  Irop  exigeante  et  de  laisser  à son  père  la  part 
plus  forte  iléjà  touchée  par  lui  ? 

C’est  ce  que  nous  ne  saurons  probablement  jamais  et  ce  qui 
importe  |>eu  à la  question  de  droit,  particulièrement  intéressante, 
qui  nous  occupe,  c’est-à-dire  au  pouvoir  qu’avaient  les  enfants 
d’intervenir  dans  les  aliénations  faites  par  le  père  — et  cela  au 
nom  du  principe  de  co-propriété  familiale. 

Nous  l’avons  dit  déjà  à propos  d’un  papyrus  contemporain  de 
Psammétiku,  le  père  n’était,  dans  le  droit  amonien,  que  le  gérant 
de  la  société  familiale  : et  les  fils,  qui  auraient  pu  abandonner  de 
son  vivant  pour  l’avenir  le  bien  qu’ils  n’avaient  pas  encore,  pou- 
vaient à plus  forte  raison  approuver  ou  non  une  cession  faite  par 
lui  pour  des  biens  qu’il  jiossédait  avec  eux. 

Dans  le  code  égyptien  de  l’époque  classique  le  principe  fut  de 
nouveau  promulgué  solennellement.  Un  père  ne  put  céder  vala- 
blement les  biens  de  famille  qu’avec  l'adhésion  de  ceux  qui  en 
seraient  maîtres  après  lui. 

Mais  c’est  qu’alors  on  en  était  revenu  aux  vieilles  traditions 
égyptiennes,  que  précisément,  eu  cette  année  19,  la  Kibusta 
d’Amasis  allait  vouloir  changer. 
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En  effet,  pour  la  mancipation  qu  elle  institua,  le  paler  familias 
était  le  seul  juge  absolu  de  ce  qu'il  voulait  faire.  Les  enfants 
n’avaient  qu’à  se  taire  : et  ils  le  firent  jusqu'à  la  nouvelle  ré- 
forme (1)  rendant  en  principe  à lu  familia  le  domaine  héréditaire. 

Transcrivons  maintenant  la  teneur  de  l'adhésion  de  la  fille,  qui 
.prouve  à elle  seule  que  la  constitution,  édictée  à la  fin  de  sa  ces- 
sion par  l'assemblée  nationale  de  ces  précurseurs  des  décemvirs, 
ne  l’était  point  encore  le  30  tybi  de  l’an  10  : 

« An  19,  tybi  30. 

« Udjahor,  fille  d’Ermeramen,  dit  au  choachyte  Horliir,  fils 
d’L’nnofré  et  à Petuamenapi,  que  l’on  surnomme  Etuftauntapé  (2), 
fils  de  Petuamenapi  : 

« Je  donne  délaissement  du  terrain  que  l’on  vous  a donné  ; il  y 
a pour  chacun  un  cinquième  du  tribut  à payer  pour  le  dixième 
des  transmissions  — en  dehors  de  ce  qui  est  à payer  au  scribe  du 
temple  d’Arnon  pour  les  produits  du  terrain. 

« Il  n’y  a pas  à donner  de  jiart  en  dehors  de  toi  (sic). 

« En  témoignage 

Une  dernière  remarque  : ces  deux  documents,  rapprochés  de 
celui  de  l’an  16,  phurmouthi  15,  que  nous  avons  reproduit  et 
commenté  plus  haut,  prouvent  que  la  taxe  du  dixième  sur  les 
transmissions  devait  être  alors  payée  au  scribe  par  celui  qui  opé- 
rait la  transmission  et  qui  d’ordinaire  se  faisait  rembourser  par 
l’acquéreur.  Pour  que  ce  remboursement  ne  dut  pas  être  effectué 
il  fallait  que  cela  fût  stipulé  dans  l’acte,  ainsi  qu’ont  eu  soin  de 
le  faire,  d’une  part,  Ilotepainen  et  son  associé,  d’une  autre  part, 
Ermerainen  et  su  fille.  Il  parait  que  cette  fois  on  avait  bien  tardé, 
puisque  le  dixième  dû  dès  le  ii  atliyr  n’était  pas  encore  versé  le 
30  tybi  et  qu’Udjahor  était  alors  forcée  de  rappeler  cette  dette. 

Eut-elle  acquittée  dès  lors  ou  plus  tard  et  par  qui? 

Nous  serions  fixés  sur  tout  cela,  si  le  papyrus  annexe  dès 
l’origine  au  précédent  n’était  malheureusement  fragmenté. 

(i  i Voir,  à lu  fin  dp  ce  §,  qui  concerne  le  roi  Mautrut. 

2)  Ce  surnom  signifiant  : « Qui  a donné  sa  pari  héréditaire  du  ciel  » 
(idée  semblable  il  celle  qu'on  exprimait  dans  le  moyen  Age  par  les  mois  : 
« qui  a vendu  son  Ame  au  diable  »)  n'apparait  pas  dans  Pacte  précédent  à 
propos  du  même  personnage. 
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En  effet,  il  s’agit  d'un  reçu  du  dixième  sur  les  transmissions 
délivré,  comme  celui  de  l'an  38  dont  nous  aurons  à parler  el  qui  a 
le  même  objet,  par  l'intendant  de  la  nécropole,  qu’Âmasis  avait 
investi  de  droits  étendus  par  rapport  aux  choachytes. 

Seulement  il  faut  remarquer  que  ceci  faisait  partie  des  lois 
promulguées  par  l’assemblée  en  l'an  1!).  On  tendrait  donc  à pen- 
ser que  la  taxe,  qui  devait  être  payée  d'aliord  « au  scribe  du  tem- 
ple d’Amon  »,  était  restée  due  quelques  mois  avant  que  le  chef  de 
la  nécropole  eût  à la  percevoir. 

Ce  reçu  devait  être  ainsi  conçu  : 

« L’un...  mois  de...  le  10  (du  roi  Alnnès). 

« L'intendant  de  la  nécropole  Nekhtntaf,  (le  prédécesseur  de  ce- 
lui qui  donne  quittance  en  l’an  38)  dit  au  chouchyte  un  tel  (au 
nom  des  quatre  classes  des  prophètes)  du  temple  : 

« Tu  m’as  donné,  et  mon  cœur  en  est  satisfait,  le  tribut  du 
dixième  des  transmissions  pour  le  champ... 

« Je  n’ai  point  à t’objecter  aucune  parole  (pour  le  retard  dans 
le  paiement)  car  tu  m’as  donné,  et  mon  cœur  en  est  satisfait,  un 
(droit  supplémentaire  en  guise  d'amende). 

« Par  l’écriture  de  Djeho  (le  commis  de  l’intendant  de  la  nécro- 
pole faisant  pour  lui  les  écritures  comme  en  l’an  38). 

En  cette  même  année  10  nous  trouvons  un  autre  reçu,  cette  fois 
délivré,  non  plus  par  l’intendant  de  la  nécropole  agissant  au  nom 
du  temple,  mais  par  un  tenancier  qui  donne  quittance  de  la  part 
qui  lui  revenait  à lui-même  sur  les  produits  du  champ  loué  par 
lui  au  choachyte  Djet,  fils  de  Nesmont,  dont  nous  avons  si  sou- 
vent parlé  déjà. 

« An  19,  phaménoth,  du  roi  Alnnès. 

« Le  gardien  de  la  demeure  de  vérité  (AsUna,  quartier  funé- 
raire) Pkhcrtsuten,  fils  du  choachyte  Petuamcnapi,  dont  la  mère 
est  Hotepamcn,  dit  au  choachyte  Djet,  fils  de  Nesmont  : 

« Tu  in’as  donné  - et  mon  cœur  en  est  satisfait  — ma  part  de 
la  redevance  de  mon  champ  que  l'on  nomme  le  champ  du  gar- 
dien de  la  demeure  de  vérité  [Astmu)  et  qui  est  au  sud  du 
terrain  de  la  demeure  de  vie  (des  hiérogrnminatcs),  champ  que 
tu  as  cultivé.  C’est  la  redevance  de  l’an  17  à l’an  18.  J’ai  reçu 


Digitized  by  Google 


PRÉCIS  DU  PROIT  ÉGYPTIEN 


422 

cela  — et  mon  coeur  en  est  satisfait  — sans  qu’il  y ait  de  reliquat. 

« A écrit  l’intendant  de  la  nécropole  (ou  chef  de  la  montagne) 
Nekhtntaf,  fils  de  Petuamenapi. 

« A écrit  Petuamenapi,  fils  de  Petuhor-cn-Khef.  » 

Ce  document  est  tout  à fait  parallèle  à celui  de  l’un  12,  rédigé 
également  par  un  quasi  propriétaire  certifiant  qu'il  a touché  en 
entier  les  fermages  de  l’année  courante.  Seulement  dans  le  docu- 
ment actuel  le  quasi  propriétaire  est  un  « gardien  de  Astina  » , déte- 
nant en  cette  qualité  ce  « champ  du  gardien  » dont  il  avait  été 
plusieurs  fois  question  dans  nos  papyrus  de  Psamniétiku  (1). 

11  faut  aussi  noter  qu'il  s’agit  d’un  reçu  quasi-notarial,  puisqu’on 
l’a  fait  écrire  par  l’intendant  de  la  nécropole  dont  des  lois  récentes 
avalent  fait  le  chef  de  la  corporation  des  choachytes  et  qui  rédi- 
geait alors  leurs  actes  les  plus  importants. 

Doit-on  en  conclure  que  les  dernières  lois  de  rassemblée  natio- 
nale avaient  été  promulguées  entre  le  mois  de  tybi  (a*  de  l’année 
égyptienne)  date  du  papyrus  précédent  et  le  mois  de  phainénoth, 
(7'  de  l’année  égyptienne',  date  de  celui-ci?  La  chose  n’aurait  rien 
d'invraisemblable  et  peut-être  plus  tard  serons-nous  fixés  là-des- 
sus ; car  mon  élève  (iroff  m’a  dit  qu’il  existait  au  Musée  de 
(luizey  d'autres  actes  du  temps  d’Amasis  qu’il  se  propose  de  pu- 
blier avec  moi. 

Actuellement,  en  laissant  de  côté  certains  comptes,  une  forte 
lacune  sépare  nos  papyrus  de  l’an  19  des  contrats  que  nous  allons 
avoir  à étudier. 

Dans  l'intervalle  Djet,  fils  de  Nesinont,  (dont  nous  avons  sur- 
tout les  papiers)  était  mort  en  laissant  pour  successeurs  des  fils 
qui  n’étaient  pas  nés  de  la  femme  riche  épousée  d’abord  par  lui, 
mais  qui  n'en  héritaient  pas  moins  de  tout. 

Ce  sont  ces  fils  (Nesmin,  fils  de  Djet,  et  llaredj,  son  frère)  dont 
un  vigneron  dépouillé  par  eux  de  sa  tenunce  parle  avec  peu  de 
respect  dans  une  lettre  adressée  à un  prophète  et  sur  laquelle  nous 
reviendrons. 

L’un  et  l’autre,  en  effet,  avaient  continué  les  exploitations  agri- 

(1)  Voir  p.  288,  302,  etc. 
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coles  de  leur  père  : nous  le  voyons  particulièrement  pour  Haredj 
par  la  suite  de  notre  dossier,  surtout  relatif  à ses  papiers. 

En  l’an  3t  nous  trouvons  la  quittance  suivante  : 

« An  31,  pachons,  du  roi  Alimès, 

« Bon  paiement  reçu  du  cboachyte  Haredj,  fils  de  Djet,  le  villi- 
cus,  en  la  main  des  scribes  du  temple  d’Amon  dans  la  terre  d’Aou, 
pour  le  blé  revenant  au  temple  d’Amon  sur  les  champs  qu'il  a 
cultivés  à l’occident  de  Thèbes  de  l’an  30  à l’an  31  : ci  argentens  3 
et  un  diobole  pour  toute  redevance.  Ils  (les  scribes)  ont  reçu  les 
argenteus.  Us  (les  argenteus)  sont  au  complet  sans  reliquat. 

« A écrit  Petumensutento,  fils  d’IIorsièsé,  le  scribe. 

« A écrit  Horudja,  fils  d’Ouunofré,  fils  d’Ilorudja,  le  scrilæ  du 
temple  d’Amon  pour  la  terre  d’Aou... 

« A écrit  L>jc » 

Ici  ce  n'est  plus  un  propriétaire  ou  un  quasi -propriétaire  qui 
reconnaît  avoir  touché  sa  part  de  redevance  en  nature  (en  no- 
tant parfois,  comme  en  l’an  12,  que  c’est  en  dehors  de  l'argenteus 
et  du  diobole  revenant  à la  double  maison  du  dieu  Chons  et  de- 
vant être  remis  au  receveur  de  taxes)  ; non,  c'est  le  collège  des 
scribes  d’Amon  (remplaçant  pour  les  impôts  annuels  (i)  ce  rece- 
veur de  taxes)  qui  donne  acquit  de  cet  impôt,  également  payé 
en  argent,  au  tenancier  Djet.  cultivant  lui- même. 

A cette  inèine  année  31  se  réfère  une  lettre  relative  à la  culture 
du  sedjcf(*2.)  de  Thèbes,  propriété  voisine  du  Nés  ta  de  Chons, 
que  Djet  et  ses  associés  avaient  loué  dès  l'an  13,  l'an  17,  etc.,  à 
un  prophète.  Il  parait  que  ce  sedjef  avait  paru  également  désira- 
ble à la  compagnie  (3).  Malheureusement  le  sedjef  était  confié  à 
un  tenancier  perpétuel  et  il  fallailatlendrequ'il  fit  mal  ses  affaires. 
La  chose  se  produisit  en  l'an  31  — et  la  femme  Ana  fut  chargée 

(t)  Nous  avons  vu  qui*  le  chef  de  la  nécropole  percevait  pour  les  choa- 
chytes  le  droit  de  mutation  du  dixième  sur  les  transmissions. 

(2)  Voir  pour  ce  lie  i dit  ce  que  nous  en  avons  dit  p.  407,  h propos  du 
contrat  de  l*an  17. 

(3)  Les  noms  des  locataires  changeaient  d’année  en  année.  Mais  c’étaient 
des  prète-noms  de  la  même  couqiagnie  : et  c’est  pourquoi  des  papiers  por- 
tant  des  noms  si  divers  sont  réunis  h ceux  de  Djet  et  de  son  fils  Haredj, 
principaux  actionnaires  parmi  les  hhabar  ou  compagnons  associés. 
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par  la  compagnie  île  prendre  la  chose  à son  nom.  De  là  cette  lettre 
furieuse  de  l’ancienne  tenancière  Tasetèsé  (dépouillée  de  ses 
champs  dont  elle  n’avait  pas  régulièrement  payé  la  pensio),  à 
l'agent  du  temple  qui  avait  provoqué  une  liquidation  judiciaire  : 

« Tasetèsé  dit  à Kem,  fils  de  Hakar  : 

« J’ai  fait  porter  à toi  ces  choses.  Elle  a pris  livraison  de  la 
sheri  (du  (1)  (pour  le  terrain  en  question)  Ana,  celle 

qu'on  humiliera.  Qu’elle  te  donne  les  blés...  les  blés  du  sedjef, \ le 
reste  des  choses  (des  redevances)  et  les  étoffes  (le  produit  du  lin)  ! 
Qu'elle  te  les  remette  dans  ta  maison  : ces  biens  provenant  du  do- 
maine du  sanctuaire  ! Je  t’ai  fait  reporter  la  caisse  que  lu  m’avais 
fait  apporter  (et  qui  contenait  certains  objets  appartenant  à Ta- 
setèsé et  dont  Kem  n’avait  pas  voulu  faire  opérer  la  vente). 

« Ecrit  l’an  31,  2 athyr.  » 

Au  revers  on  lit  l’adresse  : « Heinis  à Kem,  fils  de  Hakar.  par 

Tasetèsé.  » 

En  l'an  32  nous  trouvons  la  première  de  ces  mancipations  pour 
argent  que  la  loi  de  l’an  1!(  avait  substituées  aux  anciennes  trans- 
missions intra-familiales  pur  voie  d’échanges  territoriaux. 

Cette  fois,  ce  n’est  pas  de  terres  qu’il  s’agit,  mais  de  personnes 
ingénues,  dont  l’aliénation  avait  été  permise  par  la  nouvelle  loi 
contrairement  aux  dispositions  formelles  du  code  de  Bocchoris. 

Ainsi  se  trouvait  complétée  l’œuvre  juridique  que  les  décem- 
virs n'eurent  qu’à  copier  un  siècle  plus  tard  (2).  Nous  en  avons 

(Il  Le  mot  sheri  signifie  : magasin.  On  le  trouve  sans  cesse  employé, 
mfnie  tt  l’époque  ptolénmïque,  pour  la  sheri  d'Amon,  le  magasin  d’Arnon. 
ce  qu'on  nommait  en  grec  le  Or.aaupo;.  C'était  l'administration  delà  sheri 
ou  du  0r, Taupe;  qui  s'occupait  des  tenanciers,  les  mettait  en  possession  el 
provoquait  au  besoin  leur  renvoi. 

(2)  L'an  U*  d'Aniasis,  année  de  la  loi  en  question  qui  clôtura  l'ienvre  ju- 
ridique de  rassemblée  nnlionale,  répond  il  l’année  551  avant  Jésus-Christ. 
154  de  Nabonossar  : et  les  déeemrirs , ailleurs  de  la  loi  des  XII  tables,  furent 
créés  il  Rome  un  siècle  plus  tard  en  151  avant  Jésus-Christ.  Le  code  d'Aniasis 
était  encore  pleinement  en  usage  à celle  époque  contemporaine,  du  règne 
d’Artaxercès  I"  el  Hérodote.  Les  tirées  furent  niiturellcment, comme  l'avaient 
dit  les  historiens  latins,  les  courtiers  de  ce  commerce  des  idées.  Ce  fut  en 
effet  chez  les  Grecs  que  les  décemvirs  envoyèrent  une  mission  scientifique 
chargée  d'étudier  les  législations  antérieures.  < Ir.par  leur  colonie  de  Kaucratls 
qu’avait  définitivement  fondée  Amnsis  eu  lui  dounaut  droit  de  construire  des 
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trop  longuement  parlé  dans  les  piges  précédentes  pour  avoir  be- 
soin d’y  revenir  et  de  faire  voir  une  fois  de  plus  l'identité  d’esprit 
des  deux  législations.  C’est  une  élude  que  nous  reprendrons  du 
reste  un  jour  à part,  dans  un  ouvrage  (préparé  depuis  longtemps 
en  collaboration  avec  feu  mon  frère),  où  nous  comptons  détailler 
les  origines  du  droit  romain.  Dès  maintenant  nous  pouvons  affir- 
mer qu’il  n’y  a rien  de  romain  dans  le  droit  romain  et  que  tout  y 
est  formé  d'emprunts  faits  aux  grandes  civilisations  antérieures,  à 
ce  que  les  jurisconsultes  latins  ont  appelé  avec  raison  le  jus  gen- 
tium,  « droit  des  nations  »,  c’est-à-dire  surtout  à l’Egypte  et  à la 
ühaldée. 

Mais  revenons-en  à notre  papyrus  de  l’an  32  d'Ainasis  que  voici  : 
« L’an  32,  utliyr,  du  roi  Ahmès. 

« llor,  fils  de  l’etuosor,  dont  la  mère  est  Teuaou,  dit  au  ehoa- 
cliylc  delà  nécropole,  llaredj,  fils  de  Djet  : 

« Tu  m’as  donné  — et  mon  coeur  en  est  satisfait — mon  argent 
pour  me  faire  être  à toi  fils  (pour  devenir  ton  fils).  Moi  je  suis  ton 
lils  : et  sont  à-toi  mes  enfants  que  j’engendrerai  et  totalité  de  ce 

li-mples,  les  (irecs  étaient  très  bien  au  coumnt  de  tout  ce  qui  sc  passait  en 
Egypte.  Ainnsis.  qui  envoyait  des  offrandes  ft  Delphes  selon  Hérodote  et  qui 
choyait  les  (irecs  de  toutes  les  manières,  était  naturellement  leur  préféré  : 
et  ils  donnèrent  facilement  aux  décemvirs  tous  les  renseignements  né- 
cessaires. Jamais,  du  reste,  Ainnsis  ne  fut  plus  à lu  mode  qu'it  ce  moiuenl 
précis  où  Hérodote  pilhlinit  dans  son  histoire  l’éloge  si  détaillé  de  ce  roi.  Je 
rappellerai  que  cette  partie  de  l’histoire  d'Hérodote  avait  été  lue  nux 
Grecs  rassemblés  nux  jeux  Olympiques  en  Irai,  c'est-à-dire  deux  ans  avant 
lu  nomination  des  décemvirs  romains.  Ce  synchronisme  est  vraiment  très 
remarquable  et  il  nous  prouve  une  fois  de  plus  l'exactitude  de  nos  con- 
clusions sur  l'emprunt  fait  par  les  décemvirs  au  code  d’Amasis. 

l'ne  dernière  remarque  : ce  code  d'Ainasis,  proclamé  en  551,  était  à peu 
près  contemporain  de  la  mort  de  Solon  arrivée  seulement  cinq  ans  environ 
nupnravant,  vers  br,'.).  pense-t-on.  Mais  le  législateur  d'Athènes,  qui  s'ins- 
pira tant,  selon  les  Grecs  eux-mêmes,  du  législateur  égyptien  Bocchoris, 
le  précurseur  d'Ainasis.  avait  été.  nrclioute  et  chargé  île  rédiger  ses  lois  dès 
5S:t.  Au  moment  de  sa  mort,  il  s’était  réfugié  elles  G résus,  l’un  des  ad- 
versaires du  conquérant  persan  Cyrus,  donl  Hérodote  n aussi  raconté  les 
aventures. 

En  résumé,  les  plus  grands  législateurs  connus  de  l'antiquité  ont  eu 
l’Egypte  pour  idéal  il  parlir  de  llocchnris  milieu  du  vin*  siècle)  pour  en 
nrriver  ù la  date  ultime  du  milieu  du  v\  époque  d’Hérodote  et  des  dé- 
cemvirs. Le  courant  change  ensuite  de  direction. 
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•ju'i  esl  à moi  et  «le  ce  que  je  ferai  être  (de  ce  que  j'acquerrai). 

« Point  à pouvoir  (11e  pourra  point)  quiconque  au  monde 
m’écarter  de  toi  — depuis  père,  mère,  frère,  sœur,  fils,  fille, 
hir,  flirt,  jusqu’il  grande  assemblée  de  ta  (ou  kenbeli)  : nioi- 
mème,  mes  enfants,  qui  seront  les  enfants  d’enfants  tiens  (tes  pe- 
tits-fils) à jamais.  Celui  qui  viendra  à toi  à ce  sujet  pour  me 
prendre  de  toi  en  disant  : « Ce  n’est  pas  ton  fils,  celui-là  »,  qui 
que  ce  soit  au  monde,  depuis  père,  mère,  frère,  sœur,  fils,  fille, 
hir,  hivt,  jusqu’à  grande  assemblée  de  Ta  ou  inoi-méme  — te 
donnera  argent  quelconque,  blé  quelconque  qui  plairont  à ton  cœur. 

« Moi  je  serai  ton  fils  encore,  ainsi  que  mes  enfants  à jamais. 

« Par  l'écriture  de  Nehemschonsu,  fils  de  Hahoreroou  ». 

Au  revers  figurent  douze  noms  de  témoins. 

Ce  contrat  d’adoption  par  mancipation  (comparable  à l’adoption 
pêr  aes  et  libram  employée  par  Auguste  pour  l'un  de  ses  petits- 
fils)  (1),  est  à rapprocher  du  contrat  daté  de  Psainméliku  III,  fils 
d’Amasis,  qui  est  relatif  à un  mariage  par  mancipation  ou 
coemjitio. 

Pans  l’acte  d’adoption  du  règne  d’Amasis,  l’adopté,  après  avoir 
dit  : » T11  m'as  donné  — et  mon  coeur  en  est  satisfait,  mon  argent 
pour  me  faire  être  à toi  fils  »,  ajoute  aussitôt  : « Moi  je  suis  ton 
fils  et  sont  à toi  mes  enfants  que  j’engendrerai  et  totalité  de  ce 
qui  est  à moi  et  de  ce  que  je  ferai  être  (de  ce  que  j’acquerrai  ». 

Ce  sont  bien  là  les  principes  du  droit  romain  en  matière  d'adro- 
galion.  Celui  qui  se  donne  en  adrogation  était  autrefois  maître 
de  sa  personne,  chef  de  famille.  11  avait  ou  pouvait  avoir  des 
biens  personnels.  Par  l’adrogation  tout  cela  passe,  en  même  temps 
que  lui,  entre  les  mains  de  l’homme  dont  il  a fait  son  père.  Les 
enfants  qu’il  engendrera  seront  désormais  à cet  homme,  comme 
descendants  de  cet  homme,  cpii  aura  sur  eux  tout  le  pouvoir  des- 
potique attribué  par  la  loi  au  pnter  familias. 

Ce  qu’acquerra  l’adrogé,  d’une  façon  quelconque,  rentrera  de 
suite  dans  la  fortune  de  son  père  légal  : — comme  y était  rentré 
déjà  tout  ce  que  possédait,  antérieurement  à l'adoption,  celui  qui 
avait  voulu  se  donner  un  nouveau  père. 

(1)  Voir  ce  que  nous  avons  (lit  plus  haut  à ce  sujet  d'après  Suétone. 
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Tout  ceci  cadrait  assez  mal  avec  le  vieux  droit  égyptien,  d’après 
lequel  chacun  agissait  pour  soi-mèine,  avec  la  plus  grande  liberté 
d’allures,  dès  qu'il  avait  l'Age  de  raison,  sans  être  soumis  à l'au- 
torité d’un  ascendant  père  ou  grand-père. 

Il  ne  paraît  pas  que  sous  Amasis  ce  vieux  droit  égyptien  ait  été 
aboli  complètement,  d'une  manière  formelle,  pour  les  gens  qui  ne 
contractent  pas  de  nouveaux  actes. 

Dans  les  familles  reposant  sur  des  mariages  antérieurs  (1),  les 
|)ères  n’étaient  donc  pas  admis  à invoquer  le  pouvoir  attribué  il 
certains  pères  par  les  lois  nouvelles  pour  empêcher  leurs  enfants 
d'aller  dans  une  famille  étrangère  se  soumettre  à un  tel  pouvoir. 
C’esl  ce  «pie  semble  démontrer  l’énumération  des  personnes  dont 
l’acte  d'adoption  daté  du  règne  d’Ainasis  écarte  d’abord  les  récla- 
mations — probablement  en  s’appuyant  pour  les  écarter  sur  la 
loi  même.  Ces  personnes  sont  d'abord  les  membres  de  lu  famille, 
à commencer  par  le  père  et  la  mère.  C'était  donc  un  fils  de  fa- 
mille qui  agissait  ici  comme  eut  pu  le  faire  seulement  un  pater 
familias,  parlant  de  ses  biens  actuels  comme  de  ses  biens  futurs, 
ne  dépendant  donc  de  personne. 

Personne  ne  pouvait  venir  à l'encontre  de  la  vente  fictive  par 
laquelle  il  s’était  livré  : personne  ne  pouvait  enlever  à l’adoptant 
ni  lui-même  ni  ses  enfants  qui,  disait-il  parlant  à ce  nouveau 
Itère,  « seront  tes  petits-enfants  à jamais  ».  Ceux  qui  intenteraient 
un  procès  à cet  effet  seraient,  en  vertu  de  la  loi  (2),  punis  d'une 
amende  arbitraire,  ou,  pour  mieux  dire,  de  dommages  et  intérêts 
dont  le  montant  pourrait  être  fixé  par  l’adoptant  ainsi  mis  en 
cause. 

(1)  La  loi  lirait  été  promulguée  en  l’an  19.  11  s'éluit  donc  écoulé  treize  nns 
depuis  lors  en  l'an  32.  Or  le  jeune  homme  qui  se  faisait  ndopler  avait  plus 
de  13  ans  lors  qu'il  agissait  dans  tout  l'exercice  de  su  liberté  complète.  11 
n'était  donc  pas  soumis  à la  patria  potrslas  édictée  en  l’an  19,  puisque  les 
lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif  cl  qu’on  devait  lui  accorder  le  sort  le  plus 
favorable.  Né  après  l'un  19,  il  n'aurait  pu  peut-être  se  faire  mlroger  que 
dans  les  conditions  également  prévues  plus  tant  à Home,  c'est-ii  dire  s’il 
avait  été  exempt  de  toute  patria  put?  s la  s. 

(2j  Jamais  les  parties  n'auraient  pu  elles-mêmes  obliger  ainsi  des  tiers  h 
respecter,  sons  peine  de  telles  amendes,  un  contrat  uuquel  ils  n'avaient  pas 
consenti  eux-mêmes. 
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A côté  des  parents  proches,  au  nombre  des  personnes  qui  pour- 
raicnt  être  atteintes  par  cette  pénalité  — pour  n’avoir  pas  voulu 
reconnaître  les  effets  légaux  de  l’adoption  figuraient  — j’ai  déjà 
souvent  attiré  l'attention  sur  ce  point,  — d'une  part,  des  personnes 
appelées  hir  et  hirt  qui,  en  qualité  de  chefs  de  gens,  pouvaient 
intervenir  dès  le  temps  de  Shabaku,  Tahraku,  etc.,  dans  toutes 
les  transactions  relatives  aux  terres  constituant  la  quasi-propriété 
familiale,  et,  d’une  autre  pari,  une  grando  assemblée  de  ta  ou 
kenbeli  (1),  nom  qui  s’appliquait  : 1°  tant  à la  cour  criminelle  du 
dja  et  de  ses  assesseurs  qu’à  la  cour  civile  des  prêtres  sous  les 
Kamessides  ; 2J  à tous  les  conseils  administratifs  et  judiciaires 
sous  Horcmliebi,  etc., — mais  qui,  sous  Antasis,  pourrait  spéciale- 
ment désigner  dans  ce  genre  d’actes  un  tribunal  semblable  à celui 
des  centumvirs  de  Home  où  se  jugeaient  les  questions  de  parenté, 
de  gens,  d’hérédité,  de  domaine  légitime,  etc. 

Dans  l’acte  d’adoption,  bien  que  s'étant  vendu  par  une  manci- 
pation fictive,  l’adopté  ne  s’assimile  jamais  dans  les  termes  à un 
esclave.  Il  n’en  est  pas  tout  à fuit  de  même  dans  un  acte  dont  il 
faut  que  nous  comparions  en  détails  les  données  à celles  île 
notre  acte  d’adoption.  Je  veux  parler  de  l’ucte  de  mariage  de 
l'an  4 de  Psamméliku  111,  fils  d'Amasis. 

La  femme  qui  s'y  vend  en  mariage  et  dont  le  contrat  nous  est 
parvenu  écrit. sur  une  assiette  de  terre,  ne  manifeste  en  aucune 
façon  les  mêmes  scrupules  : « Tu  m'as  donné,  dit-elle,  et  mon 
cœur  en  est  satisfait,  l’argent  pour  me  faire  être  à loi  servante. 
Moi  je  suis  à ton  service.  » 

11  est  donc  certain  que  le  pouvoir  qu’elle  accepte,  qu  elle  crée 

(1)  le  texte  porte  : lut  tir  ni/i  taui  tu-  (ou  kcnbti  u>\  puisque,  nous 
l'avons  dit  déjà,  l'idéogramme  a les  deux  lectures  . Cclil  signifie  mot  il 
mol  soit  : « toute  gronde  assemblée  (de  tut  = congre  gare,  congregatin ) tir 
grand  conseil  » soit  ; « toute  grande  assemblée  ou  grand  conseil  ».  Dans 
la  première  hypothèse,  il  ne  s'agirait  que  de  toutes  les  réunions  possibles 
d'un  seul  tribunal  spécial  à déterminer,  lions  la  seconde  hypothèse,  ce  se- 
rait sur  le  mot  nib  « toute  » que  l'on  insisterait  (mur  dire  qu'aucune  as- 
semblée, aucun  tribunal  on  conseil  administratif  et  judiciaire,  ne  pourrait 
intervenir,  sous  peine  des  punitions  prévues  par  la  loi  de  l’an  19  faite  en 
vue  de  protéger  la  mancipation.  I.e  mot  henbeti  aurait  alors  l'acception 
vraiment  générique  qu'il  a dans  Horcmliebi. 
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sur  elle,  est  un  pouvoir  assimile  en  théorie  nu  pouvoir  d'un  niuitrc 
sur  son  esclave. 

C’est  tout  à fait  le  pouvoir  qu’avait  sur  la  femme  reçue  par  lui 
en  coemptio , le  piller  failli  lias  romain.  L)u  reste,  la  phrase  sui- 
vante le  prouve  tout  aussi  clairement  que  celle  que  nous  venons 
de  ciler  : « Personne  au  inonde,  continue  la  femme,  ne  pourra 
m’écarter  de  ton  service.  Je  ne  pourrai  y échapper,  s 

Comme  dans  l’adoption,  la  transmission  porte  eu  même  temps 
sur  tous  les  biens  présents  et  futurs,  ainsi  (pie  sur  les  enfants  à 
engendrer  : « Je  ferai  être  à toi,  en  outre,  ajoute-t-elle,  jusqu’à 
argent  quelconque  (m'appartenant),  totalité  de  mes  biens  au 
inonde  et  mes  enfants  que  j’enfanterai,  totalité  de  ce  que  moi  je 
possède  et  les  choses  (pie  je  ferai  être  (que  j’acquerrai)  — jus- 
qu'aux vêtements  qui  sont  sur  mon  dos  — depuis  le  susdit  au  4, 
mésoré,  en  année  quelconque,  jusqu'à  jamais  et  toujours.  » 

On  n’énumère  point  ici  ceux  qui  pourraient  avoir  l'idée  d’élever 
des  réclamations.  Mais  c'est  évidemment  le  même  texte  de  loi  que 
l'adopté  visait  déjà  et  que  la  nouvelle  mariée  a en  vue  quand 
elle  dit  : «Celui  qui  viendra  t'inquiéter  a cause  de  moi  en  di- 
sant : « Elle  n’est  point  ta  servante  celle-là  »,  il  te  donnera,  celui- 
ci,  argent  quelconque,  blé  quelconque  qui  plairont  à ton  cœur. 
En  ta  servitude  sera  la  servante  encore  : et  mes  enfants,  tu  seras 
sur  eux  en  tout  lieu  où  tu  les  trouveras.  » 

Il  est  impossible  de  se  donner  sans  restriction  d'une  façon  plus 
complète. 

.Mais  après  cela  vient  une  adjuration  qui  place  la  femme  comme 
épouse,  et  comme  épouse  d’un  mari  monogame,  sous  la  sauve- 
garde du  dieu  Amon  et  sous  la  sauvegarde  du  roi  : « Adjuré  soit 
Amon  ! Adjuré  soit  le  roi  ! Point  à te  servir  servante  autre.  Ne 
prends  pas  servante  quelconque  en  outre.  Il  n’y  a ]>oint  à dire  : 
« 11  me  plail  de  faire  en  toute  similitude  que  ci-dessus.  » 11  n’v  a 
point  à m’écarter  par  la  similitude  de  ces  choses.  11  n’y  a point  à 
dire  que  tu  prends  une  femme  pour  le  service  de  ton  lit  dans  le- 
quel tu  es.  » 

Ainsi  la  femme  épousée  par  coemptio  prétend  bien  jouir  comme 
telle  du  privilège  de  la  loi  antérieure  (de  l’an  o),  (pii  avait  déclaré 
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épouses  légitimes  toutes  celles  pour  lesquelles  le  mari  pouvait  ré- 
pondre affirmativement  à cette  question  à lui  était  faite  lors  du 
cens  quinquennal  : Haies  ne  e.v  animi  lui  sentent ia  uxorein  li- 
berovum  peocreandorum  causa  ? Il  importait  peu,  depuis  lors,  que 
le  mariage  eût  été  contracté  par  une  cérémonie  religieuse  présidée 
par  le  prêtre  du  roi,  prêtre  d’Amon,  telle  que  celle  dont  nous 
avons  le  procès-verbal  de  l’an  12.  La  déclaration  postérieure  au 
censeur  comptait  seule  au  point  de  vue  civil.  Du  moment  qu’une 
nouvelle  loi  édictée  en  l’an  1!)  et  relative  aux  mancipations  des 
personnes  libres  et  des  biens  fonciers,  avait  permis  et  solennelle- 
ment prévu  la  coemptio,  celles  qui  s'étaient  unies  par  ce  genre 
de  mariage  avaient  les  mêmes  droits  que  les  autres  et  elles  pou- 
vaient, tout  autant  que  celles  qui  avaient  eu  recours  à la  cérémo- 
nie religieuse  comparable  à la  con/'arreatiot  1)  romaine,  interdire 

(t)  Lu  con/arreatio  romaine  était  une  cérémonie  religieuse  dont  le  préire 
des  diffarealions  ne  put  annuler  tes  effets  que  très  tard.  Elle  entraînait 
primitivement,  selon  Denya  d'Ilalicarnnsse,  comme  le  mariage  religieux 
égyptien,  le  régime  de  communauté  de  liions  — communauté  absolue  visée 
par  le  formulaire  : * ubi  tu  tiaius  et  ego  (înia  ».  Mais,  depuis  la  loi  des 
XII  labiés,  elle  fut  assimilée  dans  ses  effets  civils  au  mariage  plébéien  par 
eoemptio  et  elle  entraîna  de  même  la  manu s,  c'est-à-dire  le  pouvoir  absolu 
du  pater  familias,  tel  qu'il  venait  d’ètre  institué  pur  les  décemvirs.  A Rome 
les  unions  libres  non  assimilées  aux  mariages  vrais,  bien  que  produisant 
des  enfants  légitimes)  étaient  seules  exemples  de  la  manu*.  Encore  le 
mari  pouvait -il  usucniier  sa  femme  qui  dans  un  an  n'avait  pas  découché 
trois  fois).  En  fut-il  de  même  en  Egypte  et  le  mariage  religieux  entraîna-t-il 
depuis  l'an  lt)  d’Amnsis  la  manu s comme  le  mariage  par  eoemptio  alors 
institué?  Rien  ne  le  prouve  encore  absolument,  puisqn'uueun  acte  religieux 
de  mariage  à nous  connu  n'est  postérieur  U cette  date  : et  a priori  j'en 
doute,  car  ce  serait  trop  contraire  au  formulaire  traditionnel  qui  nous  est 
parvenu.  Mais  ce  qui  est  bien  certain,  c'esl  qu'en  Egypte  les  unions  libres 
(produisant  ainsi  des  enfants  légitimes)  se  multiplièrent  après  le  code 
d'Amnsis,  comme  à Home  après  le  code  des  décemvirs.  Seulement  on  ne 
trouve  jamais  dans  ta  vallée  du  Nil  rien  d’analogue  au  trinoctium  indis- 
pensable pour  empêcher  l'usurapioii  de  la  femme.  Jamais  au  contraire  la 
femme  ne  fut  plus  libre  dans  aucun  pays  quelle  lo  fut  alors 
Quant  au  mariage  religieux,  si  sa  disparution  fut  plus  rapide  en  Egypte 
qu'à  Rome,  c’est  qu’à  Rome  lie  pouvaient  être  fliimines  ou  vestales  que  ceux 
ou  celles  dont  les  nueêlrcs  avaient  été  de  tout  temps  unis  par  des  confar- 
rcatious.  Isa  patriciens  avaient  donc  grand  soin  de  se  marier  dation! 
ainsi,  sauf  à divorcer  ou  plulût  diffareer  quand  ils  nvaicnl  eu  des  enfants 
eapnldcs  d'hériter  de  leurs  droits  sacrés.  Eu  Egypte  tout  ce  qu'on  exigeait 
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à leur  mari  d’autres  noces,  diminuant  leur  situation  de  neblpa, 
maîtresse  de  maison. 

Cette  dernière  partie,  celte  adjuration  surajoutée  à la  vente 
fictive  de  la  femme,  mérite  toute  notre  attention. 

Qu’on  le  remarque  bien,  on  ne  trouve  pas  ici  une  application 
de  la  règle,  si  générale,  du  droit  égyptien,  d’après  laquelle  pour 
créer  une  obligation,  il  faut  faire  parler  celui  qui  s'oblige,  ou, 
d’une  façon  plus  générale,  d’après  laquelle  chacun  doit  créer  sur 
lui-même,  en  s’y  soumettant  formellement  par  un  engagement 
pris  par  lui,  toute  action  civile  qu’on  pourrait  intenter  plus  tard 
contre  lui  à propos  d’un  contrat. 

Dans  cette  partie  surajoutée,  au  contraire,  ce  n’est  pas  le  nmri, 
c’est  la  femme  qui  parle,  alors  qu’il  s’agit  d’interdire  au  mari  de 
prendre  une  autre  femme.  C'est  elle  qui  trace  la  limite  (pie  ne  de- 
vront jias  dépasser  les  droits  de  ce  mari  qu’elle  accepte  pour 
maître.  C’est  elle  (pii  formule  la  seule  obligation  qui  lui  soit  im- 
posée par  le  contint  lui-même. 

Mais  c’est  que  cette  obligation  et  l’action  qui  en  peut  résulter 
ne  rentrent  pas  dans  le  droit  civil  proprement  dit.  L’adjuration 
au  dieu  et  au  roi  (en  sa  qualité  de  représentant  vivant  du  dieu), 
ouvre  la  porte  au  droit  sucré.  La  femme  s’est  assimilée  à un  es- 
clave : et  elle  agit  comme  le  font  en  Grèce  les  esclaves  dans  les 
affranchissements  de  Delphes,  etc. 

En  Grèce  l’esclave,  par  lui-même,  ne  pourrait  avoir,  bien  en- 
tendu, aucune  espèce  d’action  civile  contre  son  maître.  S'il  s’était 
racheté  directement  pour  être  mis  en  liberté  par  ce  maître,  dans 
un  pays  où,  à la  différence  de  ce  qui  se  fit  à Home,  l’intervention 
d’aucun  magistrat  n’était  nécessaire  pour  l’affranchissement  d’un 
esclave,  si  tout  s’était  passé  entre  lui  et  son  maître,  l’esclave 
n’aurait  pu  faire  valoir  devant  aucun  genre  de  tribunal  le  contrat 
consenti  entre  eux. 

Mais  l’esclave  recourait  au  dieu,  le  prenant  pour  chargé  d’af- 
faires. C’étaient  les  prêtres,  au  nom  de  dieu,  (pii  s’entendaient 

des  prêtres,  d'après  Iliodore,  c'était  d’être  monogame».  Malheureusement 
nous  ne  possédons  pas  d'actes  qui  nous  permettent  de  voir  s'ils  avaient, 
quant  à eux,  conservé  le  mariage  sacré. 
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avec  le  maître  pour  fixer  le  prix  à verser.  Le  dieu  recevait  rette 
somme  des  maius  île  l’esclave.  Puis  le  maître  la  recevait  des 
mains  du  dieu,  qui,  par  rapport  à lui,  achetait  cet  esclave,  mais 
qui,  |>ar  rapport  à l'esclave,  jouant  le  rôle  d'un  mandataire,  de- 
vait fidèlement  remplir  toutes  les  conditions  de  son  mandat.  L’af- 
franchissement effectué,  le  dieu  conservait  le  mandat  qu'il  avait 
accepté  d’abord.  11  restait  chargé  de  faire  remplir  par  le  maitre 
les  conditions  de  l’acte  qu'il  lui  avuit  fait  faire,  et  le  droit  sacré 
imposait  à tous  l'obligation  de  prêter  assistance  à ceux  que  sau- 
vegardait un  dieu. 

En  Egypte  le  recours  aux  dieux  pour  les  esclaves  contre  leurs 
inaitrcs,  en  cas  d’abus  trop  grands  du  pouvoir  de  celui-ci,  nous 
est  non  seulement  connu  par  le  témoignage  d’Hérodote,  mais  par 
un  papyrus  démotique  du  Sérapcuin,  où  nous  voyons  un  esclave, 
recourant  nu  dieu,  exposer  ses  griefs  et  intenter  ainsi  une  sorte 
d'action  religieuse  contre  sa  maîtresse  — action  religieuse  pou- 
vant entraîner,  Hérodote  nous  l’avait  dit  aussi,  sa  libération. 

La  femme,  qui  avait  accepté  dans  le  contrat  de  coemplio  l’état 
do  servante  en  se  vendant  à son  époux,  n'avait  donc  plus  d’autre 
sauvegarde  que  le  droit  religieux.  Mais  c’était  une  sauvegarde 
suffisante. 

J'ai  déjà  dit  souvent  que  l’assimilation  de  l’épouse  libre  à une 
esclave  rentrait  dans  l’œuvre  législative  toute  spéciale  du  règne 
d'Amasis,  comme  la  vente  de  l'ingénu  à titre  de  fils  et  comme 
aussi  la  vente  de  l’ingénu  à titre  de  ne.eus,  pour  nous  servir  de 
l’expression  romaine. 

Je  ne  doute  pas,  pour  ma  part,  que  cette  mancipation  de 
l'homme  libre  pour  ses  dettes  (qu’avait  également  prévue  la  loi 
hébraïque  et  qui  devint  si  fréquente  h Home  du  temps  de  la  loi 
des  XII  tables),  n’ait  eu,  dans  l’origine,  à peu  près  le  môme  for- 
mulaire que  celui  de  l'adoption  par  mancipation  et  du  mariage 
par  coernplio. 

Le  nexus,  lui  aussi,  devait  dire  : « Tu  m’as  donné  et  mon  cœur 
en  est  satisfait,  mon  argent  pour  être  à toi  serviteur.  » 

Mais,  dans  la  suite,  lorsqu'il  était  revendu  par  son  possesseur 
actuel,  c’était  naturellement  celui-ci  qui  disait  à l’acheteur, 
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comine  dans  un  acte  du  temps  de  Darius  : « Tu  m'as  donné,  et 
mon  cœur  en  est  satisfait,  le  prix  d'un  tel,  mon  esclave.  » 

Cela  se  faisait  ainsi  sans  encombre  jusqu’à  ce  qu'on  approchât 
de  l’époque  du  cens  quinquennal,  produisant  en  Egypte  les  mêmes 
effets  sous  ce  rapport  que  le  jubilé  septennal  de  l’exode. 

A ce  moment  le  nexus  ingénu  pouvait  être  revendiqué  en  li- 
berté : et  nous  verrons  par  un  acte  relatif  au  même  homme  qui 
avait  été  vendu  sans  formalité  sous  Darius  quelques  mois  aiqia- 
ravant  (comme  s’il  s'agissait  d’un  bœuf  ou  d’un  immeuble),  qu’il 
fallait  alors  lui  demander  son  assentiment  exprès  pour  le  laisser 
esclave  et  l’aliéner  de  nouveau  avec  les  enfants  qu'il  avait  peul- 
tUre  procréés  dans  un  mariage  par  coemplio. 

En  effet,  d'après  les  prévisions  de  nos  contrats,  l’adoption  i«ir 
mancipation  et  le  mariage  par  coemplio  créaient  sur  les  enfants 
de  l'adopté  ou  de  l’épouse  les  mêmes  droits  au  palcr  familias 
(qui  peut-être  d’ailleurs  les  aurait  eus,  comme  à Home,  sur  les 
enfants  seulement,  depuis  la  loi  de  l'an  lü,  en  tout  état  de  cause). 

L'objectif  que  l’Assemblée  d’Amasis  se  proposait  toujours, 
c’était  en  effet  de  voir  dans  le  pater  familias  un  despote  tout  à 
fait  à la  romaine,  et  bien  différent  de  l’ancien  père  égyptien. 

Ajoutons  pour  finir  que  l'adoption  pur  mancipation  telle  que 
l’avait  établie  Amasis  et  qu'on  peut  comparer  à l’adoption  per  aes 
et  libram  qu'Auguste  fit  d'un  île  ses  petits-fils  était,  dans  le  droit 
égyptien,  comme  dans  le  droit  romain,  parallèle  avec  une  autre 
adoption,  analogue  à celle  qu’Auguste  fit  d’un  autre  de  ses  petit- 
fils  legecuriata,  c’est-à-dire  par  une  loi  sacrée. 

C’est  cette  adoption  là  qui  a sans  doute  été  employée  encore 
du  temps  d’Amasis  pour  la  reine  Anklmns,  femme  d’Amasis,  qui 
est  appelée  « la  divine  épouse  Ankhnas  neferabrn,  fille  du  roi 
Psammetiku  II,  dont  la  mère  est  la  divine  adoratrice  N’ilrocris 
et  qu'a  faite  la  royale  épouse  Takhuat.  »Takhunt  était  la  mère  na- 
turelle d'Ankhnas  et  su  mère  adoptive  était  -N’itocris  qui,  elle- 
même  avait  été  adoptée  par  la  reine  Shapenap  II. 

Or  pour  cette  Nitocris  nous  avons  encore  en  partie  le  texte  de 
son  adoption  lege  curiata,  c’est-à-dire  par  une  loi  sacrée  rendue 
à la  fois  par  le  roi  Psammetiku  1"  et  par  la  voix  populaire. 
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Je  ne  puis  résister  à la  tentation  île  donner  ro  texte  curieux 
qu'Erman  a publié  d'après  la  copie  d'un  de  mes  élèves  (Legrain). 

Nous  n'en  avons  pas  le  commencement  ; mais  les  documents 
analogues  nous  font  croire  que  la  première  partie  (actuellement 
perdue)  devait  contenir  le  compte-rendu  d'une  séance  du  Conseil 
d’Etat,  du  genre  de  celles  que  nous  avons  vu  mentionner  dès  la 
XIIe  dynastie,  aussi  bien  que  du  temps  de  llamsès  II  dans  la 
grande  stèle  d’Abydos. 

Au  moment  où  les  lacunes  initiales  cessent,  le  roi  est  en  train 
de  parler  à ses  grands.  Il  leur  rappelle  les  circonstances  qui 
l’ont  amené  au  pouvoir  pour  succéder  au  roi  Tabraku,  si  malheu- 
reusement battu  par  les  Assyriens.  Passant  légèrement  sur  les 
successeurs  éphémères  de  Tabraku,  c’est-à-dire  sur  Ilutaincn  ou 
llrdamani  (1),  sur  liabaku  Tonuatamen  (2)  et  sur  Piankhi  II  (3), 
il  insiste  sur  les  deux  puissants  rivaux  : Tabraku  et  Asurbani- 
pal(4),  en  se  donnant  (comme  dans  les  stèles  du  Sérapeum)  (5) 
pour  le  légitime  successeur  de  Tabraku  auquel  il  se  rattache. 

Toute  sa  politique  est  alors  orientée  de  ce  coté,  sans  doute  à 
cause  de  la  rivalité  du  roi  éthiopien  et  amonien  de  la  branche 
aînée,  retiré  eu  Ethiopie  où  la  caste  militaire  égyptienne  pres- 
que entière  est  allée,  selon  Hérodote,  le  rejoindre  en  abandon- 
nant Psnmmetiku  (G).  Celui-ci  s’aida  de  ses  Grecs  — qui  avaient 
facilité,  selon  Hérodote,  son  accession  au  trône  — pour  le  com- 
battre, ainsi  que  le  prouve  la  plus  ancienne  inscription  grecque 


il)  Voir  mes  # .Notices  »,  p.  26(. 

(2)  Voir  mes  « -Notices  »,  p.  263  et  265. 

(3)  Voir  mes  « Notices  »,  p.  261  et  suiv.  Je  ne  crois  plus  que  ce  Piankhi  II 
expulsé  par  les  amis  «le  Psaiiiineliku  était  le  beau-père  de  ce  dernier.  Lu 
reine  Shaponap  était  Rien  fille  de  Piankhi  ; mais  ce  Piankhi  était  le  l»r  du 
nom,  celui  dont  de  Rongé  a publié  la  stèle, puisqu'elle  était  en  même  temps 
sœur  do  Taliruku.  Piankhi  11  était  sans  doute  son  cousin. 

(4)  Assurlianipol  parle  lui-même  de  Psammétiku,  dont  les  révoltes  d’As- 
svrie.  faisant  retirer  les  armées  d’Assurbam|ia),  avaient  facilité  l'intronisn- 
tion,  voir  « Notices  ».  p.  266. 

(5,  Voir  mes  « Notices  »;  p.  359  et  suiv. 

6;  Voir  « Notices  »,  p.  270,  voir  aussi  plus  liant,  p. 205.  A la  ligne  14  de 
cette  page.il  faut  corriger  Piankhi  II  en  Piankhi  l,p.  Au  contraire  dans  la 
note  c’est  de  Pittukhi  II  qu’il  s'agit. 
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connue:  et,  pendant  ce  temps.il  crut  Je  bonne  politique  d'amener 
h sa  cause  la  sœur  et  la  fille  (le  Taliraku,  régnant  à Thèbes  en 
qualité  de  divine  épouse  et  Je  divine  adoratrice  d’Ainon  (1). 

Comme  sous  la  XXIe  dynastie,  la  divine  adoratrice  ou  la  divine 
épouse,  (mise  ainsi  en  possession  du  fief  de  Thèbes  sous  l'hégé- 
monie d'un  roi  des  deux  pays'  régnait  de  haut  en  abandonnant 
le  pouvoir  réel  à un  chef  du  pouvoir  exécutif  qui,  sous  la  XXI' dy- 
nastie, était  le  premier  prophète  (Pinodjein  par  exemple),  (2)  et  qui 
alors  était  un  quatrième  prophète  d’Ainon  nommé  Montcmhat, 
portant,  du  temps  de  Tahrakn,  d’après  les  inscriptions  hiérogly- 
phiques publiées  par  de  Rougé,  le  tiLre  de  préfet  ou  de  monarque 
et  . du  temps  de  son  rival  Assurbanipal  le  titre  de  roi  (sur)  de 
Thèbes  (3).  Il  parait  que  Montcmhat  savait  s’acclimater  à tous  les 
régimes.  Aussi,  ne  devons-nous  pas  nous  étonner  de  le  trouver 
encore  en  fonctions,  après  tant  de  révolutions,  après  Urdanmni, 
après  Kabaku-Tonuataincn,  après  l’iankhi  II  (qui  avait  fait 

(1)  Amenirilis  1™,  la  fille  (lu  roi  Kashla,  la  sieur  du  roi  Slmhaku  et  de 
Pinnkhi  I'r  et  la  mère  adoptive  de  Shapenap  II  — qui  à son  tour  ndoplit 
Nitocris  — eut  il  Thè!ies,sous  le  roi  Shnbuku, en  l'an  12  ou  en  l’an  13  (selon 
Lepsius  ftenk.  V.  pl.  1«,  fort  bien  rapproché  par  Erman  do  Wadl-Gozus  une 
situation  très  analogue,  qu'elle  iiarlagea,  eu  l'an  13,  avec  su  fille  adoptive 
Slmpenap  II,  laquelle  h son  tour  adopta  Nitocris.  (Voir  àco  sujet  les  monu- 
ments traduits,  p.  270,  271  et  272  de  mes  « Notices  ».  Le  dernier  fait  men- 
tion h la  fois  d'Ameniritis  et  de  Slmpenap  II.  L'avant-dernier,  nommant  seu- 
lement Amenirilis,  donne  le  principal  rôle  h la  reine  pnr  rapport  ail  roi. 
sans  doute  parce  qu'il  s'agissait  de  ses  domaines  particuliers.  Il  en  est  de 
même  d'ailleurs  dans  les  inscriptions  do  la  stalpe  d’Ameniritis  qui  pa- 
raissent contemporaines  de  » son  frère  Slmhaku  ».  Amenirilis  gouverne 
bien  Thèbes  à ce  moment  . Pour  toute,  la  généalogie  de  celte  famille  voir 
Krman,  qui  a dressé  le  tableau  des  filiations  et  des  adoptions. 

(2/  Voir  plus  haut,  p.  ÜO  et  suiv.  nu  sujet  du  rôle  de  la  divine  adoratrice 
et  du  prophète.  . Notons  (pie  lu  divine  adoratrice  en  question  se  proclama  un 
jour  roi,  comme  semble  l'avoir  fait  elle- même  un  jour  la  divine  adoratrice 
Nitocris,  qui  prit  alors  les  deux  cartouches  au  lieu  d’un  seul) — ce  que  ne  fit 
ni  Shapennp.sn  mère  adoptive,  ni  Amenirilis  l",  sa  grand  mère  adoptive.  Cer- 
taines inscriptions  du  tmubeuu  de  l’Assassif  portent  en  eflet  la  légende  : 
« La  grande  incarnation  d'ilorus-r»,  lu  fille  d'Amon  (litre  (pie  portait  déjà 
Mniiliritis)Mnut  nefera  (c'est  le  cartouche  prénom),  le  fils. sic  du  soleil  Maut- 
ineri  Neitoker  (.Nitocris,  c'est  le  cartouche  nom).»  Evidemment  alors  Nitocris 
ne  se  contentait  plus  de  son  fief  royal  de  Thèbes. 

(3,  Voir  mes  « Notices  »,  p.  258. 
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adopter  (1)  par  Amon  sa  fille  Mautiritis)  et  après  l’expulsion  du 
roi  d'Ethiopie  par  Psammétiku,  alors  que  la  sieur  de  Taliraku 
se  trouvait  à Thèbes  seule  au  pouvoir  avec  la  fille  de  son  frère 
pour  unique  héritière. 

Cette  hérédité  de  la  fille  de  Taliraku  n'est  point  contestée  par  le 
nouveau  roi,  son  cousin,  le  fils  de  ce  N’iku, — que  Rabaku  ou  Kha- 
baku)  Tonuatarnen  (confondu  par  Hérodote  avec  Shabuku),  avait 
fait  égorger  à cause  de  ses  complaisances  pour  les  Assyriens,  (2)  — 
roi  qui  maintenant  tenait  à se  poser  eu  ennemi  des  mêmes  Assy- 
riens (désormais  hors  d’Egypte)et  en  digne  remplaçant  de  Taliraku. 
Un  déclara  officiellement  qu’on  ne  changerait  rien  à ce  qu’avait 
précédemment  décrété  Amon  sous  ce  rapport  : ou  se  bornerait 
à lui  joindre  une  autre  divine  épouse  d'Amon  (Nitocris)  adoptée 
par  sa  propre  mère  (3)  Shapcnap,  qui  est  en  effet  indiquée  dans  le 
monument  de  Wadigazus  comme  la  mère  de  la  dite  Nitocris, 
fille  de  Psammetiku,  sans  doute  « faite  » par  la  royale  épouse 
Mehitnusekht. 

Revenons -en  au  discours  du  roi  Psammétiku  en  son  Conseil  — 
discours  dont  nous  allons  reproduire  ce  qui  reste  : 

« (Ce  roi  étranger  Assourbanipal,  l’ennemi  de  Taliraku),  il 
(Amon)  le  connut  dans  l’appésantissemcnt  de  ses  esprits  (dans  sa 
fureur.) 

« Quant  à moi,  je  l’ai  aimé  (ce  dieu  Amon).  Il  est  devenu  mon 
père.  Moi  je  suis  son  fils  principal,  lié  au  père  des  dieux,  faisant 
les  affaires  des  dieux  : et  agissant  ainsi  envers  ce  dieu  pour  sa- 
tisfaire son  cœur. 

(1)  Peut-être  avait-il  été  forcé  de  reconnaître  lui-mêuic  plus  tard  les 
droits  de  Shapcnap  il  Thèbes.  On  peut  croire,  du  reste,  que  l’adoption  de 
Mautiritis,  (voir  « Notices  » p.  2(>8j  avait  été  faite  dans  les  mêmes  conditions 
que  celle  de  Nitocris.  Les  Cartouches  prénoms  ne  sont  pas  les  mêmes  pour 
le  Piaukhi  11,  père  de  Mautiritis, que  pour  Piunkhi  père  de  Shapcnap  et 
frère  de  Shabaku,  l'auteur  de  la  fameuse  stèle  que  M.  de  Rougé  a tra- 
duite Nous  avons  déjfi  dit  que  ce  Piaukhi  II  est  le  roi  d’Llhiopie  que  rejoi- 
gnirent les  trou  {tes  de  Psammétiku  Iar. 

(2  Voir  mes  « Notices  »,  p.  163  et  suiv.  Voir  aussi  plus  liant  p.  427. 

(3)  Notons  que  Slmpenap,  cette  sœur  de  Tahraku  (dont  elle  adopta  la 
fille)  était  en  même  temps,  d'après  les  cylindres  assyriens,  la  femme  de 
Shabahuy  oncle  de  Taliraku  et  d'elle-même,  voir  mes  « Notices  >,  p.23t. 
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« Je  lui  ai  donné  ma  fille  (Nitocris)  pour  divine  épouse.  J’ai 
établi  d’accomplir  tous  les  rites  consacrés  devant  elle  : et  cela  dès 
qu’il  en  eut  ouvert  la  bouche.  11  (Ainon)  s’est  complu  à l’ho- 
norer  (ma  fille).  11  a rendu  bonne  la  terre  qu’il  lui  a donnée. 

« Voici  cpie  j’ai  entendu  son  dire  : « Il  y a là  une  fille  de 
« l’IIorus  resplendissant,  du  Dieu  bon  Tabraku,  véridique,  le- 
« quel  l'a  donnée  à sa  sœur  (Sliapenap  II)  pour  sa  fille  grande. 
« Elle  est  là  en  divine  adoratrice.  » 

« Ouant  à moi,  il  ne  m’appartient  pas  d'annuler  l’action 
rpi'il  avait  faite  d’introduire  sa  progéniture  à sa  place  (dans  ses 
biens)  ; car  je  suis  un  roi  qui  aime  la  justice  et  la  vérité,  qui 
déteste  l’imposture  et  l’iniquité,  un  fils  vengeur  de  son  père, 
prenant  en  son  entier  l'héritage  du  dieu  Seb,  — son  partage 
depuis  l'enfance.  Or  donc  j'ai  fait  elle  à elle  pour  fille  grande 
(j’ai  reconnu  l’adoption  que  la  sœur  du  roi  Tabraku,  Sliapenap, 
avait  fait  de  la  fille  de  ce  prince,  Améniritis)  alors  qu’elle  (Sha- 
penap)  n'était  que  la  sœur  de  son  père  Tabraku  ». 

Ce  discours  du  roi  est  unanimement  approuvé  et  applaudi  par 
le  conseil  d’Etat  : 

« Alors  eux  (après  ce  discours  du  Pharaon) ils  se  prosternèrent, 
en  leur  divine  adoration,  vers  le  roi  des  deux  Egyptes  Itauabab 
(Psammétiku  I")  vivant  à jamais. 

« Ils  dirent  : « Tu  dures  à jamais.  Tes  ordres  à cet  égard  subsis- 
« teront  aussi.  Tu  as  accompli  les  divins  devoirs  que  t’a  imposés 
« ton  père(Amon).  11  a placé  cela  dans  le  cœur  de  celui  qu’il  aime- 
* Il  a décrété  du  haut  du  ciel  de  faire  cela.  11  aime  à se  souvenir 
« de  ton  esprit.  Il  aime  à prononcer  ton  nom. 

« L’Horus  grand  de  cœur,  le  roi  Psammétiku  vivant  à jamais 
«a  établi  ses  fondations  à sou  pèreAmon  seigneur  du  ciel,  régent  du 
« plérome  des  dieux.  11  a fait  de  sa  fille  grande  qu'il  aime  Nitocris 
« dont  le  surnom  sera  Sliapenap  (le  nom  de  sa  nouvelle  mère  adop- 
« tivc),  une  épouse  divine  (d’Amon)  i>our  agréer  à sa  bonne  face.  » 

Par  suite  des  lacunes  du  commencement,  nous  ignorons  lu  date 
exacte  de  cette  séance  du  Conseil  d'Etat,  qui  établissait  le  droit  pa- 
rallèle des  diverses  princesses  ; mais,  pour  que  la  décision  devint 
complètement  officielle,  il  fallait  le  consentement  du  dieu  Aïnou, 


Digitized  by  Google 


43* 


PRÉCIS  ne  DROIT  ÉGYPTIEN 


do  la  reine  Shapenap  et  des  habitants  de  Thèbes  : c'est  ce  que  va 
nous  décrire  la  suite  de  notre  document,  avec  les  dates  précises  et 
les  détails  appropriés. 

Et  d'abord  le  départ  de  la  jeune  princesse  : 

« L'an  3,  le  28  du  1"  mois  de  sha,  sortit  du  harem  royal  sa 
grande  fille  (la  fille  du  roi)  revêtue  de  liu  et  ornée  d'émeraudes. 
Ses  suivantes  étaient  avec  elle  fort  nombreuses,  ainsi  que  des 
huissiers  (des  écarteurs)  deslinés  à préparer  les  chemins,  afin 
qu'on  put  prendre  une  bonne  voie  vers  le  fleuve  pour  naviguer  à 
Thèbes.  Des  bateaux,  en  grand  nombre,  étaient  avec  elle,  garnis 
de  forts  marins  et  chargés  de  tous  les  ustensiles  nécessaires,  de 
toute  sorte  de  bonnes  choses  venant  du  palais  royal. 

« Leur  commandant  était  le  compagnon  royal  (x<av  oiXtov)  préfet 
du  nome  lléracléopolite,  grand  général  et  chef  des  ports  Samtu- 
lefnekht. 

« Ils  étaient  envoyés  en  message  pour  présenter  leurs  offrandes 
devant  elle. 

« Les  vergues  portèrent  un  peu  de  brise.  On  serra  les  drisses 
pour  saisir  le  vent.  Le  capitaine  leur  fit  prendre  (aux  marins) 
tous  leurs  ustensiles  (leurs  avirons  et  autres  engins  maritimes.) 

« Tous  les  préfets  vinrent  avec  leurs  offrandes,  leurs  fourni- 
tures, consistant  en  toutes  bonnes  choses  : avec  des  pains,  de  la 
bière,  des  bœufs,  des  oies,  des  papyrus,  des  dattes,  des  herbages, 
toute  espèce  de  friandises,  chacun  rivalisant  avec  son  collègue 
pour  lui  procurer  un  voyage  agréable  vers  Thèbes.  » 

On  voit  ensuite  l’arrivée  à Thèbes  et  les  événements  subsé- 
quents : 

« L’an  5,  2"  mois  de  s/ia,  jour  V, on  toucha  terre  à la  ville  des 
villes,  à la  ville  des  dieux,  à Thèbes. 

« Elle  (la  princesse)  aborda.  Elle  trouva  Thèbes,  avec  les  géné- 
rations des  hommes,  les  envoyées  des  femmes,  se  tenant  debout 
pour  acclamer  son  arrivée  — en  foule  — et  apportant  des  boeufs, 
<les  oies,  des  offrandes  grandes  et  nombreuses. 

« Ils  dirent  : 

« Viens,  fille  royale  Nitocris,  au  temple  d’Amon  ! 

« 11  (le  dieu  Amon)  l a reçue.  Il  se  réunit  à elle  pour  la  faire 
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rejoindre  la  royale  fille  Slmpenap  dans  Apu  (le  quartier  sacré  de 
Tlièbes).  Les  dieux  la  favorisent. 

« Dureront  éternellement  toutes  les  fondations  dn  roi  Psamraé- 
tiku.  Les  a reçues  Atnon,  seigneur  du  ciel,  roi  des  dieux.  11  en  fait 
son  fils,  de  cet  Horus  grand  de  cœur  vivant  à jamais,  ("est  une 
faveur  d’Amon  régent  du  pléroine  des  dieux.  11  en  fait  son  fils,  de 
ce  seigneur  des  diadèmes,  seigneur  de  la  force,  vivant  à jamais. 
L'amour  d’Ainon,  le  grand  des  dieux,  il  l'a  donné  à son  fils, 
niorus  d'or  victorieux  vivant  à jamais.  Cela  a plu  à Atnon,  le 
grand  taureau,  seigneur  de  son  ciel,  à Montnebnestuui,  qui  ont 
accordé  une  longue  vie,  l'affermissement  en  santé  et  en  force, 
toute  plénitude  de  cœur  (toute  joie)  auprès  d’eux  à leur  fils  qu’ils 
aiment,  le  roi  des  deux  jtays,  seigneur  des  deux  régions  Uahabra, 
fils  du  soleil,  Psammétiku,  vivant  à jamais.  Ils  accordent  puis- 
sance à son  esprit.  Lui  donne  Horus  son  Irène. Lui  donne  Scb  son 
héritage.  11  est  parmi  tous  les  esprits  vivants.  Voici  que  lui,  il  est 
en  roi  sur  le  troue  d'Ilorus.  Aucun  ne  pourra  s’opposer  à lui  ! 

— « Après  qu'elle  (Nitocris)  est  arrivée  auprès  de  la  divine 
épouse  Slmpenap,  celle-ci  la  vit.  Elle  se  complut  en  elle.  Elle 
l'aima  plus  que  toute  chose.  Elle  lui  fit  un  ampa,  arnpa  qu’avait 
déjà  fait  pour  elle- même  son  père  (le  roi  Pianklii)  et  sa  mère 
(adoptive  Amcniritis  1")  tant  pour  elle-même  que  pour  sa  fille 
Amenirilcs  (IP)  la  fille  du  roi  Tahraku  (son  frère),  acte  fait  par 
eux  par  écrit  et  portant  : « .Nous  t'avons  donné  nos  biens  quel- 
conques de  campagne  et  de  ville  qui  existent  dans  notre  pays 
pour  durer  à jamais,  » Les  témoins  de  ces  choses  furent  les  pro- 
phètes, les  prêtres  et  les  amis  du  sanctuaire,  pour  sceller  (h'hetem) 
toute  chose  (Khel  nib).  » 

Après  cette  investiture  des  biens  héréditaires  de  la  sœur  et 
de  la  fille  de  Tahraku,  dont  Nitocris  devra  entrer  en  possession 
après  elles,  on  en  vient  aux  largesses  faites  consécutivement, 
d’abord  par  la  reine  et  divine  adoratrice,  puis  par  les  ma- 
gnats de  Tlièbes,  c’est-à-dire,  d’une  part,  par  le  préfet  de  la 
ville  Monlcmhat,  sa  femme  et  son  fils,  d’une  autre  part, 
par  lo  1er  prophète  d’Amon,  chef  du  sacerdoce  thébain,  par 
le  3*  prophète  (il  parait  que  le  2*  prophète  suivait  le  parti 
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du  roi  Amonien  de  la  branche  aînée  réfugié  en  Ethiopie)  : 

« Lui  a donné  sa  Majesté  la  reine  dans  la  terre  du  Midi  sept  dis- 
tricts : 1°  dans  le  nome  de  Sutcnkhcnem  (lléracléopolis)  le  do- 
maine ayant  le  nom  de  louna  : 000  mesures  de  terre  ; 2“  dans 
le  nome  de  Pamdja  (Oxyrinque)  le  domaine  de  Puutoui  : 300  me- 
sures de  terre  ; 3°  dans  le  nome  de  l’épervicr  (Hipponus)  le  do- 
maine de  Knku  : 100  (?)  mesures  de  terre  ; 4“  dans  le  noine  du 
lièvre  (llermopolis),  le  domaine  de  Nesmin(l)  : 000  mesures  de 
terre  ; 5“  dans  le  noine  du  serpent  (Aphroditopolis),  la  terre  de 
Kai  : 300  mesures  de  terre  ; 0’  dans  le  nome  de  Cynopolis,  le 
domaine  d'Horsiési  : 200  mesures  de  terre.  Total  de  ces  terres  : 
1.800  mesures,  — avec  tout  ce  qui  en  ressort,  tant  dans  la  cam- 
pagne que  dans  la  ville,  avec  leurs  terrains  secs  et  leurs  canaux. 

« Pains  et  bière  (pii  leur  ont  été  donnés  dans  le  sanctuaire 
d’Amon  : 

« Lui  donna  le  quatrième  prophète  d’Amon,  préfet  de  la  ville 
et  du  pays  du  midi  en  son  entier,  Montemhat  : pains  200  oulen, 
lait  hin  a,  un  gâteau  sha,  herbages  une  hotte,  par  jour  ; 3 bœufs 
et  cinq  oies  par  mois. 

« Lui  donna  son  grand  fils,  l'inspecteur  des  prophètes  qui 
sont  dans  Thèbes  (ou  dans  le  pays  de  Thèbes),  Nesptali  : pain 
100  outen,  lait  2 hin,  herbages  une  botte,  par  jour  ; lîi  gilteaux 
sha,  10  grandes  hibn  de  bière  par  mois  ; — plus  100  mesures  de 
la  terre  de  llaua. 

« Lui  donna  Udjarens,  la  femme  du  quatrième  prophète 
d'Amon  Montemhat  : pain  108  outen  par  jour. 

« Lui  donna  le  premier  prophète  d'Amon  Horkheb,  par  jour: 
100  outen  de  pain,  2 hin  de  luit  ; par  mois  ; 10  gilteaux  sha,  cinq 
grandes  hibn  de  bière  et  dix  bottes  d’herbages. 

(I)  I.e  domaine  en  question  est  désigné  ici  par  le  nom  de  son  fermier  ou 
île  son  quasi  propriétaire  N'esmin.  Il  en  est  de  même  plus  loin  pour  le  do_ 
inaine  d'Horsiési.  Dans  le  dernier  paragraphe  nous  verrons  plusieurs  indi- 
cations de  ce  genre.  L'une  d'elles  est  curieuse:  c’est  l’enceinte  d’Honis,  fils 
de  lljcli,  qui  est  surnommée  l’enceinte  de  Psiinut  fils  de  Merlukhebt.  Le 
premier  nom  ne  désignerait  il  pas  le  quasi  propriétaire  et  le  deuxième  le 
fermier?  Nous  aurions  ainsi,  avec  la  princesse,  trois  degrés  superposés  dans 
la  possession,  en  dehors  du  domaine  éminent  du  temple. 
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« Lui  donna  le  troisième  prophète  d’Amon  Petiamenneb  Xes- 
taui  : par  jour  : 100  outen  de  pain,  deux  hins  de  lait  ; par  mois  : 
ü hibn  de  bière,  10  gâteaux  s ha  et  10  bottes  d’herbages. 

«Total  000  outen  de  pain,  11  hins  do  lait,  2 grandes  unités 
métrologiques  et  6 petites  (ou  20  petites)  de  gâteau  sha,  2 grandes 
unités  métrologiques  et  2 petites  (1)  (ou  22  petites)  de  bottes  de 
foin,  par  jour  ; 3 lu  eu  [s,  cinq  oies,  20  hibn  de  bière,  pur  mois, 
— plus  100  mesures  de  terre  ». 

Viennent  enfin  les  dons  du  roi  Psaminétiku.qui  ne  portent  plus, 
comme  ceux  de  la  reine  et  divine  épouse,  sur  des  biens  sis  en 
Tbébaide,  mais  sur  des  biens  ou  des  prestations  à prendre  dans 
la  Basse-Egypte  : 

« Lui  a donné  Sa  Majesté  le  roi, dans  le  nome  d’iléliopolis,  sur 
le  temple  de  la  ville  deTutn,  — (c’est-à-dire)  sur  le  neterholep  qui 
en  est  apporté  à Sa  Majesté:  2 khar  d’orge  à prendre  après  l’of- 
frande journalière  qu’on  fnit  pour  apaiser  le  dieu. 

« Elle  lui  donna  aussi  sur  les  temples  (2)  : 

« 1"  de  San  (Sais)  : 200  outen  de  pain  ; 

« 2”  de  Paudj  (Buto)  : 200  outen  de  pain  ; 

« 3"  de  Pahatbormafek  : 100  outen  de  pain  ; 

(ti  Ernian  a mis  ici. par  erreur, la  sigle  2/3,  au  lieu  du  ro  suivi  du  chiffre 
2.  II  u'est  pas  possiblo  d'admettre,  comme  il  le  dit,  que  26  petites  mesures 
équivalent  à 2 grandes  mesures  et  un  sixième,  tandis  que  22  petites  me- 
sures équivalent  ft  2 grandes  mesures  et  2 3!  Le  ro  représente  une  fraction 
d'un  dixième  de  la  grande  mesure:  6 ro  = ti/10;  2 ro  = 2/10. 

(2)  Cela  veut  il  dire  que  Psammctiku  s'était  déjà  emparé,  comme  Ainasis, 
d’une  partie  des  revenus  des  temples  ! C'est  possible.  Cependant  il  faut  re- 
marquer que,  lors  des  fondations  des  rois  en  faveur  des  dieux,  il  avnit  pu 
être  stipulé  (comme  nous  le  voyous  on  Chaldée  par  les  documents  relatifs, 
du  temps  de  Nabonid,  au  prince  royal  üelsnrusur  ou  Balthasar,  que  cer- 
taines parties  des  sacrifices  seruient  livrées  nu  roi.  Les  inscriptions 
d'IIapidjéfu  nous  ont  prouvé  que  ce  prince,  vassal  d’Usartasen.  prélevait 
ainsi,  comme  représentant  de  l’autorité,  une  partie  de  chaque  uuinml  sa- 
crifié dans  le  temple  de  sa  ville.  Les  prélèvements  sur  les  revenus  des 
temples  qu’énumère  ici  Psammétiku  et  qui  sont  à comparer  à ceux  que 
faisait  encore  F.piphanc  d’après  le  décret  de  Rosette,  n’en  sont  pas  moins 
curieux.  C’est  évidemment  en  s’appuyant  sur  de  tels  usages  qu’Amasis  en 
est  venu  à faire  ce  dépouillement  méthodique  des  sanctuaires  dont  se  plaint 
la  chronique  démolique. 

29 
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k 4°  de  Paanbu  : 50  outen  de  pain  ; 

« 5*  de  l'anebaint  (Kom-el-hisn)  : 50  outen  de  pain  ; 

« 6°  de  J’ainanun  : 50  outen  de  pain  ; 

« 1°  de  Taatdjar  : 50  outen  de  pain  ; 

« 8'  de  Djan  (Tanis)  : 100  outen  de  pain  ; 

« 9°  De  Pahathor  : 100  outen  de  paiu  ; 

« 10°  du  temple  de  Bast  dame  de  Bubastis  : 100  outen  de  pain  ; 

« 11°  de  llatherab  (Atliribis)  : 200  outen  de  pain  ; 

« 12“  de  Mesla  : 50  outeu  de  pain  ; 

« 13°  de  Basta  : 50  outen  de  pain  ; 

« 14*  de  Paliarshefinebsutenkhenen  (Ehnas)  : 100  outen  de 
pain  , 

« 15°  de  Pasobt  (Saft  el-lithneh)  : 100  outen  de  pain. 

« Total  : 1 500  outen  de  pain. 

« Lui  donna  Sa  Majesté  dans  les  nomes  du  nord  : 

« 1°  Dans  les  districts  de  Sais  : Taastmhasunres  (les  demeures 
des  nomades  du  sud)  : 360  mesures  de  terre  ; 

« 2°  dans  le  district  de  Basta  : le  domaine  de  Taatnofreho  : 
KOO  mesures  de  terre  ; 

« 3°  dans  le  territoire  de  Teba  : le  domaine  Utet-emnahmelit  : 
240  mesures  de  terre  ; 

« 4°  dans  le  territoire  d’Héliopolis  : l’enceinte  d'IIorus,  fils  de 
Djeti.qui  est  surnommée  l’enceinte  dcPsimut,  fils  de  Mertukhebl: 
300  mesures  de  terre. 

« Total  1 400  mesures  de  terre  : et  leurs  lieux  secs  et  leurs  ca- 
naux. 

« Total  général  des  pains,  2 100. 

« Total  général,  dans  1 1 districts,  des  terres  (données  par  la 
reine  : 1 800  ; par  le  fils  de  Monteinhat  : 100  ; et  par  le  roi  : 1 400 
ce  tpii  fait)  : 3300. 

« Ceci  est  établi  et  solide.  On  ne  peut  le  détruire.  On  ne  peut 
l’abroger  jamais  ». 

La  dotation  de  Nitocris  avait  été  constitué  ainsi,  consécutivement 
à son  adoption,  et  elle  s’arrêtait  là  d’abord.  Mais  ensuite  on 
ajouta  en  post-scriptum,  ce  qui  suit  : 

« Dans  le  district  de...  la  localité  Pep  et  ses  gens  quelconques. 
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ses  terres  quelconques,  ses  biens  quelconques,  dans  la  campagne  et 
dans  la  ville.  » 

Cette  dernière  largesse,  faite  par  le  roi,  s’appliquait  à une  loca- 
lité rentrant  en  entier  dans  le  domaine  du  roi  et  dont  tous  les 
habitants  étaient  serfs  de  Sa  Majesté.  Cela  n’est  nullement  dit 
pour  toutes  les  localités  précédemment  énumérées  et  pour 
quelques-unes  desquelles  on  mentionne  au  contraire  divers  de- 
grés dans  la  propriété  du  sol  — propriété  qu’avaient  les  habi- 
tants. libres  par  conséquent  et  bénéficiant  pleinement  des  lois  de 
Bocchoris.  On  peut  voir  au  sujet  de  ces  différences  dans  l'état  des 
personnes  et  des  biens  ce  que  j'ai  dit  précédemment  (p.  33<J  et 
suiv.) 

Nitocris  se  trouvait  ainsi  richement  établie,  de  manière  à pou- 
voir attendre  la  situation  royale  que  lui  laisseraient  à Thèbes  sa 
mère  adoptive  Sfmpenap  II  et  sa  sœur  adoptive  lu  fille  de  Tharaku, 
Améniritis  II.  Peut-être  d’ailleurs  se  préparait-on  à faire  dispa- 
raître secrètement  cette  dernière,  à laquelle  on  n’avait  pas  voulu 
toucher  officiellement. 

Quoiqu  il  en  soit,  notre  document  est  des  plus  intéressants  en 
ce  qui  concerne  les  adoptions  ler/e  curia  ta  ou  par  loi  sacrée,  qui 
devaient  comporter  à la  fois  le  consentement  du  dieu,  du  roi,  des 
parties  intéressées,  des  grands  et  du  peuple. 

Il  en  était  à peu  près  de  même  à Home  du  temps  des  rois  (aux- 
quels on  substitua  plus  tard  les  rois  des  sacrifices)  pour  les  lois 
édictées  par  les  curies  (comme,  par  exemple,  celles  qui  con- 
cernent les  adoptions). 

Le  peuple  votant  par  ses  trente  curies  ; le  roi  qui  convoque  les 
dites  curies  quand  il  le  veut  ; l’autorité  du  sénat  ( patrum  aucto- 
ritas)  qui  vient  confirmer  les  décisions  ; enfin  l’ingérence  des 
dieux  solennellement  consultés  par  des  sacrifices,  dans  chaque 
curie  par  le  curionou  le  fl  amen  curialis  et  au  besoin  par  le  grand 
curiou  ou  par  le  roi  ; — tout  celu  faisait  des  lois  curiales  quelque 
chose  de  très  analogue  à ce  que  nous  venons  de  voir  dans  riotre 
document  hiéroglyphique.  On  sait  que  les  lois  curiales  seules  pou- 
vaient donner  à Home  Y imperium  aux  magistrats,  comme  elles 
pouvaient  faire,  par  l'adrogation,  d’un  citoyen  le  fils  d'un  autre. 
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Les  peuples  anciens  considéraient  en  effet  l’adoption  comme 
quelque  chose  de  très  solennel.  Elles  étaient  décidées  à Athènes- 
religieusement,  après  des  sacrifices  aux  dieux,  par  lés  phra- 
tries (1),  de  mémo  qu'à  Rome  par  les  comices  des  curies.  AGor- 
tyne,  dont  on  a récemment  découvert  le  code,  l’adoption  était 
même  opérée  par  une  déclaration  de  l'adoptant,  non  pas  à la 
phratrie,  mais  dans  l’assemblée  des  citoyens,  du  haut  de  la 
I>ierre  où  l’on  monte  pour  parler  au  jieuple.  La  Chaldée  (2)  est 
le  seul  pays  antique  où  l'adoption  n’ait  été,  dès  l’origine,  qu'ui» 
simple  contrat  individuel  : et  c’est  ce  qui  inspira  sans  douté 
AmaSîs. 

L'adoption  par  mancipation  ou  per  xs  et  libram,  se  glissant  à 
côté  de  l’adoption  lege  curinta,  ne  fut  à Rome  même  qu’une  imi- 
tation du  code  d’Amasis,  comme  d’ailleurs  presque  tout  le  fond  de- 
là loi  des  XII  tables.  Mais  à Rome,  comme  en  Egypte,  les  nova- 
teurs n’avaient  pu  supprimer  complètement  l'ancien  droit  sacré 
préexistant. 

— Les  documents  qui.au  point  de  vue  chronologique,  suivent  im- 
médiatement l'adoption  par  mancipation  de  l’an  32  d’Amasis  que 
nous  venons  d’étudier  et  que  nous  avons  commentée  un  peu  trop 
longuement  peut-être,  sont  relatifs  à des  cultures. 

Les  deux  premiers  se  réfèrent  au  paiement  de  l’impôt  sacré 
annuel,  par  Haredj,  fils  de  l)jet  (le  père  adoptif  de  l'an  32),  qui 
parait  avoir  exploité  directement  des  terrains  détenus  par  lui 
comme  viliicus  ou  tenancier.  Les  voici  : 

o An  34,  phainénoth,  du  roi  Alimès. 

* Bon  paiement  du  choachyle  Haredj,  viliicus,  en  la  main  des- 
scribes du  temple  d’Amon  dans  la  terre  d’Aou,  pour  son  blé  du 
temple  d’Amon,  (sur  la  récolte)  du  champ  qu’il  a cultivé  à l'occi- 

(t / L’adoption  testamentaire,  qu'on  trouve  parfois  à Athènes  ainsi  qu'à 
Home  exceptionnellement  et  par  suite  du  fus  genlium),  ne  parait  avoir  été 
introduite  dans  la  cité  de  Solon  que  par  une  sorte  de  droit  prétorien,  pour 
empêcher  les  familles  de  disparaître.  L’archonte,  jouant  le  rôle  de  préteur, 
était  chargé  de  faire  exécuter  la  loi  par  les  parents  récalcitrants. 

■ 2)  Voir  mon  travail  sur  l'adoption  en  Egypte  et  en  Chaldée.  ainsi  que 
ce  que  j'ai  dit  sur  l’adoptiou  chaldécnne  dans  mon  volume  sur  t La  pro- 
priété ». 


W 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  DES  BIENS  445 

«lent  (de  Thèbes),  dans  le  territoire  de,  l’alii,  de  l’an  33  à l’an  34. 
«•i  : argentons  3 (MM)  drachmes  d’argent),  et  un  diobole,  pour 
toute  redevance.  Ils  (les  scribes)  ont  reçu  ces  argenteus.  Leur 
cœur  est  satisfait.  Us  , les  argenteus)  sont  au  complet,  sans  aucun 
reliquat. 

« Pur  l'écriture  de.  Pétémestus,  fils  d’Horsiési,  le  scribe. 

a Par  l'écriture  de  Minntlu,  fils  de  Djemautankh. 

« A écrit  Xcsamen,  fils  de  Nesamen. 

« A écrit  Neschons,  fils  de  Sehotepamcn. 

« A écrit  Ilorudja,  fils  dTnnofré,  le  scribe  du  temple  d’Amon 
pour  la  terre  d’Aou. 

« A écrit  Djeclions(ankh),  fils  de  lteri.  » 

— « An  3ü,  tybi  du  roi  Alimès. 

« Bon  paiement  reçu  du  choachyte  Haredj,  fils  de  Djet,  villicits, 
en  la  main  des  scribes  du  temple  d’Amon  en  la  terre  d’Aou,  pour 
son  blé  du  temple  d’Amon,  (sur  la  récolte)  du  champ  qu'il  a cul- 
tivé à l'occident  (de  Thèbes),  dans  le  territoire  de  Pnhi,  de  l’an  34 
à l’an  3o,  ci  : argenteus  6 1 2 knti  et  un  diobole  (121  drachmes 
«l’argent  et  un  diobole)  pour  toute  redevance.  Ils  (les  scribes)  ont 
reçu  ces  argenteus.  Leur  cœur  en  est  satisfait.  Ils  (les  argenteus) 
sont  au  complet,  sans  aucun  reliquat. 

« Par  l’écriture  de  Pétémestus,  fils  d'IIorsiesi,  le  scribe. 

« A écrit  Minnttu,  fils  de  Djemautankh. 

« A écrit  Chonsankh,  fils  de  Ileri. 

« A écrit  Ilorudja,  fils  dTnnofré,  le  scribe  du  temple  d’Amon 
pour  la  terre  d’Aou. 

« A écrit  Pethorresntpa,  fils  d’Udjatuchons. 

« A écrit  Ilorudja,  fils  d’Unnofré,  le  scribe  du  temple  d’Amon 
pour  la  terre  d'Aou. 

« A écrit  Pctosor,  fils  de  Nekcchonseba. 

« A écrit  Petosor,  fils  de  Sehotepamcn.  » 

En  cette  même  année  35,  nous  avons  aussi  une  quittance  déli- 
vrée à Haredj,  fils  de  Djet,  mais  cette  fois  pour  un  terrain  qu’il 
n’a  plus  cultivé  lui-même.  L’exploitation  est,  en  effet,  beaucoup 
plus  considérable,  on  le  voit  par  le  chiffre  proportionnel  de  la  re- 
«levance.  Le  vi liions  ou  tenancier  Haredj  n’avait  gardé  en  main 
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que  îles  propriétés  moindres  et  il  avait  loué  celle-ci  à deux  fer- 
miers, eu  faveur  desquels,  nous  le  verrons,  il  rédigea  peu  de 
temps  après  un  autre  bail  devant  porter  sur  la  récolte  suivante. 
Le  renouvellement  annuel  de  ces  baux  était  indispensable 
puisque  la  reconduction  tacite  était  interdite  en  droit  égyptien. 

La  quittance  dont  nous  avons  à parler  d'abord  est  en  ces 
termes  : 

« An  .lit,  tybi,  du  roi  Alimès. 

« Bon  paiement  reçu  de  l'homme  du  temple  de  Mont  lia,  fils  de 
Phoainen,  et  de  Pctémont,  son  frère,  et  du  choarhyte  Haredj,  fils 
de  Djet,  leur  villieus,  en  la  main  des  scribes  du  temple  d'Amoi» 
dans  la  terre  d'Aou,  pour  le  blé  du  temple  d’Amon  des  champs 
qu’ils  ont  cultivés  à l’Occident  (de  Thèbes)  de  l’an  34  à l’an  3a,  ci  : 
argenleus  37  et  un  diobole  (740  drachmes)  pour  toute  redevance. 
Ils  (les  scribes)  ont  reçu  ces  argenteus.  Leur  cœur  en  est  satisfait. 
Us  (ces  argenteus)  sont  au  complet,  sans  aucun  reliquat. 

« Par  l’écriture  de  Pétémestus,  fils  d’Horsiési,  le  scribe. 

« A écrit  Minnttu,  fils  de  Djemautankh. 

« A écrit  Djéchonsankh,  fils  de  lteri. 

« A écrit  l’ethorresntpa,  fils  d’Udjatuchous. 

« A écrit  Horudja,  fils  d’Unnofré,  le  scrilie  du  temple  d’Amon 
pour  la  terre  d’Aou. 

« A écrit  Pctosor,  fils  de  Nekechonsuseba. 

« A écrit  Xcschons,  fils  de  Sèhotep  aineu.  » 

La  première  de  ces  quittance,  celle  de  l'an  34,  est  identique  au 
point  de  vue  du  taux  à celle  de  l’an  31  que  nous  avons  étudiée 
précédemment  et  qui,  comme  celle-ci,  était  relative  à une  exploi- 
tation faite  par  le  viliieus  Haredj  seul. 

La  seconde,  ayant  le  même  objet  mais  datée  de  l'année  sui- 
vante, nous  donne  un  chiffre  un  peu  supérieur,  0 argenteus  et  un 
diobole  au  lieu  de  3 et  un  diobole.  Elle  pouvait  cependant  se  ré- 
férer encore  an  même  terrain  dont  la  récolte  aurait  été  plus  forte. 

L'impôt  semble  en  effet  proportionnel,  bien  que  calculé  en  ar- 
gent sous  Amasis,  de  même  que  sous  Psammétiku. 

Le  qui  différencie  les  deux  époques  et  dans  ces  époques  cer- 
taines périodes,  ce  sont  les  formalités  exigées  pour  les  reçus. 
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Sous  Psammétiku  l'impôt  annuel  était  versé  entre  les  mains 
d’un  receveur  des  tributs  qui  était  en  outre  prophète  du  dieu  et 
assisté  par  un  seul  contrôleur. 

Au  commencement  du  règne  d’Amasis  ce  receveur  des  tributs 
avait  encore  le  môme  office  d’après  un  reçu  de  l'an  12. 

Mais  dans  les  années  31,  34,  35,  etc.,  il  est  remplacé,  nous 
l’avons  dit  déjà,  partout  un  collège  de  scribes  dont  l’emploi  est  du 
reste  permanent. 

Tous  nos  papyrus  ont  en  effet  le  même  scribe  receveur  princi- 
pal et  les  mêmes  contrôleurs  en  l'an  34  et  en  l’an  33.  Dans  le  reçu 
de  l’an  31  c’est  bien  déjà  le  même  scribe  receveur  principal  (Pé- 
ténieslus,  fils  d’ilorsièsi).  C’est  bien  aussi  le  même  scribe  vérifica- 
teur de  la  terre  d’Aou  (llorudja,  fils  d’Unnofré).  Mais  la  plupart 
des  autres  contrôleurs  en  sous  ordre  des  années  34  et  33  n'étaient 
pas  en  fonction  en  l’an  31.  Le  contrôle  s’est  donc  compliqué  de 
plus  en  plus. 

Ajoutons  d'ailleurs  qu’en  l’an  31,  comme  en  l’an  34  et  en 
l'an  33,  le  contribuable  doit  payer  à part  les  frais  de  bureau  et 
d’administration  (ce  qui  se  pratiquait  déjà,  nous  l’avons  vu,  sous 
les  Itamessides).  Il  donne  donc  un  diolxile  en  dehors  du  tauxd’es- 
Inflation  de  la  part  proportionnelle  due  au  temple. 

Le  bail  qu’Harcdj  renouvela  en  l’an  33  en  faveur  de  ses  fer- 
miers de  l’année  précédente  pour  le  terrain  qui  avait  alors  payé 
au  temple  37  argenteus  et  un  diobole  est  ainsi  conçu  : 

« L'an  33,  epiplii,  du  roi  Ahinès. 

« L’homme  du  temple  de  Mont  Petemont,  fils  de  Phoamen,  dit 
au  choachyte  lluredj,  fils  de  Djet  : 

« Tu  in’as  loué  ton  champ  de  neler  hotep,  que  t’a  donné  en  te- 
nnnee  le  prophète  d’Amon  llahoreroou,  fils  de  Xeschons,  terre 
qui  est  sur  le  territoire  de  Pahi  du  sanctuaire  d’Amon  et  est  sur- 
nommée « celle  de  Tabi.  » — A sou  occident  est  le  champ  dcTa- 
bienchons. 

« S’il  y a du  blé  en  l’an  30,  tout  blé,  toute  production  qui  sera 
sur  ce  champ,  nous  le  ferons  en  deux  parts  : à toi  une  part  ; à 
moi  une  part,  ainsi  qu'à  mes  compagnons  (Khabar). 

« Que  nous  livrions  le  blé  du  templed’Ainon  ensemble, nous  deux. 
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t Par  l’écriture  de  Neshor,  fils  de  Petehorsuten,  le  chef  île  la 
montagne  (de  la  nécropole). 

« A écrit  Tuchons,  fils  de  Petehorresntpa.  » 

« A écrit  Nespsefi,  fils  de  Petchor.  » 

Cet  acte  rédigé,  connue  plusieurs  des  précédents,  par  l’inten- 
dant de  la  nécropole,  chef  de  la  corporation  des  choaehytes,  est 
très  intéressant  puisqu’il  contient  le  premier  bail  formel  fait  par 
un  tenancier  qui  nous  soit  parvenu. 

Cette  tenance,  il  l’avait  du  reste  depuis  peu,  en  ayant  été  in- 
vesti par  le  prophète  d’Amon  Hahorcroou.  Nous  verrons  par  un 
papyrus  de  l'an  37  que  le  même  llaredj  fut  investi  aussi  d’une 
autre  tenance  par  le  prophète  l)jet.  Ces  deux  prophètes  agissaient 
probablement  au  nom  du  temple,  chacun  à son  tour,  pour  faire  ces 
chartes  de  conficmcnts  emphytéotiques,  que  vise  encore  expressé- 
ment un  papyrus  île  l'an  !18  dont  nous  aurons  longuement  à par- 
ler. 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  ces  attributions  perpétuelles 
avec  les  locations  étudiées  plus  haut  et  consenties  par  certains 
prophètes,  soit  au  nom  du  temple,  soit  en  leur  propre  nom,  et  en 
vertu  des  droits  qu’ils  avaient  eux-mêmes  sur  la  terre  en  qualité 
de  quasi-propriétaires  nobles.  Ce  sont  là  autant  d’espèces  juridi- 
ques différentes  — ayant,  au  point  de  vue  pécuniaire,  des  résultats 
bien  différents.  • 

Quand  un  prophète  louait  ce  qui  était  à lui,  celui  qui  était  in- 
vesti devait  payer,  s’il  s’agissait  de  blé,  le  tiers  au  temple  et  le  tiers 
au  prophète  ; s’il  s’agissait  de  la  culture  privilégiée  du  lin,  le  quart 
au  temple,  le  quart  au  prophète. 

Quand  un  prophète  louait  un  terrain  resté  dans  l'usage  direct 
du  temple  il  n’y  avait  rien  à payer  que  la  part  revenant  à celui-ci. 

Quand  le  prophète  donnait  en  tenance  comine  représentant  du 
temple,  le  temple  seul  devait  aussi  recevoir  (et  cela,  non  plus  pour 
une  année,  mais  indéfiniment)  le  tiers  des  produits  pour  le  blé,  le 
quart  pour  le  lin. 

Tel  est  le  cas  dans  la  location  qui  nous  occupe. 

Djet  et  ses  locataires  n’ont  rien  à payer  à aucun  prophète.  Ils 
doivent  seulement  livrer  ensemble  le  blé  du  temple  d’Amon,  c’est- 
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à-dire  le  tiers  des  produits.  Restent  donc  deux  tiers  (comme  dans 
la  location  faite  par  un  prophète  agissant  pour  le  temple  en 
l'an  16).  Ces  deux  tiers,  Djet  et  ses  locataires  se  les  partagent  par 
moitié,  en  se  chargeant  des  frais  eu  commun. 

Une  dernière  remarque  : le  locataire  Pétéinont  n’est  pas  seul 
intéressé  avec  le  vil  lie  us  Djet;  car,  à propos  de  la  part  de  récolte 
lui  revenant,  il  i>arle  de  ses  compagnons,  de  scs  associés  (Khabar), 
bien  que  partout  ailleurs  il  s’exprime  comme  s’il  agissait  en  son 
nom  personnel.  Cette  compagnie  s’explique  très  bien  quand  on  se 
rappelle  que  l'année  précédente  Djet,  l’étéinont  et  son  frère  avaient 
payé  de  principal  37  argentens  ou  740  drachmes  au  temple 
d’Amon.  Il  faut  tripler  ce  chiffre  pour  avoir  le  produit  annuel  qui 
s’élève  donc  à 2,220  drachmes  ou  111  argenteus.  La  somme  est 
considérable,  surtout  quand  on  se  rappelle  la  valeur  réelle  très 
élevée  de  l’argent  à cette  époque.  On  devrait  multiplier  au  moins 
par  dix  les  drachmes  pour  avoir  en  francs  une  approximation  ac- 
tuelle. 

Cette  compagnie  agricole  dirigée  par  Pétéinont  est  tout  à fait 
comparable  à celles  dont  avait  fait  partie  le  père  d’Uaredj  quelques 
années  auparavant.  Mais  llaredj  n’en  était  pas  membre.  Rien  au 
contraire,  elle  se  faisait  sur  ses  propres  terres,  sans  qu’il  eut  aucun 
souci  des  travaux,  mais  seulement  un  clair  bénéfice.  Sa  situation 
s’était  donc  encore  améliorée  par  rapport  à celle  de  son  père. 

11  pouvait  d'ailleurs  être  moins  âpre  à la  curée  de  l’argent, 
n’ayant  pour  progéniture  qu'un  fils  adoptif.  11  se  borne  donc  à 
vivre  en  bon  bourgeois,  en  bon  propriétaire,  sans  se  fatiguer  à 
cultiver  la  terre  d’autrui,  ni  même  en  partie  les  siennes. 

Au  dernier  mois  de  l’année  de  l’an  3a  appartient  aussi  un 
partage  sous  forme  de  reconnaissance  de  droits. 

Ainsi  (pic  nous  avons  eu  l’occasion  de  le  dire  précédemment, 
l'emploi  de  ce  genre  d’actes, qui  se  trouve  dèslotempsdeTahraku 
et  de  Psaminétiku,  persista  à quelques  différences  de  formulaire 
près,  même  après  la  promulgation  de  la  loi  relative  à la  man- 
cipation sous  Amasis  et  sous  Darius.  En  effet,  cette  mancipation 
succédait  à la  transmission  intra-familiale  par  échange  de  biens 
territoriaux.  Mais,  quand  il  n’y  avait  pas  échange  du  bien  détenu 
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par  la  famille  soit  primitivement  contre  des  terres,  soit  secondai- 
rement contre  de  l’argent,  quand  ce  Lien  restait  directement  en 
main  des  héritiers  des  occupants,  on  n’avait  ltesoin  d’avoir  re- 
cours ni  d’abord  à la  transmission  ni  ensuite  à la  mancipation.  On 
procédait  donc  à une  reconnaissance  de  droits  analogues  à celles 
qui  servait  aussi  à valider  lu  légitimité  d’une  possession  jusque- 
là  contestée  ou  contestable  (1)  et  l’on  disait  à chacune  des  par- 
ties qui  entrait  en  partage  : « A toi  telle  part  » ou  bien  : « tu  as 
en  mains  telle  part  » ou  bien  : « tu  es  mon  compagnon  de  partage 
j>our  telle  part  » ou  bien  encore,  comme  dans  l’acte  de  l'an  19  de 
Psainmétiku  : « tu  es  le  choachyte  du  quart  de  la  nécropole,  dont 
nous  avons  ensemble  (nous  les  autres  fils)  la  moitié  (et  notre  mère 
le  quart)  ».  11  s’agissait  alors  pour  les  co-héritiers  de  céder  leurs 
droits  indivis  sur  le  tout,  afin  d'entrer  en  possession  de  droits  pré- 
cis sur  une  partie.  La  nouvelle  législation  relative  aux  seules  alié- 
nations proprement  dites  ne  devait  donc  rien  changer  à cet  état  de 
choses,  sauf,  bien  entendu,  tout  ce  qui  Concernait  le  prêtre  d'ATuon 
prêtre  du  roi  et  le  vieux  bagage  de  la  terminologie  ainonienne  (2> 
commune  aux  écrits  de  transmission  et  aux  écrits  de  reconnais- 
sance. 

Dans  l’acte  dont  nous  allons  avoir  à parler  il  s'agit  aussi  de  par- 
tager entre  co-héritiers  un  bien  de  famille.  Deux  cousins  ger- 
mains, Tahosumaut,  fils  de  Téos  et  de  Ruru.et  Haredj,  fils  de  Djet 
et  de  llaru,  se  trouvaient  représenter  les  droits  de  leurs  mères. 
Kuru  et  llaru,  l’une  et  l’autre  filles  du  prophète  Pétémestus,  fils 
de  Nespmété,  et  petites-filles  par  leur  mère  du  père  divin  Djé- 
inonthefankh,  fils  de  Annukhcl.  Or,  dans  le  cas  actuel  c’était  de 
l’hérédité  paternelle  et  maternelle  de  ces  deux  femmes  qu’héri- 
taient en  commun  Tahosumaut  et  Haredj.  Celle  hérédité  devait  être 

(!)  Voir  les  ne  les  île  l'an  5 elile  l'an  G de  Tahrnku.  Au  tond  les  actes  rédi- 
gés en  l'an  l‘J  d'Amosis  par  Ernieramen  et  sa  Tille  rentrent  dans  cette  classe. 
Ce  sont  aussi  des  abandons  de  droits  ou  des  reconnaissances  de  droits.  .No- 
tons que,  dans  le  code  égyptien  de  l'époque  classique,  l'abandon  de  droits 
ou  l’écrit  de  cession  a succédé  ii  la  reconnaissance  de  droits  dans  tous  ses 
usages  spécifiés  ci  dessus,  tandis  que  la  mancipation  était  nécessaire  pour 
les  ventes 

(2  Ce  sont  surtout  les  formules  finales. 
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assez  considérable  — vu  la  situation  des  parents  — et  nous  voyons 
que  Djet,  fils  de  Xesmont,  qui  avait  déjà  hérité  de  sa  première 
épouse,  fort  riche,  avait  bien  su  de  nouveau  placer  ses  affections. 

Voici  la  teneur  de  l’acte  que  lui  adressa  son  cousin  — bien  en- 
tendu en  l'échangeant  avec  un  acte  absolument  parallèle  : 

« An  35,  mésoré,  du  roi  Ahinès. 

« Le  choachytc  de  la  nécropole  Tahosumaut,  fils  de  Téos,  dont 
la  mère  est  Ruru,  dit  au  choachyte  de  la  nécropole  Haredj,  fils 
«le  Djet,  dont  la  mère  est  Haru  : 

« Toi  (tu  es)  mon  compagnon  de  partage  pour  la  maison  de 
Pnckht  que  nous  a donnée  le  prophète  Petamensu lento  (Pété- 
inestus)  fils  de  Nespmété,  et  pour  la  maison  du  divin  père  Djé- 
montefankli,  fils  de  Annukliel,  et  pour  totalité  de  biens  qu’on 
nous  a donnés  en  leur  nom  dans  les  terrains  du  neter  holep  et 
pour  totalité  au  inonde  «pie  l’on  nous  donnera  en  leur  nom.  A toi 
leur  moitié.  A moi  leur  moitié.  Que  nous  fussions  leurs  offices  en- 
semble, nous  deux  : toi  leur  moitié,  moi  leur  moitié. 

« A écrit  Hahorcroou,  fils  de  Petinamen.  » 

Je  dois  compte  à mes  lecteurs  d’une  singulière  pensée  qui  m’est 
venue  à propos  «1e  cet  acte.  C’est  le  seul  qui  fasse  mention  «l’IIaru, 
mère  d’Haredj,  lequel  partout  ailleurs  n’indique  que  son  père  Djet. 
Nous  n'avons  pas  trouvé  trace  d'un  second  contrat  de  mariage 
«lans  les  papiers  de  ce  choachyte.  A-t-il  bien  réellement  épousé 
Haru?  ou  n'aurait- il  pas  eu  d'elle  «’Ct  enfant  hors  mariage  ? On 
peut  d’autant  plus  se  le  demander  que  le  prêtre  Pctamensutento, 
p«'*re  d’Haru,  a reçu  d’un  vigneron  une  lettre  d’accusation  violente 
contre  les  deux  eufants  de  Djet  dont  il  dit  : « Sache  que  les  choa- 
cliytcs  ci-dessus  désignés  sont  «les  gens  de  rien  «.Franchement 
on  n’aurait  pu  guère  «lire  cela  à un  beau-père  légal  1 

Tout  s’expliquerait,  au  contraire,  à merveille  si  llaredj  n'était 
alors  qu'un  bâtard  reconnu  par  le  père  (1),  mais  non  par  la  mère 
ou  par  les  parents  de  celle-ci.  La  reconnaissance  avait  pu  être 

(!)  En  droit  égyptien,  nous  le  montrerons,  les  entants  suivaient  la  con- 
dition de  leur  père,  qui  était  censé  leur  avoir  donné  tout  l'ètre  : et  Djet 
avouant  son  lits  lui  avait  par  lii  même  donné  tout  son  état  civil  et,  quant 
A lui,  scs  droits  héréditaires. 
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faite  postérieurement,  d’une  façon  plus  ou  moins  expresse,  par  le 
grand-père  Petamensutento,  qui  avait  admis  les  droits  égaux  des 
deux  enfants  de  ses  deux  filles.  On  suit,  en  effet,  que  les  bâtards 
reconnus  étaient  mis  par  la  loi  égyptienne  sur  le  même  pied  que 
les  fils  légitimes,  d'après  Diodore  de  Sicile. 

J’ai  quelques  doutes  sur  la  grande  antiquité  de  celte  loi,  univer- 
sellement pratiquée  à l'époque  classique,  mais  qui  cadre  mal  avec 
ce  que  nous  savons  sur  les  droits  résultant  du  mariage  religieux 
si  solennel,  que  l’on  contractait  toujours  autrefois  dans  le  temple  et 
qui  comportait,  comme  le  confarreatio  romaine,  le  régime  de  com- 
munauté entre  les  époux.  Celui  qui  s'interdisait  si  énergiquement 
alors  toute  infidélité  ne  pouvait  guère  amener  dans  la  famille 
des  enfants  nés  en  dehors  de  l’union  conjugale,  si  étroite  et  si  pure. 

Mais,  du  moment  où  Amasis  avait  légalement  remplacé  tout 
cela  pur  la  formule  du  censeur  : « As-tu  une  femme  pour  en  avoir 
des  enfants  »,  il  pouvait  en  même  temps,  d'après  ce  même  point  do 
vue  uniquement  utilitariste,  déclarer  que  tous  les  enfants  étaient 
également  bons,  également  avantagés,  puisqu'ils  rendaient  tous  à 
l'Etat  de  semblables  services. 

ltien  n'empêche  de  croire  que  Djet,  dont  nous  avons  vulesavau- 
tures  amoureuses  avec  une  grande  coquette,  n’ait  profité  de  la  per- 
mission pour  faire  la  cour  à une  jeune  prêtresse,  qu’on  lui  aurait 
refusée  pour  épouse,  mais  qui  lui  aurait  donné  au  moins  un  fils  (1  ). 

Notre  contrat  île  partage  de  l’an  35  d’ Amasis  est  à comparer 
avec  cet  autre  contrat  de  partage,  remontant  également  au  règne 
d’Amasis,  mais  dont  la  date  exacte  a disparu  : 

a L’an...  tybi,  du  roi  Ahmès. 

« Le  clioacbytc  de  la  nécropole  lteri,  fils  de  Herirem,  dont  la 
mère  est  lleneuteh,  dit  un  clioacbytc  de  la  nécropole  Psenèsé,  fils 
de  Herirem,  dont  lu  mère  est  lleneuteh  : 

« A toi  la  moitié  de  tout  ce  qui  est  à nous  et  de  ce  que  nous  fe- 
rons être  et  lu  moitié  de  tout  ce  qui  appartenait  au  clioachyte 
Herirem,  notre  père,  et  la  moitié  de  tout  ce  qui  appartenait  à la 

(1)  Eli  fan  35  Hnredj  était  bien  le  seul  fils  d’Dnru,  puisqu'il  partage  en 
celte  qualité  par  moitié  avec  son  cousin.  Quant  à son  frère  Nesniin.  nous 
ne  savons  s'il  vivait  encore  alors  ou  s'il  élail  né  d'une  nuire  femme. 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  DES  BIENS 


453 


Icininc  Beneutch,  notre  mère,  — champs,  maisons,  esclaves,  etc., 
dans  la  campagne,  le  sanctuaire  et  la  ville.  A toi  leur  moitié.  A 
moi  leur  autre  moitié.  Je  ne  peux  écarter  ce  passage  ci-dessus  à 
jamais.  Si  je  tente  de  le  faire,  je  paierai  2 argenteus,  ou  1 argen- 
teus  a/6  1/10  i /HO  1/60  1 60,  2 argenteus  en  tout,  pour  la  susdite 
tentative  : et  à toi  n’en  sera  pas  moins  la  moitié.  » 

La  famille  de  Psenèsé,  fils  de  Hcrircm  et  de  Héueuteli,  est  celle 
<pii,  à la  fin  du  règne  d’Amasis  et  sous  Darius,  se  trouve  avoir 
hérité  des  biens  et  des  papiers  de  Haredj,  fils  de  Djet. 

Psenèsé  eut  une  fille  nommée  par  lui  Ruru  comme  la  tante  de 
llaredj.  Vu  l’usage  de  donner  aux  petites  filles  le  nom  de  leur 
grand'mère,  comme  aux  petits  fils  le  nom  de  leurs  grands-pères, 
il  est  probable  que  si  Psenèsé  hérita  de  Haredj  (qui  avait  sans 
doute  perdu  son  fils  adoptif)  c'est  parce  que  son  père  Herircm  était 
le  frère  de  Tahosumaut  et  de  même  que  lui  fils  de  Téos  et  de 
lturu  (1").  Psenèsé  était  par  conséquent  le  fils  du  cousin  germain 
ou  le  neveu  à la  mode  de  Bourgogne  du  dit  Haredj. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  question,  au  moment  où  notre  acte 
fut  rédigé,  on  pensait  seulement,  non  à l'héritage  d'Haredj,  mais  à 
celui  du  père  et  de  la  mère  de  Psenèsé,  que  celui-ci  partageait 
théoriquement  avec  son  frère,  tout  en  le  laissant  pratiquement 
dans  l'indivision. 

Nous  voyons  là  une  application  d'une  coutume  égyptienne  dont 
nous  avons  longuement  parlé  précédemment  et  qui  ne  doit  nulle- 
ment nous  étonner,  c’est-à-dire  de  celle  qui  consistait  à attribuer  à 
chacun  des  enfants  d’une  même  famille  une  part  indivise  dans  des 
biens  dont  la  gestion  restait  commune.  Ici  cette  gestion  commune 
est  bien  expressément  spécifiée  puisque  la  moitié  de  chacun  des 
deux  frères  devait  porter,  non-seulement  sur  les  biens  de  leur  père 
et  de  leur  mère,  mais  sur  tous  leurs  propres  biens  présents  etù  venir. 

C'est  justement,  du  reste,  parce  que  le  partage  concernait  seule- 
ment actuellement  les  revenus  annuels  que  l’on  prend  le  soin  de 
dire  que  toute  fraude  à ce  point  de  vue  comporterait  les  dom- 
mages et  intérêts  (très  limités)  de  deux  argenteus  ou  il!  drachmes 
d’argent.  Bien  entendu,  la  moitié  complète  des  revenus  n'en  de- 
vait pas  moins  être  livrée  à chacun  des  co-associés. 
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Je  dis  : des  co-associés.  C'est,  en  effet,  une  véritable  association 
familiale  qu'on  constitue,  association  familiale  qui,  eu  Chaldée, 
porte  le  titre  de  Ahatu  « fraternité  » et  est  devenue  le  prototype 
de  toutes  les  associations  commerciales  quelconques. 

Dans  l'acte  de  l’an  Mo  nous  n'avons  pas  affuire  à une  association 
aussi  générale.  Tahosumant  et  son  cousin  Djet  ne  prétendent  pas 
mettre  tous  leurs  biens  en  commun.  Ils  se  bornent  à reconnaître 
l’égalité  de  leurs  droits  de  succession  [H>ur  leur  grand-père  et  leur 
grand’ mère  : et,  avant  un  partage  effectif,  ils  se  promettent  mu- 
tuellement d’administrer  en  commun  et  de  faire  en  commun  les 
frais  funéraires  obligatoires  de  ceux  dont  ils  héritent.  On  n'a 
donc  pas  à prévoir  d'amendes  pour  fraudes  dans  une  communauté 
si  tenqxiraire  et  si  limitée. 

L’incipit  de  nos  deux  documents  doit  aussi  nous  arrêter  un 
instant. 

Dans  celui  de  l’an  35  on  lit,  « tu  es  mon  compagnon  de  par- 
tage  »,  tandis  que  dans  l’autre  on  lit  : « A toi  telle  part.  » 

Cette  différence  existe  pour  deux  actes  de  la  même  fumille  que 
nous  étudierons  plus  loin.  Quand  Psenèsé  reconnaît  une  Hile  qu’il 
avait  eue  hors  mariage,  il  lui  dit  : « tu  es  la  conqmgue  de  par- 
tage de  mes  enfants  que  j'ai  engendrés  ou  que  j'engendrerai  pour 
tous  mes  biens  présents  et  à venir  »,  tandis  que  quand,  plus  tard 
(à  10  ans),  il  1a  marie,  il  lui  dit  : <<  A toi  la  moitié  de  tous  les 
biens  que  je  possède  et  que  j’acquerrai,  biens  dont  ton  frère  a l'au- 
tre moitié.  » 

On  a tendance  ù conclure  de  tout  ceci  «pie  la  formule  « A toi  » 
avait  «les  effets  plus  immédiats  que  la  formule  « tu  es  le  compa- 
gnon de  partage.  » L’une  et  l’autre  se  réfèrent  cependant  encore 
à des  parts  indivises  : parts  dont  la  jouissance  n'est  souvent  pas 
instantanée,  puisque  l’senèsé  n’entend  pas  se  dépouiller  de  tout,  de 
son  vivant,  en  laveur  de  ses  enfants  — pas  plus  que  sa  femme  qui 
agit  semblablement  pour  ses  propres  le  même  jour.  Serait-ce  donc 
«pie  la  formule  ■<  tu  es  le  compagnon  de  |>artngc  » s’applique  à 
une  hérédité  dont  les  parts  ne  sont  pas  encore  faciles  à faire  ? On 
tendrait  à le  croire  pour  le  premier  acte,  relatif  à la  fille  de  Pse- 
nèséqmisqu'alors  on  prévoyait  des  enfants  à naître, tandis  que  dans 
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le  second  les  parts  pouvaient  être  exactement  précisées  entre  les 
deux  enfants.  Si  l'on  admet  cette  hypothèse,  il  faudrait  admettre, 
que,  lors  du  papyrus  de  l’an  3o  d’Amasis,  les  deux  cousins  pré- 
voyaient des  tiers  évictcurs  ou  des  tiers  co- partageants  jiossibles. 

En  tous  cas  il  nous  parait  certain  que  ce  ^enre  de  contrats  con- 
tient, pour  ceux  qui  le  font,  une  promesse  de  reconnaissance  de 
droits  avec  attribution  de  part,  au  lieu  d'ètrc  l'acte  même  qui 
constitue  pour  tous  semblable  attribution  de  parts  définitive. 

En  l’an  30,  nous  trouvons  deux  actes  [tarai  lèles  consentis  à la 
même  date  par  un  père  divin  sur  des  champs  qu'il  possédait  avec 
son  frère. 

Il  [tarait  que,  d’après  les  [tartages  de  fumillc  portant  sur  les  di- 
verses propriétés  héréditaires,  il  lui  était  échu  un  sixième  de  ces 
champs,  dont  son  frère  plus  jeune  devait  posséder  les  0/0.  L'ad- 
ministration du  tout  ne  lui  en  était  [tas  moins  restée  en  qualité 
d’atné  -xjpio;  ou  hir  : et  cela  d'autant  plus  que  le  cadet,  dont  les 
intérêts  étaient  cependant  bien  distincts  des  siens,  était  absent  nu 
moment  de  la  confection  de  l’acte.  Ce  cadet  de  famille  avait  agi 
comme  beaucoup  de  ses  pareils.  Il  avait  fait  des  dettes  et  mangé 
d’avance  ses  revenus  de  l'année  suivante  ; puis  il  s’était  sauvé, 
croyant  ainsi  arranger  les  choses  et  éviter  tout  ennui. 

A l'ainé  incombait  donc  actuellement  le  devoir  de  sauver  l’hon- 
neur de  la  famille.  Pour  cela  il  ne  vit  rien  de  mieux  que  de  cons- 
tituer un  hoti  en  faveur  du  créancier  sur  la  part  de  champ  de  son 
frère. 

Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  dire  précédemment  que  le 
hoti  était  une  antichrèse  in  solution,  souvent  employée  dans  le 
droit  égyptien  de  l'époque  d'Amasis,  aussi  bien  que  dans  celui  de 
l'époque  des  Ptolémées.  Celui  qui  y avait  recours  abandonnait  à 
son  créancier  une  propriété  dont  la  jouissance  pendant  un  temps 
déterminé  servait  à payer  ses  dettes. 

Daus  le  cas  actuel,  le  hoti  ne  pouvait  évidemment  porter  que 
sur  les  cinq-sixièmes  appartenant  au  cadet  débiteur  dans  les 
champs  en  question.  Mais  il  paraissait  difficile  d'abandonner  à un 
étranger  l'usage  de  cette  part  indivise  de  ü/G  en  gardunt  soi-même 
un  autre  sixième  indivis.  Le  [dus  simple  était  donc  de  lui  rcuiet- 
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tre  le  tont,  mais  à deux  titres  différents,  nécessitant  deux  actes 
distincts.  Dans  le  premier  acte,  on  stipulerait  le  hoti  du  débi- 
teur. Dans  le  second,  la  location  consentie  par  son  frère. 

D’après  le  contrat  de  hoti,  le  créancier  aurait  tous  les  produits 
des  5/C  du  champ,  en  dehors  du  tiers  des. dits  produits  qui  serait 
payé,  selon  la  coutume,  par  le  propriétaire  au  temple  d'Amon. 
Celui-ci  s’engageait  en  outre  à verser  les  4/5  de  la  réserve  pour 
semailles  devant  assurer  la  culture  et  dont  l’autre  partie  n’aurait 
à solder  que  le  cinquième. 

Dans  le  contrat  de  location  sur  le  sixième  du  champ  apparte- 
nant eu  propre  au  frire  aîné,  celui-ci  devait  au  contraire  avoir 
bien  intact  et  pour  lui-même  son  tiers  des  produits  et  ne 
prendre  part  que  pour  un  sixième  à la  réserve  pour  se- 
mailles. 

Restait  une  question  plus  délicate  : celle  des  amendes  possibles 
qui  pouvaient  être  exigées  pur  les  scribes  du  prêtre  d’Amon  ]>our 
mauvais  mesurage,  mauvaise  exploitation,  etc. 

Cette  hypothèse  n’est  faite,  nous  l’avons  indiqué  déjà,  que  par 
les  membres  du  liant  clergé  et  c’est  généralement  pour  en  garan- 
tir le  cultivateur.  Mais,  si  celle  garantie  se  comprend  très  bien 
quand  le  prophète  agit  au  nom  du  temple  qu’il  représente  et  dont 
il  limite  les  droits  eu  cette  qualité,  elle  se  comprendrait  lieaucoup 
moins  quand  il  agit  en  son  nom  personnel  et  dans  son  propre  in- 
térêt. Aussi  notre  père  divin  ne  le  fait-il  pas  expressément.  11  se 
borne  à dire  que  le  montant  du  nolti  avec  prise  de  gage  et  les  au- 
tres revendications  surérogatoires  des  scribes  ne  pourront  s’exer- 
cer pour  les  cinq  sixièmes  qu’au  préjudice  du  prêtre  débiteur, 
tandis  qu’ils  s'exerceront  pour  un  sixième  sur  la  part  du  locataire 
antiehréliste. 

C’était  bien  faire  supposer  que,  pour  la  plus  grande  partie  tout 
au  moins,  ils  ne  seraient  pas  du  tout  exigibles,  les  scribes  du  tem- 
ple d’Amon  n’osant  certes  pas  frapper  ainsi  un  de  leurs  supérieurs 
hiérarchiques. 

Donnons  maintenant  les  deux  papyrus  en  question  : 

Et  d’abord  l’acte  de  hoti,  incombant  au  frère  cadet. 

« L’an  :$6,  pachons,  du  roi  Ahmès. 
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« Le  divin  père  (1)  Udjalior,  fils  de  Tnamenaouchons,  dit  à 
l'iionnne  du  temple  de  Montnebuas,  Pétémont,  fils  de  Plioamen, 
dont  la  mère  est  Ruru  : 

« Je  t’ai  donné  le  droit  de  holi  sur  les  mesures  de  terre  en  cul- 
ture à cultiver  au  nom  du  père  divin  Reri,  fils  de  T namenaou- 
chons.  Tu  es  pour  lui  en  gagiste  pour  cela  sur  tout  champ  que  tu 
cultiveras  parmi  mes  champs  qui  sont  (situés)  sur  Paamen  (lu 
demeure  d’Amon)  dans  la  terre  d’Aou,  à l’occident  (de  Thèbes), 
sur  le  territoire  de  Palii  dépendant  du  sanctuaire  d’Amon  — de 
l’an  36  à l’an  37. 

« S'il  y a du  blé  en  l'an  37,  je  prendrai  le  tiers  de  tout  blé,  de 
tout  produit  qui  seront  sur  les  champs  que  tu  cultiveras  pour  le 
holi  sur  les  mesures  de  terre  ci-dessus,  holi  au  sujet  duquel  je 
l’ai  écrit  au  nom  de  lteri,  fils  de  Tuainenaouchons,  mon  frère.  Au 
nom  du  blé  (du  produit)  du  champ  ci-dessus,  que  j éloigné  les 
scribes  du  temple  d’Amon  par  ma  part  (du  tiers  sus-désigné)  du 
temple  d’Amon  (revenant  au  temple  d’Amon),  sans  que  je  puisse 
faire  se  tenir  debout  ces  scribes  devant  toi  à cause  de  ma  part  du 
blé  du  temple  d’Ainon-, 

« Que  nous  fassions  (payons)  de  plus  le  reliquat  (la  réserve 
pour  semailles)  en  quatre  parts  sur  nous  : moi  trois  parts  à cause' 
du  holi  sur  les  mesures  de  terre  et  sur  le  blé  au  nom  du  divin 
père  Reri,  fils  de  Tnamenaouchons  ; toi  une  part  à couse  de  la 
culture. 

« Tout  compte  quelconque  sur  chose  quelconque  que  j’engage 
pour  le  terme  de  l'an  36  à l'an  37,  toute  action  des  scribes  du  tem- 
ple d’Ainon  de  mesurer  (taxer)  les  champs  en  mon  nom,  tout 
montant  de  no  ht  (d'amende)  avec  prise  de  gage  que  je  solderni 
sur  les  champs  sus-indiqués,  je  le  ferai  prendre  sur  les  parts  (les 
revenus)  du  divin  père  Reri,  fils  de  Tnamenaouchons.  Pour  ta  part 
.de  tout  ce  qui  se  tiendra  debout  (de  tout  ce  qui  aura  poussé)  sur 
les  mesures  de  terre,  je  la  ferai  être  pour  loi.  Le  surplus  à pren- 
dre sera  sur  nous,  comme  il  a été  dit  plus  haut. 


(1)  Ou  « le  prophète  ».  Ces  Jeux  titres  sont  difficiles  à distinguer  dans 
l'écriture  démotique  de  cette  époque. 
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« Par  l’écriture  de  Djeptahefankh,  fils  de  ilahoréroou.  » 

Au  revers  figurent  dix  noms  de  témoins. 

L’acte  de  location  sur  le  sixième  appartenant  en  propre  au 
frère  aîné  porte  : 

« An  .'IG,  pochons,  du  roi  Alimès. 

« Le  divin  père  Udjalior,  fils  de  Tuamenaouchons,  dit  à l’homme 
du  temple  de  Montnebuas  Pctémont,  fils  de  Phoamen,  dont  la 
mère  est  Ru  ru  : 

« Je  t’ai  loué  mes  champs  qui  sont  sur  Paamen(la  demeure  ou  le 
domaine  d’Amon)  dans  la  terre  d’Aou  à l’oceident  de  Thèbes,  sur 
le  territoire  de  Pahi,  dépendant  du  sanctuaire  d’Amon,  afin  de  les 
cultiver  de  l’an  36  à l’an  37,  soit  à titre  de  hoti,  soit  à titre  de 
terre  à produits.  Toi  et  tes  compagnons  (Khabar)  vous  avez  (pour  le 
hoti)  cinq  mesures  de  terre.  Moi  (j’ai  comme  terre  à produits) 
une  mesure  de  terre.  C'est  toi  qui  feras  en  compte  ma  mesure  de 
terre  ci-dessus. 

« S’il  y a du  blé  en  l’an  37  je  prendrai  le  tiers  des  blés  quel- 
conques, des  produits  quelconques  qui  y seront  pour  ma  part  du 
champ. 

« Que  nous  fassions  (payons)  en  outre  le  reliquat  (la  réserve 
pour  semailles)  en  six  parts  : toi  et  tes  compagnons  cinq  parts  ; 
moi.  au  nom  de  ma  mesure  de  terre,  une  part. 

« Le  montant  de  la  taxe  et  le  nobi  seront  à ton  nom  (à  ta 
charge)  : de  façon  à ce  que  je  puisse  solder  le  blé  «lu  temple 
d’Amon  pour  le  tiers  «le  toute  part  de  champ  (dû  au  temple  lui— 
même)  et  à ce  que  je  puisse  faire  éloigner  les  scribes  du  temple 
d’Amon  par  (en  les  payant  de)  la  part  de  blé  (qui  leur  revient),  si 
ces  scribes  du  temple  d’Amon  mesurent  (taxent)  mes  champs  en 
mon  nom. 

« Mais,  si  moi-même  je  veux  t’écarter  pour  t’empêcher  de  jouir 
de  mes  champs  ci-dessus  de  l’an  30  à l’an  37,  contrairement 
aux  droits  ci-dessus,  je  te  donnerai  un  argenteus  de  la  double 
maison  de  vie,  en  outre  (de  l’usage)  des  champs  et  cela  sans  pou- 
voir alléguer  aucun  litre. 

« Par  l’écriture  de  Téos,  fils  du  divin  père  d’Amon  Epi.  » 

Au  revers  on  lit  dix  noms  de  témoins. 
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On  peut  se  demander  pourquoi  ces  deux  actes  de  la  même  date 
ont  été  écrits  par  deux  scribes  différents  (ce  que  prouve  égale- 
ment l’écriture).  Serait-ce  parce  que  l’un  de  ces  scribes,  ne  jiortant 
aucun  titre  sacerdotal,  serait  une  sorte  d’agent  d’affaires  s’occu- 
pant des  recouvrements  et  analogue  à ces  rel  «pii  sont  prévus 
pour  semblable  chose  dans  les  créances  et  les  locations  ptolémaï- 
ques?  Aurait-on  voulu  ainsi  satisfaire  de  suite  cette  espèce  d'huis- 
sier en  lui  faisant  rédiger,  en  guise  de  transaction  judiciaire,  l'acte 
«le  hoti  relatif  aux  biens  du  débiteur,  tandis  qu’on  réservait  a un 
prêtre  l'honneur  d’écrire  la  location  stipulée  sur  la  portion  qui 
appartenait  au  frère,  libre  de  toute  créance  personnelle  ? La  chose 
est  possible  ; mais  on  peut  admettre  également  que  c’est  par  éco- 
nomie de  temps  que  deux  personnes  différentes  ont  pris  parallèle- 
ment lu  plume. 

(le  qui  est  certain  c’est  que  celui-là  même  qui  requérait  celte  es- 
|K‘ce  d’exécution  ou  de  wsjSi;  et  qui  figure  dans  les  deux  papyrus 
soit  à titre  d'antichrétiste,  soit  à titre  de  locataire,  (Pétéinont,  fils 
■de  Plioamen)  n’est  cependant  qu'un  simple  paysan,  un  cultivateur 
du  temple  de  Mont  appelé  « homme  du  temple  de  Mont  » (comme 
les  cultivateurs  royaux,  les  yttuyoi  J5an/.txot,  étaient  appelés 
« hommes  du  roi  »)  — cultivateur  que  nous  avons  vu  jouer  pré- 
cédemment le  rôle  de  fermier  d’Haredj,  fils  de  Djct,  et  s’associer 
alors  aussi  à des  Khabar  ou  compagnons. 

Evidemment  ce  Pétéinont  n’était  qu’un  prête-nom  d’une  société 
d'exploitation  agricole  dont  Haredj,  fils  de  Djet,  était  l'Ame  : et 
c’est  pourquoi  nous  trouvons  l’acte  dans  les  papiers  de  ce  dernier. 

La  société  faisant  de  gros  bénéfices  avait  sans  doute  voulu  les 
utiliser  en  prêtant  sur  hypothèque  à un  fils  de  famille  aussi  man- 
geur l’avait  été  le  père  même  d’Haredj,  quand,  dans  sa  jeunesse, 

il  recourait  à l'influence  de  la  femme  du  demi- monde  qu'il  entre- 
tenait pour  trouver  des  endosseurs  consentant  à payer  les  billets 
à ordre  pleuvant  sur  lui. 

Singulier  mais  fréquent  retour  des  choses  d’ici  bas  qui  trans- 
forme un  prodigue  en  avare  et  un  décavé  en  usurier  ! 

Or,  à n’en  pas  douter,  telle  avait  été  l'histoire  de  Djet,  dont  son 
fils  prenait  consciencieusement  la  suite. 
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Il  est  vrai  qu’au  point  de  vue  pécuniaire  l’amour  avait  finale- 
ment sauvé  Djet,  comme  d’abord  il  l’avait  perdu. 

Les  registres  de  comptabilité  très  nombreux  des  membres  de 
cette  famille  prouvent  que  depuis  lors  ils  s’étaient  doucement  trans- 
formés en  juifs. 

En  l’an  37  nous  trouvons  une  location  consentie  par  llaredj, 
fils  de  Djet,  en  faveur  d’un  fonctionnaire  du  même  temple  dcMon- 
tnebuas  auquel  appartenait  Pétémont. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

« L’an  37,  épiplii,  du  roi  Ahinès. 

« Le  liekh  (blanchisseur)  du  temple  de Montnebuas  Peli  nofredja, 
fils  de  Peti  nofre  liotep,  dont  la  mère  est  Tri,  dit  au  choackyte  de- 
là nécropole  Haredj,  fils  de  Djet  : 

« Tu  in’as  loué  ton  champ  de  neter  hotep,  que  t’a  donné  en  le- 
nance  du  sanctuaire  le  prophète  d’Amon  Djet,  fils  de  Nechutès  — 
champs  ayant  : au  sud  le  terrain  de  Xesainen  ; au  nord  le  terrain 
d'Ainen  nti  monkh  ; à l’occident,  le  terrain  du  prophète  Aou  ; à 
l’orient,  la  plaine  du  canal  de  Pten  — à cultiver  de  l’an  37  à l'an 
38. 

« S’il  y a du  blé  en  l'an  38,  je  livrerai  (mi)  le  blé  du  temple 
d’Amon  pour  ton  champ, 

« Que  je  donne  le  reliquat  du  blé  (ce  qu’on  laisse  en  réserve 
pour  semailles,  sur  le  blé  de  ton  champ. 

« Que  je  m’enlève  (al)  de  dessus  ton  champ,  au  terme  de  (l'an 
38,  phaménoth,  sans  alléguer  aucun  arrangement. 

Par  l’écriture  de  Neshor,  fils  de  Petéhorresntpa,  le  chef  de  la 
nécropole  (ou  montagne  funéraire)  ». 

Le  nom  d’un  seul  témoin  se  lit  au  verso. 

Cet  acte  nous  paraît  un  fermage  payé  d’avance  en  argent  et  se 
rapprochant  par  là  du  hoti,  forme  égyptienne  de  l’anlichrèse. 

11  n’y  est  pus  questiou  de  partage  entre  le  tenancier  et  le  culti- 
vateur. Ce  dernier  paiera  sur  la  récolte  la  redevance  exigée  par 
le  temple.  11  remettra  au  tenancier,  sur  le  blé  même  de  celte  ré- 
colte, le  sep,  le  « reliquat  ».ce  qui  est  nécessaire  pour  les  semailles 
de  l’année  suivante  et  doit  être  ainsi  réservé. 

Il  n’est  pas  question  de  ce  reliquat  quand  celui  qui  donne  en 
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location  s’est  assuré,  pour  en  profiter  personnelleinent,  une  part 
importante  dans  les  produits  ; car  il  prélève  alors  les  semailles 
sur  cette  part.  Mais  dans  les  actes  de  holi  (1)  où  le  bailleur,  se 
chargeant  de  payer  les  scribes  du  temple,  reçoit  surtout  pour 
transmettre,  et  dans  les  fermages  payés  d’avance  où  il  abandonne 
au  preneur  tous  les  bénéfices  de  la  récolte,  il  faut  bien  prévoir 
et  assurer  par  un  reliquat  laissé  sur  le  champ,  quand  celui-ci  en  - 
lèvera son  blé,  la  culture  de  l’année  suivante. 

Les  clauses  de  cet  acte  nous  présentent  les  obligations  du  pre- 
neur dans  l’ordre  môme  où  il  devra  les  exécuter  : il  commencera 
par  donner  uux  scribes  la  part  du  temple  ; puis  il  séparera  le  blé 
des  semailles  ù titre  de  reliquat,  qu’il  ne  devra  pas  emporter,  mais 
abandonner  au  bailleur,  mais  délaisser  entre  ses»  mains  ; puis  il 
délaissera  le  champ  eu  enlevant  tout  ce  qui  sera  à lui  et  il  le  li- 
vrera en  le  délaissant. 

Ici  nous  rencontrons  un  terme  qui  ne  s'était  présenté  qu’ex- 
ceptionnellement  (2)  dans  les  actes  précédents, mais  qui  sera  en  droit 
classique  d’un  usage  extrêmement  fréquent  : le  terme  ui  signi- 
fiant proprement  éloigner  une  chose  de  soi  ou  s'éloigner  de  celle 
chose  et  par  suite  Y abandonner , lu  délaisser,  la  céder,  la  livrer. 

Nous  verrons  plus  tard  Y acte  ifui  ou  de  cession  remplacer 
l’acte  de  reconnaissance  de  droits  (3)  dans  tousses  usages  et  être 
môme  exigé  après  celui  de  mancipation  dans  la  vente,  à peu  près 
comme  l’écrit  de  transmission  sous  Bocchoris,  c’est-à-dire  pour 
délaisser  la  possession  de  la  chose  dont  la  nue  propriété  était  déjà  à 
l’acheteur.  Le  rédacteur  de  ce  contrat  est  encore  le  môme  chef  de 
la  montagne  (4)  (de  la  nécropole)  qui  avait  écrit  la  location  de 
l’an  3o. 

(1)  Dans  l'acte  de  holi  consécutif  à une  vraie  dette  que  nous  avons  donné 
ci-dessus,  il  est  stipulé  que  le  preneur  n’aura  à laisser  que  le  cinquième  de 
la  réserve  pour  semailles.  Le  bailleur  avait  il  acheter  le  reste.  Cette  ex- 
eepüon  aux  réglés  ordinaires  devait  être  précisée  dans  l'acte. 

2)  Voir  la  stèle  d’Ardou  sous  les  Bubastites,  p.  369. 

(3)  Dans  l'acte  souscrit  en  l’an  19  par  Adjoher,  fille  d'Ermeramen , on 
trouve  déjà  : « Je  te  donne  délaissement  du  terrain  que  l’on  vous  a donné  ». 

(4)  Depuis  la  loi  de  l’an  19  les  cboachytes  semblent,  nous  l’avons  dit, 
être  mis  sous  la  dépendance  directe  du  chef  de  la  nécropole,  jouant  par 
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Dans  un  acte  de  l’an  38  le  chef  de  la  montagne  est  un  nommé 
Petinamen,  fils  dcTéos.  C’est  lui  qui,  en  celte  qualité,  ainsi  que 
déjà  dans  une  quittance  de  l’an  19,  reçoit  pour  l’administration  des 
domaines  sacrés  ce  que  doit  payer  un  tenancier  (qui  n'est  autre 
ici  que  le  choachyte  llaredj,  fils  de  Djet)  au  sujet  d’une  part  de 
terrain  de  neter  lwtep  dont  l’a  investi  un  prophète  du  die» 
Haroeris  « au  nom  des  prophètes  des  quatre  classes  d'Haroeris  ». 

Voici  ce  reçu  qui  commence,  comme  une  lettre,  pur  un  souhait, 
ce  que  l’on  peut  remarquer  aussi  pour  beaucoup  de  reçus  égyptiens 
ou  grecs  de  l’époque  ptolémaïque  et  de  l’époque  romaine  : 

« Remis  par  Petiamen,  fils  de  Téos,  le  chef  de  la  montagne,  à 
llaredj,  fils  de  Djet. 

« Don  royal  du  soleil  : durée  de  vie. 

« Le  premier  prophète  du  dieu  llaroéris,  au  nom  des  prophètes 
des  quatre  classes  d’IIaroéris,  t’a  donné  la  possession  (mate)  de  ce 
qui  sera  à toi,  à savoir  de  la  mesure  île  terre  rouge  (terre  cultiva- 
ble) prise  sur  la  terre  de  neter  hotep  d' Aïnou.  C’était  à toi,  leinai- 
tre  ( pneb ) du  champ,  à payer  les  choses  que  l'on  donne  au  chef  de 
la  montagne  (de  la  nécropole)  pour  le  Kati  par  outen  de  chose 
reçue  (le  droit  du  dixième  des  transmissions)  sur  la  mesure  ci- 
dessus.  J’ai  reçu  cela  sans  reliquat.  Mon  cœur  en  est  satisfait.  Je 
te  donne  décharge  (ou  abandon  — ui)  de  cela  — décharge  de  toute 
chose  — tant  au  nom  des  prophètes  des  quatre  classes  qu’au 
nom  de  la  nécropole  pour  le  Kati  d’Osiris. 

« A écrit  Tuchons-at-ur,  fils  d’Annuhor,  en  l’an  38,  le 
2 mésoré  ». 

J’appelle  vivement  l’attention  du  lecteur  sur  ce  document  dont 
j’ai  déjà  parlé  plus  haut  (1  ) et  qui  est  très  important  à divers  titres, 
notamment  en  ce  qu’il  prouve, de  la  façon  la  plus  directe, que  l’ad- 

rnpporl  il  eux  le  rôle  <le  chef  do  gens,  ou  plutôt  de  corporation,  rédigeant 
leurs  actes,  recevant  leurs  droits  de  mutation  (tandis  que  les  scribes 
d’Ainon  reçoivent,  pour  tous,  les  impôts  sur  la  réeolte)  et  pratiquement 
remplaçant  l’ancien  hir  a la  tête  de  toute  la  famille.  Deux  seuls  contrats 
entre  ehoocliyles  (l'adoption  par  mancipation  et  le  partage  de  l’an  35),  ne 
donnent  pas  ce  titre  île  chef  de  lu  montagne  pour  le  scribe  rédacteur,  qui 
peut-être  cependant  en  exerçait  les  fonctions. 

(1)  Voir  p.  214. 
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ministration  îles  domaines  d’un  dieu  appartenait  alors,  en  principe, 
collectivement  au  corps  de  ses  prophètes  des  quatre  classes. 

C’est  au  nom  des  prophètes  — et  seulement  des  prophètes  des 
quatre  classes  du  dieu  llaroéris,  — que  l'un  d’eux,  le  premier  pro- 
phète, cède  une  mesure  de  terre  cultivable  du  domaine 
sacré. 

C’est  au  nom  des  prophètes  des  quatre  classes  que  le  chef  de  la 
montagne  (1)  reçoit  le  droit  du  dixième  à percevoir  pour  cela,  en 
donne  quittance,  et  abandonne  définitivement  au  tenancier  le  ter- 
rain cédé. 

Nous  retrouvons  à projios  de  cette  décharge  générale,  de  cet 
abandon,  le  terme  tti  pris"  dans  un  sens  tout  à fait  parallèle  à celui 
qu’il  possédait  dans  le  document  précédent. 

Notons  que  lu  susdite  décharge  comprenait  deux  éléments  : 
1°  d'une  part,  le  droit  du  Kati  (dixième  d'outen)  par  outen,  c'est- 
à-dire  le  droit  de  mutation  que  nous  avons  rencontré  si  souvent 
et  dont  nous  ignorons  pour  l’acte  en  question  le  quantum  exact  ; 
2°  d’une  autre  part,  un  droit  fixe  appelé  le  Kati  d'Osiris  et  qui,  au 
lieu  d'ètrc  perçu,  comme  le  précédent,  au  bénéfice  du  temple 
d’Haroéris,  l’était  au  bénéfice  de  la  nécropole,  à laquelle  présidait 
le  chef  de  la  montagne. 

Ce  droit  fixe  d’un  Kati  didrachinc  paraît  être  celui  qui  est 
encore  perçu  sous  les  premiers  Ptolémées,  par  le  chef  de  la  nécro- 
pole, pour  chaque  mort  enseveli  dans  le  territoire  de  Thèbes.  On 
tendrait  donc  à voir  dans  l’arourc  de  terre  cultivable  qui  a été 
livrée  au  choachyte  Haredj  et  dont  il  solde  eu  même  temps  le 
tribut,  ces  clos  plantés  en  jardins,  avec  arbres  de  diverses  espèces, 
qui  entouraient  les  tombes  des  personnages  riches  et  dont  les 
choachytes  du  mort  avaient  les  fruits,  les  xxpr.f.a,  d’après  les 
textes  bilingues. 

Si  l’on  admettait  notre  hypothèse,  le  Kati  d'Osiris  payé  pur  lès 
choachytes  pour  l'ensevelissement  de  leur  client  serait  tout  diffé- 

(1)  Il  parle  ici  par  la  bouche  d'un  agent  de  ses  bureaux  ayant  la  signa- 
ture,  pour  nous  servir  «le  l'expression  actuelle,  et  qui  a donné  In  quittance, 
absolument  connue  le  font  encore  les  délégués  du  percepteur  expressément 
désignés  par  lui  pour  cela. 
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rent  du  denier  d'Osiris  qui  ligure  parmi  leurs  revenus  dans  un 
contrat  de  l’an  31  de  Darius. 

Quoiqu’il  en  soit  de  tout  ceci,  la  charte  de  l'investiture,  faite 
par  les  prophètes,  qui  est  visée  dans  notre  quittance,  doit  nous 
arrêter  un  instant;  car  elle  est  absolument  parallèle  aux  documents 
relatifs  à des  requêtes  de  mises  en  possession  auxquelles  nous 
avons  déjà  fait  allusion  antérieurement,  en  comparant  ces  pièces 
à celles  en  usage  dans  les  emphytéoses  des  papyrus  latins 
d’occident,  consécutifs  à la  loi  de  Zenon. 

Tout  cela  est,  en  effet,  un  emprunt  direct  à la  vieille  Egypte  — 
comme,  du  reste,  presque  tout  l'ensemble  de  la  constitution  du 
llas-empire  : l’hérédité  de  certaines  fonctions,  Vinquilinal  et  l’ori- 
ginariat,  etc. 

11  faut  bien  savoir  que  le  droit  romain  a surtout  trois  phrases  : 

1°  La  période  de  la  loi  des  XII  tables,  pendant  laquelle  le  droit 
civil  fut  pris  au  code  d’Amasis  ; 

2°  la  période  du  droit  prétorien  et  impérial  jusqu’à  Constantin, 
pendant  laquelle  on  s'inspira  ordinairement  du  jus  gentium 
apporté  par  les  Crées,  les  Carthaginois  et  les  Phéniciens,  — ces 
derniers  devenus  les  jurisconsultes  à la  mode,  depuis  l’avènement 
de  leur  compatriote  l’empereur  Sévère.  Ce  jus  gentium  là  est 
surtout  Chaldéen  et  Babylonien  d’origine. 

3°  La  période  du  Bas-empire  commençant  à Constantin  et  pen- 
dant laquelle  l’idéal  fut  de  nouveau  l’ancienne  Egypte, dont  on  pou- 
vait encore  étudier  à l’aise  les  institutions  traditionnelles.  Natu- 
rellement cette  nouvelle  couche  représente,  pour  les  princ’qies, 
celle  du  droit*  classique  égyptien  ayant  succédé  au  code  transitoire 
d’Amasis,  c’est-à-dire  combinant  les  idées  anciennes  et  les  nou- 
Y*elles. 

Haredj,  fils  de  Djet,  nous  l’avons  dit, était  très  habile:  il  avait  su 
fort  bien  se  faire  livrer  en  emphytéose,  non  seulement  l’aroure  de 
terre  que  lui  avaient  donnée  les  prophètes  d’IIaroeris,  mais  beau- 
coup d’autres  domaines  également  à lui  attribués  directement  en 
tonance,  à une  ë|Hjquc  assez  récente,  par  d’autres  prophètes, 
ainsi  que  le  prouvent  expréssement  plusieurs  de  nos  baux.  Nous 
avons  eu  l'occasion  de  voir  plus  haut  qu’il  en  avait  été  déjà 
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ainsi  pour  son  père  Djet,  fils  de  Ncsmont.  Celui-ci  avait  même 
adressé  à qui  de  droit  une  requête  en  vertu  de  laquelle  il  avait  été, 
moyennant  finance,  mis  en  possession  de  la  tenance  occupée  au- 
trefois par  Xesptali  : ee  dont  Petosor  fit  part  à Ani,  fils  de  Nesptah, 
dans  une  lettre  précédemment  reproduite  et  commentée  par  nous. 

11  nous  semble  bon  maintenant  de  reproduire  en  entier  une  autre 
lettre,  malheureusement  sans  dute,  qui  se  réfère  à des  doléances 
«lu  même  genre,  causée  pur  une  entreprise  semblable  d'Harcdj, 
fils  de  Djet,  et  de  son  frère  ; et  où,  comme  dans  la  lettre  de  Peto- 
sor, il  est  également  question  de  vignes  : 

« Djéchons.  celui  qui  connaît  les  vignes  (l’expert  vigneron),  de- 
vant le  prophète  d’Amon  Petamensutento  (Pétémestus)  : 

« Don  royal  «lu  soleil  : durée  de  vie  ! 

« Xcsmin,  fils  de  Djet,  et  Haredj.son  frère, ont  soldé  l’argent  uu 
pastophore  (c’est-à-dire  les  ar.apyr,  ou  le  droit  de  mutation  du 
dixième  dû  au  chef  de  la  nécropole,  comme  dans  la  pièce  de  l’an  38 
que  nous  venons  de  reproduire  et  qui  est  également  relative  à une 
constitution  de  tenance  emphytéotique).  11  faut  que  je  fasse  don- 
ner en  royale  offrande  l’aroure  qui  est  à moi  (c’est-à-dire  que  je 
me  désinvestisse de  la  tenance  à moi  confiée)  ! C’est  bien!  Qu’ils 
s'agrandissent  par  tes  vignes  ! Mais  sache  cela  : que  les  choachyles 
ci-dessus  sont  des  gens  de  rien!  Qu'ils  s’agrandissent,  en  sorte 
que  tes  vignes  dépérissent  ! Elles  sont  à loi  tes  vignes!  A toi  aussi 
sera  leur  dépérissement  ! tu  peux  les  faire  aller  à la  ruine,  sans  le 
savoir.  Je  t'ai  écrit  (je  t'ai  prévenu  de  cela)  ». 

Au  revers  de  cette  lettre  on  lit  l’adresse  suivante  : « ltemis  par 
Djéchons,  fils  d’Horsièsi,  devant  le  prophète  d’Amon  Petuamcn 
sutento  ». 

Cette  lettre  u de  commun  avec  le  document  précédent  de  l’an 
38  le  souhait  initial  : « Don  royul  du  soleil  : durée  de  vie  ».  11  a 
aussi  cela  de  commun  qu'il  vise  semblablement  lu  taxe  de  muta- 
tion payée  pour  ces  mises  en  possession  officielles  de  tenance, 
aussi  bien  que  pour  les  aliénations  postérieures  de  tenance,  par 
les  iKJSsesseurs.  Mais  elle  se  rapproche  «le  la  lettre  de  Petosor 
par  le  fond  du  sujet. 

La  fureur  du  vigneron  Djéchons  s’explique  du  reste  facilement, 
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tant  par  les  antécédents  peu  louables  de  la  famille  dont  il  parle, 
que  par  le  préjudice  grave  qu’elle  lui  faisait  actuellement  (en  pro- 
fitant d'un  retard  dans  ses  paiements  annuels).  Seulement,  nous 
l’avons  dit  déjà  (p.  4îil),  il  aurait  dû  mieux  s’informer,  avant 
d’écrire  sa  lettre,  des  rapports  qui  unissaient  depuis  longtemps  le 
prophète  l’etuamensutento,  auquel  il  s’adresse,  et  l’un  au  moins 
de  ses  ennemis,  Haredj,  fils  de  Djet.  Le  dit  prophète  ne  vit  rien  de 
mieux  que  de  communiquer  aussitôt  cette  dénonciation  à celui  qui 
en  était  l’objet  et  dans  les  papiers  duquel  nous  l’avons  trouvée. 

C’est  hélas  ! le  dernier  document  contemporain  d’Amasis  qui 
subsiste  dans  ce  dossier  dont,  après  une  lacune  assez  considérable, 
la  suite  se  continue  sous  Darius. 

Mais  au  milieu  de  ce  long  intervalle,  que  l'on  pourra  peut-être 
combler  plus  tard  (1),  on  peut  placer  chronologiquement  un  do- 
cument d'uutre  provenance  et  qui  nous  permettra  de  mieux  suivre 
notre  histoire  du  droit  égyptien. 

Je  veux  parler  d’une  assiette  à dessert  se  trouvant  au  Musée  du 
Louvre  et  sur  laquelle  est  écrit  un  contrat  de  mariage  ytascoemptio 
daté  du  fils  d’Amasis,  Psammétiku  III,  sur  lequel  nous  avons- 
déjà  longuement  disserté  précédemment  à propos  de  l’écrit  pa- 
rallèle d'adoption  par  mancipation  rédigé  en  l'an  112  d’Amasis. 

Voici  — cette  fois  intégralement  — le  document  en  question  : 

« An  4,  mésoré  20,  du  roi  Psammétiku. 

« La  femme  Djetamautankh,  fille  d’Anaehainen,  dit  à Amon, 
fils  de  Pudja  : 

«Tu  as  donné  — et  mon  cceur  en  est  satisfait  — mon  argent 
pour  me  faire  être  à toi  servante  (i>ou r devenir  ta  servante).  Moi, 
je  suis  à ton  service. 

« Point  à pouvoir  homme  quelconque  du  monde  (personne  au 
inonde  ne  pourra;  m’écarter  de  ton  service.  Je  ne  pourrai  y 
échapper. 

(1)  Ce  contenu  do  1»  cruche  trouvée  en  1820  et  contenant  les  papiers 
d’une  fnmille  de  choachytes  thélmins  depuis  Docchoris  jusqu’à  Solcr  II  a 
lait  l'objet  do  lienucoup  de  ventes  successives  de  la  part  des  Arabes  qui  la 
possédaient.  I,e  dernier  lot  connu  a été  acquis  par  moi  |>our  le  Louvre,  il  y 
a une  quinzaine  d’années.  Ilien  n’cmpécho  d'espérer  d'antres  ventes  laites 
à quelque  collection  publique  et  qui  j>erinettraient  de  combler  les  lacunes. 
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« Je  ferai  être  à toi,  en  outre,  jusqu'à  argent  quelconque,  blé 
quelconque,  totalité  «le  mes  biens  au  monde  : et  mes  enfants  que 
j'enfanterai  et  totalité  de  ce  que  moi  je  suis  dedans  (je  possède) 
et  les  choses  que  je  ferai  être  (que  j'acquerrai)  et  mes  vêtements 
qui  sont  sur  mon  dos,  depuis  l’an  4 incsoré,  ci-dessus,  jusqu’à 
jamais  et  toujours. 

« Celui  qui  vientlra  à loi  (t'inquiéter)  à cause  de  moi  en  disant  : 

« elle  n’est  |«s  ta  servante  celle-là  #,  il  te  donnera,  celui-là,  ar- 
gent quelconque,  blé  quelconque  qui  pluiront  à ton  rieur.  En  ta 
servitude  sera  ta  servante  encore.  Et  mes  enfants  tu  seras  sur  eux 
en  tout  lieu  où  tu  les  trouveras. 

« Adjuré  soit  Amon  ! adjuré  soit  le  roi  ! 

« Point  n'a  à te  servir  servante  (autre)  : ne  prends  pas  servante 
quelconque  en  outre.  Il  n'y  a point  à dire  : « 11  meplnit  (de  faire) 
en  toute  similitude  que  ci-dessus.  » 11  n’y  a point  à m'écarter  par 
cette  similitude  de  ces  choses.  Il  n’y  a point  à dire  que  tu  prends 
femme  pour  le  service  de  ton  lit  dans  lequel  tu  es. 

« Par  l’écrit  (par  la  réduction)  de  Pabi,  fils  d’IIéreius  ». 

Ce  document  est  le  seul  contrat  contemporain  de  Psammétiku  III 
que  l’on  possède.  La  date  de  Psammétiku  III  est  prouvée  avec 
certitude  par  l’écriture,  qui  est  identique  à celle  de  la  fin  du  règne 
d’Ahmès  et  même  à celle  du  règne  de  Darius  — et  toute  diffé- 
rente de  celle,  soit  du  règne  de  Psammétiku  l'r,  soit  du  règne  de 
Psammétiku  II.  Mais,  en  dépit  du  calcul  égyptien  qui  fait  corres- 
pondre l’an  l'r  d’un  roi  à la  dernière  année  de  son  prédécesseur 
(quand  il  n’est  jxis  mort  nu  dernier  épagomèno),  l’an  4 de  Psammé- 
tiku III  parait  complètement  contraire  aux  données  chronogra- 
phiques  généralement  admises  et  basées  sur  les  récits  d’Hérodote, 
à moins  qu’on  admette,  soit  un  coinput  thébain  de  Psammétiku  III 
fait  prisonnier  dans  la  Basse-Egypte,  soit  an  règne  associé  d’Ama- 
sis  et  de  son  fils,  ayant  précédé  le  règne  effectif  de  celui-ci,  ques- 
tion que  nous  aurons  à examiner  avec  plus  de  détails  dans  la 
suite. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  le  commentaire  juridique  de  cet,  acte. 
Ce  que  nous  avons  antérieurement  dit  à ce  point  de  vue  suffit,  je 
crois.  Mais  il  est  un  point  sur  lequel  je  veux  attirer  encore  l’atten- 
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lion  : c’est  sur  celle  circonstance  particulière  d’un  contrat  de  ma- 
riage écrit  sur  une  assiette.  Faut-il  croire  que  les  jeunes  gens 
s’unirent  ainsi  après  une  partie  de  plaisir  et  un  repas  pris  en  com- 
mun ? 

Mais  alors  l’abandon  que  la  fiancée  fait  de  tous  ses  biens  et  de 
sa  liberté  était-il  donc  entièrement  libre  et  les  fumées  du  vin  n'y 
étaient- elles  pour  rien  ? 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'homme  de  loi  qui  a rédigé  l'acte 
— peut-être  quelque  commensal  appelé  à dessein  — était  fort  au 
courant  du  droit  de  son  époque  et  des  tendances  juridiques  par- 
ticulières d’Amasis  et  de  son  école. 

— Ces  tendances  furent  encore  celles  qui  guidèrent  le  conqué- 
rant Cambysc,  si  ennemi  d’Amasis  pourtant. 

La  chronique  démolique  nous  dit  en  effet,  dans  un  passage  déjà 
visé  par  nous,  qu’Amusis  suivit  une  politique  anti-cléricale  et  ré- 
volutionnaire « jusqu’au  jour  où  il  attira  un  autre  chef  en  Egypte 
(Cambyse)  ». 

« Il  mourut  sur  son  trône,  est-il  ajouté,  et  celui  qu’il  fit  parve- 
nir dans  son  pays  y fit  s’abattre  les  gens  de  tous  les  pays  du 
monde...  Il  donna  l’Egypte  à son  Satrape  (Aryandès) en  l'an 3 
(année  même  de  la  conquête)  (1),  en  lui  disant  : « Qu’on  m’ap- 

(1)  M.  tle  Rongé  (familles  de  Greenc)  a fort  bien  établi,  d’après  les  rbro- 
nologistes  anciens,  que  Cambyse  monta  sur  le  trône  persan  en  l'an  210  de 
Nabonassar  et  11e  conquit  l’Egypte  qu’en  l'an  221,  troisième  année  de  son 
règne,  qui  s’élève  en  tout  h huit  ans  d’après  le  canon  des  rois.  Africain, 
Eusèbe,  les  tablettes  babyloniennes,  etc.  Les  stèles  d’Apis  ont  confirmé  ce 
calcul  et  prouvé  que  Cambyse  garda  en  Egypte  son  conquit  persan.  En 
effet,  un  Apis  né  en  l'an  5 de  Cambyse  mourut  le  13  épiphi  de  l’an  4 de 
Darius,  après  huit  ans,  trois  mois  et  cinq  jours  de  vie.  Cela  nous  explique 
comment  nous  avons  en  Egypte  des  stèles  datées  de  l’an  b de  Cambyse. 

Mais,  d’une  autre  part,  M.  de  Rongé  fait  durer  le  règne  d'Amasis  jusqu'à 
son  an  44,  chiffre  donné  par  Africain  et  confirmé  par  une  inscription  hié- 
roglyphique portant  cette  date  île  l’an  44,  ré[M)iidmit,  M.  do  Hougé  l’a  prouvé 
par  la  correspondance  des  stèles  co  n te  m luirai  nés  avec  le  canon  îles  rois,  à 
l'an  220  do  Nabonassar — ce  qui  fait  que  l’an  1er  de  son  fils  l’sammétiku  Ier 
se  confond  avec  l’an  3e  de  Cambyse  (celui  de  la  conquête).  Ceci  parait  con- 
traire aux  données  d’Eusèbe  dans  ses  deux  versions  grecque  et  arménienne 
qui  n'attribuent  que  42  ans  à Amasis  et  aux  données  assez  concordantes  de 
notre  contrat  de  coemplio  qui  eu  attribuent  4 à son  fils  Psammétiku  III.  Il  est 
vrai  que  ces  quatre  ans  peuvent  se  réduire  à deux  environ  d’après  la  coutume 
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porte  les  écrits  de  connaissance  des  temples  des  dieux  ! Que  les 
gens  de...  m'apportent  les  ors  et  les  écrits  d’Egypte!  Qu'on  accom- 
plisse cela  ! ». 

« Un  étranger  dit  : « Qu’on  écrive  le  droit  de  l’Egypte  par  an- 
née depuis  l’an  5 du  roi  Amasis  : le  droit  que  retira  le  roi  îles 
temples,  le  droit  que  retirèrent  ici  et  dans  le  pays  les  hommes 
qui  dominèrent  (depuis  cette  époque)  jusqu’à  l'an  19,  le  droit  qu'ils 
avaient  établi  dans  rassemblée  » 

égyptienne.  En  effet,  en  Egypte,  on  donne  le  nom  d'année  première  à ce 
que  les  Babyloniens  appellent  l'année  d'intronisation,  antérieure  h relie 
unnée  première,  q’est-h-dire  aux  quelques  jours  qui  pouvaient  s'écouler 
entre  la  proclamation  du'  nouveau  roi  et  l’année  première  régulière,  t C'est  ce 
second  système  — calculé  sur  l'année  égyptienne  coinmeiu;ant  au  1er  thot 
— que  suit  le  canon  des  roisdo  Ftolémée  adopté  par  tous  les  chronologistes. 

1)  me  semble  qu'on  peut  accorder  ces  contradictions  apparentes  des  his- 
toriens en  admettant  pour  Amasis  un  double  conquit,  tel  que  celui  qui  nélé 
noté  par  nous  pour  Apriès.  Amasis  aura  vécu  jusqu’à  la  fin  de  l’an  4 1 de  I ou 
régne,  280  de  N'ubonassnr,  ce  qui  est  confirmé  par  une  inscription  datée  de 
son  nn  44.  Mais  deux  ans  auparavant,  à la  fin  de  l'an  218  (ou  selon  le 
conquit  du  canon  en  l'an  219),  il  avilit  associé  son  fils  Psammétiku  III  à In 
cooronnc.  C'était  exactement  la  date  de  l’avènement  de  Cambyse  en  l’erse 
(an  218=;  an  d'intronisation  et  an  219  =au  l«r)  et  peut-être  celui-ci  csl-il 
lu  cause  de  l’antre.  En  effet,  nous  savons  pnr  Hérodote  que  Cambyse  pré- 
tendait avoir  à la  couronne  d’Egypte  des  droits  que  lui  conférait  une  prin- 
cesse, (Xitetis  oïl  Ni  toc  ri-)  fille  d'Apriès  et  mariée  en  Perse.  Il  aura  peut- 
être  voulu  faire  valoir  ces  droits  : et  Amasis,  comme  réponse  cl  protesta- 
tion. n’nuni  rien  va  de  mieux  que  de  s’associer  son  fils  Psuinmétilcu  III. 
Telle  aurait  été  la  cause  de  ln  guerre  qui  éclata  bientét  et  livra  l'Egvptc  à 
Cambyse  en  l’an  3 de  son  règne.  Oii  comprend  que,  dons  ces  conditions,  le 
conquérant,  — qui  fit  désnnsevelir  et  briller  le  corps  d’Amasis  et  de  ln 
princesse  sa  femme,  d'après  les  dires  d'Hérodote  confirmés  par  les 
fouilles  du  tombeau  d'Ankhnos  — ou  comprend,  dis-je,  que  ce  conquérant, 
se  prétendant  l'héritier  légitime  du  trône  d'Egypte,  n'eut  gurde  de  re- 
connaître, pour  tout  ou  partie,  les  règnes  de  ses  deux  prédécesseurs  et  que, 
l>nr  conséquent,  il  gurdn  en  Egypte  son  compnt  asiatique.  Iji  correspon- 
dance du  canon  des  rois  serait  ainsi  : 

An  530  avant  Jésus-Christ.  An  218  de  Xubonossar,  42"  du  règne  d'Amnsis 
l,r  de  Psainmrliliu,  année  d'intronisation  de  Cambyse. 

An  529  avant  Jésus-Christ,  an  219  de  N'abonassar,  43  d'Amasis,  2*  du 
règne  associé  de  Psammétiku  (II,  1«  de  Cambyse. 

An  428  avant  Jésus  Christ,  nn  221*  de  Nabonnssor.  44e  d'Amasis,  3*  de 
Psammétiku  III,  2«  de  Cambyse. 

An  527  avant  Jésus-Christ,  un  221  de  Nnlxmnssur,  4"  de  Psammétiku  III, 
3'  de  Cambyse,  conquête  de  l'Egypte  — année  du  contrat  de  mariuge  pnr 
cotmptio. 
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« On  apporta  cela  à l’étranger,  chef  «lu  pays.  Un  prophète  lui 
dit  (lui  traduisit)  les  paroles  qui  étaient  contenues  dans  ces  écrits 
au  sujet  du  domaine  sacré  (neler  hotep)  et  du  droit  d’Egypte.  On 
en  écrivit  copie  et  on  envoya  le  livre  ainsi  écrit  en  Asie  ( khar ) où 
résidait  le  roi  ». 

Naturellement,  le  mage  Smerdis  ou  Barzin  qui  succéda  à Cam- 
byse  fut,  pour  ces  prêtres  d'Egypte,  un  ennemi  plus  fanatique  en- 
core que  Gambyse  et  qu’Ainasis.  Si,  comme  l’a  raconté  Hérodote, 
le  conquérant  Cambvse,  irrité  des  fêtes  publiques  données  par  les 
Egyptiens  à l’occasion  de  la  théophanie  d’un  nouvel  Apis  coïnci- 
dant avec  les  revers  de  son  armée  en  Ethiopie,  se  mit  dans 
une  telle  fureur  qu’il  blessa  cet  Apis  à la  cuisse,  et  si,  nous 
le  voyons  par  les  stèles  contemporaines,  il  retarda  l‘J  mois 
l’ensevelissement  solennel  du  bœuf  «pii  avait  précédé  le  bœuf 
blessé  par  lui  — du  moins  finit-il  par  le  permettre  et  fournir, 
selon  la  coutume,  les  frais  énormes  «pic  coûtait  cette  céré- 
monie. 

L’inscription  de  la  statue  Naophore  nous  apprend  aussi  que, 
pour  complaire  à son  médecin  eninené  par  lui  en  l'erse  et  «pii 
était  un  prêtre  de  Sais,  il  fit  rendre  au  temple  de  cette  ville  les 
biens  dont  s’étaient  emparé  des  étrangers,  probablement  les  sol- 
dats grecs  qu’Ainasis  avait  établis  dans  ces  parages,  d’après  Hé- 
rodote et  la  chronique  : 

« J’ai  adressé,  y lit-on,  une  requête  à S.  M.  le  roi^Kambalet,  au 
sujet  de  tous  les  étrangers  «pii  s’étaient  établis  dans  le  sanctuaire 
de  Neilh,  afin  de  les  chasser  et  de  faire  être  le  sanctuaire  de  Keith 
dans  tou ses  biens  et  honneurs  comme  auparavant. 

« Sa  Majesté  ordonna:  « Expulsez  tous  les  étrangers  qui  se  sont 
établis  dans  le  sanctuaire  «le  Xeith,  détruisez  toutes  leurs  mai- 
sons et  toutes  leurs  clôtures,  transportez-les  eux-inêmes  en  de- 
hors de  l’enceinte  de  ce  sanctuaire  ». 

Gambyse  n’était  donc  [«oint  un  ennemi  tout  à fait  irréconci- 
liable des  dieux  égyptiens  — comme  le  fut  certainement  son  suc- 
cesseur Smerdis,  à qui  s’applique,  à n’en  pas  douter,  ce  passage 
consécutif  de  l’inscription  île  la  statue  Naophore  du  Vatican  : 
« J’ai  sauvé  ses  hommes  (de  Neith)  pendant  la  calamité  grande 
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qui  eut  lieu  ensuite  sur  la  terre  entière,  et  qui  n'eut  pas  sa  pareille 
dans  ce  pays  ». 

Cette  calamité  ou  pour  mieux  (lire  cette  dévastation  des  sanc- 
tuaires, fut  telle  que  le  même  personnage,  toujours  en  sa  qua- 
lité de  médecin  royal,  dut  intervenir  de  nouveau  au  début  du 
règne  de  Darius  pour  faire  rétablir  les  séminaires — ce  qu'on  non- 
mail  alors  les  collèges  des  hiérogrammates.  l'djahorrcsntpa  dit  à 
ce  sujet  : 

« Sa  Majesté,  le  roi  Darius  — à vie  éternelle  — m’ordonna 
d’aller  en  Egypte  — tandis  que  sa  Majesté  était  dans  le  pays 
d’Aram  (ou  des  Araméens)  comme  grand  sar  de  tous  les  pays  et 
grand  régent  d’Egypte  — pour  rétablir  des  milliers  de  collèges  de 
paankh{ de  hiérogrammates)  après  leur  destruction.  Des  étrangers 
me  portèrent  de  pays  en  pays  (par  cette  poste  royale  dont  Héro- 
dote attribue  l’organisation  à Darius)  et  me  ramenèrent  en  Egypte 
suivant  l’ordre  du  maître  des  deux  mondes.  Je  fis  selon  l’ordre  de 
Sa  Majesté.  Je  les  remis  en  possession  (ces  collèges  de  paankh)  de 
leurs  adijta  et  de  tous  leurs  gens,  représentés  par  les  fils  des  per-» 
sonnes  (qui  y étaient  auparavant),  sans  qu’aucun  fils  soit  privé  de 
son  droit,  et  je  les  mis  sous  la  main  de  tous  les  savants  pour  s’y 
occuper  de  tous  leurs  travaux.  Sa  Majesté  m’avait  ordonné  de 
leur  donner  tout  bien,  parce  qu’elle  aimait  qu’ils  fissent  tous  leurs 
travaux.  Je  les  mis  largement  en  possession  (je  les  inunis)  de  tous 
leurs  honneurs,  de  tous  leurs  approvisionnements,  qui  étaient  par 
écrit,  comme  ils  en  jouissaient  primitivement.  Sa  Majesté  fit  ces 
choses,  i»arce  qu’elle  connaissait  l’honneur  qu’il  y a à substituer 
la  vie  à toute  destruction,  à rétablir  le  nom  de  tous  les  dieux, 
leurs  temples,  leur  neter  hotep 5 et  à renouveler  leurs  fêtes  à ja- 
mais ». 

Ceci  est  parfaitement  conforme  avec  les  données  de  l’inscription 
cunéiforme  de  Bchistoun  dans  laquelle  Darius  se  vante  d’avoir 
rétabli  en  tous  pays  les  cultes  locaux,  persécutés  par  Smerdis  (ou 
Barzia),  en  disant  expressément  qu’il  a fait  cela  par  l’ordre  formel 
de  son  dieu  ilurumisda  ou  Ormuzd. 

Ce  l’est  aussi  avec  le  récit  de  Diodorcqui,  dans  son  chapitre  re- 
latif aux  législateurs,  après  avoir  énuméré  Mnévis,  Sasychis,  Sé- 


Digitized  by  Google 


472 


PRÉCIS  DU  DROIT  ÉGYPTIEN 


sostris  cl  Bocchoris,  après  en  être  venu  aux  deux  rois  qui,  en- 
suite, se  sont  le  plus  occupé  des  lois,  c’est-à-dire  à Amasis  et  à 
Darius,  dit  à propos  de  ce  dernier  : 

« Ou  dit  que  le  sixième  qui  porta  son  attention  aux  lois  des 
Egyptiens,  fut  Darius,  le  père  de  Xereès.  Détestant  l'impiété 
dont  son  prédécesseur  (iainbyse  avait  fait  preuve  à l'égard  des 
temples  d’Egypte,  il  tint  à montrer  avec  zèle  sa  bonté  env  ers  les 
hommes,  sa  piété  envers  les  dieux.  11  se  lia  d’amitié  avec  les  prêtres 
d'Egypte,  se  fit  initier  à leur  théologie  et  à tout  ce  qui  était  con- 
tenu dans  leurs  livres  sacrés.  Instruit  de  la  sorte  de  la  grandeur 
d’àme  et  de  l’humanité  des  anciens  rois,  il  imita  leur  vie.  C'est 
pourquoi  il  fut  tellement  honoré,  qu’encore  vivant,  et  seul  parmi 
ses  pareils,  il  fut  nommé  dieu  par  les  Egyptiens,  et  qu'après  sa 
mort  il  reçut  des  honneurs  égaux  à ceux  des  antiques  mo- 
narques ». 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  pouvons  conclure  que,  comme  lé- 
gislateur, Darius  fut  surtout  un  réactionnaire,  cherchant  à rendre 
aux  prêtres  une  situation  plus  digne  d’eux,  — ce  dont  nous  avons 
la  preuve,  par  exemple,  pour  le  privilège  de  rédiger  les  contrats 
qu’ Amasis  leur  avait  enlevé  (1)  et  qu’il  leur  rendit  dès  le  début 
de  son  règne. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  il  brisa  donc  en  partie  avec  les  traditions 
anticléricales  d’ Amasis,  que  les  premiers  conquérants  persans 
avaient  encore  exagérées,  par  suite  des  préjugés  fanatiques  que 
leur  inspirait  leur  propre  religion. 

Alla-t-il  cependant  jusqu'à  renoncer  bénévolement  à tous  les 
avantages  pécuniaires  que  leur  avait  procurés  la  laïcisation  opérée 
par  Amasis  sur  une  si  grande  échelle,  et  dont  l’estimation  exacte 

(1)  D'après  la  constitution  d'Amasis,  chaque  profession,  chaque  corps  de 
métier  avait  pour  notaire  son  chef.  I,e  notaire  des  clioacliyles  était  donc 
le  scribe  de  la  nécropole.  Sous  Darius,  l'unique  induire  pour  tous  tut  un 
certain  prêtre  de  Monlnehuas  et  Qprîs  lui  son  fils. 

(le  prêtre  était  évidemment  le.  représentant  du  corps  sacerdotal,  comme 
le  monographe  rédigeant  les  contrats  du  temps  des  Ptolémées  cl  dont  ou 
disait  : « l'n  tel  qui  écrit  nu  nom  dus  5 classes  des  prêtres  d’Anionrn 
sonter  ».  Ce  privilège  ne  coiUait  rien  h Darius  et  pouvait  rap|>ortcr  beau- 
coup au  clergé  — qui  en  reçut  bien  d'autres  encore. 
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nous  a été  donnée  dai  s ,.n  passage  de  la  chronique  déjà  cité  par 
nous(1  )?  Alla-t-il  aussi  jusqu’à  abroger  toutes  les  lois  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  avait  siégé  de  l’an  5 à l’an  19  de  ce  souverain, 
lois  que  Camhyse  avait  repromnlguées  si  solennellement  en  l’an  9 
de  son  règne,  c’est-à-dire  dès  le  début  de  son  occupation’/ 

Je  ne  crois  pas  qu’il  en  fut  ainsi. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  un  papyrus  de  Saint-Pé- 
tersbourg, qui  est  daté  de  l’an  .'1  de  Darius,  nous  donne  des  ren- 
seignements fort  intéressants.  11  s’agit  des  partages  des  revenus 
sacrés,  qui  étaient  opérés  de  l’an  1er  à l’an  3 dans  le  temple  d'Hor- 
merti.  entre  le  trésor  du  roi  et  les  prêtres.  Sur  1 338  outen  d’ar- 
gent (27  (KM)  drachmes  d’argent)  et  230  outen  d’or  (4  720  drachmes 
d’or)  les  piètres  n'avaient  pu  sauver  et  garder  pour  leur  usage, 
pour  leur  mense,  que  30  outen  d’argent  (000  drachmes  d’argent) 
et  0!)  outen  d’or,  plus  3 katis  (1  390  drachmes  d’or). 

On  ne  peut  désirer  une  preuve  plus  directe  de  l’application  des 
nouveaux  réglements  par  lesquels  les  temples  étaient  annuelle- 
ment privés  d'une  partie  de  leur  fortune. 

Cela  n’a  rien  qui  doive  du  reste  étonner,  quand  on  se  rappelle 
tout  ce  qu’Hérodotc  nous  a dit  sur  l'avarice  de  Darius,  et  sur  la 
manière  dont  il  avait  établi  son  budget  de  manière  à tirer  de 
chaque  province  une  énorme  liste  civile,  dont  les  chiffres  nous  ont 
été  fournis  par  le  « père  de  l'histoire  ». 

Relativement  aux  lois  civiles  proprement  dites,  telles  qu'elles 
avaient  été  modifiées  par  l’Assemblée  nationale,  les  contrats  con- 
temporains nous  prouvent  une  fois  déplus  la  véracité  de  la  chroni- 
que. Le  droit  d'Amasis  est  bien  encore  foncièrement  le  droit  persan. 

Malheureusement  nous  n'avons  plus  aucun  acte  du  temps  de 
Sinerdis.  Mais  ceux  de  Darius  sont  assez  nombreux.  Nous  allons 
les  étudier  dans  leur  ordre  chronologique,  comme  nous  l’avons 
fait  pour  ceux  d’Amasis. 

Ces  documents  nous  permettent  de  constater,  du  reste,  que  si 
les  lois  étaient  restées  les  mêmes,  l’esprit  public  commençait  à 
être  différent. 

(I ) Voir  [i.  346. 
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Evidemment,  la  poigne  du  réformateur  ne  se  laissant  plus  si 
énergiquement  sentir,  les  vieilles  traditions  se  faisaient  jour  de 
nouveau. 

11  dut  y avoir  alors  par  rapport  à l'œuvre  législative  d’Amasis, 
une  réaction  analogue  à celle  qui  s'était  produite  par  rapport  à 
l'œuvre  de  Bocchoris,  sous  le  conquérant  éthiopien  Shabaku  — 
également  classé,  d’après  le  témoignage  de  Diodore,  si  ce  n'est 
parmi  les  législateurs  proprement  dits  de  l'Egypte,  du  moins 
parmi  ceux  qui  avaient  largement  modifié  la  jurisprudence  (1). 

Dans  un  pays  traditiounuliste  comme  l’Egypte,  les  révolutions 
juridiques  trop  immédiates  ne  peuvent  être  absolument  et  sur 
tous  les  points  durables.  On  regrette  vite  — au  moins  en  partie  — 
ce  qui  existait  auparavant. 

Et  puis,  disons-le  bien,  dans  ses  innovations  contraires  à l’es- 
prit du  droit  national,  Ainasis,  quoiqu’après  la  chute  de  Ninive, 
s'était  peut-être,  sur  certains  points,  rappelé  le  droit  de  ces  ni- 
nivites  qui  avaient  disputé  si  longtemps  aux  Ethiopiens  la  posses- 
sion de  la  vallée  du  Nil. 

En  Assyrie,  dans  les  actes  écrits  sur  briques,  on  voit  des  pa- 
rents vendre  leurs  filles  à l’état  d’é(>ouses,  ou  les  céder  en  gage  à 
l'état  de  servantes. 

Or,  c'est  sous  Ainasis  que  pour  la  première  fois  nos  papyrus 
nous  montrent  en  Egypte  la  mancipation  des  ingénus  établie  et 
reglémentée — tandis  que  Bocchoris  lui -même,  ce  roi  probable- 
ment allié  des  Assyriens  dans  leurs  luttes  contre  l’Ethiopie, 
l'avait  interdite  expressément. 

Celte  mancipation  des  personnes  libres,  nous  la  verrons  défini- 
tivement abolie  à l’époque  persane  pendant  la  période  qui  sépare 
la  fin  du  règne  de  Darius  de  celui  du  règne  d'Artaxercès. 

Dans  les  premières  années  au  moins  du  règne  de  Darius,  elle 
ne  l’était  pas  encore  — nous  citerons  des  actes  qui  le  prouvent  — 
mais  ce  n’est  plus  sous  cette  forme  que  le  mariage  se  présente  à 
nous. 

On  en  revient  au  vieux  principe  de  l'égalité  des  deux  sexes. 

il)  Diodore  n'en  parle  pas.  nous  l’avons  dit,  dans  le  chapitre  des  légis- 
lateurs, mais  dans  une  autre  partie  de  son  ouvrage. 
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On  en  revient  même,  dans  quelques  familles,  à une  véritable 
communauté,  rappelant  les  ménages  de  jadis.  Mais  le  lien  conju- 
gal a perdu  de  sa  force.  L’individualisme  se  dégage  de  lu  société 
matrimoniale,  discute  ses  conditions  et  fait  valoir  ses  droits. 

Ne  le  peut  il  pas,  puisque,  d'après  un  des  principes  fondamen- 
taux du  code  actuel,  le  mariage  n’est  plus  une  union  sacrée  à con- 
tours hiératiques,  mais  une  union  libre  dont  la  déclaration  au 
censeur  est  l'unique  constatation  légale  1 

Parmi  les  actes  de  Darius,  celui  qui  commence  la  série  est  une 
reconnaissance  de  mariage  antérieur  faite  par  un  homme  qui,  en 
meme  temps,  sur  le  même  papyrus,  reconnaît  aussi  rétroactive- 
ment sa  paternité  par  rapport  à une  petite  fille.  Ces  deux  genres 
•de  reconnaissances  paraissent  également  avoir  eu  pour  origine  les 
déclarations  que,  depuis  Amasis,  les  pères  de  famille  avaient  dû 
faire  tous  les  cinq  ans,  au  moment  du  cens,  et  qui  étaient  rétroac- 
tives dans  leurs  effets. 

t 'ne  fois  admis  le  principe  de  la  rétroactivité  pour  Pacte  civil 
authentique  par  excellence,  rien  n'empêchait  de  l'appliquer  à des 
actes  moins  importants  : à des  contrats  où  l’on  réglait  ce  qui  tou- 
chait le  bien  des  époux  et  leurs  intérêts  pécuniaires. 

La  forme  adoptée  pour  la  reconnaissance  d’un  mariage  anté- 
rieur est,  dès  lors,  et  sera  toujours  celle  d’une  reconnaissance  de 
dette  matrimoniale. 

Le  mari  déclare  avoir  reçu,  à titre  d’apport  dotal,  de  celle  qu’il 
prenait  pour  épouse,  telle  somme  au  moment  où  il  l’épousait.  Il 
est  donc  devenu  son  débiteur  en  même  temps  que  son  mari  ; et 
tout  cela  dans  le  passé.  Peu  importerait  de  fixer  la  date.  Il  se 
rappelle  la  dette  ; et  le  mariage,  cause  de  la  dette  et  les  suites  de 
ce  mariage,  s'il  y a des  enfants  déjà  nés.  Il  indique  le  chiffre  de 
ce  qu'il  doit.  11  désigne  les  enfants  par  leur  nom  et  leur  sexe. 

Ce  qui  sc  fait  ici  sous  Darius  par  deux  actes  distincts  ne  deman- 
dera plus  un  [icu  plus  tard  qu'un  seul  et  même  acte  dans  le  droit 
classique. 

Eu  effet,  ce  genre  de  contrats  pouvant  servira  régulariser  après 
coup  une  situation  compromise,  une  fois  introduit  en  droit 
égyptien,  y resta  toujours  en  usage. 
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Kn  l’an  S du  roi  Darius,  au  mois  d'athyr,  un  choachyte  de  la 
nécropole,  nommé  Psenèsé,  dont  nous  avons  déjà  eu  l’occasion 
de  parler  précédemment  à propos  d'un  partage  daté  d’Ainasis, 
s'en  servait  pour  légitimer  son  union  avec  une  veuve  nommée 
Tsenhor,  fille  d'un  de  ses  confrères  : d’un  choachyte  de  la  nécro- 
pole. 

Dans  le  premier  paragraphe  de  ce  contrat  il  lui  disait  (1)  : 

« Tu  m'as  donné  trois  argcnteus  du  temple  de  Pth  — ce  qui 
fait  deux  argenteus  plus  2 3,  1 (>,  1 10,  1/30,  1/30  du  temple  de 
Ptali  — trois  argenteus  du  temple  de  Ptuli,  je  le  répète  encore, 
(juand  je  t’ai  établie  pour  épouse.  » 

On  voit  (lue,  comme  dans  les  dettes  ordinaires,  on  indique  de- 
deux  manières  différentes  le  montant  de  la  somme  : d’une  part,  crt 
bloc  par  le  chiffre  de  son  total  ; et,  d’une  autre  part,  au  moyen 
d’une  série  de  nombres  dont  le  total  se  traduirait  par  le  même 
chiffre,  chiffre  qu’on  a soin  de  répéter  une  fois  encore. 

De  cette  façon  les  fraudes  seraient  plus  difficiles  ; car  pour  les 
effectuer  il  faudrait  faire  des  faux  portant  sur  trois  chiffres.  Com- 
ment douter  après  cela  de  la  réalité  d’un  apport  décrit  avec  des 
précautions  si  minutieuses? 

Le  second  |Hiragraphe  du  contrat  est  ainsi  conçu  : 

« Due  je  te  méprise  c’est-à-dire  si  je  te  répudie),  moi  je  te  don- 
nerai les  argenteus  fondus  du  temple  de  l’tah  que  tu  m'as  donnés 
et  qui  sont  indiqués  plus  haut,  » 

Telle  est  la  clause  relative  au  remboursement  éventuel  de  l'ap- 
port dotal. 

Jusqu’à  ce  remboursement  possible,  si  la  dissolution  du  ma- 
riage le  causait,  cet  apport  constituait  la  femme  créancière.  Son 
caractère  matrimonial  lui  empêchait  de  porter  ces  intérêts  à 30  "/, 
comme  légalement  le  faisaient  toutes  les  dettes  ordinaires  ; mais, 
par  compensation,  il  concédait  à l’épouse  certains  autres 
avantages  qui,  pour  la  femme  Tsenhor,  sont  déterminés  par 
l’senèsé  dans  le  troisième  et  dernier  paragraphe  de  son  contrat  : 

(D  « L'an  5.  ntliyr.  Ou  roi  Darius  le  choachyte  0e  la  nécropole  l’scnèsé,  fils 
0e  llrrirein,  dont  la  inère  esl  Beneuteli,  dit  il  la  femme  Tseuhor,  fille  du 
choachyte  Nesmin,  dont  lu  mère  esl  Ituru  : Tu  m’as  donné,  etc.  » 
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« Prélève  le  tiers  de  la  totalité  des  biens  que  je  ferai  être  (que 
j'ucquerrai).  En  les  recevant  que  je  te  les  donne  (1).  » 

Ici  donc  il  y avait  encore  une  sorte  de  réciprocité  dans  les 
avantages  que  se  faisaient  l’un  à l'autre  les  deux  époux. 

Comme  dans  les  contrats  d'apport  dotal  de  l’époque  qui  précéda 
le  règne  d’Amasis,  ce  que  l’un  des  deux  apporte  à l’autre  peut 
être,  jusqu'il  un  certain  point,  considéré  comme  une  compensation 
•le  ce  qu’il  a reçu  de  cet  autre. 

La  femme  a donné  à son  mari  une  dot  en  argent,  dot  qui  re- 
présente une  somme  relativement  forte,  puisqu’à  l’époque  ptolc- 
maïque,  du  temps  de  l'étalon  d’argent,  trois  argenteus  faisaient 
soixante  drachmes  de  ce  métal  et  puisqu'un  temps  de  l’étalon  de 
enivre, pour  équivaloir  à soixante  drachmes  d’argent,  il  fallait  sept 
mille  deux  cents  drachmes  de  cuivre  ou  un  talent  et  1 200  drachmes 
•le  cuivre. 

.Yétait-il  pas  juste  que,  de  son  cèté,  le  mari  attribuât  quelque 
chose  à sa  femme  e en  équivalence  »,  pour  nous  servir  de  l’expres- 
sion consacrée  ? 

Ce  qu’il  transmet  «en  équivalence»,  c’est  une  part  de  commu- 
nauté sur  ce  qu'il  possédera  de  biens  personnels.  Le  droit  de  sa 
femme  atteindra  ces  biens  au  moment  même  où  ils  entreront  dans 
sa  fortune.  A ce  point  de  vue,  la  société  familiale  existe  par  rap- 
liort  à l'homme.  Mais  la  femme  garde  ses  biens  propres,  qui  n’en- 
trent,  en  aucune  façon,  dans  cette  société  conjugale.  Et,  en  re- 
vanche, dans  les  biens  de  lu  communauté,  dans  ceux  qui  pro- 
viennent du  mari,  sa  quote-part  de  propriété,  sa  part  sociale,  n'est 
pas  égale  à celle  de  ce  mari,  mais  moitié  moins  forte.  11  conser- 
vera les  deux  tiers,  tandis  qu’elle  ne  prendra  qu’un  tiers. 

Ce  qui  était  surtout  resté  et  devait  rester  à jamais  dans  les  in- 
novations d'Ainasis,  c’était,  je  l’ai  déjà  dit,  une  nouvelle  con- 
ception de  l’union  conjugale,  considérée  comme  une  union  libre, 
l'ar  lu  force  même  des  choses,  une  fois  cette  idée  pénétrée  dans 
les  mœurs,  la  communauté  d’intérêts  deviendra  de  plus  en 

11)  Ce  contrai  est  rédigé  par  le  notaire  officiel  intitule  : « le  <li vin  père 
de  Montnelnins,  prêtre  ilu  4*  ordre  et  sam  du  2"  ordre  du  temple  de 
Monluctnins  Téos,  fils  d'iipi.  » 
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plus  rare.  Ce  qui  subsistera,  c'est  pour  le  mari  le  devoir  d'entre- 
tenir sa  femme,  pour  le  père  le  devoir  de  laisser  tous  ses  biens  à 
ses  enfants. 

L’acte  parallèle  à celui  que  nous  venons  do  mettre  sous  les 
yeux  du  lecteur,  acte  dans  lequel  Psenèsé  reconnaît  comme  légi- 
time une  fille  déjà  née,  nommée  Rnru,  enfantée  par  Tsenhor,  a 
principalement  pour  objet  l'accomplissement  de  ce  devoir  du 
père. 

Voici  cet  acte  en  son  entier  : 

« Le  choachytc  de  la  nécropole,  Psenèsé,  fils  de  llerircm,  dont 
la  inère  est  Beneuteh,  dit  ù la  femme  Ruru,  fille  du  choachytc  de 
la  nécropole,  Psenèsé,  fils  de  Herirem,  lequel  a pour  mère 
Tsenhor  : 

« Toi  (tu  es)  la  compagne  de  partage  de  mes  enfants  que  j'ai 
engendrés,  de  ceux  que  j’engendrerai,  pour  moi,  pour  totalité  des 
choses  qui  sont  à moi  et  de  celles  que  je  ferai  être  (de  tous  mes 
biens  présents  et  à venir)  : maisons,  terres  cultivées,  esclaves, 
argent,  airain,  étoffes,  bœufs,  Anes,  bestiaux,  contrats  quelcon- 
ques, totalité  de  biens  nu  monde.  A toi  une  part  de  ces  choses 
— à toi  en  plus  de  mes  enfants  qui  seront  à jamais  — ainsi  que 
pour  mes  liturgies  dans  le  liât  de  la  montagne  ; à toi  aussi  une 
part  de  ces  choses  (1).  » 

Dès  le  préambule,  la  reconnaissance  de  Ruru  était  effectuée  par 
la  filiation  à elle  attribuée  par  ces  mots  : « Femme  Ruru,  fille  du 
choachytc  de  la  nécropole  Pseupé,  fils  de  Herirem,  laquelle  a 
pour  mère  Tsenhor.  » Le  reste  donc  allait  de  soi,  puisqu’en  qua- 
lité de  fille  légitime,  Ruru  devait  se  trouver  légalement  investie 
d’une  part  dans  les  biens  de  son  père,  égale  à celle  des  autres  en- 
fants île  celui-ci.  Mais,  de  même  que  la  reconnaissance  du  ma- 
riage avait  résulté  d’un  contrat  relatif  aux  conséquences  de  ce 
mariage  par  rapport  aux  biens  et  aux  intérêts  pécuniaires  des 

(1)  tic  contrat  rst,  comme  lr  précédent,  rédigé  par»  le  père  divin  de 
Montneliuas,  prêtre...  du  temple  de  Montnebuas  du  4'  ordre  et  sam  du  21' 
ordre,  Téos,  fils  d'Epi.  Au  revers  du  papyrus  snr  lequel  sont  écrits  cet  acte  et 
l’acte  précédent  sont  deux  listes  de  témoins,  l'une  de  neuf  noms  et  l’autre 
de  huit. 
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époux,  île  même  la  reconnaissance  rte  la  paternité  résultait  rt’un 
contrat  relatif  aux  conséquences  de  cette  paternité  par  rapport 
aux  biens  et  aux  intérêts  pécuniaires  des  personnes  ainsi  mises  en 
cause. 

Quand,  plus  tard,  on  ne  fit  plus  qu’un  acte,  au  lieu  de  deux, 
pour  régulariser  la  situation  de  la  femme  et  celle  dé  l'enfant,  on 
procéda  toujours  suivant  les  mêmes  principes.  Le  but  apparent  ne 
fut  jamais  que  de  régler  les  intérêts  purement  matériels.  Ce  n’était 
q u 'accessoirement  que  le  mariage  et  la  naissance  légitime  étaient 
indiqués.  Cela  tient  à ce  qu’en  supprimant  tout  acte  de  l’état  civil 
relatif  à l’état  des  personnes,  on  avait  laissé  sftbsister  ces  contrats 
accessoires,  relatifs  seulement  aux  biens  et  aux  intérêts  des 
époux,  qui  se  faisaient  parallèlement  aux  actes  de  l’état  civil 
quand  ceux-ci  existaient  encore. 

Ces  contrats  étaient  devenus  l’unique  preuve  écrite  de  l’union 
conjugale.  .Mais  ils  n’en  avaient  pas  moins  gardé  une  forme  très 
différente  de  celle  d’un  acte  de  l’état  civil.  C’est  ce  qu’il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue,  même  en  étudiant  les  documents  de  l’époque 
classique  du  droit. 

Les  actes  du  règne  de  Darius  sont  d’autant  plus  intéressants 
pour  nous  qu’au  point  de  vue  de  l’union  conjugale  ils  établissent 
la  transition  entre  des  coutumes  très  différentes. 

Dans  le  contrat  de  mariage  intervenu  entre  l’senèsé  et  Tsenlior, 
la  femme,  après  avoir  apporté  en  argent  une  certaine  dot  à son 
mari,  ne  donne  à celui-ci  aucune  part,  même  restreinte,  de  com- 
munauté dans  ses  biens  propres.au  moment  où  elle- même  elle 
entre  en  communauté  pour  un  tiers  dans  les  biens  du  mari.  Plus 
tard  cela  n’eut  paru  rien  avoir  de  choquant  ; car,  alors,  le 
mari  donnait  seul  à sa  femme,  qui,  elle,  ne  lui  donnait  rien. 
Mais,  au  commencement  du  règne  de  Darius,  le  souvenir  des 
vieilles  sociétés  conjugales  où  étaient  entrés,  des  deux  parts,  les 
biens  propres  de  l’un  comme  de  l’autre  époux,  n’étaient  pas  en- 
core assez  effacés  [jour  qu’on  ne  s’étonnAt  pas  un  peu  de  voir  la 
femme  garder  scs  propres  eu  prenant  sa  part  dans  les  biens  de  son 
mari,  devenus  seuls  biens  communs  du  ménage. 

En  conséquence,  et  pour  se  rapprocher  davantage  des  anciennes 
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coutumes,  la  femme  Tsenlior  se  désiuveslil  (le  ce  qu’elle  possédait 
(au  moment  où  elle  lut  investie  du  tiers  de  ce  que  possédait  son 
mari;.  Elle  le  fait  en  laveur  des  deux  enfants  qu'elle  avait  déjà  : 
son  fils  aine,  Petiamen  liotep,  qu’elle  avait  eu  d'un  premier 
mariage  avec  un  nommé  Hahorcroou,  el  sa  fille  lturu,  celle 
que  Psenèsé  venait  en  même  temps  de  reconnaître. 

Le  partage  des  biens  d’une  mère  ou  d’un  père  entre  ses  en- 
fants, partage  théorique,  si  l’on  veut,  puisqu'il  ne  leur  donnait 
pas  encore  un  droit  immédiat  à la  jouissance,  mais  très  important 
au  point  de  vue  légal,  puisqu  après  cela  les  jwrents  ne  jouissaient 
plus  que  puur  leurs  /ils,  suivant  l’expression  si  fréquente  dans 
nos  contrats  grecs  et  démotiques,  — c’est-à-diro  puisque  le  trans- 
fert de  la  propriété  avait  aussitôt  lieu  — ce  partage  s’effectuait 
toujours  par  autant  de  contrats  sépares  qu’il  y avait  de  coparta- 
geants. 

Les  co- partageants  étaient  deux  pour  les  biens  de  la  femme 
Tsenlior.  Celle-ci  s’adresse  donc,  dans  deux  contrats  séparés,  mais 
conçus  à peu  près  dans  les  mêmes  termes,  d'une  part,  à sou  fils 
Petiamen  hotep  et  d’une  autre  part,  à sa  fille  Kuru,  pour  leur  at- 
tribuer ù chacun  moitié  de  ses  biens  présents  (1). 

i<  A toi,  dit-elle,  la  moitié  de  la  totalité  des  biens  qui  sont  à 
moi  dans  la  campagne,  dans  le  territoire  du  sanctuaire  et  dans  la 
ville  : maisons,  terrains  cultivés,  esclaves,  argent,  airain,  bu'iifs, 
Anes,  tombes  de  la  montagne,  totalité  de  biens  au  monde.  A loi  la 
moitié  de  mon  patrimoine  que  j’ai  reçu  au  nom  du  choachytc  de 
la  nécropole  Nesinin,  filsdeTnhosuosor.  mon  père,  et  de  la  femme 
Kuru,  fille  du  clioachyte  de  la  nécropole  Pétémin,  ma  mère.  A 
loi  la  moitié  de  ma  part  que  j’ai  reçue  nu  nom  de  mes  père  et 
mère  susdits  et  au  nom  de  leur  pèreetin’ère  encore.  A toi  ce  dont 
je  justifierai  en  mon  nom,  nu  nom  de  mes  j>èrc  et  mère.  » — Ici 
est  indiqué  le  nom  de  l’autre  co-partageant  dans  cette  même 
phrase  qui  se  continue  par  les  mots  : « dont  l’autre  moitié 
est  à un  tel.  Le  fils  que  j’enfanterai  depuis  ce  jour  qu’il 

(t)  Ces  contrats  portent  le  même  protocole  que  les  précédents  : « An  5, 
aliiyr,  du  roi  Darius  ».  Viennent  ensuite  les  noms  des  parties. 
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vive  de  sa  part  sans  les  écarter  (le  leurs  parts,  les  deux  (1).  » 

La  dernière  phrase  seule  fait  difficulté  dans  ce  contrat;  veut-elle 
dire  que  les  deux  enfants  il  qui  la  mère  cède  ses  biens  présents  se- 
ront dispensés  du  rapport  relativement  à leur  frère  à naître  1 Que, 
par  conséquent  ce  qu’cllc  leur  donne,  ce  dont  ils  deviennent  pro- 
priétaires leur  restera  définitivement,  sauf  pour  l'autre  à prendre 
sa  part  dans  les  biens  futurs  de  leur  mère  ? Cela  pourrait  se  com- 
prendre de  cette  façon  si  les  biens  futurs  devaient  être  suffisants 
pour  qu’un  frère  à nailre  pût  s’v  tailler  une  part  égale  à chacune 
de  celles  qu'avaient  reçues  son  frère  et  sa  sœur,  sans  revenir  sur 
l'attribution  de  propriété  à eux  fuite. 

La  chose  est  d’autant  plus  possible  que,  dans  ces  deux  actes  de 
partage  et  à la  différence  de  ce  qu’avait  fait  Psenèsé,  la  mère  ne 
mentionne  pas  ses  biens  à venir  parmi  ceux  qu'elle  attribue  ac- 
tuellement à ses  enfants.  Or,  antérieurement  dotée  par  ses  pa- 
rents, dont  elle  vise  les  libéralités  dans  son  avoir,  Tsenlior 
n'avait  pas  encore  reçu  la  totalité  de  leur  fortune,  ainsi  que  le 
prouve  un  acte  de  l’an  16,  par  lequel  le  frère  aîné xupio;  détermine 
pour  elle  — aussi  bien  que  pour  ses  deux  frères  — la  part  qui  re- 
vient il  chacun  dans  la  succession  du  péri1  commun  naguère  ou- 
verte. Les  espérances  pouvaient  donc  constituer  en  l'an  8 une 
part  future,  équivalente  aux  deux  qui  résultaient  de  la  division 
de  l'hérédité  actuelle. 

Telle  me  semble  jusqu’ici  la  seule  explication  possible  de  la 
phrase  en  question,  qui  serait  en  contradiction  avec  les  principes 
constants  du  droit  égyptien  en  matière  d'hérédité  si  l’on  y vou- 
lait voir  pour  la  mère  l’intention  de  rendre  tontes  réclamations 
impossibles  à un  enfant,  qu’elle  portait  peut-être  déjà  dans  son  sein, 
quand  elle  distribuait  aux  deux  autres  ce  qu'elle  avait  en  mains. 

D’ailleurs  les  expressions  « qu’il  vive  de  sa  part  » s’appliquant 
à ce  dernier  enfant  attendu  sont  contraires  à cette  hypothèse. 
Il  ne  s’agit  (pie  de  l’empêcher  d’ « écarter  de  leurs  parts  les  deux 

(1)  Ces  deux  derniers  udesont  été  rédigés  |»r  le  fils  du  notaire  : « Epi, 
Vils  du  divin  père  de  Montnelmas,  prêtre...  du  4*  ordre  et  sain  du  2*  ordre  du 
temple  de  Montnebuas  Djélio,  fils  d’Epi  » (proliatilemenl  en  mémo  temps 
que  le  père  écrivait  les  deux  contrats  précédents).  Le  rovers  de  l'un  et  de 
l'autre  contient  les  noms  de  huit  témoins. 
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(autres)  »,  c’est-à-dire  de  faire  une  attribution  définitive  de  ce  qui 
reviendra  à chacun  des  trois  soit  dans  le  présent,  soit  dans  l'ave- 
nir. 

Nous  avons  déjà  fuit  remarquer  souvent  que  le  code  égyptien 
permettait  en  effet  aux  enfants  d’aliéner  leurs  hérédités  futures, 
sur  lesquelles  ils  avaient  droit  réel  du  vivant  de  leur  père  et  tout 
autant  que  lui.  Seulement  le  petit-fils,  n'étant  pas  encore  né,  ne 
pouvait  avoir  de  sa  mère,  sur  l’avoir  de  son  grand-père,  un  acte 
d'attribution  directe,  comme  ses  frère  et  sreur  existant  dès  lors  lé- 
galement. Tout  ce  qu'on  pouvait  faire,  c’était  de  le  prévoir,  comme 
on  prévoyait  son  futur  héritage. 

Notons,  avant  d’en  finir  avec  ces  actes,  que,  si  la  femme  Tsenhor 
dans  le  partage  qu’elle  effectue  immédiatement  entre  ses  enfants 
ne  partage  pas  ses  biens  futurs,  il  n’en  est  pas  de  même  de  Pse- 
nèsé  dans  l’acte  ou  il  constate  le  droit  que  sa  fille  Ru  ru  doit  avoir 
de  venir  en  partage  de  ses  biens  quand  en  viendra  le  moment. 

Ce  moment  vint  pour  elle,  ainsi  que  nous  le  verrons,  dix-neuf 
ans  plus  tard,  probablement  à l’occasion  d’un  mariage  projeté.  En 
effet,  sous  le  règne  de  Darius,  les  parents  conservaient  encore  la 
coutume  de  doter  leurs  filles  ou  de  leur  assurer,  à l’occasion  de  leur 
mariage,  comme  le  firent  ceux  de  la  mère  de  notre  Kuru,  des  para- 
phernaux  souvent  considérables.  Psenèsé,  en  l’an  24  de  Darius, 
profitera  donc  d'une  telle  circonstance  pour  transformer  en  attri- 
bution de  part  régulière  la  promesse  faite  à sa  fille  en  l'an  a,  quand 
il  lui  disait  : « tu  viendras  en  partage  avec  mes  enfants, etc.  «L’énu- 
mération des  biens  à partager  est  alors, foncièrement  parlant, abso- 
lument la  môme,  puisqu’elle  est  également  relative  à la  totalité  de 
ce  qu'il  possède.  Seulement,  comme  dans  la  condictio  certi,  on 
spécifie,  en  l’an  24,  le  quantum  de  ce  qui  est  promis  à chacun,  en 
indiquant  exactement  le  nombre  des  parts,  laissé  vague  en  l’an  a : 
c'est-à-dire  deux  portions,  y compris  celle  du  fils  que  prévoyait 
déjà  Tsenhor  dans  ses  propres  partages. 

Nous  en  revenons  à la  question  de  la  mancipation  des  personnes 
ingénues  établie  et  réglementée  dans  la  vallée  du  Nil  par  Amasis 
et  qui,  nous  l’avons  dit,  s’était  continuée,  pendant  quelque  temps 
au  moins,  sons  le  règne  de  Darius,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
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corne  les  débiteurs  qui  se  livraient  en  la  merci  de  leurs  créan- 
ciers. 

En  cela  Ainasis  s'était  conformé  au  fus  gentium  de  son  temps  ; 
car,  en  dehors  de  l'Egypte  où  de  semblables  mancipations  pour 
dettes  avaient  été  interdites  autrefois,  (spécialement  par  une  loi  de 
Bocchoris),  parmi  les  peuples  du  monde  ancien  dont  les  institutions 
nous  sont  assez  connues  pour  que  nous  puissions  en  parler  il  n’en 
est  pas  un,  parait  il,  qui  n’ait  admis  à une  certaine  époque,  à titre 
de  principe  universel  du  droit  des  gens,  la  faculté  pour  un  créan- 
cier de  posséder,  dans  certains  cas  déterminés,  un  homme  libre, 
en  exerçant  sur  lui  le  pouvoir  donné  au  maître  sur  son  esclave. 

En  ce  qui  touche  les  Humains,  Tite-Livc  nous  raconte  par 
suite  de  quels  abus  monstrueux  (pendant  le  second  consulat  de 
Cornélius  Lentulus  et  Publilius  Philo,  année  de  la  fondation 
d’Alexandrie  par  Alexandre  le-tîrand  d’après  le  même  auteur, 
mais  que  Lebas  assimile  à l’an  32iavant  Jésus-Christ),  les  créan- 
ciers cessèrent,  suivant  lui,  de  pouvoir  posséder  ainsi  dans  les  liens 
d’une  servitude  momentanée,  soit  leurs  débiteurs  eux-mômes, 
soit,  peut-être  plus  souvent  encore,  les  enfants  de  ces  débiteurs,  re- 
çus comme  des  esclaves  en  gage  pour  la  dette  du  chef  de  famille. 

Le  récit  de  Tite-Livc  nous  montre  dans  cet  état  de  dépendance 
servile,  entre  les  mains  d’un  usurier  infAmc  et  féroce,  un  jeune 
homme  de  bonne  famille,  presque  un  enfant.  Le  père  de  ce  jeune 
homme  avait  servi  comme  officier  dans  l’armée  Romaine,  nous  le 
savons  par  Valère  Maxime  et  par  Denys  d'Halicarnasse.  Ce  qui, 
le  ruinant,  l'avait  conduit  à recourir  à un  usurier,  c'était  le  ser- 
vice militaire  lors  de  la  guerre  contre  les  Samnites.  On  comprend 
donc  l'indignation  et  le  soulèvement  général  du  peuple  romain 
devant  l’abus  odieux  que  fit  cet  usurier  de  son  pouvoir  de  maître, 
quand  on  vit  ce  noble  jeune  homme  frappé  de  verges,  déchiré  de 
«coups,  pour  avoir  résisté  à une  passion  honteuse. 

Tite-Livc  dit  qu’on  vota  d’enthousiasme  une  loi  abolissant  l’en- 
gagement pour  dette  et  ces  liens  de  servage  enchaînant  îles  gens 
libres,  des  citoyens,  réduits  ù l’état  île  ne  xi.  11  ajoute  même  à ce 
sujet  une  phrase  singulière.  « Victnm  eo  die,  ob  impotcntein  inju- 
riant unius,  ingens  vinculum  fidei.  » Mais  les  preuves  recueillies 
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par  Saumaise  et  par  d’autres  montrent  que  Tite  Live  a dû  attri- 
buer à la  loi  une  portée  plus  grande  qu'elle  ne  l’avait  en  réalité  ; 
car  on  voit  encore  postérieurement  des  débiteurs  engagés  pour 
leurs  dettes  à l’état  de  nexx. 

l)ti  reste  Tite  Live,  au  commencement  de  la  phrase  suivante, 
semble  avoir  emprunté  à la  loi  elle-même  les  termes  « ne  quis, 
nisi  si  noxam  meruisset  » qui,  relatifs  à l’abandon  noxal  lait  par- 
le paler  familias , permettent  de  soupçonner  qu'il  s'agissait  ici 
d’enlever  au  jière  le  pouvoir  de  faire  argent  de  ses  enfants  et  de 
les  livrer  en  servitude  à ses  créanciers.  On  lui  permit  toujours  de 
les  abandonner  en  réparation  du  préjudice  ( no  va  de  nocere)  qu’ils 
avaient  causé  à l'homme  envers  lequel  ils  avaient  commis  un  dé- 
lit. Mais,  sauf  ce  cas  de  délit  et  de  nuisance,  nul  ne  fut  plus 
ncjws  par  la  volonté  paternelle.  La  confusion  de  Tite  Live  so 
comprend  d’ailleurs  pour  un  historien  qui,  n’étant  pas  juriste  de 
profession,  ne  saisissait  pas  bien  le  sens  précis  des  termes  de  droit, 
et,  faute  de  savoir  ce  qu’était  dans  lu  pratique  l’abandon  noxal, 
faute  de  savoir  qui  pouvait  faire,  et  fuire  seul,  cet  abandon,  ne 
devinait  pas  dans  le  mot  no.va  l'idée  juridique  que  ce  mot  devait 
exprimer  pour  un  jurisconsulte,  à côté  de  sa  signification  vulgaire 
de  délit. 

Je  me  suis  laissé  entraîner  un  peu  loin  peut-être  par  le  droit 
romain.  Je  serai  bref  pour  les  autres  droits. 

Au  moment  où  écrivait  Diodore  de  Sicile,  c’est-à-dire  dans  le 
premier  siècle  avant  l’ère  chrétienne,  dans  le  monde  grec,  en  rè- 
gle générale,  les  créanciers  possédaient  le  droit  de  saisir  le  corps 
de  leurs  débiteurs.  La  plupnrt  des  législateurs  avaient  respecté 
cette  vieille  tradition.  Solon  seul,  à Athènes,  imitant,  «lit  Diodore, 
la  loi  «le  llocchoris,  avait  libéré  les  citoyens  «pii  s’étaient  engag«;s 
eux-mêmes  pour  leurs  créances  « à-o/.jujt;  -coû;  lEoXita;  àsavTïc 
■zùi-i  ê— 1 toi;  5io|£»7'.  -ETCircEjgÉviov  oav=!«uv.  » Mais  les  plaidoyers  do 
Lysias  et  de  Démosthènes  suffisent  pour  prouver  que  beaucoup 
plus  tard,  de  leur  temps,  malgré  cette  loi  de  Solon,  la  législation 
Athénienne  attribuait  encore,  dans  certains  cas,  un  créancier  le 
pouvoir  d’un  maître  sur  son  débiteur.  C’est  ce  qui  arrivait,  par 
exemple,  quand  sa  créance  était  le  prix  versé  par  lui  de  la  rançon 
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d'un  Athénien  tombé  dans  les  mains  d'ennemis  ou  tic  pirates  et 
quand  le  redemptus,  de  retour  à Athènes,  n’avait  pas  remboursé 
ce  prix  au  jour  fixé. 

En  ce  qui  touche  l’Asie  centrale,  plusieurs  tablettes,  tant  Nini- 
vites  que  Babyloniennes,  nous  montrent  des  parents,  vendant, 
<M;dant  leurs  enfants  et  les  livrant  en  gage,  comme  ils  l’auraient 
fait  pour  des  esclaves,  en  garantie  de  leurs  dettes. 

Relativement  aux  juifs,  le  droit  de  l'Exode  est  ainsi  formulé  : 

« Si  tu  achètes  comme  esclave  un  Hébreu,  il  servira  pendant 
six  ans  et  dans  la  septième  année  il  sortira  libre  gratis. 

« S’il  est  venu  seul  (mot  k mot  « avec  son  corps  »),  il  sortira 
seul.  S'il  était  mari  d’une  femme,  la  femme  sortira  avec  lui.  » 

Cet  exposé  est  on  ne  saurait  plus  net.  L’Hébreu  en  question, 
homme  libre,  a vendu  ses  services,  s’est  livré  comme  esclave  pour 
line  somme  d'argent.  Il  est  entré  chez  son  nouveau  maître  avec  sa 
femme,  s'il  en  avait  une  ; car  si  celte  vente,  le  mettant  dans  les 
mains  d'un  maître,  lui  ôte  |>ar  cela  l’exercice  personnel  de  ses 
droits  civils,  il  n’en  est  pas  plus  dépouillé  fondamentalement  pour 
autant  que  ne  l’était  le  ne.vus  romain.  Comme  le.  nexus  romain, 
il  garde  sa  personnalité  civile,  il  est  toujours  considéré  comme  un 
citoyen,  comme  un  ingénu,  il  garde  sa  place  dans  la  société  et 
dans  sa  famille.  Si  à Rome  il  fallut  que  la  loi  décidât  qu’après  trois 
ventes  successives  de  son  fils  le  père  perdrait  sur  lui  ses  droits  et 
la  faculté  de  le  vendre  encore,  c’est  que  ces  ventes  d'un  homme 
libre  laissaient  subsister  les  liens  de  famille  à Rome  comme 
partout  ailleurs. 

Cependant  cet  homme,  dont  la  vie  était  pour  le  moment  celle 
d'un  esclave,  s'il  n’était  pas  marié  d’avance,  pouvait  se  comporter 
en  esclave,  contracter,  suivant  les  désirs  de  son  maître,  un  ma- 
riage servile. 

Cette  hypothèse  est  prévue  par  l’Exode  : 

ii  Si  le  maître  lui  donne  une  épouse  et  qu’elle  lui  engendre  des 
fils  et  des  filles,  la  femme  et  ses  enfants  seront  au  maître  de  celle 
femme  : et  lui  il  sortira  seul  (mot  à mot  : avec  son  corps). 

« S’il  dit,  cet  esclave  : « j’aime  mon  maître,  ma  femme  et  mes 
a enfants  ; je  ne  sortirai  pas  libre  » — le  maître  le  fera  s’approcher 
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des  dieux  ; il  le  fera  approcher  de  la  porto  ou  de  son  chambranle. 
Il  lui  portera  l’oreille  d'un  trou  : et  (cet  esclave)  le  servira  à per- 
pétuité. » 

Dans  le  même  chapitre  21  de  l’Exode,  après  le  passage  relulif 
aux  hommes  nés  libres  tombés  en  servage  pour  des  questions 
d’argent,  aux  nexi,  vient  un  passage  tout  aussi  long,  relatif  à la 
femme  de  condition  libre  vendue  par  son  [>ère  à titre  de  servante 
épouse. 

« Si  un  homme  vend  sa  fille  en  servante,  elle  ne  sortira  pas 
(de  la  maison  du  maître)  comme  sortent  les  esclaves. 

« Si  elle  déplaît  aux  yeux  de  son  maître  qui  ne  (i)  l’a  pas  cons- 
tituée comme  femme  et  la  fait  acheter  (2),  il  n’aura  pas  le  pou- 
voir de  la  vendre  à l’étranger  |tar  mauvaise  disposition  à son 
égard . 

« S’il  l’établit  comme  femme  pour  son  fils,  qu’il  fasse  à elle  se- 
lon le  droit  des  filles.  » 

Trois  hypothèses  sont  ici  prévues  : celle  d’un  mariage  effectué 
par  l’acheteur  lui-même  — qui  ne  peut  plus  dès  lors  aliéner  la 
femme  épousée,  comme  il  aliénerait  une  servante  ordinaire  ; — 
celle  d’un  mariage  préparé  par  une  acquisition,  mais  ne  s’accom- 
plissant pus  parce  que  l’acheteur  ne  trouve  pas  la  femme  à son 
goût  quand  il  la  voit  et  veut  s’en  défaire  ; — il  ne  peut  ]>as  la 
vendre  à l’étranger  ; celle  de  l’achat  d’une  jeune  fille  par  un 
homme  qui  la  donne  |>our  femme  à son  fils;  — il  doit  la  traiter 
comme  ses  propres  filles  et  non  comme  une  servuute  vulgaire. 

Une  quatrième  hypothèse,  — celle  de  l'adjonction  d’une  au- 
tre épouse  à l'épouse  achetée  — vient  ensuite  : — cette  adjonction 
ne  devait  pas  avoir  comme  dans  notre  mariage  par  coemplion. 

(1)  Je  repousse  ici  le  qerx%  c'est-à-dire  l'indication  écrite  en  marge  parles 
Massorètes  d'une  correction  à faire  suivant  eux  et  d'une  lettre  il  remplacer 
par  une  autre  lettre.  Je  repousse  aussi  la  ponctuation  basé  sur  ce  qeri  et 
«|ui  a transformé  un  passé  en  un  futur.  Le  mot  /a,  écrit  par  un  aleph , est 
une  négation,  qui  n’a  aucun  rapjiort  possible  avec  les  mots  l — © (à  lui). 
(JiianL  au  iod  du  verbe  suivant,  il  est  radical,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le 
verset  qui  vient  après  celui-ci  et  où  le  mèiue  verbe,  cette  fois  au  futur, 
possède  consécutivement  Y iod  formatif  du  futur-présent  et  Y iod  radical. 

(2i  Ce  verbe  hébreu,  comme  l'a  dit  Gesenius,  a pour  sens  primitif  : 
« suivit  : Deindc,  redemit  soluto  pretio,  etc.  » 
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daté  de  l'samméliku  111,  pour  conséquence  immédiate  le  divorce 
avec  la  femme  achetée  d'abord,  car  les  hébreux  étaient  pratique- 
ment polygames  (1).  Mais  le  mari  devait  renvoyer  sa  femme  en 
liberté,  gratis,  s’il  cessait  de  remplir  ses  devoirs  envers  elle  : 

« S’il  en  prend  une  autre  pour  lui,  il  ne  lui  supprimera  pas  la 
nourriture,  le  vêtement  et  le  conciibilus. 

« Et  s’il  ne  fait  pas  (être)  pour  elle  ces  trois  (choses),  il  la  fera 
sortir  gratis,  sans  argent  (reçu  par  lui  pour  cela).  » 

11  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  ressemblance  entre  la  nexa 
hébraïque  tnalrimonii  causa  et  la  femme  égyptienne  épousée  par 
c.oemplio  est  frappante,  — tout  aussi  frappante  d’ailleurs  que 
celle  qui  existe  entre  le  nexus  hébreu  et  le  ne.vus  qu’Amasis  avait 
en  même  temps  introduit  dans  le  droit  de  son  pays. 

Deux  actes,  l'un  daté  de  l’an  ii  et  l’autre  daté  de  l’an  0 de  Da- 
rius, nous  montrent  combien  la  condition  de  ces  ne.ci  étaient  ana- 
logue à celle  des  esclaves.  Il  est  vrai  que  la  femme  elle-même, 
dans  ces  mariages  jmr  coemptio  ou  tnancipalio,  sous  la  législa- 
tion d’Amasis,  employait  des  termes  semblables  pour  se  livrer  à 
son  mari.  Mais  c’était  elle  qui  se  vendait.  C’était  elle  qui  faisait 
les  conditions  de  la  vente.  Pour  le  jeune  homme  de  naissance  li- 
bre, ayant  un  père  et  une  mère  légitimes,  que  nous  voyons  vendre 
en  l'an  5 puis  en  l'an  fi,  la  vente  est  faite  par  un  tiers. 

En  l’an  5 ce  tiers  est  probablement  un  créancier,  qui  avait 
d’abord  reçu  sur  lui  un  droit  de  gage,  une  sorte  d’hypothèque  ou 
de  (exécution  parée),  ne  le  mettant  pas  entre  scs  mains 
pour  le  moment,  mais  lui  permettant  de  s’en  emparer  et  de  le 
vendre  — comme  il  cul  pu  le  faire  d’un  bien  d’un  autre  genre  hy- 
pothéqué — si  à l’échéance  l’argent  qui  lui  était  dû  ne  lui  était  pas 
versé. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  dette  pour  laquelle  on  vendait  ce 
jeune  homme  (2)  fût  une  dette  contractée  par  lui.  Nous  croirions 
plutôt  qu'eu  vertu  de  la  législation  d’Amasis,  encore  appliquée  à 

(Il  Les  Egyptiens,  théoriquement  polygames,  étaient  pratiquement  mono- 
paincs  — les  princes  exceptés. 

( 2 j Le  mot  khel  ou  khel  a lier  i indique  un  adolescent  on  tout  au  plus  un 
Jeune  homme  sorti  récemment  de  l'adolescence  en  démotique  et  en  copte 
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cotte  époque  (et  qui  fut  plus  tard  imitée  par  le  code  des  12  tables), 
le  père  du  jeune  homme  l’avait  donné  en  gage  pour  se  procurer 
de  l'argent. 

Quoi  qu’il  en  soit,  celui  qui  le  vend  en  l'an  ii  ne  dit  pas  le  tenir 
d’un  autre  vendeur,  comme  le  fera  celui  qui  le  vend  en  l’an  <î.  Il 
en  dispose  directement  en  vertu  d’un  droit  à lui  personnel. 

« L'an  1»,  pharmouthi,  du  roi  Darius. 

« Alunès,  fils  de  l’sep,  dont  la  mère  est  Tamin  dit  au  paslo- 
plioro  du  temple  d’Ainonrasontcr  Hor,  fils  de  Neschons,  dont  la 
mère  est  Nesrhons  : 

u Tu  as  donné,  et  mon  cœur  en  est  satisfait,  l'argent  du  jeune 
nu\le  Psenamcnnpi,  fils  de  Thotmès,  dont  la  mère  est  Seteirban, 
v ion  esclave,  que  je  t'ai  donné  pour  faire  être  esclave.  Il  est  à toi, 
ton  esclave  celui-là.  » 

Ces  formules  initiales  sont  presques  identiques  — sauf  la  per- 
sonne qui  vend  tout  à fait  distincte  de  la  personne  vendue  — à 
celles  du  mariage  par  coemptio  et  de  l'adoption  par  mancipa- 
tion. 

Après  cela  viennent  les  formules  de  garantie  contre  tous  les  évic- 
teurs,  quels  qu'ils  soient,  (évicteurs  dont  la  liste  est  à peu  près  iden 
tique  à celle  que  nous  fournissent  les  deux  actes  cités  plus  haut. 
Seulement  il  n’est  plus  question  de  la  grande  assemblée  de  ta  ou 
kenbeti  dans  cette  énumération, qui  d'ailleurs  nous  montre  une  fa- 
mille nombreuse,  comprenant,  outre  le  père  et  la  mère,  d’autres 
enfanls  ainsi  que  des  alliés.  Les  réclamations  de  tous  ces  gens-là 
devront  être  écartées,  ainsi  que  celles  du  h h'  ou  «le  la  hirt  de  la 
familin.  Mais  on  n’ajoute  pas  qu'ils  pourront  être  frappés,  en 
vertu  de  la  loi,  d’une  amende  facultative.  Cette  loi,  édictée  par 
Ainasis  pour  protéger  la  mancipation,  avait  donc  été  déjà  sup- 
primée comme  inutile  par  Darius  : — à plus  forte  raison  ne  pou- 
vant permettre  une  pareille  inii/cta  imposée  aux  tribunaux  relati- 
vement aux  arrêts  qu'ils  auraient  cru  devoir  rendre  en  cette  ma- 
tière. Darius  a mis  absolument  les  juges  hors  de  cause  : et 
c’est  à cela  qu’il  faut  attribuer  l'omission  de  l'assemblée  de  jus- 
tice dans  l'indication  des  tiers  évicteurs.  A la  justice  il  apparte- 
nait désormais  de  juger  impartialement  : et  non  de  payer  pour  des 
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décisions  contraires  au  bon  plaisir  du  roi  novateur  et  par  ce  motif 
mises  en  suspicion. 

Celui  qui  aurait  à payer  désormais,  ce  serait  le  contractant  qui 
se  serait  engagé  à livrer  un  bien  dont  on  enlèverait  à l'acquéreur 
la  possession.  Ceci  est  de  toute  équité. 

Voici  le  passage  (pie  nous  venons  de  commenter  ainsi  par 
avance  : 

« Celui  qui  viendra  à toi  à cause  de  lui,  soit  en  mon  nom.  soit 
au  nom  de  quiconque  au  monde,  depuis  frère,  sœur,  allié,  père 
mère,  Air,  hirl,  jusqu’à  moi-même,  en  disant  : ■*  Ce  n'est  pas  ton 
esclave  celui-là  »,  je  le  ferai  s’éloigner  de  toi.  Si  je  ne  fais  pas 
s'éloigner  de  toi.  je  te  donnerai  cinq  argenteus  fondus  de  la  double 

maison  de  l'tali  — (compte  égal)  : quaire  argenteus  3 » ^ ^ 37; 

— cinq  argenteus  fondus  de  la  double  maison  dePtuh,  je  le 
réjiète  encore.  Et  sera  à toi  ton  esclave,  ainsi  que  ses  enfants  (1).  » 

La  somme  de  cinq  argenteus  que  le  vendeur  s’engage  à solder 
à l'acheteur  si  une  contestation  s’élève,  somme  relativement  con- 
sidérable d’après  le  prix  des  choses  en  Egypte,  correspondait  à 
une  mine  d’argent  en  Grèce  ou  aux  cinq  sixièmes  d’une  mine  en 
Chaldéc(oùcc  serait  en  effet  le  prix  hubituel  d'un  esclave  d’après  les 
actes  cunéiformes  contemporains)  (2), c’est-à-dire  à cent  drachmes 
d'argent  d’après  l’étalon  légal  en  usage  sous  les  Ptolémées.  Et, 
après  le  paiement  de  cette  somme,  versée  exclusivement  à titre 

(!)  Celui  1 1 11  i a écrit  furie  est  nu  nommé  Pctosor,  fils  de  l’aba,  tandis 
<|ue,  dans  facto  de  fan  6 relatif  nu  même  eselave,  c’est  le  notaire  de  Thêhcs 
bien  connu  de  nous.  .Mais  en  l’an  5 on  vendait  l'esclave  comme  on  aurait 
vendu  un  )nrn f et  un  ngoranoine,  présidant  aux  ventes  faites  sur  le 
marche  pouvait  suffire.  Il  en  éiuil  tout  autrement  en  l’an  à,  alors  qu’il 
s’agissait  de  l'aliénation  définitive  d'un  ingénu  conscntanl  lui-même  il 
l’acle  comme  tel. 

(2i  I.a  comparaison  avec  un  acte  de  l'an  9 de  Darius  relatif  il  la  vente 
de  In  moitié  d'une  vache  prouve  que  c’était  bien  en  effet  le  prix  de  l'es- 
clave. Dans  farte  de  fan  9,  non  seulement  les  2 kalis  formant  le  jir/.r  fi- 
gurent à l'nmendo  en  cas  d'éviction  ; mais  ils  figurent  aussi  plus  haut  i) 
propos  de  la  cession  dont  il  est  dit  : « car  tu  m’as  donné  2 kalis  pour 
cela  ».  Il  est  stipulé  également  d'ailleurs  que  fnclieleur  n’aura  pus  moins 
droit,  en  cas  de  trouble  dans  sa  jouissance,  il  lu  valeur  de  l'objet  vendu, 
ce  qui  constitue  la  stupulatio  dupli. 

32 
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de  clause  pénale,  les  droits  primitifs  du  vendeur  n’en  seraient  pas 
moins  transmis  à l'acheteur,  ce  qui  revient  à dire  que  si  celui-ci 
était  non  seulement  inquiété,  mais  dépossédé,  le  vendeur  serait 
astreint  il  rembourser  à l’acheteur  la  valeur  au  double,  c’est-à- 
dire  à cette  stipulatio  dupli  que  nous  voyons  spécifier,  jusque  dans 
le  droit  romain, pour  certains  dommages  et  intérêts  du  même  genre. 

Cet  acheteur  revendit  lui-même  le  ne.rus  cinq  mois  après,  en 
thot  de  l’an  G ; et  ce  fut  justement  à la  femme  Tsenhor,  celle  que 
Psenèsé  avait  reconnue  jaïur  femme  légitime  en  l'an  5 : 

« L'an  G,  thot,  du  roi  Darius. 

« Le  pastophore  du  temple  d'Amonrasonter,  llor,  fils  de  .\’es- 
chons,  dont  la  mère  est  Neschons,  dit  à la  femme  Tsenhor,  fille 
du  choacliyte  de  la  nécnqiole  Xesinin,  dont  la  mère  est  Ruru  : 

« Tu  m’as  donné,  et  mon  ceeur  en  est  satisfait,  l’urgent  pour 
faire  à toi  esclave  le  jeune  mâle  Psenamenapi,  fils  de  Thotmès, 
dont  la  mère  est  Sétcirban,  mon  esclave,  que  j'ai  reçu  pour  argent 
d’Ahmès,  fils  de  Psep,  dont  la  mèreest  Ilalior  (l),  qui  m'a  écrit  à 
a;  sujet  un  écrit  en  l’an  ii,  phannoulhi,  du  roi  Darius.  Je  te  l’ai 
donné  en  esclave  ». 

Les  phrases  suivantes  montrent  bien  que  cet  esclave  n’avait  pas 
perdu  tous  ses  droits  civils.  Il  y est  dit  en  effet  : 

« A toi  est  ton  esclave  celui-là,  ainsi  que  ses  enfants  et  la  tota- 
lité de  ce  qui  est  à eux  et  de  ce  qu’ils  feront  être  (c'est-à-dire  de 
leurs  biens  présents  et  à venir).  » 

Ainsi,  cet  esclave  pouvait  avoir  des  enfants  qui  fussent  à lui  lé- 
galement, comme  le  sont  les  enfants  légitimes,  et  qui  suivissent  la 
condition  de  leur  père,  en  vertu  de  cette  légitimité  même.  Il  pou- 
vait donc  avoir  aussi  une  épouse  légalement  sienne,  mais  qui  ne 
suivait  pas  sa  condition  eu  Egypte  sous  le  règne  de  Darius,  parce 
qu’alors  la  femme  était  déjà  redevenue  indépendante  de  son 
mari  (2).  Cet  homme  et  ses  enfants  pouvaient  posséder  des  biens 


(1)  Dans  l'acte  précédent  la  mère  d'Ahmês  s'appelait  Tamin.  Mais  il  faut 
remarquer  que  les  doubles  noms  deviennent  de  plus  en  plus  fréquents  h 
partir  de  celle  époque.  11  est  possible  qu'il  s'agissait  dans  un  des  cas  d’une 
mère  adoptive. 

(2)  Diodore  de  Sicile  nous  apprend  que  les  Egyptiens  attribuaient  surtout 
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à eux,  et  ils  pourraient  acquérir  dans  l’avenir.  Ils  étaient  donc 
dans  une  condition  très  analogue  : 1°  à celle  qu'curent  les  colons 
sous  les  lloumins  du  bas-empire,  alors  que  ces  colons  rentraient 
dans  la  propriété  d’un  maître,  tout  en  ayant  leurs  biens  à eux, 
leurs  mariages  légaux,  leurs  fils  légitimes,  suivant  la  condition  des 


les  enfnnls  au  père  el  ne  voyaient  dans  la  mère  que  le  lieu  de  la  généra- 
tion. De  là  le  principe  légal  qui  faisait  toujours  suivre  aux  fils  la  rondition 
<lu  père  et  qui  déclarait  légitimes  les  enfants  nés  d'une  femme  esclave, 
comme  le  dit  encore  Diodore.  Liiez  la  plupart,  des  I S'il  pies  antiques  les  en- 
fants suivaient  nu  contraire  la  condition  de  la  mère.  Chez  les  llélircux,  par 
exemple,  le  nc.cn*  aimant  In  femme  que  le  nmitre  lui  avait  donuéo  et  les 
infants  qu’il  en  avait  eus.  pouvait  rester  dans  la  situation  d'un  esclave 
en  dérlnmnt  sou  intention  do  ne  pas  les  quitter  au  moment  du  jubilé  libé- 
rateur. En  Egypte  la  femme  esclave,  de  nation  étrangère  par  exemple,  serait 
demeurée  telle,  mais  les  enfants  auraient  ncconqmgné  leur  |>ère  ingénu.  On 
peut  même  se  demander  si,  dans  l'espèce  que  nous  étudions,  il  n'en  était 
[sis  ainsi  : et  si  la  cause  du  consentement  du  ue.ru.v  à un  acte  le  rendant 
esclave  il  |>m'i>étuité  n'était  pas  justement  la  même  que  celle  indiquée  par 
l’Exode.  Le  jeune  homme  en  question  aumit  été  obligé  d'abandonner  la 
jeune  esclave  qui  était  sn  femme  et  qui,  non  épousée  par  coemptio.  n'était 
pus  in  matin  maeili,  tout  en  ayant  In  qualité  d’épouse,  puisque  le  mnri 
voulait  en  avoir  des  enfants  légitimes.  Os  enfants  légilimes-ln,  ils  les  au- 
rait emmenés  avec  lui,  d'après  la  loi  mentionnée  par  Diodore.  Mais  il  ne 
voulait  pas  les  sé|»arcr  de  leur  mère  qu'il  ninniit. 

D'ailleurs  les  faits  semblent  confirmer  celte  hypothèse. 

En  l’an  5,  Psenamenapi  était  vendu  sans  qu'on  s’occupAt  de  sa  volonté. 
De  ses  enfants  il  n'était  question  que  comme  d'un  accroissement  possiblo 
et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  d’un  fruit  civil  à prévoir  d’avance,  ù la  fin 
de  Encte,  dans  le  complémcut  de  la  formule  île  garantie.  En  l’an  0 ses  en- 
fants semblent  chose  existante.  I.e  vendeur,  dans  la  phrase  où  il  (lit  ce 
qu'il  livre,  les  mentionne  il  coté  du  père  : eux  et  leurs  biens.  Lui-même,  dans 
son  adhésion  surajoutée,  consent  d’une  manière  expresse  il  la  vente  de  ses 
entants  en  même  temps  qu’il  l’aliénation  perpétuelle  de  sa  personne.  Il  parait 
donc  que.  dans  cet  intervalle,  il  s'était  marié,  pcut-êlro  rétroactivement 
avec  une  femme  donnée  par  son  maître,  devenue  mère  de  jumeaux  ou  tout 
un  moins  enceinte  cl  pouvant  porter  des  jumeaux.  De  cette  femme  on  ne 
parle  pas  ici  purre  que  c’était  une  servante  d’origine,  dont  ln  condition  ne 
dépendait  pus  do  celle  du  mari  que  le  maître,  lui  avait  donné.  Si,  ce  qui 
est  extrêmement  probable  — il  moins  qu’elle  n’appartint  d'avance  il  la 
femme  T'senhor  et  eût  été  mariée  en  prévision  de  l'acquisition  de  son  mnri 
ii  faire  par  sn  maîtresse  — celte  femme  vraiment  esclave,  de  naissance 
servile,  était  cédée  il  Tsenhor  en  même  temps  que  son  mari  ; sa  vente,  qui 
nu  fond  n'était  pas  comparable  à celle  d’un  jeune  homme  né  libre  et  élevé 
libre  uvant  de  tomber  entre  les  mains  d’un  créancier  do  sa  famille,  de- 
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pères  ; 2"  à eelle  qu'eurent  aussi  en  Egypte  certains  ingénus  se 
donnant  comme  esclaves,  avec  leur  famille  et  leurs  biens,  soit  it 
un  temple,  tel  que  le  Sérapcum  de  Memphis,  soit,  plus  tard  sur- 

vnit  faire  l'objet  d'un  mitre  acte.  Mais,  quant  aux  enfants,  c'était,  nous 
le  répétons,  il  leur  |>ère  qu'on  les  rnttuchait . en  droit  égyptien,  à la  différence 
du  droit  hébreu  : «t  il  en  nurnit  été  de  même.  si.  comme  cela  s'est  pra- 
tiqué parfois  il  Home,  la  mère  complètement  libre  eflt  épousé  un  ne.vus 
ou  un  esclave.  Le  princi|>c  était  toujours  celui  que  nous  avons  signalé 
plus  liant  et  que  Diodore  a exprimé  en  ces  termes  : « Les  Egyptiens  consi- 
dèrent le  père  comme  étant  le  seul  auteur  de  la  génération  et  la  mère 
comme  ne  fournissant  que  le  logement  et  la  nourriture  »,  principe  d'après 
lequel  on  déclarait  aussi  légitimes  et  libres  les  enfants  que  le  maître  avait 
engendrés  avec  sa  servante  achetée  par  argent,  dey— jvoj-jJ cou 

C'était  donc  toujours  le  père,  et  non  la  mère,  dont  les  enfants  devenaient 
en  quelque  sorte  on  Egypte  l'accessoire.  Ils  étaient  rattachés  à lui  comme 
dans  ces  unions  romaines  où  la  mère  n'était  pas  de  la  famille  de  ses  fils 
quand  elle  gardait  son  indépendance  par  un  mariage  sans  manu;  tandis 
qu'au  contraire  les  enfants,  nu  moment  même  où  ils  unissaient,  deve- 
naient la  chose  de  leur  père.  A Home,  le  père  avait  ses  enfants  sous  lui  ; 
et  cette  dépendance  les  suivait  partout,  comme  c'était  le  cas  en  Egypte, 
au  moins  pour  certaines  familles,  après  les  réformes  d'Amasis,  — non* 
l'avons  vu  dans  l’acte  de  nmriage  par  coemptio  écrit  sons  le  règne  de  son 
fils,  stipulant  expressément  que  les  enfants  il  naître  seraient  sous  leur 
père,  c’est-à-dire  sous  la  domination  de  leur  père,  en  quelque  lieu  qu'ils 
se  trouveraient. 

Il  est  possible  d'ailleurs  que  la  loi  de  l'ait  l1.1  d'Amasis  ail  concédé  nu 
père  la  patria  potestas  dans  toutes  les  unions  quelconques,  même  lorsque  la 
femme  gnnlnit  son  indépendance  personnelle.  Sans  entrer  dans  aucune  con- 
sidération, l'scuiimctmpi  an  rail  pu  ainsi,  dans  tous  tes  cas,  inire  exactement 
ce  qu’avait  fait  son  père  et  disposer, comme  lui,  de  ses  enfants,  quêta  légis- 
lation égyptienne  lui  attribuait  absolument,  quel  que  soit  son  genre  d'union 
et  l'état  civil  de  celle  qu'il  avait  voulu  désigner  pour  épouse  afin  d'en 
avoir  les  dits  enfants.  Il  importait  donc  peu  dans  ce  cas  dp  préciser  la 
condition  légale  de  la  femme,  du  moment  qu'elle  n 'était  pas  en  sa  main. 
Celle  des  fils  regardait  seule  le  père 

I’ius  tard,  nous  le  verrons,  il  n'en  sera  plus  de  meme.  Les  excès  de  la 
patria  potestas  seront  supprimés,  conformément  aux  vieilles  traditions 
égyptiennes  encore  conservées  par  Itoccboris.  Suivant  eelle  même  législa- 
tion do  Boceboris,  l'aliénation  des  ingénus  sera  interdite  en  faveur  des  par- 
ticuliers et  quand  elle  sera  fuite  en  vertu  du  droit  sacré  en  faveur  des 
dieux,  elle  devra  porter  toujours  en  même  temps  sur  le  père  dont  les  fils 
ne  feront  que  suivre  la  condition  et  remplir  les  obligations,  selon  la  for 
mule  consacrée  dans  les  obligations  ordinaires  : « Ce  contrai  est  sur  ma 
tête  et  sur  celle  île  mes  enfants  ».  Le  droil  classique  esl,  à ce  point  de  vue, 
en  opposition  complète  avec  le  droil  d'Amasis. 
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tout,  à une  confrérie  religieuse  (I)  chargée  de  les  protéger  contre 

(1  Nous  avons  «leux  ncDïs  de  busse  époque  fort  intéressants  il  étudier  à 
ce  point  de  vue  : 

ho  la  puissance  éternelle  créée  par  Ainasis,  il  ne  reste  plus  dans  le  droit 
égyptieu  classique  que  ceci  : le  père  peut  toujours,  alors  qu’il  s’oblige, 
obliger  aussi  ses  enfants.  Il  ne  pourrait  pas  les  obliger  seuls.  11  ne  pourrait 
plus  les  donner  en  gage,  changer  leur  condition  d’une  façon  quelconque, 
sans  changer  sa  eondition  propre,  ni  le  faire  pour  mi  créancier  ordinaire 
on  pour  tout  autre  que  pour  un  dieu.  Mais  quand  il  accepte  à la  fois  les 
inconvénients  et  les  avantages  de  l'état  de  hiérodule,  il  a le  droit  d’y  con- 
sentir aussi  bien  pour  eux  que  pour  lui. 

Dans  le  premier  des  actes  que  nous  avons  en  vue,  daté  de  l’an  22  des  rois 
Ptolémées  — reste  il  savoir  lesquels  — un  nommé  llor,  fils  d'Hor  setemf, 
qui  prend  dès  lors  le  titre  «le  hiérodule,  s'adresse  îi  Osor  apis  (celui  que  les 
(«rocs  nomment  Serapis,  b*  dieu  principal  «lu  Sérapeum  de  Memphis),  ù la 
déesse  Isis  Sokhet  (peut-être  celle  que  les  tirées  assimilaient  à Vénus  As- 
Inclé,  la  déesse  de  l’Aslarlcium  situé  dans  le  Sérapeum  même,  où  Ptolé- 
mée  fils  de  Glaucias  était  reclus),  au  dieu  Anuhis  (dont  le  sanctuaire  nommé 
Anubeium,  renfermait  le  jmjsIc  de  police  du  Sérapeum  et  se  trouve  si  fréquem- 
ment nommé  «tans  nos  papyrus  grecs  , au  dieu  llorsamtaui  (dont  le  sanc- 
tuaire était  probablement  un  de  ceux  du  Sérapéum;,  au  dieu  Imoulh-sé- 
ptali,  c’est-à-dire  Imouth  fils  de  Ptali  — (assimilé  par  les  Grecs  au  dieu 
L’sculupe  et  dont  le  sanctuaire,  rAsclepcium,  est  situé  dans  celte  même  en- 
ceiate  du  Sérapeum  ou  s'effectuaient  tant  de  cures  miraculeuses  et  est  men- 
tionné très  fréquemment  dans  nos  papyrus  grecs  et  démotiques).  Cette 
énumération  de  dieux  nous  indique  donc  très  nettement*  de  quelle  ville  et 
«le  quelle  domaine  divin,  «le  quel  ncter  hotep , il  s'agissait.  C’était  le  do- 
maine «les  dieux  conjointement  adorés  dans  le  lieu  sacré  de  Memphis 
au«|uel  les  Ptolémées  allaient  faire  solennellement  leurs  dévotions  quand 
ils  venaient  «lans  «*ette  capitale  : dans  celte  série  «le  temples  régis  par  un 
épistulc  nommé  pur  le  roi,  épistate  «pii  gouvernait  toute  une  armée  de 
fonctionnaires,  en  dehors  «le  ceux  qui  «tépcmliüent  de  l'otpy ’.Ep£j;  ou  grand- 
prêtre. 

Le  Sérapeum  devait  avoir  un  domaine  considérable.  Son  enceinte  avait 
le  privilège  «lu  droit  d’as  y le,  renfermait  des  auberges,  «les  boulangeries  et 
même  des  maisons  particulières  (dont  les  aliénations  diverses  nous  sont 
parvenues)  comme  l’abbaye  de  Saint-Germain  dans  l’ancien  Paris.  C’était 
toute  une  ville  «lans  une  autre  ville,  avec  ses  portes  bien  gantées,  ses  rues, 
ses  avenues  et  ses  places.  Son  neter  hotep  avait  «lu  resb'  été  respecté  sous 
les  Ptolémées,  comme  il  l’avait  été  déjà  sous  Ainasis,  suivant  le  témoignage 
formel  d«î  notre  chronique  déinotbfiie. 

Tel  était  le  sanctuaire  auquel  llor  fils  d'Ilorsetemf  s’attribuait  comme  hié- 
rodul  een  «lisant  : 

« Tout  service,  je  le  «lofno  devant  le  sanctuaire  «l’Osorapis  et  des  «lieux 
Tivvaoi,  (c’est-à-dire  de  Sérapis  et  des  autres  dieux  nommés  plus  haut).  Moi, 
•je  suis  à votre  service,  ainsi  que  mes  femmes,  mes  enfants,  mes  gens,  mes 
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les  vexations  d’ethnies  puissantes  ou  d’une  administration  trucas- 
sière. 

esclaves,  mes  bestiaux,  tout  ce  que  je  possède  et  posséderai  depuis  le  jour 
ei-dessus  il  jamais.  » 

Celte  phrase  nous  montre  que  ce  hiérodule  entrait  en  colunal  avec  nu 
nombreux  personnel. 

En  effe',  il  avait  non  seulement  des  esclaves,  mais  des  gens,  des  servi- 
teurs libres,  des  mercenaires,  qui  l'aideraient  dans  son  service  de  culture. 
Jl  avait  aussi  des  bestiaux,  de  diverses  espèces  suns  doute,  puisqu'on  les 
indique  sous  un  terme  qui  peut  également  tes  comprendre  tous,  tl  avait 
autre  chose  : tout  le  matériel  nécessaire  pour  taire  utilement  une  exploita- 
tion. 

Tout  relu,  tout  ce  qu'il  possédait  et  tout  ce  qu'il  acquerrait  plus  tard,  se 
trouverait  au  service  des  dieux  auxquels  il  s’adresse. 

II  continue  en  ces  termes  : 

« Que  je  donne  rlmqiic  minée  le  dixième  de  tout  ce  qui  proviendra  de 
mon  service  — (ou  plutôt  de  mon  travail  do  culture,  car  la  racine  lioh, 
qui  signifie  service,  prend  souvent  aussi  le  sens  de  travail  de  la  terre, 
de  labourage  dans  les  anciens  textes).  Je  vous  donne  la  totalité  de  ce  qui 
est  il  moi  et  de  ce  que  je  ferai  être  (c’est-à-dire  de  ce  que  je  possède  et  île 
ce  que  j'acquerrai)  afin  que  vous  ayez  puissance  de  faire  foire  chaque 
année  le  purlage  relatif  à mon  travail  ». 

La  redevance  annuelle  fixée  ainsi  pour  les  colons,  soit  en  argent,  soit  en 
nature,  était  toujours  inférieure  de  beaucoup  h ce  qu'elle  eût  été  s'il  se 
fût  agi  d'une  location  ordinaire  avec  droit  pour  le  locataire  de  s'en  aller 
au  bout  de  sou  contrat.  C’est  ce  qui,  sous  l’empire  hysnnlin,  détermina, 
même  en  Occident,  tant  d'hommes  libres  à se  faire  colons,  s'attachant  au 
sol  (d'un  monastère  ou  d’une  église,  par  exemple)  avec  toute  leur  descen- 
dance. C’est  ce  qui.  sans  doute,  en  Egypte,  déterminait  les  individus  libres 
à sc  donner  nu  dieu  (ou,  plus  tard,  au  saint)  eux  et  leur  descendance,  pour 
devenir  ses  liiérodules.  Ici,  la  redevance  annuelle  est  du  dixième,  tandis 
que.  dans  une  locution  fuite  directement  sous  les  Ptolémées,  nu  nom  d'un 
temple,  d'une  terre  do  neler  hutep,  à un  métayer  libre,  la  part  à prélever 
au  profit  du  sanctuaire  est  d’un  cinquième  des  produits. 

Il  est  vrai  que,  du  temps  d'Amasis,  le  temple  louchait  le  liens,  soit  de  ses 
locataires  directs,  soit  de  ses  tenanciers  traditionnels,  que  la  nouvelle  légis- 
lation venait  de  déclarer  libres  et  quasi  propriétaires  du  sot  rultivé  par 
eux.  Mais,  depuis  lors,  tes  exigences  de  l'Etat,  qu’Amasis  avait  commencées, 
étaient  devenues  de  plus  en  plus  considérables.  Elles  étaient  si  grandes 
que  les  pauvres  cultivateurs  cherchaient  souvent  il  s'enfuir  pour  y 
échapper.  Un  des  papyrus  de  Berlin,  récemment  publié  par  Mgr  lirebs 
[Ægyptisc/ie.  Urkunden , n11  i .VJ  , contient  la  pétition  d’un  homme  qui 
avait  quitté  sou  village  pour  échapper  à ces  liturgies  publiques  par  trop 
lourdes  et  qui,  atteint  par  un  édit  général  obligeant  tout  Egyptien  de 
rentrer  à son  lieu  d'origine,  y était  revenu.  Il  suppliait  très  humblement 
qu'on  le  déchargeai,  au  moins  en  partie,  de  la  pénalité  dont  on  l'avait 
frappé  et  qui  consistait  à tripler  les  charges  qu'il  avait  négligé  de  remplir. 
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Mais  voici  qui  est  encore  plus  fort.  Le  jeune  homme  vendu 
dans  cet  acte,  y prend  la  parole  à son  tour,  et  cela  dans  le  corps 
même  de  l’acte,  immédiatement  après  la  formule  relative  à l’évic- 

On  comprend  comment,  flans  des  conditions  semblables,  le  neter  hotep 
avilit  été  obligé  de  diminuer  ses  prétentions,  sans  nue  le  cultivateur  s'en 
trouvât  plus  riche.  Le  cinquième  payé  annuellement  par  le  locataire  (il  la 
place  du  tiers  d'autrefois),  cinquième  qui  était  alors  le  taux  général  en 
cas  panât,  selon  l’aul  Orose,  était  déjà  beaucoup  quand  on  le  réunissait 
aux  exigences  de  l’État,  et  il  était  souvent  tellement  aléatoire  que  les 
administrateurs  de  la  terre  sacrée  préféraient  recevoir  le  dixième  de  colons 
devenus  tels  par  suite  de  leur  propre  volonté.  Certes,  il  avait  fallu  aussi 
que  le  temps  marchât  et  que  la  situation  empirât  de  plus  en  plus  pour 
que  ces  paysans,  qui  uvaient  été  si  fiers  de  leur  libération  du  temps 
d’Auiasis,  se  trouvassent  tout  heureux  et  tout  fiers  de  devenir  de  nouveau 
les  serfs  d'un  dieu  par  suite  d’une  donation  volontaire. 

La  formule  de  l'acte  que  nous  avons  reproduite  plus  haut,  prouve,  du 
reste,  que  ce  n'était  pas  là  une  donation  proprement  dite,  désliiveslissant 
le  donateur,  mais  une  donation  à titre  de  gage,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  lui  laissant  la  jouissance  du  tout.  La  suite  le  montre  également, 
puisqu’on  y prévoit  l'éventualité  d'une  cession  effective  de  ce  qui  est  cédé 
ainsi,  cession  effective  imposée  à titre  de  peine  pour  le  eus  où  il  manque- 
rait il  ses  devoirs  et  ne  paierait  pas  la  dîme. 

Voici  la  fin  de  l'acte  : 

« Je  suis  en  votre  main,  pour  y rester  toujours  de  la  façon  sus-indiquée, 
bon  gré,  mulgré.  S'il  n’est  pas  fait  selon  ce  qui  précède,  que  je  donne  tota- 
lité de  ce  qui  est  à moi  et  de  ce  que  je  ferai  être  (c’est  il-dirc  de  ce  que 
j'ai  et  de  ce  que  je  posséderai)  depuis  le  jour  ci-dessus  à jamais  ». 

Par  cette  dernière  phrase,  le  colon  déclare  que  ce  qu’il  possède  et  ce 
qu'il  possédera,  ce  dont  il  jouira,  il  ne  l'aura  plus  qu'à  litre  de  pécule, 
car  il  est  devenu  serviteur  et,  à jnmais,  il  doit  rester  dans  les  mêmes  con- 
ditions, à ce  même  service,  sans  pouvoir  s’en  aller  en  emportant  ses 
bieus,  comme  le  ferait  un  homme  libre.  11  serait  difficile  de  dépeindra  d’une 
façon  plus  nette  la  situation  qui  devint  celle  du  colon  romain  dn  Bas  Em- 
pire. 

La  prospérité  qu’avaient  encore  les  principaux  sanctuaires  égyptiens 
dans  la  Basse-Égypte  et  dans  Memphis,  quand  celle-ci  était  devenue  une 
des  capitales  des  l'tolémées,  ne  se  conserva  pas  longtemps  sous  la  domi- 
nation romaine,  Strabon  nous  décrit  l'état  piteux  de  ces  temples  oii,  à la 
place  d'un  puissant  corps  sacerdotal  comprenant,  outre  les  grands  prêtres, 
des  prophètes,  des  pères  divins,  etc.,  on  ne  trouvait  plus  que  quelques 
prêtres  qui  servaient  de  gardiens  et  de  ricerones. 

Mais,  tandis  que  les  vieilles  traditions  religieuses,  les  cérémonies  de 
l’ancien  culte  étaient  de  plus  en  plus  négligées,  un  culte  nouveau,  pré- 
pondérant, envahissant,  non  seulement  en  Égypte,  mais  dans  tout  l’ensemble 
du  monde  connu,  le  culte  mystique  de  la  déesse  Isis,  — dontlc culte  dcl  an- 
cienne triade  Osiriaque  ne  devenait  plus  que  l’accessoire  — venu  probable- 
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tion  : « Ils  ne  pourront  échapper  à la  faction  d'esclave  ci-dessus.  Je 
n'ai  plus  aucune  parole  au  inonde  (aucune  réclamation  à faire)  à 
leur  sujet.  Personne  au  inonde  n'a  à en  connaître,  (à  s'en  mêler). 

ment  d'Ethiopie,  s'était  développé  sous  une  forme  plus  analogue  u celle 
des  cultes  grecs  qu’à  celle  des  vieux  cultes  égyptiens. 

En  Grèce,  pour  honorer  les  dieux,  on  constituait  des  orgeons,  des  thiases, 
des  éranies,  etc.,  auxquels  appartenait  le  soin  «les  temples  et  des  biens 
sacrés. 

Or,  c’est  là  ce  que  nous  fait  voir,  à une  très  basse  époque  en  Egypte 
même,  un  curieux  acte  démntiqiie,  dont  la  date  est  malheureusement 
effacée,  mais  dont  l'écriture  appartient  avec  certitude  à la  période  qui 
suivit  la  conquête  romaine. 

Là  encore,  un  égyptien  libre  se  déclare  serviteur  d’une  divinité,  mais 
cette  divinité  c’est  la  déesse  Isis,  à la  tète  d'une  triade  où  le  dieu  Osiris 
sous  un  certain  vocable  et  le  dieu  Horus,  fils  d'Isis,  se  trouvent  men- 
tionnés après  elle  comme  les  premiers  de  ses  dieux  Juvvao* . 

L’acte,  en  effet,  commence  ainsi  : 

« Petèsénofré,  fils  d’un  tel  (le  nom  du  père  est  effacé),  habitant  de 
Memphis,  est  celui  qui  dit  devant  la  déesse  Isis  et  Osiris  de...  (le  vocable 
so  trouve  effacé),  Horpséèse  c'est-à-dire  Horus,  le  fils  d’Isis)  et  les  dieux 
qui  se  trouvent  avec  elle  : 

* Moi,  je  suis  ton  serviteur,  ainsi  que  mes  enfants  et  les  enfants  de  mes 
enfunts  ». 

Petèsénofré  se  déclarait  donc  hiérodule  d’Isis  et  «les  divinités  adorées 
avec  elle  dans  le  même  sanctuaire.  Or,  la  suite  nous  prouve  que  le  service 
de  cet  hiérodule  ne  peut  guère  être  qu’un  service  de  fermier  puisqu’il  doit 
paver  chaque  mois  à la  caisse  sacrée  une  somme  déterminée  à titre  de 
shkar  Le  mot  sémiti<iue  égyptiauisé  shkat\  qui  voulait  déjà  «lire  prix  «h1» 
location,  prix  «le  fermage  chez  les  sémites,  correspond,  en  Egypte,  soit 
dans  le  décret  trilingue  de  Hosette,  soit  dans  les  actes  démotiques  de  fer- 
mage, soit  dans  les  contrats  coptes,  très  exactement  au  terme  latiu  vecligal , 
s’appliquant  aux  redevances  d’argenl  «lues  pour  d«*s  terres. 

Les  obligations  qui  «loivenl  résulter  pour  Petèsénofré  de  la  «jualilé  de 
serviteur  d’Isis  acceptée  par  lui,  il  les  indique  tri»s  nettement  «lans  les 
phrases  suivantes,  où  il  dit  à la  «léesse  : 

« Que  je  le  donne  par  mois,  chaque  année,  5 katis  d’argent  (c’est-à-dire 
dix  drachmes)  — la  moitié  de  ces  5 katis  fait  2 1/2  — 5 katis,  je  le  répète, 
à titre  de  shkar{ de  vecligal , de  prix  de  fermage).  Que  je  verse  à ta  caisse, 
chaque  mois,  la  somme  de  ces  5 katis,  qui  sera  pour  la  confrérie  (mot 
à mot  le  compognonage  — les  Grecs  auraient  dit  l’éranie).  Après  le  mois 
échu  sans  que  j’aie  payé),  le  mois  suivant,  je  serais  obligé  «le  le  donner, 
sans  délai,  l’hémiolion  en  plus  (]H>ur  chaque  moitié  une  demie  en  plus';  ». 

La  caisse  sacrée  «l'Isis  était  entre  les  mains  d’un  compagnonage,  d’une 
confrérie,  comme  la  caisst^  sacrée  d’une  Ihiase  athénienne. 

Le  serviteur  d’Isis,  fermier  do  la  déesse,  était-il  membre  de  cette  thiasc  1 
On  peut  se  le  demander,  car  «lans  le  monde  romain  auquel  l’Egypte  appar- 
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C'est  moi-inème  qui  les  écarterai  (les  tiers  évicleurs)  de  toi  depuis 
le  jour  ci-dessus  a jamais.  Celui  qui  viendra  à toi,  soit  en  mou 
nom  soit  au  nom  de  quiconque  au  monde,  je  le  ferai  s’éloigner  de 

tenait  alors,  les  temples,  dirigés  par  des  esclaves  divins,  organises,  pour 
ainsi  dire,  en  confréries,  n'étaient  pas  rares  en  Italie  déjà,  du  temps  do 
la  llépuhlique.  Cicéron,  à propos  des  prêtres  du  dieu  Mars  ù Laviniuro, 
disait  que  la  question  de  savoir  si  c'était  de  simples  esclaves  ou  des 
hommes  libres  était  douteuse.  I.a  même  question  n'était  nullement  dou- 
teuse pour  les  prêtres  d’un  temple  sicilien  de  Vénus  qui  tous  étaient 
considérés  comme  également  esclaves.  En  Grèce,  les  inscriptions  de 
diverses  époques  nous  montrent  des  confréries  d’esclaves  chargés  de  cer- 
tains cultes  et  de  l'entretien  de  certains  sanctuaires  possédant  et  adininis- 
1 rant  une  caisse  sacrée.  J'ai  moi -même  cité  ( Mélanges , p.  423  et  suivantes) 
un  exemple  de  ce  genre  pour  un  culte  grec  du  temps  des  premiers  Pto- 
lémées. En  Egypte,  une  confrérie  de  ce  genre  à l’époque  romaine  paraîtrait 
d’autant  moins  extraordinaire,  même  pour  des  égyptiens  de  race  et  des 
cultes  égyptiens,  que  déjà  sous  les  petits-fils  d'Kpiphane  les  choaeliytes  de 
Thèbes,  naguère  encore  simples  pastophores,  c'est-à-dire  sorte  de  hiérodtiles, 
avaient  osé  s'organiser  en  corporation  religieuse  imitée  des  éranies  grecques 
et  donnaient  il  leur  président  électif,  quand  il  était  en  charge,  le  titre  sacré 
•le  prophète,  à ses  dieux  assesseurs  le  titre  de  pères  divins. 

U se  peut  aussi  que  Pelèsénofré,  sans  faire  partie  de  la  confrérie  chargée 
du  culte,  ait  accepté,  par  rapport  aux  biens  du  sanctuaire  administrés  par 
cette  érunie,  une  situation  analogue  à celle  du  colon  que  nous  avons  vu 
s’attacher,  sous  les  Ptolémées,  au  nelrr  holep  du  grand  Sérapeum  de 
Memphis. 

Il  faut  noter  aussi  que  la  confrérie  Isiaque  n’exige  pas  do  son  colon  une 
part  en  nature  dans  les  récoltes. 

En  Grèce,  les  membres  îles  thiases  cl  des  éranies  étaient  des  laïques  qui 
avaient  leurs  habitations  séparées,  leur  métier  pour  vivre,  en  dehors  des 
réunions  religieuses  et  des  devoirs  religieux  accomplis  par  eux  à tour  de 
ride.  Ils  n'auraient  donc  pas  eu  besoin  de  magasins  de  blé  destinés  à assurer 
la  nourriture  commune,  car  chacun  se  nourrissait  chez  soi,  sauf,  dans  cer- 
taines circonstances  relativement  rares,  où  l’on  se  réunissait  pour  un 
banquet  sacré. 

Dans  le  Sérapeum  ptolémaTque,  nu  contraire,  tous  ceux  qui  prenaient 
part  au  culte  d’une  façon  quelconque  recevaient  leur  nourriture  des  ma- 
gasins du  temple  — les  papyrus  grecs  du  Sérapeum  nous  le  prouvent  pour 
les  jumelles  et  le  décret  officiel  de  Canope  nous  apprend  que,  dans  tous 
les  temples,  le  corps  saeçrdotnl  proprement  dit,  y compris  les  femmes  et 
les  enfants  des  prêtres  des  différents  ordres,  recevaient  des  distributions  de 
céréales  ou  meme  de  pains  cuits. 

Le  colonat  du  grand  Sérapeum  devait  donc  être  naturellement  un  mé- 
tayage; taudis  que  le  colonat  d’une  confrérie  isiaque  ne  pouvait  guère  être 
qu’un  fermage,  payé  en  argent,  non  en  blé. 

Ajoutons  que  quand  il  s'agissait  de  champs  appartenant  à des  parti- 
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toi.  Que  j’cn  réponde  jiur  toute  action  civile,  toute  parole  au 
monde  »,  et  avant  la  signature  du  personnage  de  race  sacerdotale 
(Epi,  fils  du  divin  père  de  Muntnebuas  prêtre  du  4"  ordre  et  sam 

cutters,  le  métayage  et  le  fermage  étaient  alors  parallèles:  en  Égypte,  pour 
l’époque  ptolémalque,  nous  nous  trouvons  avoir  il  peu  près  le  même 
nombre  île  contrats  de  fermages  que  de  contrats  de  métayages  relativement 
il  des  terres  données  en  culture  pour  12  mois  seulement,  durée  que  ne  dé- 
laissaient pas  les  locations  des  terres  arables. 

I.e  eolonnt,  cette  location  à perpétuité,  pouvait  donc,  en  Égypte,  revêtir 
indifféremment  une  des  deux  formes  qu'aurait  pu  prendre  une  location 
annuelle  portant  sur  la  même  terre. 

Jusqu’ici,  du  mollis,  le  colonat  ne  nous  upparait  en  Egypte  que  comme 
une  dérivation  de  l’ancien  droit,  du  droit  sacré.  .Nous  no  le  voyons  pas  ap- 
pliquer ii  des  terres  de  particuliers.  Nos  colons  ne  le  sont  que  pnree  qu’ils 
sont  d'abord  des  hiérodules.  C'est  nu  dieu  qu’ils  se  donnent.  C’est  il  son 
service  qu’ils  se  dévouent.  La  culture  des  terres  est  pour  eux  un  service 
divin.  Ils  n’auraient  du  reste  pas  pu  se  donner  il  un  particulier  d’après  la 
loi  de  Uocclioris  qui  interdisait  de  prendre  un  gage  ou  d’aliéner  les  per- 
sonnes libres,  loi  qu’Amasis  avait  suspendue  pour  imiter  les  sémites  (dans 
son  code  qui  fat  il  son  tour  imité  par  les  décemvirs),  mois  qui  fut  rétablie 
plus  tard  entre  la  fin  du  règne  de  Darius  et  le  commencement  de  celui 
d’Artaxercès.  La  condition  des  nexi  servant  un  créancier  se  trouva  dès 
lors  impossible.  On  ne  put  jamais  se  donner  il  l’homme,  mais  seulement  il 
la  divinité  : les  colons  remplaçant  nlors  les  anciens  tenanciers  liliérés  ou 
ces  esclaves  de  race  étrangère  dont  le  cens  n'avait  jamais  pu  détruire  In 
servitude  — pas  plus  qu’en  Judée  l'année  jubilaire. 

Le  hiéroilulc,  colon  d’une  confrérie  Isinque,  dont  l'acte  l’attachant  il  la 
divinité  a été  déjà  mis  en  partie  sous  les  yeux  du  lecteur,  ne  s’est  pas 
borné  à indiquer,  duns  cet  acte,  les  conditions  auxquelles  il  l’assujettissait. 
11  n cru  devoir  y faire  pour  terminer  un  peu  de  mystique  : quelques 
phrases  montrant  scs  saintes  dispositions  et  ses  sentiments  de  piété.  Cela 
ne  doit  pas  nous  étonner  ; car  on  sait  combien  le  colle  Isinque,  à l'époque 
romtiinc,  était  devenu  nu  culte  mystique,  quand  il  se  propageait  jusque 
dans  notre  Gaule,  jusqu'en  Bretagne,  partout  en  un  mot. 

En  se  soumettant  au  service  de  la  religion  d'Isis  (en  prenant  ce  mot 
religion  dans  le  sens  que  lui  donnent  les  religieux  des  divers  ordres  mo- 
nastiques) — nous  aurions  presque  envie  de  dire  en  entrant,  par  rapport  à 
celte  divinité,  dans  les  ordres  sacrés,  noire  hiérodulo  s'écrie  : 

« Que  force,  que  respect,  que  don  de  salut,  que  pour  moi  In  rétribution, 
que  pour  moi  la  satisfaction,  la  force  de  coeur  croisse  ! croisse  ! A la  mort 
va  l'homme  impur!  L'homme  pervers  est  frappé  ! L'abomination  je  repousse  ! 
La  divinité  npporte  son  compte  à quiconque,  est  corrompu,  à quiconque  est 
lâche,  il  quiconque  est  retardataire  ! » 

Tout  cela  ne  rappelle- t-il  |«ts  d'une  manière  frappante  les  formules  qu’on 
prononçait  dans  les  mystères  cher,  les  Grecs  et  dont  quelques-unes  nous 
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du  2'  ordre  du  temple  de  Monlnebnns  Djého,  fils  d’Epi)  qui  joue 
le  rôle  de  notaire. 

Je  cite  textuellement  : 

« Le  jeune  homme  Pscnamenapi,  fils  de  Thotmès  et  dont  la 
mère  est  Scteirban,  ci-dessus  nommé  est  dehors  (ni bol)  et  il  dit  : 
« J’ai  écrit  pour  faire  toute  parole  ci-dessus  ; mon  cœur  en  est  sa- 
tisfait. Je  suis  à ton  service,  ainsi  que  mes  enfants  et  totalité  de  ce 
qui  est  à nous  et  de  ce  cpie  nous  ferons  être.  Ils  ne  pourront 
échapper  à la  faction  d’esclave  ci-dessus  à jamais  ». 

Ici  nous  sommes  évidemment  en  plein  dans  l’application  des 
lois  d'Amasis.  Celui  que  l’on  vend  comme  esclave,  probablement 
par  suite  d’une  dette  de  son  père,  engage  à son  tour  ses  enfants 
pour  l’avenir,  par  une  déclaration  expresse,  dans  la  condition 
où  il  est  lui-même.  Il  est  esclave  ; mais  il  fait  acte  de  l’autorité 
paternelle  poussée  jusqu’aux  derniers  abus.  11  est  vrai  que  le  no- 

sont  connues  par  les  plaidoyers  des  orateurs  ou  les  cil  al  ions  des  mitres 
classiques  ? 

-Notons,  avant  de  finir,  que  nous  avons  donné  dans  nos  * Notices  »,  p.  521 
et  suivantes,  plusieurs  actes  latins  relatifs  ù des  hiérodules  rlirétiens  deve- 
nus tels  au  commencement  du  moyen-Age  dans  notre  Occident  ; et  cela  par  des 
raisons  analogues  il  celles  qui  tes  multiplièrent  en  Egypte  il  l'époque  lagide 
et  romaine.  Nous  avons  publié  dans  te  même  ouvrage  une  autre  pièce  la- 
tine qui  est  relative,  non  plus  aux  hiérodules,  mais  il  une  femme  se  rédui- 
sant à l’état  d'esclave  pour  se  marier,  absolument  comme  le  fait  la  femmo 
dont  nous  avons  commenté  l'acte  de  coemptio  rédigé  sous  Amasis.  11  est 
vrai  qu'il  ne  s'agit  pus  alors  d'une  coemptio  vrnie.  L'homme  quelle  épouse 
ne  l'achète  pas,  puisqu'il  est  lui-même  esclave  : ce  sont  les  maîtres  de  cet 
homme  qui  pratiquent  pour  lui  cette  coemptio  singulière  d’une  ingénue. 

Le  colon,  nous  l'avons  dit,  avait  une  famille.  11  ne  différait  guère,  pour  la 
situation,  du  paysan  libre  ordinaire.  C'est  pour  cela  qu'à  une  époque  rela- 
tivement récente,  sous  les  Lagides,  on  a pu  prétendre  que  tous  les  habi- 
tants de  Djème  appartenaient  en  qualité  d'esclaves,  ou  plutôt  de  colons,  nu 
sanctuaire  do  cette  localité  : et  cela  en  vertu  d’une  charte  d'un  fonction- 
naire du  roi  Aménophis  lit  qui  y mirait  établi  îles  esclaves  étrangers  de- 
vant do  père  en  fils  servir  le  dieu.  Nous  avons  démontré  dans  nos  « no- 
tices » que  cette  charte  était  fausse.  Mais  elle  n’en  eut  (Mis  moins  tous  ses 
effets  légaux  & partir  de  sa  prétendue  découverte.  Les  paysans  de  cette 
région  étant  considérés  ainsi  comme  de  race  étrnngère  à l'Egypte  ne  pou- 
vaient en  effet  avoir  bénéficié  des  lois  de  llocchoris  et  d’Amasis  déchirant 
libres  et  propriétaires  les  serfs  égyptiens  : ils  restaient  esclaves  au  même 
titre  que  ceux  qui,  eu  vertu  du  droit  sacré,  s'étaient  volontairement  et 
pour  toujours  donnés  au  dieu. 
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taire  déclare  ifii’il  est  en  dehors  — c'est-à-dire  sans  doute  libre  de 
toute  coutrainte  physique  ou  morale  — quand  il  adhère  ainsi  à 
l’acte  le  plaçant,  lui  et  ses  enfants,  à jamais,  sous  la  puissance  de 
Tscnhor. 

Jusqu'où  peut  s’étendre  la  portée  de  cette  expression  « est 
dehors  » mbol  ? 

Ne  veut-elle  pas  dire  que  l'acte  qu’il  fait  est  un  acte  de  plein 
libre  arbitre  ; tel  que,  d’après  l'Exode,  pouvait  le  faire  l’Hébreu 
qui,  s’étant  livré  à son  créancier  en  vertu  d’une  dette  et  l’ayant 
servi  comme  esclave  jusqu’au  terme  de  l’année  jubilaire,  se  trou- 
vait légalement  libéré  par  ce  terme  f 

Ce  nexus  hébreu  pouvait  prendre  femme,  comme  le  nexus  égyp- 
tien. Mais,  à la  différence  du  nexus  égyptien  du  temps  de  la  légis- 
latiou  d’Amasis — il  n’avait  pas  sur  ses  enfants  ce  pouvoir  du  père, 
cette  patria  potes  las  que  nous  voyons  exercer  dans  notre  acte. 

Le  lien  légal  par  lequel  ses  enfants  se  trouvaient  rattachés  à 
lui  était  infiniment  plus  faible  : s'il  était  sorti  de  chez  son  maître 
en  vertu  de  la  loi,  il  en  fût  sorti  seul. 

Et  c'est  pourquoi  on  lui  permettait,  ni  A par  l’amour  qu’il  pou- 
vait avoir  pour  sa  femme  et  pour  ses  enfants,  de  déclarer,  hors  de 
la  maison,  contre  la  porte,  au  moment  de  quitter  cette  maison, 
qu’il  préférait  y demeurer  à tout  jamais  à titre  d’esclave. 

Il  nous  parait  extrêmement  probable  qu'en  Egypte,  au  moment 
<lu  cens,  les  lois  d'Amasis  permettaient  aux  débiteurs  livrés 
comme  esclaves  de  se  déclarer  eux- mêmes  aux  censeurs  (1), 


(1)  En  droit  romain,  un  ingénu,  un  homme  libre  d'origine,  après  «avoir 
été  livré  en  mancipation  par  sou  père,  (suivait  revendiquer  sou  ingénuité 
un  moment  du  cens,  sortir  «le  la  maison  du  maître  où  il  était  assimilé  en 
théorie  aux  gens  de  service  achetés  pour  argent.  Le  recensement  quin- 
quenual  faisait  donc  aussi  novation  h Rome  dans  l’état  des  personnes,  en 
effaçant  les  effets  produits  par  la  muncipution  des  hommes  libres,  tîaïus, 
qui  insiste  sur  ce  point,  nous  signal*»,  à litre  d'exception  encore  admise  de 
son  temps,  celle  «lu  fils  «le  famille  immcipé  par  sou  père noxalement , c’est- 
à-dire  à l'occasion  d'une  faute,  d’un  «lélit  par  lequel  ce  chef  de  famille 
avait  fait  tort  à quelqu'un.  Dans  <*e  cas,  1«*  fils  «le  famille  coupable  était 
livré  per  æs  et  fibram  à l'homme  auquel  il  avait  causé  préjudice  et  tant 
que  le  produit  du  travail  qu’il  faisait  |>our  ce  nouveau  maître  ne  suffisait 
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comme  libres  en  vertu  tic  leur  naissance  — ce  qu'on  permettait 
également  à Home  pour  les  fils  de  famille  donnés  en  mancipium. 
Mais  s’ils  avaient  tels  ou  tels  motifs  pour  rester  dans  la  condi- 
tion où  ils  se  trouvaient  — peut-être  la  crainte  de  faire  renaître 
contre  le  père,  l'action  éteinte  par  leur  aliénation,  peut-être 
l’amour  pour  une  femme  esclave  qu'on  leur  donnerait  comme 
épouse,  etc., — les  lois  d’Amasis  devaient  permettre  alors  aux 
nexi  de  s’engager  pour  l'avenir  d’une  façon  définitive,  en  le  décla- 
rant expressément. 

Nous  avons  donc  grande  tendance  à croire  q«e  les  recensements 
établis  par  Amasis  se  faisaient  encore  an  commencement  du 
règne  de  Darius,  bien  qu'il  soit  possible  qu'on  ait  conservé  le 
terme  de  cinq  ans  pour  la  libération  du  ne. eu*  après  la  suppression 
•le  la  cérémonie  du  cens. 

En  l'an  9 du  même  règne,  ce  cens  quinquennal  était-il  encore 
pratiqué  et  produisait-il  les  effets  d’un  acte  de  l'état  civil  pour  les 
mariages  qu’on  y déclarait  ? Dans  tous  les  cas,  ce  n’est  pas  d’après 
le  même  coinput  (1)  puisque  trois  ans  seulement  séparent  l'an  6 


pas  pour  indemniser  celui-ci,  il  ne  pouvait  t'tre  admis  à revendiquer  son 
ingénuité  devant  le  censeur. 

(I)  Si  nous  parlons  du  coiuput  d'Amasis  d'après  le  tableau  chronologique 
tort  bien  dressé  par  M.  do  Itougédans  scs  « fouilles  de  tireene  »,  la  lr,!  an- 
née du  règne  asiatique  de  Cambyse  {répondant  nous  l’avons  dit  ailleurs  a 
la  2'  nnnée  de  Psaminéliku  III i répond  aussi  il  la  43*  minée  d’Àmasis  et  il 
l'année  219  de  l'ère  astronomique  de  .Xabonnssar  (">29  avant  Jésus-Christ). 
Or  cette  lre  mince  du  règne  asiatique  de  Cninbyae  est  relie  qui  a été  con- 
servée dans  le  coinput  égyptien,  puisqu'une  stèle  nous  apprend  que  l'Apis 
né  en  l'an  .1  de  Darius  mourut  en  l'an  4 de  Darius,  après  8 nus  de  vie  et 
que  le  canon  de  t’toléméc.  Africain,  Eiisèbo  cl  les  monuments  babyloniens 
ne  donnent  que  8 ans  de  règne  il  Cambyse  — dont  nous  trouvons  en 
Egypte  même  des  dates  de  l'au  (i,  etc.  I!  est  donc  certain  que  si  Cambyse 
conquit  l'Egypte  en  fan  3 de  son  règne,  ainsi  que  le  prétendent  les  an- 
ciens fort  bien  mis  à profit  par  SI.  de  Itougé.  et  que  semble  l'indiquer  notre 
chronique  domotique  déjà  citée  (p.  4d'>),  il  n'en  revendiqua  pas  moins 
en  Egypte  même,  toutes  ses  années  comme  légitimes,  en  vertu  des  droits 
que  lui  avait  donnés  à la  couronne  une  des  filles  d'Apriës.  La  même  ins- 
cription nous  prouve  qn'Aryandès.  Satrape  d'Egypte  que  Darius  cassa  plus 
tard,  conserva  à Itarzia  ou  Smcrdis  son  année  de  règne  et  ne  fit  commencer 
le  comptit  égyptien  de  Darius  qu'en  l'un  228  nu  lieu  de  le  faire  commencer 
eu  l'on  227,  aiusi  que  cela  se  pratiquait  en  Asie  et  que  l'a  enregistré  le  en- 
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<io  l’an  !).  Or,  en  celle  année  0 de  Darius,  se  présente  à nous  pour 
la  première  fois,  relativement  au  mariage,  un  genre  d’actes  déclara- 
tifs, si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  actes  où  il  n’est  nullement  ques- 
tion des  conventions  d’intérêts,  mais  où  le  mari  déclare  avoir  pris 
telle  femme  à titre  d'épouse  et  se  trouver  astreint  envers  elle  à 
tous  les  devoirs  résultant  de  ce  mariage  légitime.  C'est  bien 
l’équivalent  de  la  déclaration  qu'on  faisait  naguère  au  censeur. 

Y'oici  l’acte  en  question  : 

« An  9,  épiphi,  du  roi  Darius. 

« Le  ohoacliyte  Pcténofréliotep,  fils  de  Nesamenliolep,  ayant 
pour  mère  Setcirban,  dit  à la  femme  Tahei,  fille  d’Unnofré, 
dont  la  mère  est  Taliosuosor  : 

« Je  t’ai  établie  pour  femme.  Je  n’ai  aucune  imrole  à t’opposer 
à ce  sujet.  Toute  chose  au  monde  relativement  à mon  faire  à 
loi  mari  (c’est-à-dire  à cet  état  île  mari  que  j’ai  par  rapport  à 
toi),  je  te  l’abandonne  depuis  le  jour  ci-dessus  à jamais  ». 

« A écrit... 

« A écrit  Pelhorsutenntpa. 

« l’etuamenapi,  fils  de  Pnofré. 

« Penckhl,  fils  de  Aheinudja. 

non  de  Plolémée.  L'un  230  correspond  de  lu  sorte  à In  9?  année  du  régne  de 
Darius  et  il  la  60*  un  née  du  règne  d'.Ymasis,  année  du  cens  quinquennal, 
lin  autre  acte  daté  de  l’an  34  de  Darius  et  qui,  également  relatif  à une 
déclaration  de  mariage,  est  presque  en  tout  semldalde  h celui  de  l’an  9,  se 
trouve  répondre  semblablement  il  l'an  262  de  Nabonassar  et  il  l'an  85  de 
règne  d'Amasis  — année  de  cens  quinquennal  d'nprès  le  même  rompu!. 
Nous  verrons  qu'il  en  est  encore  de  même  pour  une  déclaration  de  l'an  33 
d'Artnxercès.  Au  contraire  la  déclaration  du  nc.vux  voulant  rester  libre, 
datée  de  l'an  (i.  ne  répond  pas  du  tout  ii  l'année  du  cens  quinquennal  réglé 
par  le  roiuput  d'Amasis  — tandis  qu'elle  répond  exactement  il  l'année  du  cens 
quinquennal  d'après  le  romput  de  Cambysc  ' l'an  l'r,  l'an 5 de  Cambysc.  etc  ) 
En  effet  ta  6'  année  du  coinput  égyptien  de  Darius  (an  233,  répond  it  l'an 
15  de  Cambysc  — année  du  cens  quinquennal,  si  l'on  admet  que  Cnmbyse. 
considérant  Amasis  comme  un  intrus  et  un  usurpateur,  avait  attribué  le 
cens  quinquennal  voté  par  l’assemblée  aux  années  de  son  propre  règne. 
On  se  trouve  donc  tout  naturellement  A penser  qu'il  en  fut  ainsi  el  que 
Darius,  ayant  conservé  d'abord  le  conquit  de  Cnmbyse  pendant  les  6 pre- 
mières années  au  moins  de  son  règne,  en  serait  revenu,  entre  l'an  6 el  l’an 
9.  an  romput  primitif  d'Amasis.  11  aurait  ainsi  liüté  le  jubilé  dé  5 ans, 
comme  le  font  maintenant  souvent  les  papes  pour  le  jubilé  do  25  ans. 
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« (I). 

« Imhotep,  fils  do  Nés...  » 

Evidemment,  si  c'est  là  le  seul  acte  qui  ait  été  fait  relativement 
à ce  mariage,  on  s’y  réfère  à un  régime  matrimonial  qui  était  alors 
le  régime  légal  pour  les  mariages  faits  sans  contrats  réglant  autre- 
ment les  intérêts  des  deux  époux  — comine  actuellement  chez 
nous,  en  France,  le  régime  de  communauté  est  le  régime  légal 
pour  tous  les  cas  où  il  n’y  a pus  eu  de  contrat  notarial,  établis- 
sant d’une  manière  différente  les  intérêts  des  conjoints  et  où  l'on 
s’est  contenté  de  l’acte  de  l’état  civil. 

11  est  certain  qu’aux  temps  les  plus  anciens,  où  nous  fasse  re- 
monter lu  série  de  nos  contrats  démotiques,  le  régime  de  la  com- 
munauté était  en  Egypte  le  régime  matrimonial  le  plus  habituel 
et  le  plus  normal. 

On  peut  donc  penser  qu’il  était  le  régime  légal  jusque  sous  Da- 
rius, en  l'absence  de  toute  convention  particulière. 

Mais  rien  ne  prouve  que  ces  conventions  particulières,  — fuites 
d’habitude  en  Egypte  entre  le  moment  des  fiançailles  et  le  mo- 
ment des  épousailles  — n’étaient  jamais  intervenues  dans  les  cas 
où  le  mari,  après  les  épousailles,  faisait  une  déclaration  telle  que 
celle  que  nous  avons  lue. 

Dans  cette  déclaration,  on  se  le  rappelle,  l’époux  ne  dit  pas, 
comme  dans  certains  contrats  où  l’on  règle  pour  l’avenir  les  inté- 
rêts pécuniaires  des  époux  : « Je  t'ai  prise  (choisie)  pour  femme... 
Je  t’établirai  pour  femme  » — se  référant  ainsi,  d’une  part,  dans 
le  passé,  à ces  fiançailles  où  le  mariage  avait  été  convenu  entre  les 
parties  et,  d’une  autre  part,  dans  l’avenir,  à ces  épousailles  par 
lesquelles  le  mariage  serait  effectué  : mais  au  contraire,  tout  sim- 
plement : « Je  t'ai  établie  pour  femme  » — constatant  par  ces 


(1)  Les  noms  des  témoins  sont  écrits  nu  bas  de  l’acte,  milieu  d'être  écrits 
au  revers  comme  dans  les  autres  actes.  Dans  les  seuls  reçus  d'impôts 
délivrés  par  le  collège  ries  serihes,  on  trouve  d'ordinaire  les  signatures  nu 
bas.  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  témoins  propremenls  dits,  mais  de  fonc- 
tionnaires agissant  conjointement  comme  tels.  On  pourrait  donc  il  la  ri- 
gueur penser  que  cette  déclaration  a élé  faite  devant  de  semblables  fonc- 
tionnaires officiels. 
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mots  que  le  mariage  a bien  en  lieu  (comme  il  devait  avoir  eu  lieu 
en  l’an  15  d’Amasis,  lors  île  lu  déclaration  annoncée  par  le  mari 
dans  son  acte  de  mariage  religieux  immédiat  daté  de  l’an  12). 

Du  mariage  ainsi  constaté,  l’époux  subira  toutes  les  consé- 
quences. Mais  ces  conséquences  sont-elles  uniquement  réglées- 
d’une  façon  générale  par  la  loi  ? Ne  peuvent-elles  pas  l’étre  pa'r 
des  conventions  particulières,  analogues  à celles  que  vise  l’acte  de 
l’an  12  d’Amasis,  conventions  qui,  ayant  précédé  rétablissement 
pour  femme,  feront  loi  entre  les  parties  ? 

Et  tout  cas,  cette  forme  d’acte  — que  nous  ne  retrouverons  ja- 
mais à l’époque  classique  — me  parait  être,  soit  la  continuation 
(avec  changement  decomput),  soit  la  suite  prochaine  des  déclara- 
tions officielles  par  lesquelles,  du  temps  d’Amasis,  on  avait  rem- 
placé les  actes  de  l’état  civil,  devenus  simples  mariages  religieux1 
et  qui  étaient  rédigés  dans  le  temple  même. 

Nous  avons  vu  qu’alors  la  déclaration  verbale  devait  être  faite 
au  censeur  dans  la  « grande  maison  » ou  |>aluis  administratif  lors 
du  cens  quinquennal  de  l’an  15,  postérieur  de  deux  ans,  nous  le 
répétons,  au  mariage  religieux  de  l’an  12. 

L’avait-on  remplacé  sous  Darius  par  une  déclaration  écrite  du 
mariage  — en  même  temps  qu’on  aurait  remplacé,  pour  les  nexi, 
la  déclaration  verbale  du  cens  par  une  déclaration  écrite  de  même 
date  ? La  chose  est  possible:  et  il  faut  bien  rcconuailrc  que  la 
transformation  juridique  opérée  par  le  roi  Persan,  ne  serait  pas 
alors  bien  considérable.  11  aurait  voulu  seulement  éviter  les 
grandes  agglomérations  populaires  qui  auraient  pu  devenir  dange- 
reuses au  point  de  vue  politique  pour  un  roi  étranger,  devant 
craindre  à chaque  instant  des  soulèvements  patriotiques. 

Notons,  avant  d’en  finir  avec  le  commentaire  de  notre  acte,  l’ex- 
pression « mon  faire  a toi  mari  ».  Elle  est  en  parallélisme  avec 
les  expressions  « faire  à toi  fils  » — « faire  à toi  servante  » — 
« faire  à toi  esclave  » que  nous  avons  rencontrées  dans  l’acte 
d’adoption  du  temps  d’Amasis,  dans  l’acte  de  mariage  du  temps 
de  Psammétiku  III,  dans  les  actes  de  vente  du  jeune  Psenaménapi 
du  temps  de  Darius.  Le  verbe  est  pris  substantivement,  comme  il 
l’est  si  souvent  en  égyptien,  eu  grec  et  dans  les  langues  sémi- 
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tiques  ; de  là  une  certaine  difficulté  pour  le  traduire  en  français, 
car  nous  n’avons  rien  qui  corresponde  au  tnusdar  arabe. 

« Le  faire  à loi  mari  » c’est  l'action  de  devenir  et  d'être  mari, 
ou  plutôt  c’est  l’état  de  mari  considéré  comme  statut  personnel, 
entraînant  toutes  ses  conséquences  relativement  à la  personne  à 
qui  1 on  jiarle,  de  même  que  « le  faire  à loi  fils  » est  la  fonction, 
l’état  de  fils  considéré  comme  statut  personnel,  entraînant  toutes 
ses  conséquences,  tous  ses  devoirs  actifs  el  passifs,  relativement 
à la  personne  à qui  l’on  parle,  etc. 

On  comprend  très  bien  comment,  lors  «lu  cens  quinquennal,  la 
déclaration  relative  an  mariage  et  à scs  suites  devait  insister  sur 
cette  situation  du  haï  « mari  ».  tandis  que,  dans  le  contrat  de 
coeiu/itio,  par  exemple,  on  avait  insisté  surtout  sur  la  condition 
de  servante  que  prenait  la  future  épouse,  bien  que  dans  un  but 
purement  matrimonial.  C'est  en  effet  pour  établir  l’état  civil  des 
enfants,  d'après  le  principe  « is  pales'  est  quein  nuptiie  (lemons- 
trant  » que  cette  reconnaissance  des  épousailles  avait  surtout  de 
l'importance,  tandis  (pie,  d'après  les  principes  nouveaux  et  tout 
laïques  d’Amasis,  pour  l’usage  ordinaire  de  la  vie,  la  chose  capi- 
tale à noter,  c'est  si  la  femme  avait  voulu  accepter  la  qualité 
d’esclave  in  manu,  ou  avait  voulu  rester  indépendante  dans  une 
union  libre. 

Chez  les  Romains  il  en  était  de  même,  sous  le  régime  de  lu  loi 
des  XII  tables,  et  à cause  de  cela  l’on  avait  décidé  que  tous  les 
mariages  solennellement  contractés,  — aussi  bien  par  confarrealio 
(l’ancien  mariage  religieux  basé  autrefois,  Dcnvs  d’Ilalicarnasso 
l’a  dit,  sur  le  régime  d'égalité  et  de  communauté  de  biens)  que 
par  la  coem/ilio  (faisant  de  l’épouse  une  servante)  — entraî- 
neraient la  7/ianus,  et  que,  pour  n’être  pas  usurpée  par  le  mari 
un  bien  ordinaire,  la  femme,  tenant  à rester  en  union  à la  façon 
libre,  devait  découcher  trois  nuits. 

Comme  en  Égypte  d’ailleurs,  les  unions  libres,  dûment  déclarées 
au  censeur,  procréaient  des  entants  légitimes.  Mais  alors  la  femme 
cessait  d’être,  pour  ainsi  dire,  parente  à ses  enfants,  qui  restaient 
sous  le  pouvoir  exclusif  du  père  — absolument  comme  les  enfants 
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du  ne.vus  Psénamenapi,  seuls  mentionnés,  sans  leur  môre,  dans 
l’acte  de  l’an  6. 

Nous  aurons  bientôt  l’occasion  de  voir  que  les  unions  libres  se 
développèrent  en  effet  dans  une  grande  proportion  en  Egypte 
et  & Rome,  du  moment  que  l'on  eut  supprimé  l’ancien  prin- 
cipe du  mariage  religieux.  A Rome,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
Voconia,  Caton  s’élevait  déjà  contre  l’abus  de  ces  unions  libres 
qui  retournaient  pour  ainsi  dire  les  conditions  de  vie  prévues  par 
la  Joi,  en  faisant  du  mari  le  serviteur  très  humble  de  sa  femme,  si 
cette  femme  était  riche.  11  en  fut  de  même  en  Egypte.  Les  femmes 
qui  consentirent  à être  in  manu,  devinrent  de  plus  en  plus  rares. 
Généralement  elles  furent.au  contraire, les  maîtresses  de  l’homme  : 
et  un  siècle  après  la  loi  d’Amasis,  Hérodote  les  peignait  déjà  s’oc- 
cupant de  tout,  réglant  tout  — tandis  que  le  mari  était  assis  dans 
la  maison  « à tistre  » — selon  le  vieux  mot  de  Pierre  Salliat. 

11  en  est  souvent  ainsi  des  législateurs  trop  radicaux.  Ils  ob- 
tiennent juste  le  contraire  de  ce  qu’ils  auraient  désiré  — tant  l’in- 
fluence des  mrnurs  est  puissante  sur  les  lois  mêmes. 

Nous  verrons  que  cette  influence  fit  peu  à peu  disparaître  tout 
ce  que  la  révolution  juridique  d’Amasis  avait  de  trop  autoritaire. 

— 11  faut  maintenant  en  venir  à un  autre  papyrus  de  l'an  9 qui, 
selon  l'ordre  strictement  chronologique,  aurait  dû  être  étudié 
avant  le  dernier,  mais  que  nous  avons  cru  devoir  rejeter  plus  loin 
pour  mieux  suivre  la  question  du  cens  quinquennal. 

Dans  les  pages  antérieures,  nous  avons  montré  au  lecteur  que 
la  mancipation  égyptienne,  dont  les  applications  au  droit  des  per- 
sonnes remontent  avec  certitude  jusqu’au  règne  d’Amasis,  et  qui 
parait  avoir  été  établie  — tant  en  ce  qui  touche  l’état  des  per- 
sonnes qu’en  ce  qui  louche  l’état  des  biens  — par  une  loi  votée  en 
l’an  19  par  l’Assemblée  nationale,  ressemblait  à ce  que  fut  plus 
tard  la  mancipation  des  Romains  et  différait  de  la  vente  Chal- 
déenne  surtout  en  ceci  que  le  montant  du  prix,  toujours  censé 
versé  d’avance,  n’y  était  jamais  indiqué. 

Nous  verrons  que  cette  règle  subsista  bien  toujours,  sous  Darius 
et  plus  tard  dans  le  droit  classique,  pour  toutes  les  ventes  quelles 
qu’elles  soient. 
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Cependant,  après  la  conquête  de  Cambysc.  le  droit  Chaldéen 
droit  commun  d'une  grande  partie  de  l’Asie,  devait  nécessaire- 
ment réagir  dans  une  certaine  mesure  et  au  moins  à titre  excep- 
tionnel sur  le  droit  national. 

Dans  un  contrat  de  l'an  0 de  Darius,  acheté  sur  notre  proposi- 
tion par  le  Musée  du  Louvre,  l'influence  du  droit  clialdéen  se  ina' 
nifeste  ainsi  en  Égypte  par  l'indication  du  prix  payé  pour  une 
moitié  de  vache.  Il  est  vrai  que  cette  indication  du  montant  du 
prix  ne  se  trouve  jms  dans  la  première  phrase  de  l’acte,  mais 
assez  loin  après  la  formule  relative  à la  reconnaissance  (1)  du 
droit  de  propriété  de  l’acheteur  et  au  désinvestissement  complet 
«lu  vendeur,  qui  n’aura  plus  rien  à prétendre  sur  les  produits  de 
cette  vache,  pas  plus  que  sur  la  moitié  vendue.  En  effet,  le  droit 
du  vendeur  sur  la  petite  vache  en  question,  ne  porte  qùe  sur  la 
moitié  qu’il  cède  par  le  contrat  et  l’acheteur,  possédant  déjà  l’autre 
moitié,  se  trouvera  dès  lors  investi  du  tout. 

Cet  acheteur,  ainsi  que  le  prouvent  les  noms  des  pères  et  mères, 
n'est  pas  lui-mème  le  frère  du  vendeur;  mais  il  est  peut-être  son 
beau-frère,  ayant  acquis  par  son  mariage  un  droit  indivis  avec 
sa  femme  sur  la  moitié  de  vache  revenant  à celle-ci  dans  les  par- 
tages familiaux.  Dans  les  mariages  par  communauté,  tout  ce  qui  ap- 
partenait- à la  femme  appartenait  au  mari  et  tout  ce  qu'acquérait 
le  mari  appartenait  également  à sa  femme.  Or  la  maison  où  la  va- 
che enfantera  à l’avenir  est  indiquée  dans  l'acte  comme  commune 
entre  l’acheteur  et  le  vendeur  : celui-ci  dit  expressément  en  en 
parlunt  : « notre  maison  ».  Il  est  donc  extrêmement  probable  «pie 
la  maison  était  un  bien  héréditaire  revenant  par  moitié  aux  deux 
enfants,  frère  et  sœur  d’un  même  lit,  mais  qui  restait  indivisentre 
eux. 

La  vache,  elle,  avait  été  acquise  par  celui  qui  en  vendait  main- 
tenant une  moitié.  Mais  il  avait  fait  cette  acquisation  en  qualité 

(1  Dans  l’acte  île  l’an  5 relatif  à la  vente  d’un  nexus  l’imlicution  île  prix 
comme  prix  est  complètement  omise,  mais  elle  se  retrouve  d’une  façon 
détournée  dans  l'amende  en  cas  de  troubles  pour  la  possession,  alors  iju’il 
s'agit  de  même  <[U'ici  d’ailleurs  de  spécifier  la  slij.ulatio  dupli. 
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d’ainé  xuptoç,  au  non»  de  lu  famille  qu'il  représentait  c'est-à-dire 
aussi  bien  de  sa  sœur  que  de  lui  ; et  entrée  ainsi  dans  le  patrimoine, 
elle  avait  fait  probablement,  lors  du  mariage  de  celte  sœur,  l’objet 
d’un  de  ces  actes  restés  encore  extrêmement  communs  à l’époque 
classique,  qui  déterminaient  en  principe  la  quote-part  revenant 
à chacun  dans  tel  ou  tel  bien  familial. 

En  effet,  — nous  l’avons  déjà  dit  bien  souvent  mais  nous  ne  sau- 
rions trop  insister  sur  cette  particularité  si  remarquable  du  droit 
égyptien,  — en  Egypte,  la  mort  du  père  ne  dissolvait  pas  le  faisceau 
du  groupe  formé  par  ses  enfants  et  lit*  faisait,  pas  cesser  l’unité,  la 
communauté  de  vie  et  de  droits  entre  ceux  qui  restaient  encore 
dans  la  maison.  Le  frère  ainé  x'jpio;  les  représentait  tous,  admi- 
nistrait le  patrimoine  au  nom  île  tous,  les  grossissait  nu  profit 
commun  : et  cela  sans  que  les  étrangers  eussent  affaire  à d'autres 
qu'à  lui,  sans  que  rien  indiquât  une  distinction  de  |>arts  — ce  qui 
motivait  par  la  suite  les  actes  dont  nous  venons  de  parler  et  qui 
fixaient  la  part  de  chacun. 

Pour  en  revenir  à la  vache  en  question,  un  partage  tout  théo- 
rique de  cette  espèce,  portant  sans  doute  sur  tout  un  ensemble 
tle  biens  meubles,  en  avait  attribué  nu  frère  ainé  xjpioc  une  moitié 
en  propre,  et  cette  moitié  il  la  cédait  contre  une  somme  d'argent 
à son  beau  frère,  qui,  devenant  ainsi,  conjointement  avec  sa  femme, 
le  seul  maître  tle  la  vache  entière,  aurait  seul  droit  à tous  les  petits 
que  cette  vache  pourrait  enfanter.  J’appelle  l'attention  du  lec- 
teur sur  les  termes  de  l’acte  relativement  à ce  point.  Le  vendeur 
déclare  que  les  veaux  mâles  et  les  génisses  enfantés  par  cet  ani- 
mal dont  il  cède  une  moitié,  ne  le  regarderont  en  rien  : et,  plus 
loin  encore,  il  ajoute  que  tout  veau  ou  toute  génisse  à naître  d’elle, 
devenant  l'accessoire  tle  celte  vache,  appartiendra  à l'acheteur.  La 
situation  est  donc  nettement  précisée. 

Quant  au  commencement  tle  l’acte,  il  ressemble  à celui  de  toutes 
les  mancipations  tle  biens  meubles  : 

« L'an  9,  méehir,  du  roi  Darius. 

« Le  Selemath  du  temple  il' Anton  deDjème  Horutlja,  filsd’Ahar- 
tisu,  dont  la  mère  est  Taèsé,  «lit  à l'administrateur  des  attelages 
d’Amon  Osormen,  fils  d’Aineiiartisu  : 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  HRS  MENS 


809 

« Tu  m'as  donné  — et  mon  cœur  en  est  satisfait  — l’argent  de 
la  moitié  de  cette  génisse  noire  empûlurée  dans  le  clos  d'Amon 
deDjème,  qui  est  appelée  comme  nom  de  vache  Seketliet  (l’atte- 
lage du  cœur)  et  que  j’ai  revue  pour  argent  de  l'homme  du 
roi  (du  ystu-'o;  fSïiiXtxo;),  llor,  fils  de  Petuainenapi. 

« Je  t’ai  donné  sa  moitié  à partir  de  ce  jour.  Je  n’ai  plus  au- 
cune parole  ou  monde  pour  sa  moitié  et  pour  tout  veau  ( mâle) 
toute  génisse  qu’elle  enfantera  dans  notre  maison;  car  lu  m’as 
donné  pour  cela  deux  katis  d’argent. 

« Aucun  homme  au  inonde  n’a  à en  connaître  :à  s’en  mêler). 
Moi-même  j’écarterai  de  sa  moitié,  — de  la  vache  ci-dessus  — 
celui  qui  viendrait  à cause  de  sa  moitié  ci-dessus.  Je  le  ferai 
s’écarter  de  toi  par  toute  parole,  tout  acte  judiciaire  au  monde. 

« Si  je  ne  le  fais  pas  s’éloigner  par  toute  parole,  tout  acte  ju- 
diciaire au  monde,  je  te  donnerai  une  vuche  de  sa  sorte  de 
bœuf. 

« Si  je  ne  te  donne  pas  une  vache  de  sa  sorte  de  bœuf,  je  te 
donnerai  deux  katis  fondus  du  temple  dePtah  ; tu  auras  toujours 
en  outre  ta  moitié,  et  tout  veau,  toute  génisse  qui  s’y  joindra  de1 
puis  le  jour  ci-dessus  à jamais. 

« A écrit  Pjetamenefankh,  fils  de  Petuainenapi  (1)  ». 

Au  revers  signent  quatre  témoins. 

Le  prix  payé  pour  la  moitié  d’une  petite  génisse  est  ici  de  deux 
katis.  La  génisse  entière  aurait  donc  coûté  quatre  kutis. 

Or,  on  n’a  pas  oublié  ce  que  nousavons  dit  des  monnaies  égyp- 
tiennes. Le  kali,  dixième  d’argentcus-outen,  était  à peu  près  l’équi- 
valent du  sekel  chaldéen,  de  la  vieille  monnaie  d’Athènes  assi- 
milée à un  didrollimc  et  de  ce  nummus  dont  il  est  question  dans 
les  comédies  de  Plaute.  L’était  donc  de  toutes  les  monnaies  de 
l’antiquité  la  (dus  universellement  en  usage  et  il  est  facile  de 
comparer  les  prix  des  choses  chez  les  différents  peuples  en  pre- 

(1)  Il  est  possible  qu’il  s'agisse  ici  il'utie  sorte  lYagnrnnome  présidant 
aux  ventes  faites  sur  le  marché  cl  différant  par  conséquent  du  notaire  de 
Thèbcs,  bien  connu  de  nous.  On  |ieut  comparer  ce  que  nous  avons  dit  a ce 
sujet  u propos  de  la  vente  du  nt. en»  faite  en  l’an  5 sur  le  marché. 
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liant  pour  commune  mesure  ce  kati  = sekel  (1)  = diürachme 

— numtnus. 

En  ce  qui  touche  la  valeur  des  boeufs,  dans  une  des  tablettes  de 
notre  collection  particulière  nous  voyons  un  Ixeuf  gras  adulte  être 
payé  16  sekels.  C’est  le  quadruple  du  prix  de  notre  petitegénisse. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  se  hâter  d'en  conclure  que  les  birufs  coû- 
taient bien  moins  cher  en  Egypte  qu'à  Babylone,  car  lorsqu’il 
s’agit  d’esclaves,  par  exemple  dans  cette  dernière  ville,  on  cons- 
tate  souvent,  de  l’un  à l'autre,  des  écarts  de  prix  infiniment  plus 
considérables.  De  nos  jours,  en  Franche-Comté,  le  prix  d’une  très 
jeune  génisse  peut  ne  pas  atteindre  cent  francs  alors  que  celui  d’un 
bœuf  gras  s’élève  à quatre  ou  cinq  cents  francs. 

Nous  devons  dire  cependant  qu’un  autre  papyrus  daté  du  règne 
d’Artaxcrcès  et  dont  nous  parlerons  bientôt  nous  donne  pour  un 
bœuf  un  prix  très  voisin  de  celui  de  notre  génisse  : S katisen  tout 
pour  le  bœuf  entier. 

Peut-être  l'argent  valait- il  plus  en  Égypte  (2)  qu’à  Babylone, 

— ce  que  tend  à prouver,  d’ailleurs,  le  taux  de  l’intérêt  qui  y était 
de  30  au  lieu  de  20  0/o- 

Il  est  vrai  que  la  somme  représentant  le  prix  d'un  esclave  dans 
un  de  nos  actes  égyptiens  de  l’an  a de  Darius  que  nous  avons 
étudié  ci-dessus  est  de  aargenteus  — 60  katis-sekels(cequi  forme 
les  a/6  d’une  mine  babylonnienne)  et  qu’à  Babylone  les  esclaves 


(1)  J’ai  démontré,  dans  mon  étude  sur  les  monnaies  hébraïques,  que  le 
sékcl  tétradrachme  n’est  intervenu  riiez  les  hébreux  que  comme  imitation 
du  slatère  ploléraaïquc  et  cela  assez  tardivement.  I)u  temps  des  Septante, 
c’est-à-dire  au  commencement  des  Lagides,  le  mot  jehel  est  toujours  assi- 
milé à un  didrachnie.  Chez  les  chaldéens.  je  l'ai  prouvé,  la  principale 
unité  de  compte  était  aussi  le  sekel -didrachnie  de  soixante  à la  mine,  (voir 
également  mes  « Lettres  sur  les  monnaies  égyptiennes  ».) 

(2)  Du  temps  des  Sbeshonkides  l’argent  était  à un  taux  encore  plus 
élevé.  Le  prix  «l’un  homme  (qui  était  de  5 argenteus-outen  ou  une  mine  en 
l’an  5 de  Darius»  est  estimé  (nous  l’avons  vu  p.  177-178  et  373)  à 4 katis  2/3, 
c’est-à-dire  à moins  d'un  dixiéme  du  prix  que  nous  trouvons  pour  un 
homme  sous  Darius  (à  peu  prés  exactement  le  prix  d’un  bœuf  sous  le 
inéme  régne/.  11  est  aussi  question  de  liestiaux  dans  les  inscriptions  dcNim- 
rod  et  d’Ardu  ; mais  nous  en  ignorons  le  prix  exact,  par  suite  îles  lacunes 
du  premier  de  ces  textes. 
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ne  coûtaient  souvent  pas  plus  cher  du  temps  de  Nabuchodo- 
nosor  ou  môme  de  Nabonid.  Mais  sous  le  règne  de  Darius  à Ba- 
bylone,  le  prix  moyen  de  ces  esclaves  s’était  accru  et  pour  quel- 
ques-uns ce  prix  atteignait  jusqu’à  deux  mines  (120  sekels- 
Katis)  (1). 

Hevenons-en  à ce  contrat  de  vente  d'une  moitié  de  génisse. 

On  a remarqué  sans  doute  que  le  vendeur  s’y  porte  garant  de 
toute  éviction.  C’est  lui  qui  se  charge  d’écarter  les  réclamations 
des  tiers  par  une  intervention  personnelle  dans  les  procès 
qu’il  soutiendra  seul.  Cette  garantie  est  celle  que  les  Athéniens 
nommèrent  la  Bébaïosis  du  vendeur  et  qu’en  Égypte,  à l’époque 
ptolémaïque,  l’avocat  Dinon  désignée  également  par  ce  mot  grec  à 
propos  des  contrats  égyptiens  dans  son  plaidoyer  pour  llermias 
(papyrus  l*r  de  Turin). 

Sous  Darius,  les  termes  de  cette  bèbalosis , de  cette  rèpondance 
(les  Égyptiens  se  servaient  en  effet  dans  les  contrats  démotiques, 
dans  ce  cas,  du  mot  ub  —ouo  « répondre  »)  varient,  suivant  les 
espèces  juridiques,  d’un  contrat  a l’autre. 

Tantôt,  c’est  un  engagement  simple,  pris  sous  condition  (2)  par 
le  vendeur  ; il  doit  écarter  les  tiers  évictcurs  dans  tous  les  cas. 
quoi  qu’il  arrive,  et  il  s’en  chargera  lui-mème.  11  répond  d’ailleurs 
du  résultat  : les  droits  de  l’acheteur  seront  victorieusement  établis 
envers  et  contre  tous.  C’est  là  que  nous  avons  vu  dans  la  seconde 
vente  faite  en  l’an  ti  du  jeune  Psenainenapi  (3). 

<ii  Dans  les  inscriptions  (les  She.shonkides  fp.  177  et  273)  nous  voyons 
du  reste  une  plus  value  pour  le  fermier  ou  chef  d'exploitation  estimé  deux 
ou  trois  katis  de  plus  que  la  moyenne  des  autres  hommes.  Les  enfants  sont 
estimés  aussi  beaucoup  moins  : I kali  1/3  au  lieu  de  4 katis  2/3. 

(2)  11  en  est  ainsi  généralement  pour  les  immeubles,  puisque  la  loi  de- 
Bocchoris,  imitée  partiellement  par  Solon  à Athènes,  selon  les  anciens  eux- 
mêmes,  déclarait  nulle  toute  aliénation  consentie  sans  ptoxtojiç  et,  ajouta- 
t-on  plus  tard,  sans  9?up*.tu9ic,  comme  l’atteste  le  papyrus  1er  de  Turin.  D’or- 
dinaire ce  sont  les  ventes  d’étres  se  mouvant  eux-mêmes  qui  portent  le  2« 
genre  de  pioauufft;  (de  même  que  certains  partages);  notons  cependant  qu’un 
acte  de  l’an  15  (consécutif,  il  est  vrai,  à un  partage  dont  il  remplace  les 
effets)  fait  exception  à ce  point  de  vue  en  mentionnant  le  prix  et  la  sti- 
pulatio  dupli  pour  un  immeuble.  Nous  reviendrons  sur  toutes  ces  ques- 
tions ii  propos  de  cet  acte. 

(3j  II  est  vrai  que,  pour  établir  victorieusement  les  dits  droits,  le  vendeur 
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Tantôt  oïl  prévoit  en  outre  le  cas  où  le  vendeur  ne  se  serait  pas 
subtitué  dès  le  début  à l’acheteur  pour  défendre  lui-même  la 
chose,  dès  le  moment  où  quelqu'un  serait  venu  contester  en 
justice  les  droits  de  celui-ci.  C’est  ce  que  nous  avons  vu  dans  la 
première  vente  du  même  Psenamcnapi,  faite  en  l’an  5,  et  dans 
celle  de  cette  moitié  de  vache  faite  en  l’an  9. 

Mais  alors  on  ne  luissail  au  vendeur,  dans  cette  hypothèse,  au- 
cune alternative.  Par  cela  seul  qu’il  aurait  manqué  à ses  devoirs 
en  ne  prenant  pas  aussitôt  la  place  de  l’acheteur  dans  le  procès 
engagé  contre  celui-ci,  il  devrait  à titre  de  peine  lui  verser  une 
somme  égale  à la  valeur  de  la  chose  contestée;  et  il  n’en  serait  pas 
pour  autant  le  maître  de  cette  chose  qui  resterait  comme  aupara- 
vant la  propriété  de  l’acheteur. 

Cette  peine,  que  le  vendeur  accepte  d’avance,  esttout  à faitsem- 
blablo  à celle  que  les  juges  de  Uabylone,  dans  une  tablette  datée 
du  commencement  du  règne  deNabonid,  imposent  à une  vendeuse 
qui  a prétendu  devant  eux  n’avoir  pas  reçu  le  prix  de  sou  esclave 
et  qui  a été  contradictoirement  convaincue  de  l’avoir  reçu.  Ils 
l’obligent  à verser  pour  ce  trouble  apporté  à la  possession  de  la 
chose  vendue  une  somme  égale  à ce  prix  entre  les  mains  de  l'ache- 
teur, qui  n'en  reste  pus  moins  le  maître  de  l’esclave. 

Dans  Invente  égyptienne  d’une  moitié  de génisse  que  nous  étu- 
dions actuellement,  la  même  peine  se  rencontre  encore,  mais  sous 
deux  formes  différentes.  Eu  effet,  le  vendeur  se  réserve  le  choix  (1) 
eutre  deux  manières  de  s’acquitter  envers  son  acheteur  dans  cette 
hypothèse.  Il  pourra  le  désintéresser  entièrement  et  à jamais  en 
lui  donnant  un  animal  qui  vaudra  pour  le  moins  le  double,  puis- 
que ce  sera,  non  plus  une  moitié  de  génisse,  mais  une  vache  en- 
tière. S’il  lui  donne  cette  vache,  l’acheteur  n’aura  désormais  plus 
rien  à prétendre  sur  la  moitié  de  génisse  vendue  : et  ce  sera  au  ven- 

s’était  assuré  le  concours  personnel  du  ne.rus  ingénu,  alors  vendu  de  son 
propre  consentement.  Ceci  dispensait  évidemment  de  taire  la  supposition 
d’une  éviction  pouvant  entraîner  le  paiement  du  double  de  la  valeur. 

(1)  Sons  verrons  stipuler  un  choix  du  même  genre  dans  une  obligation 
du  régne  d’Artaxcrcês  qui  est  relative  à un  bteuf  de  labour  livrable  à une 
époque  déterminée. 
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deur  de  voir  s’il  veut  essayer  de  l’arracher  aux  mains  du  tiers  qui 
la  réclame  et  de  la  posséder  en  son  propre  nom.  Un  échange  d’une 
moitié  de  vache  contre  une  moitié  de  génisse  aura,  dans  ce  cas, 
détruit  les  effets  de  la  vente  antérieure  relativement  à la  propriété 
de  cette  moitié  de  génisse  : et  l'autre  moitié  de  vache  aura  repré- 
senté la  peine  encourue. 

Si  le  vendeur,  au  contraire,  préfère  rembourser  en  argent  le 
prix  de  la  moitié  de  génisse  à titre  de  peine  et  ne  ]>as  faire 
d’échange,  il  le  peut,  mais  alors  la  moitié  de  génisse  reste  à jamais 
la  propriété  de  l'acheteur. 

On  voit  que,  quand  le  droit  des  gens  introduisit  à Home  dans 
les  ventes  la  stipulalio  ditpli,  c’est-à-dire  rengagement  pris  par 
le  vendeur  de  rembourser  l’acheteur  au  double  s’il  était  évincé 
de  1a  chose,  c’était  là  une  imitation  de  ce  qui  se  faisait  eu  Égypte 
dans  certaines  ventes  sous  Darius. 

L'acte  qui  se  présente  à nous  après  ceux  que  nous  venons  d’étu- 
dier est  un  acte  daté  du  mois  de  paoplii  (2'  mois  de  l’année  égyp- 
tienne) de  l’an  10.  C’estla  donation  de  la  moitié  d'une  propriété 
territoriale  faite  à la  femme  Tsenhor  par  son  mari  l’senèsé  qui 
l'avait  épousée  rétroactivement  en  l’an  fi  de  Darius. 

On  se  rappelle  sans  doute  que,  dans  le  contrat  de  mariage  sous 
forme  de  reconnaissance  d’une  union  antérieure  qui  intervint 
alors  entre  eux,  la  communauté  conjugale  avait  été  réduite  par 
contrat  aux  seuls  acquêts  dePsenèsé  (1)  et  que  dans  ces  acquêts  la 
part  attribuée  à la  femme  Tsenhor  était  seulement  d’un  tiers  à 
prélever  aussitôt  au  fur  et  à mesure  et  à posséder  individuellement 
durant  le  mariage,  au  lieu  d'une  moitié  à posséder  collectivement 
avec  le  mari. 

C’était  donc,  au  fond , un  régime  de  séparation  de  biens,  substitué 
au  régime  de  communauté  proprement  dite,  type  du  régime  ma- 
trimonial traditionnel  en  droit  égyptien. 

Mais  la  vie  commune  est  une  conséquence  si  naturellcde  l’union 

M i Je  no  mentionne  que  pour  mémoire  les  trois  argentons  confiés  par 
Tsenhor  à Paenésé  et  qui  constituaient  sa  part  de  communauté-  Ce  n’étaient 
que  les  trois  cinquièmes  de  la  somme  que  la  femme  consacrait  après  son 
mariage  pour  acheter  un  esclave  h elle  personnel. 
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conjugale  que  Psenèsé  et  Tsenhor,  une  fois  mariés  officiellement, 
en  vinrent  naturellement  à substituer,  pour  un  acquêt,  la  commu- 
nauté indivise  et  par  moitié  au  partage  immédiat,  attribuant  un 
tiers  seulement  à la  femme. 

11  s'agissait  d’un  terrain  nu  dépendant  du  domaine  sacré  d'un 
sanctuaire.  Ce  terrain  nu  avait  été  bâti  autrefois.  Il  restait  tou- 
jours à bâtir,  à la  différence  des  terres  cultivées  — différence  que 
les  Égyptiens  faisaient  ressortir  en  appliquant  encore  le  nom  de 
maison  à ces  ruines  de  maison  et  à ces  maisons  ii  construire. 

Cet  immeuble  avait  fait  partie  d’une  propriété  plus  grande.  Il 
avait  été  partagé  entre  une  femme  nommée  Kuru  (1),  — 
comme  la  fille  de  Psenèsé  et  de  Tsenhor  — et  un  parent  de  cette 
femme  de  qui  ce  bien  il  était  parvenu  entre  les  mains  de  Psenèsé. 

Nous  verrons  bientôt,  par  un  contrat  de  l’an  12,  que  celui-ci 
n'avait  pas  payé  au  neter  holep  le  droit  de  mutation  du  dixième. 
Il  s’était  contenté  sans  doute  d’un  sous-seing  privé  établissant 
qu’il  avait  versé  une  somme  d’argent  à l'ancien  possesseur  pour 
recevoir  de  lui  la  possession  du  bien  en  question. 

Le  fait  est  qu’il  possédait  déjà  à titre  de  maître  cet  immeuble 
en  l'an  10,  quand  il  céda  à sa  femme  une  moitié  indivise  par  con- 
trat ainsi  conçu  : 

« L’an  10,  paophi,  du  roi  Darius. 

« Le  clioachyte  de  la  nécropole  Psenèsé,  fils  de  llerireiti,  dont 
la  mère  est  Beneuteh,  dit  à la  femme  Tsenhor,  fille  du  clioachyte 
de  la  nécropole  Nesmin,  dont  la  mère  est  Kuru  : 

« Je  t'ai  donné  la  moitié  de  cette  maison,  voisine  du  temple  Sep, 
près  de  la  montagne  à l’occident  deThèbes,  dans  le  domaine  sacré 
du  roi  Osorma.  — A son  sud  est  le  chemin  d’Amon  ; à son  nord 
la  maison  de  la  clioachyte  femme  Ruru,  maison  qui  est  un  oureh 
(terrain  nu,  ruines)  ; à son  occident  la  maison  du  clioachyte  Peti- 
borsuten,  fils  de  Nesamen  hotep  ; à son  orient  la  maison  de  bonne 
demeure  de  Hetar,  fils  d'Amenpaba. 

(i)  Nous  avons  indiqué  plus  hnut,  & propos  du  partage  fuit  entre  Psenèsé 
et  son  frère,  ce  que  non»  savions  de  la  généalogie  de  cette  famille  et  des 
liens  de  parenté  qui  l'unissaient  à celle  d'Huredj,  fils  de  Djet,  justement  par 
l'intermédiaire  île  femmes  appelées  également  Ruru. 
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« Je  t’ai  donné  la  moitié  de  maison  ci-dessus.  A loi  cette  moitié. 
A moi  son  autre  moitié.  A toi  la  moitié  du  hirt  (vestibule  ou 
irpoa'jXiov)  que  nous  ferons  sur  le  droinos  du  temple  Sep.  A moi 
son  autre  moitié 

« l’oint  à moi  (je  ne  pourrai  faire)  parole  quelconque  du  monde 
consistant  à dire  : « Elle  n’est  point  à toi  la  moitié  de  la  maison 
ci-dessus  et  la  moitié  de  tout  ce  qui  s’y  trouve.  » 

« Elle  est  à toi  cette  moitié  et  à moi  est  l’autre  moitié. 

« l’oint  à en  connaître  homme  quelconque.du  monde  (personne 
au  monde  n’a  h en  connaître.)  C’est  moi-méme  qui  écarterai  de 
toi  celui  qui  t'attaquerait  depuis  le  jour  ci-dessus  à jamais.  Celui 
qui  viendrait  à toi  à cause  de  ces  choses  en  mon  nom,  au  nom  de 
quiconque  au  monde,  je  le  ferais  s’éloigner  de  toi.  Que  je  te  le  ga- 
rantisse par  tout  acte,  toute  parole  au  monde.  A toi  pour  moitié 
les  actes  écrits  en  quelque  lieu  qu’ils  soient. 

« A écrit  Epi,  fils  du  divin  père  de  Montnebuas,  Téos(Djého).  » 

Huit  témoins  signent  au  revers. 

Nous  voyons  dans  cet  acte  pour  la  première  fois  la  forme  de 
donation  à laquelle  dans  l’entête  de  ce  chapitre  nous  avons  fait 
allusion  comme  commençant  à intervenir  sous  Darius.  Mais  la 
donation  ressemble  ici  d’une  manière  frappante  aux  attributions 
de  parts  indivises  qui,  à l’époque  plolémaïque,  prenaient  réguliè- 
rement la  forme  de  donation  (1)  dans  les  partages  faits  par  le  père 
ou  par  le  frère  aîné  — mais,  je  me  bête  de  le  dire,  qui,  sous 

le  règne  de  Darius,  s’effectuaient  encore  généralement  par  des  re- 
connaissances de  droit. 

I’senèsé  ne  pouvait  pas  se  borner  à une  reconnaissance  de  droit 
relativement  à sa  femme,  puisque  cette  femme  avait  perdu,  par 
les  termes  de  son  contrat,  le  droit  à une  communauté  vraie,  à 


(1)  Celte  forme  île  donation  (par  honneur)  n'était  alors  écrite  que  dans 
ce  cas  ; car  la  donation  vraie  était  trop  contraire  ans  droits  de  la  famille 
pour  être  admise  depuis  la  réforme  classique  du  droit  Quand  on  partait,  au 
contraire,  du  point  de  vue  du  principe  de  la  propriété  individuelle,  connue 
l'avait  fait  Amasis,  la’  donation  n'avait  rien  de  plus  opposé  au  droit  que 
la  vente  elle  même. 
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une  moitié  indivise  qui  aurait  peut-être  résulté  pour  elle  du  ma- 
riage, si  ce  contrat  n’en  eût  décidé  autrement. 

Mais  celte  communauté,  cette  moitié  indivise,  il  lu  lui  donne 
dans  les  conditions  où  lu  loi  même  la  lui  aurait  donnée.  Ils  pos- 
séderont ensemble.  Ils  bâtiront  ensemble.  Le  droit  de  la  femme 
portera  pour  moitié  sur  les  constructions,  aussitôt  faites,  sur  tout 
ce  qui  sera  renfermé  dans  les  limites  de  ce  terrain.  11  porteraaussi 
pour  moitié  sur  tous  les  écrits  relatifs  aux  biens  communs.  L'unité 
familiale  sera  reconstituée  pour  cette  propriété  sur  ses  anciennes 
bases.  La  femme  et  le  mari  formeront  à eux  deux,  en  tant  que 
maîtres  île  ce  bien,  une  seule  personne  collective. 

La  taxe  de  mutation  était-elle  exigée  à cette  époque  pour  les 
biens  de  famille  qui  mettaient  en  commun  entre  mari  et  femme 
les  biens  de  l’un  d’eux  ? 

Ce  n'est  pas  certain.  Muis  nous  allons  voir  qu’elle  était  encore 
à cette  époque  perçue  pour  le  domaine  sacré,  pour  le  ne  ter  hoiep , 
toutes  les  fois  qu’un  bien  dépendant  de  ce  ne  ter  hoiep  était 
transmis  en  d’autres  mains  par  acte  authentique. 

Il  fallait  que  cette  taxe  de  mutation  fût  perçue  dans  une  trans- 
mission pour  argent,  dans  une  vente  d’un  tel  immeuble,  pour  que 
cette  vente  fût  inattaquable  et  pour  que  l'acheteur  se  trouvât  lé- 
gitimement investi. 

Dans  le  cas  actuel  il  parait  évident  — nous  l’avons  indiqué  déjà 
— que  cet  immeuble  dont  il  cédait  moitié  à sa  femme,  Psenèsé 
ne  l’avait  encore  acquis  que  sans  payer  les  droits  de  mutation  et 
par  un  acte  sans  publicité  comparable  aux  sous-seings  privés  non 
enregistrés  par  lesquels  en  France  on  vendait  souvent  des  immeu- 
bles sous  le  régime  primitif  de  notre  code  civil,  avant  l’établisse- 
ment de  la  transcription.  En  effet,  il  fallut  plus  tard  un  nouvel 
acte  pour  le  constituer  définitivement  propriétaire  de  cet  immeu- 
ble. * 

L’aliénation  par  vente  était  encore  sous  Darius  d’introduction 
m'ente  — au  moins  pour  les  biens  des  environs  de  Thèbes  dé- 
pendant du  domaine  sacré  d’Amon  — et  souvent  sans  doute  la 
transmission  ne  s’en  faisuit  pas  tout  d’abord  de  la  façon  la  plus 
régulière,  sauf  à authentifier  la  chose  en  payant  la  taxe  du  dixième 
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quand  on  aurait  reçu  l'argent  pour  cela.  Mais  les  acquéreurs  ris- 
quaient ainsi  de  se  voir  dépouillés  du  bien  si  leur  vendeur  venait 
à mourir  dans  l’intervalle. 

C’est  ce  qu’expliqua  sans  doute  à Psenèsé  le  fils  du  divin  père 
T.  '■os,  Epi,  qui  avait  rédigé  la  donation  faite  par  le  mari  à sa 
femme.  Un  acteauthentique  portant  sa  vraie  date  mais  rappelant, 
sans  date,  au  passé,  l’acquisition  faite  antérieurement  par  sous- 
seing  privé,  était  nécessaire  pour  régulariser  pleinement  la  situa- 
tion (>ar  rapport  à tous. 

Deux  ans  après,  en  paophi  de  l’an  12,  quand  Epi  était  devenu 
lni-mème  père  divin  du  temple  de  Montnebuas  à la  place  de  son 
père  Téos,  Psenèsé  se  décida:  et,  se  trouvant  prêt  à payer  le  droit 
du  dixième,  il  chargea  ce  liant  personnage  sacerdotal  de  dresser 
l’acte  que  le  Louvre  a acquis  de  M.  Leroux  et  que  voici  : 

« An  12,  paophi,  du  roi  Darius. 

« Le  choachyte  de  la  nécropole  Diuputo,  fils  de  Petuainenapi, 
dont  la  mère  est  Scteirban,  dit  au  choachyte  Psenèsé,  fils  de  ] le— 
rircin,  dont  la  mère  est  Beneuleh  : 

« Tu  m’as  donné  et  mon  cœur  en  est  satisfait  — l’argent  de 
cette  maison  qui  — est  actuellement  en  terrain  nu  et  qui  est  placée 
dans  le  domaine  sacrée  du  roi  Osorina,  à l’occident  de  Thèbes, 
devant  le  Akhein. 

« Elle  fait  en  coudées  d’aroures  5,  en  coudées  carrées  500,  eu 
coudées  d’aroures  5,  en  tout. 

« A son  sud  est  le  chemin  d'Amou  ; à sou  nord  le  reste  de 
cette  maison  ci-dessus  (ce  qui,  en  l’an  10,  était  appelé  « la  maison 
de  la  choachyte  femme  Kuru,  maison  qui  est  un  ourdi  »)  ; à son 
nord  le  terrain  du  choachyte  de  la  nécropole  Pelihorsutcn,  fils 
de  Xesamenhotep  ; à son  orient  la  bonne  demeure  de  Iletar,  fils 
de  Paba. 

« Je  t'ai  donné  cette  maison  ci-dessus;  lu  m'en  as  donné  — et 
mon  cœur  en  est  satisfait  — l'argent,  en  dehors  du  dixième  aux 
rel  (aux  agents)  de  Thèbes  à être  donné  pour  le  ne  1er  hutep 
(domaine  sacré)  d’Ainon. 

# .le  n’ai  plus  aucune  parole  au  monde  (aucune  réclamation  à 
faire)  à ce  sujet.  Aucun  homme  au  monde  n’a  à en  connaître. 
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C’est  moi-mème  qui  les  repousserai  (les  tiers  évicteurs)  de  toi 
depuis  le  jour  ci-dessus  à jamais.  Celui  qui  viendra  à toi  (pour 
t'inquiéter)  en  mon  nom,  au  nom  de  quelconque  au  inonde,  je  le 
ferai  s’éloigner  de  toi.  Que  je  te  garantisse  ce  terrain  par  toute 
pièce,  toute  parole  au  monde.  A toi  les  pièces  (y  relatives)  en 
quelque  lieu  qu'elles  se  trouvent. 

« A écrit  le  père  divin  de  Montnebuas,  prêtre  de  Montnebuas 
du  4e  ordre  Epi,  fils  de  Téos  (Djelio),  fils  d’Epi.  » 

Comme  pour  la  donation  de  Psenèsé  à sa  femme,  huit  témoins 
signent  au  revers  de  l’acte.  On  en  demandera  juste  le  double  (16) 
à l'époque  classique  du  droit  égyptien  pour  toute  mancipation 
d’immeuble  analogue  à celle-ci,  ou  généralement  pour  tout  con- 
trat pouvant  entraîner,  par  hypothèque,  etc.,  une  aliénation  de 
ce  genre. 

C’est  pour  la  première  fois  que  nous  rencontrons,  en  effet, 
appliquées  à un  immeuble  — et  avec  à peu  près  toute  l’étendue 
qu’elles  auront  encore  sous  les  Ptolémées  (1)  — les  formules  de  la 
mancipation  égyptienne,  de  l’écrit  pour  argent,  de  cette  manci- 
pation que  nous  avons  vue,  rédigée  par  écrit,  être  en  usage  depuis 
le  règne  d’Amasis  pour  changer  l étal  des  personnes  et  qui,  avant 
la  loi  rendue,  sous  ce  prince,  par  l'assemblée  nationale  pour  en 
généraliser  l’emploi,  devait  être  employée  depuis  longtemps  peut- 
être,  sous  forme  verbale,  pour  des  transmissions  mobilières. 

A Rome  aussi  la  mancipation  commença  par  être  usitée  pour 
des  objets  qu’on  pouvait  mouvoir  ou  faire  mouvoir,  puisque  l'ac- 
quéreur, en  en  prononçant  la  formule  devant  le  libripens  et  pri- 
mitivement sur  le  forum  représentant  l'agora  grec,  devait  tenir 
en  mains  l’objet  en  question.  L’idée  de  représenter  dans  ce  cas 
une  muison  par  une  tuile  détachée  de  son  toit  et  le  champ  ]>ar 
une  motte  de  terre  qu’on  y uvait  prise,  n’a  pu  venir  qu’à  une 
époque  secondaire. 

(1)  Il  n’y  est.  cependant,  pas  encore  question  du  « serment  et  de  l'éta- 
blissement sur  pieds  que  fera  pour  toi  dans  le  lieu  de  justice  au  nom  du 
droit  de  l'écrit  ci-dessus  que  je  t'ai  fait  ».  Mais  les  pièces  et  les  actes  judi- 
ciaires sont,  visés,  comme  dans  l'acte  seigneurial  de  l'an  45  de  Psamme- 
Ulcu  1er. 
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Comme  à cette  époque  secondaire,  à Home,  en  Égypte,  la 
mancipation  suffit  alors  pour  transmettre  à l’acquéreur  tous  les 
droits  du  vendeur  sur  l'immeuble  cédé. 

Et,  qu’on  le  remarque  bien,  dans  cette  vente  d’immeuble  sous 
Darius,  aussi  bien  que  quand  il  s'agissait  sous  Amasis  et  Psain- 
métiku  III  de  modifier  l’état  des  personnes,  dans  la  mancipation 
égyptienne  comme  dans  la  mancipation  romaine  le  montant  du 
prix  n’est  pas  indiqué.  • 

11  ne  le  sera  jamais,  du  reste,  à l'époque  classique  quand 
« l'écrit  pour  urgent  » avec  quelques  formules  de  garantie  nou- 
velles, sera  le  premier  acte  nécessaire  pour  toute  aliénation  im- 
mobilière et  donnera  le  droit  théorique  de  propriété.  Mais  dans 
le  droit  classique  (comme  dans  le  code  primitif  de  Bocclioris)  il 
faudra  un  nouvel  acte,  l’écrit  d ’ui,  de  cession  ou  d’abandon 
(dans  le  code  primitif  de  Bocclioris  celui  de  transmission)  pour 
investir  de  la  possession  de  la  chose  celui  qui  l’aura  ainsi  acquise 
pour  une  mancipation,  un  « écrit  pour  argent  ». 

Sous  Shabaku,  l’écrit  pour  argent  avait  été  supprimé  et  sous 
Amasis  celui  de  transmission  — désormais  remplacé  par  l’unique 
mancipation  — ce  qui  fut  plus  turd  imité  à Home,  par  les  auteurs 
de  la  loi  des  XII  tables.  Mais  en  Egypte  on  en  revint,  lors  de  la 
réforme  du  droit  classique,  au  vieil  usage  d’assurer  à l'acheteur 
la  propriété  avant  de  lui  concéder  la  jouissance  ; et  cet  usage 
fut  imité  dans  le  droit  romain  des  derniers  temps,  Ainsi  que 
le  prouvent  les  papiri  diplotomatici  de  Marini  et  les  autres  do- 
cuments du  Bas  empire. 

Du  temps  de  Darius  « l'écrit  de  cession  » n’existe  pas  encore. 
L'écrit  solennel  de  « transmission  » dont  nous  avons  longuement 
étudié  les  formules,  sous  les  règnes  de  Shabaku,  Tharaku,  etc., 
n'est  plus  en  usage  pour  les  ventes  d’immeubles.  Tout  en  (uirtant 
des  réformes  d' Amasis  on  en  est  encore  à une  époque  de  tâtonne- 
ments. Après  s’ètre  inspiré  de  l imitation  des  ventes  de  meubles, 
on  s'inspire  quelquefois  du  droit  chahléen  : on  cherche  la  forme 
à préférer. 

On  va  le  voir  à l’instant  par  l’acte  qui  suit  immédiatement 
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dans  cette  série  chronologique  et  qui  a trait  également  à une  alié- 
nation d’immeubles. 

« L’an  15,  phaménoth,  du  roi  Darius. 

« L’homme  du  temple  de  Monlnebuas  Phoamen,  fils  de  Pété- 
mont,  dont  la  inèrc  est  NespintHé,  dit  au  clioachyte  de  la  nécro- 
pole Burekhf,  fils  de  N'esmin  : 

« Tu  m’as  donné,  et  mon  cœur  en  est  satisfait  — le  prix  de  la 
rétribution  en  échange  de  ma  part  de  43  aroures  de  lesher 
(terre  rouge  et  cultivable)  nommée  (de  mon  nom). 

« Le  prix  de  cette  donation  que  je  l’ai  donnée,  prix  qui  a été 
donné  pour  ce  qui  est  en  ma  part,  est  de  4 kalis  2/3,  1/12. 

« Mon  cœur  est  satisfait  de  son  prix.  Point  à moi  parole  qucl- 
' conque  (je  n’ai  pas  de  réclamation  à faire)  au  sujet  de  ce  qui 
in'est  en  part. 

« Celui  qui  viendra  à cause  de  cela  en  mon  nom,  au  nom  de 
quelconque  au  monde,  je  le  ferai  s’éloigner  de  toi.  Si  je  ne  le  fais 
pas  s’éloigner  de  loi,  je  te  donnerai  un  argenteus  fondu  de  la 
double  maison  de  Plah,  sans  rien  alléguer. 

« A écrit  le  divin  père  de  Montnebuas  Epi,  fils  de  Téos  (Djého).  » 

Au  revers  ou  voit  figurer  1 témoins  au  lieu  des  8 de  la  vente 
précédente. 

Les  différences  entre  cet  acte  et  le  précédent,  sont  d’ailleurs 
frappantes  ; et  cependant  le  rédacteur  est  le  même  : c'est  toujours 
Epi,  qui,  parvenu  à la  situation  de  père  divin,  continuait  — ainsi 
que  l'avait  fait  son  père  avant  lui  — à dresser  ces  actes  et  à jouer 
le  rôle  de  notaire  dans  le  temple. 

Le  montant  du  prix  est  indiqué  et  il  est  dit  que  c’est  le  prix 
d’une  « rétribution  » en  échange  d’une  « donation  » de  ces  me- 
sures de  terre  cultivable  reçues  en  part  héréditaire  par  le  vendeur. 

Nous  connaissons  déjà  la  famille  de  ce  vendeur,  Phoamen,  fils 
de  Pétémont,  homme  (ytiopyo;)  du  temple  de  Montnebuas.  En 
effet  son  père  Pétémont,  fils  de  Phoamen,  portant  le  même  titre 
« homme  du  temple  de  Montnebuas  »,  figurait  dans  une  location 
de  l’an  35  d’Amasis,  dans  un  reçu  délivré  par  les  scribes  en  cette 
même  année,  et  dans  les  deux  actes  de  holi  et  de  location  de 
l’année  suivante. 
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Le  {1ère  cultivait  des  terres  du  domaine  sucre.  Le  fils  en  avait 
reçu  sa  part  héréditaire  et  ce  qu'il  cédait  pour  4 katis  (en  mon- 
naie d’Athènes,  4 didrachmes)  2/3  de  kati  (en  monnaie  d’Athènes 
8 oboles)  4/2  de  kati  (en  monnaie  d’Athènes  une  obole)  au  total 
4 kutis  ou  4 didrachmes  3/4,  c’était  cette  part  héréditaire  dans  un 
domaine  désigné  par  son  nom  — ainsi  que  l’étaient  autrefois  en 
Egypte  tous  les  domaines  donnés  en  tenance  par  les  temples  — 
au  lieu  de  l’ètre  par  l’énumération  des  voisins,  comme  l’étaient 
les  terrains  de  ville. 

La  recherche  avec  laquelle  on  emprunte  dans  ce  cas  aux  vieux 
actes  de  transmission  les  termes  « rétribution  » (en  échange), 
« donation  » — au  lieu  de  copier  simplement  les  formules  de  la 
mancipation  ordinaire,  tiendrait-elle  à ce  qu’il  s’agissait  de  terres 
en  culture  et  non  de  terrains  soit  bâtis,  soit  à bâtir?  Aurait-on 
plus  difficilement  admis  une  vente  proprement  dite  pour  les  do- 
maines de  campagne  que  pour  les  terrains  de  villes  ? Ce,  serait  pos- 
sible, car  des  distinctions  de  ce  genre  ont  existé  dans  plusieurs 
droits  anciens  (parmi  lesquels  je  citerai  seulement  pour  mémoire 
un  droit  juif,  puisque  le  livre  le  plus  ancien  do  la  Hiblc  avec  la 
Genèse,  l’Exode,  ne  parle  pas  de  vente  d’immeubles).  A Home 
même  les  fameuses  lois  agraires  ont  eu  pour  hase  cette  idée  cou- 
rante que  les  terres  urables  devaient  rester  divisées  entre  les  fa- 
milles. même  après  la  loi  des  Xll  tables  édictant  la  mancipation 
des  autres  biens,  sans  qu’il  fût  possible  aux  gens  riches  de  s’en 
emparer  pour  leur  argent. 

Ce  que  nous  avons  traduit  dans  cet  acte  par  le  mot  « prix  » ce 
n’est  jias  le  terme  soun  qui,  dès  les  plus  anciennes  époques,  sous 
la  XII*  et  la  XVII"  dynastie  par  exemple,  servait  pour  les  ventes  de 
biens  meubles  et  pour  le  pretium  d’une  locatio  operarum,  terme 
soun  qui  deviendra  plus  tard  en  usage  général  dans  toutes  les 
mancipations  relatives  à des  immeubles,  — non  1 c’est  le  vieux 
terme  égyptien  nsu,  que  nous  avons  déjà  rencontré  dans  un  con- 
trat de  l’an  10  d’Apriès  et  qui  exprimait  proprement  la  rétribution 
en  réciprocité.  Dans  les  décrets  trilingues  de  l'époque  ptolémalque 
lorsque  le  texte  hiéroglyphique  cl  le  texte  démotique  portent  que 
les  rois  ont  fait  telles  ou  telles  bonnes  actions  en  asu  desquelles 
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les  dieux  leur  donnent  la  victoire,  la  force,  etc.,  le  texte  grec  se 
sert  des  mots  avO’wv,  pour  désigner  cette  rétribution  méritée.  Dans 
e papyrus  démotique  de  l’époque  romaine  qui  nous  a fourni  une 
rédaction  égyptienne  de  la  faille  du  lion  et  de  la  souris,  c’est  le 
mot  asu  qui  traduit  encore  la  rétribution  réciproque  de  celui  qui 
rend  le  bien  pour  le  bien. 

Le  mot  asu  est  donc  en  parallélisme  parfait  avec  le  mot  toobe 
« rétribution  en  échange  »,  qui  servait  dans  les  actes  de  trans- 
mission à exprimer  l'action  de  celui  qui,  dans  une  famille,  cédait 
ses  droits  indivis  ou  non  sur  un  bien  contre  une  cession  semblable 
faite  sur  un  autre  bien  familial. 

Au  fond,  il  me  parait  qu'il  s’agit  ici  d’un  acte  consécutif  à 
un  partage  de  ce  genre.  J’aurais  tendance  à croire  que  l’homme 
du  temple  de  Montuebuas  Phoainen  fils  de  Petemont  dont  le  père 
avait  été  le  fermier  du  choachyte  Harédj,  fils  de  Djet,  était  entré 
dans  la  famille  des  héritiers  de  cet  Harédj,  c’est-à-dire  de  Pétèsé 
et  de  sa  femme  Tsèchons,  fille  de  Nesmin.  C’est  en  effet  à l’un 
des  frères  de  Tsèchons,  Burekhf,  fils  de  Nesmin,  qu’il  s'adresse 
dans  ce  papyrus  pour  lui  céder  sa  part  dans  un  bien  héréditaire 
qu’ils  possédaient  en  commun,  probablement  en  qualité  de  beaux- 
frères.  Le  choachyte  en  question,  ayant  sans  doute  épousé  la  sœur 
dePhoarnen.  se  trouvait  avoir,  du  chef  de  sa  femme,  des  droits 
égaux  sur  ce  terrain,  qui  restait  cependant  inscrit  au  nom  du 
frère  aîné  y.upio;.  Pour  partager  en  nature  ce  bien,  suivant  l’an- 
cien droit,  il  aurait  eu  à faire  autrefois  une  « rétribution  en 
échange  de  part  » — phruséologie  dont  on  a ici  conservé  l’usage,  — 
contre  une  semblable  rétribution  en  échange  de  part  faite  par 
l’autre  partie,  ou  selon  le  droit  nouveau  revenant  identiquement 
alors  au  même  à « faire  de  délaissement  » (wi),  comme  dans 
l’un  des  contrats  de  l’an  13  d’Amasis  (1),  de  la  part  qu’il  ne  con- 
servait pas  contre  un  semblable  délaissement  fait  par  Phoamen 
sur  la  part  lui  revenant.  Au  lieu  de  cela,  il  préfère,  du  consente- 
ment de  sou  beau-frère,  acheter  les  droits  de  celui  ci.  Et  c’est  pour- 

(1)  Nous  verrons  y a peut-être  une  distinction  à faire  dans  cette 
période,  comme  dans  le  droit  classique,  entre  l'aine  donnant  et  le  cadet  dé- 
laissant (ui)  au  même  titre  que  tous  ceux  qui  renoncent  ù leurs  droits. 
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quoi  on  rédigea  un  acte  do  mancipation  portant,  non  sur  lo  bieu 
indivis,  mais  sur  lu  rétribution  en  échange  de  parts  qu'on  aurait  dû 
faire  sur  ce  terrain  de  40  aroures. 

Le  prix  indiqué  ici,  contrairement  à ce  qui  se  faisait  pour  les 
mancipations  d’immeubles  proprement  dites,  est  dit  à cause  de 
cela  porter  sur  « la  donation  » que  l’auteur  de  l'acte  « a donnée  » 
(donation  pure  et  simple  alors  permise  par  le  droit  égyptien). 
C’est  un  exemple  jusqu’ici  unique  dans  l’histoire  du  droit  égyp- 
tien et  (lui  tenait  peut  être  aussi  à la  raison  déjà  indiquée  plus 
haut  par  moi.  On  avait  bien  voulu  marquer  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d’une  vente  proprement  dite  de  cette  terre  arable  mais  d’une  do- 
nation en  échange,  pour  laquelle  l’échange  en  terre  avait  été  rem- 
placé par  un  échange  eu  argent.  Toutes  ces  subtilités  nous  pa- 
raissent puériles;  mais  elles  se  ratachent  aux  scrupules  que 
rencontrait  en  Egypte  le  vieux  principe  chaldéen  de  l’équivalence 
en  argent  de  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières.  Ce 
n'était  pus  vendre  la  terre  de  la  famille  que  de  la  donner  en 
équivalence  (même  en  équivalence  contre  argent)  à un  co-héritier. 

Encore  un  mot  : cette  équivalence  est  estimée  pour  40  aroures 
(ou  plutôt  pour  moitié  de  ces  40  aroures  c’est-à-dire  pour 

50  aroures  à 4 katis  f . Cela  fait  d’après  la  seconde  hypothèse  la 

plus  rémunératrice  environ  5 aroures  pour  un  kati  diachinc,  pré- 
cisément le  prix  que  nous  trouvons  sous  les  Sheshoukides  pour 
les  terres  les  moins  chères,  celles  du  roi  dans  l’inscription  d’Ar- 
dou,  tandis  que  pour  les  terres  de  temple  il  est  de  2 aroures  par 
kati  dans  la  même  inscription  et  d’une  arourc  par  kati  dans  celle 
de  Neinrod  (1)  Or,  nous  avons  remarquer  que  depuis  les  Shes- 
houkides les  prix  avaient  plutôt  augmenté.  L’homme  qui  était  es- 

O 

estimé  en  moyenne  4 hatis  à cette  époque  était  payé,  nous 
l'avons  vu,  i»  argenleus  outen  sous  Darius.  Faut-il  admettre,  que 
de  la  donation  il  existait  encore  ici  quelque  chose?  Phoamen  au- 
rait-il voulu  doter  sa  sieur  d’une  façon  plus  avantageuse  pour  elle 
que  le  taux  de  ses  droits  pris  au  pied  de  la  lettre?  J’avoue  que  je 

.1)  Voir  plus  haut,  p.  177  et  p.  373-374. 
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penche  pour  cette  solution  qui  écarterait  du  reste  encore  plus  no- 
tre acte  de  la  mancipation  d'immeubles  proprement  dite. 

Dans  tous  les  cas,  le  prix  une  fois  indiqué  emportait  connue 
une  conséquence  forcée  la  stipulatio  dapli  pour  une  éviction  non 
repoussée.  C’est  pour  cela  que  nous  voyons  stipuler  pour  ce  cas 
des  dommages  et  intérêts  montant  à un  argenteus  oulen  — double 

Q 

des  4 katis  i ou  en  chiffres  ronds  8 katis.  Cet  acte  est  compa- 
rable à ce  point  de  vue  à l’un  des  contrats  relatifs  au  néants  et  à 
la  vente  de  la  moitié  d’une  vache.  Il  se  rapproche  également  — 
toujours  sous  ce  rapport — d’un  acte  de  partage  proprement  dit  daté 
de  l’an  35  de  Darius.  Mais  il  faut  remarquer  que,  pour  les  par- 
tages en  nature  de  biens  déterminés,  la  coutume  des  amendes  en 
cas  d’éviction  par  l’un  des  co-parlageants  ou  de  non  accomplisse- 
ment des  clauses  convenues  a toujours  été  conservée  même  à 
l’époque  ptolémaïquc. 

l’ourles  mancipations  ou  ventes  réelles  des  immeubles  (ne  pou- 
vant être  détruits  comme  certains  biens -meubles  par  la  mauvaise 
volonté  du  cédant  ni  être  réclamés  au  nom  de  droits  — toujours 
contestables — résultant  d’une  hérédité  commune)  on  n’avait  pas  be- 
soin de  spécifier  de  telles  amendes.  Pour  pouvoir  vendre,  il  fallait, 
en  vertu  do  la  loi,  pouvoir  prouver  qu’on  était  légitime  proprié- 
taire et  assurer  cette  légitime  propriété  à l'acheteur,  envers  et 
contre  tous.  Autrement  on  était  un  voleur,  un  véritable  chevalier 
d’industrie  voulant  spéculer  sur  la  simplicité  d'autrui  et  comme  tel 
poursuivable  au  criminel.  La  stipululio  dupli  devenait  en  casjia- 
reil  impossible  ; car,  à elle  seule,  elle  aurait  prouvé  la  mauvaise 
foi.  La  ptSatiuïi;  est  donc,  nous  l’avons  dit,  toujours  pure  et 
simple  pour  de  semblables  ventes  en  Egypte,  c’est-à-dire  dans  un 
pays  qui  n’admettait  traditionnellement  ni  la  prescription,  ni 
l’usucupion,  ni  aucun  des  subterfuges  des  peuples  habitués,  comme 
les  Romains,  au  droit  de  la  lance,  de  la  force  et  de  l’injus- 
tice. 

Rien  entendu,  d’après  ce  même  principe,  cette  Jhôïttui;;  devait 
s’appliquer  au  passé  aussi  bien  qu’à  l'avenir  et  c'est  [>ourquoi, 

(1)  Ce  terme  juridique  grcrisé,  qui  csl  donné  pnr  le  papyrus  grec  1er 
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<lnns  le  droit  classique,  elle  est  accompagnée  de  la  «rrup'.iootç  (1), 
avec  livraison  des  pièces  remontant  à loule  époque  et  engagement 
solennel  de  la  sponsio  dans  le  « lieu  de  justice  »,  accompa- 
gnée de  tous  les  actes  judiciaires  jugés  utiles. 

Mais  il  est  temps  d’en  revenir  à nos  actes  de  Darius,  dont  nous 
voulons  seulement  développer  ici  toutes  les  conséquences  plus  ou 
moins  prochaines. 

Le  premier  que  nous  avons  à étudier  maintenant  fait  directe- 
ment partie  des  papiers  relatifs  à cette  femme  Tsenhor  qui  ayant 
contracté  rétroactivement  avec  le  choachyte  1‘senèsé,  en  l’an  5 de 
Darius,  une  union  libre  lui  permettant  une  existence  séparée  et 
lui  assurant  une  part  du  tiers  dans  les  acquêts  de  son  mari,  alors 
qu’elle-mème  partageait  entre  ses  enfants  ses  biens  actuels, 
se  fit  donner  quatre  ans  plus  tard  par  son  mari  une  moitié  dans 
un  immeuble,  paraissant  accepter  ainsi  la  communauté  d’exis- 
tence. 

Alors  qu’elle  arrangeait  de  la  sorte  sa  vie  à sa  guise,  cette 
femme  devait  sans  doute  avoir  encore  son  père;  car  elle  n’en  hé- 
rita qu’en  l’an  Di. 

Elle  ne  devait  pas  être  née  antérieurement  à la  loi  de  l’an  19 
d’Amasis  — ce  qui  lui  donnerait  au  moins  36  à 37  ans  lors  de  son 
mariage  en  l’an  5 de  Darius.  Si  donc  on  croit  que  la  puissance  pa- 
ternelle absolue  n’avait  été  accordée  dans  cette  loi  (spécialement 
édictée  relativement  aux  effets  de  la  mancipatio)  qu’aux  maris 
ayant  épousé  leurs  femmes  par  coemplio  ou  aiix  pères  ayant 
adopté  leurs  fils  sous  forme  de  vente,  il  semble  que  Tsenhor 
agissant  de  la  sorte,  ne  devait  pas  se  rattacher  à une  de  ces  fa- 
milles ainsi  constituées,  où  l’autorité  du  père  sur  ses  enfants  était 
sans  borne  en  quelque  lieu  qu'ils  pussent  <Hre.  Mais  ne  se  pou- 
vait-il pas  aussi  que,  même  sous  un  régime  obligatoire  et  général 
qu'aurait  pu,  au  contraire,  rêver  Amasis  (1),  la  femme  Tsenhor 

de  Turin,  ii  propos  des  conditions  légales  de  la  vente,  vient,  nous  l’avons 
déjà  dit,  du  mot  copte  shtàri  = spondere.  C’est  pourquoi  nous  lui  don- 
nons, plus  loin,  la  traduction  sponsio,  qu'il  ne  faudrait  pas  prendre  ici 
dans  le  sens  romain  d'une  garantie  extérieure  usitée  dans  les  obligations  et 
analogue  à la  fidrjussio. 

(1)  Nous  ne  savons  si,  en  Egypte  connue  il  Home,  l'émancipation  était 


Digitized  by  Google 


526 


PRÉCIS  1)11  DROIT  ÉGYPTIEN 


ait  été  émancipée  par  son  père  lors  de  son  mariage  libre.  Ce  qui 
est  certain  c’est  que  ses  parents  lui  avaient  cédé  à ce  momcnt-là  une 
part  dans  leurs  biens  en  guise  de  paraphernaux,  ce  qui  lui  consti- 
tuait une  vie  absolument  indépendante,  nous  l’avons  vu  par  les 
actes  de  partage  théorique  qu  elle  fit  a ses  enfants. 

Ce  qui  est  certain  aussi  d’ailleurs  c’est  que  la  puissance  pater- 
nelle rêvée  par  Amasis,  en  même  temps  que  la  manu*  maritale 
dut  ne  pas  survivre  beaucoup  à cette  dernière  que  rendait  progres- 
sivement impossible  l'usage  général  des  unions  libres.  Après  la 
réforme  du  droit  sous  les  dynasties  nationales,  il  ne  reste  défini- 
tivement plus  rien  de  cette  autorité  de  l'homme  soit  sur  sa  femme, 
soit  sur  ses  enfants  appelés  tout  jeunes  à adhérer  aux  aliénations 
consenties  par  celui  qui  n’était  plus  eii  aucune  façon  un  paler  fa- 
milias  à la  romaine.  Jamais  peut-être  nulle  part  on  n'est  allé 
plus  loin  dans  la  réaction  contre  le  despotisme  familial  et  dans  les 
principes  d’une  liberté  individuelle  touchant  presque  à la  licence. 
Les  féministes  modernes  n’ont  rien  à . rêver  de  plus  que  ce  qui 
existait  alors  : et  il  resterait,  pour  égaler  les  Egyptiens,  à créer 
une  secte  de  pueristes. 

Terminons  cette  digression  pour  examiner  en  détail  notre  acte 
de  l'an  16  par  lequel,  Nesamen  hotep,  frère  paternel  de  la  femme 
Tsenhor,  exécute  les  partages  résultant  de  l’ouverture  d’hérédité 
de  leur  père  commun  Nesmin  (en  ce  qui  concerne  ce  que  celui-ci 
s’était  gardé  jusque-là  pour  vivre  et  cède  en  conséquence  à sa 
sœur  une  part  dans  la  maison  de  liturgies  et  dans  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  liturgies  (lu  dit  Nesmin. 

Nesmin  s’était  marié  au  moins  deux  fois  et  quatre  enfants  ré- 
sultaient de  ces  diverses  unions.  Son  fils  aîné  Nesamen  hotep  se 
trouvait  par  sa  mort  investi  de  cette  salle  et  de  ses  revenus  au 
nom  de  l’unité  familiale  en  qualité  de  xusto;  succédant  au  chef  de 
famille  dans  tons  les  devoirs  dépendant  de  son  office.  Il  jouait 
donc  ainsi  pleinement  relativement  à la  maison  et  aux  profits  pro- 
effectuée pur  trois  mancipations  successives  du  fils,  retombant,  après  deux 
premiers  affranchissements,  sous  b»  puissance  du  père  et  en  étant  délivré 
au  troisième.  Mais  il  nous  pnrnil  certain  qu'il  devait  exister  alors  une 
émancipation  possible  quelconque. 
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fessionnels  par  rapport  à ses  frères  et  sœurs  le  rôle  de  maître,  de 
xjpioç,  chargé  de  distribuer  à chacun  son  dû. 

Nous  sommes  à une  époque  de  transition.  Aussi,  en  qualité  de 
magistrat  familial  et  comme  les  aînés  xupioc  de  l’époque  ptolé- 
muîque  (1)  (Nesamen  liotep  se  sert-il  déjà  des  mots  : « je  te 
donne  » pour  attribuer  à sa  sœur  une  part  d'hérédité,  ce  qu’il  au- 
rait dû  effectuer  sous  Darius  par  une  simple  reconnaissance  de 
droits.  Psenèsé,  le  mari  de  Tsenhor)  en  avait  du  reste  fait  autant 
dans  un  contrat  traduit  antérieurement.  Mais  le  mari  devait  dire 
d’une  manière  formelle  qu’il  donnait  une  part  de  moitié,  part  indi- 
vise dans  le  bien  alors  en  question,  puisque  d’après  son  contrat  de 
mariage  Tsenhor  n’avait  à réclamer  qu’un  tiers  de  cet  acquêt,  tan- 
disque  la  quote-part  indivise  dans  un  office  exercé  au  nom  collec- 
tif par  un  des  enfants  et  qui  ne  devra  pas  sortir  de  la  famille  ne  se 
trouve  déterminée  dans  son  quantum  que  par  le  nombre  des  par- 
ticipants. L’attribution  faite  à Tsenhor  n’est  donc  que  d’un  quart 
seulement.  Ce  qu’elle  aura  c’est  un  droit  sur  le  tout,  droit  qui  lui 
sera  commun  avec  ses  frères  et  sœurs  et  qu’ils  feront  valoir  par 
un  partage  annuel  des  revenus  entre  eux  quatre. 

« L’an  16,  épiphi,  du  roi  Darius. 

« Le  choachyte  de  la  nécropole  Nesamen  hotep,  fils  de  Nesmin 
et  dont  la  mère  est  Tili,  dit  à la  femme  Tsenhor,  fille  de  Nesmin 
et  dont  la  mère  est  Ruru  : 

« Je  t'ai  donné  la  maison  de  liturgies  de  Nesmin,  notre  père,  — 
maison  ayant  au  nord  le  temple  de  Sep,  au  sud  la  maison  de  lia— 
redj,  fils  de  Menkhèse,  à l’orient  le  chemin  d’Ainon,  à l'occident 
le  canal  — étant  (pour  que  soient)  les  liturgies  entre  nous,  étant 
(pour  que  soient)  ces  divers  services  entre  nous  encore. 

« Je  t’ai  donne  les  revenus  qui  (dépendait)  de  la  liturgie  — 
étant  le  revenu  de  chacun  en  face  du  (égal  au)  revenu  de  chacun 
— ce  que  j’ai  donné  entre  nous  quatre  (je  le  répète)  encore. 


(1)  Dans  le  droit  «le  celte  période,  nous  l’avons  dit,  le  père  ou  l'aîné 
y.upioî  tlonne  dans  les  partages  quels  «ju ‘ils  soient.  Quand  les  frères  plus 
jeunes  cèdent  à l'alné  sa  part  ils  la  lui  abandonnent  par  un  acte  d’ut 
comparable  à ceux  <|uc  nous  voyons  intervenir  dès  l'un  19  d'Amasis  dans 
certaines  cessions  de  droits. 
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« A écrit  Harpaèsé,  fils  de  Psepeintuk.  » Le  nombre  des  té- 
moins qui  signent  ici  au  revers  n'est  que  de  trois. 

Ce  n’est  pas  d’ailleurs  le  divin  père  Epi  qui  joue  le  rélc  de  no- 
taire pour  la  rédaction  de  cet  arrangement  de  famille  relatif  à des 
liturgies  de  clioachytes  : c’est  un  nommé  Harpaèsé  qui  ne  parait 
pas  appartenir  à la  caste  sacerdotale.  11  est  vrai  qu’à  l’époque 
classique  quand  l’intervention  d’un  monographe,  c’est-à-dire  d’une 
sorte  de  notaire  a titré,  qui,  à Tlièbes  écrivait  au  nom  de  toutes 
les  classes  des  prêtres  d’Amon,  prêtres  des  rois,  était  exigée  pour 
tous  les  actes  importants,  des  arrangements  familiaux  de  ce  genre 
firent  à peu  près  seuls  exception,  en  ce  sens  que  parfois  ils  étaient 
effectués  sans  l’intervention  d’un  monographe  et  pur  sous-seing 
privé. 

Le  divin  père  Epi  reparaît  comme  rédacteur  officiel  dans  l'acte  - 
suivant  daté  de  l’an  24  et  relatif  aux  redevances  qu'un  tenancier 
avait  à payer  un  domaine  sacré  pour  sa  récolte. 

Nous  avons  vu,  dans  les  reçus  des  scribes  du  règne  d’Amusis,  que 
très  souvent  ces  redevances  étaient  versées  non  en  nature  mais  en 
urgent. 

Il  est  probable  que  le  tenancier  en  question,  le  pastophoro  Ha- 
redj,  n’avait  pas  l’argent  disponible  quand  les  scribes  étaient  ve- 
nus estimer  sur  pied  sa  récolte.  Il  préféra,  donc  payer  en  nature  et, 
pour  régler  le  mode  suivant  lequel  il  s’acquitterait  en  céréales,  il 
dut  s’adresser  à celui  qui  dans  le  sanctuaire  était  préposé  aux  ré- 
coltes. Le  titre  de  cet  agent  sacerdotal  « sur  les  secrets  ( hir 
seshta)  «lu  sanctuaire  pour  ces  choses  de  la  récolte  » rappelle  un 
titre  bien  connu  de  la  cour  impériale  chez  les  Romains,  a secretis 
d’où  est  venu  notre  titre  moderne  secrétaire  d’Etat  pour  tel  ou  tel 
département  ministériel. 

L’année  égyptienne  était  divisée  en  trois  tétraménics,  périodes 
tie  quatre  mois,  dont  lu  seconde  était  nommée  celle  de  « la  ré- 
colte ». 

Par  un  acte  daté  du  mois  précédent  llaredj  s’obligea  à livrer  à 
Tlièbes  dans  le  premier  mois  de  cette  tctrainénie  les  neuf  mesures 
provenant  de  la  récolte  qui  représentait  sa  redevance. 

C’était  une  dette  envers  les  dieux,  et  les  clauses  pénales  en  cas 
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île  retard  d’une  dette  envers  les  dieux  étaient  toutes  particulières 
chez  beaucoup  de  peuples  anciens.  A Athènes,  par  exemple,  quand 
il  s'agissait  d’une  dette  envers  la  déesse,  cette  dette  se  trouvait  dé- 
cuplée ipso  facto  dès  le  jour  même  quand  on  ne  la  payait  pas  au 
terme  fixé.  Quand  il  s'agissait  de  l’Etat  elle  était  seulement  dou- 
blée. 

Ici  la  clause  pénale  est  autre.  La  dette  envers  le  temple  ne  se 
trouve  ni  décuplée  ni  doublée  aussitôt  quaud  le  terme  se  passe 
sans  que  le  paiement  ait  eu  lieu.  Seulement,  à partir  de  ce  mo- 
ment, c’est-à-dire  dès  le  mois  suivant,  elle  portera  intérêt  à un 
taux  énorme,  quadruple  de  l’intérêt  normal  des  dettes  de  cé- 
réales ; et,  ce  qui  n’est  pus  permis  pour  les  dettes  ordinaires,  les 
intérêts  en  retard  porteront  intérêt  au  même  taux  jusqu’à  ce  que 
se  soit  ainsi  complété  le  doublement  de  la  créance. 

Quant  à lu  pignoris  capio,  que  les  agents  du  temple  auront 
comme  moyen  d’exécutiou,  elle  est  tout  à (ait  analogue  à celle  que 
la  loi  des  XII  tables  conserva  (ou  plutôt  imita)  plus  lard  pour 
certaines  créances  rattachées  par  leur  cause  au  culte  des  dieux  : 

« L'an  21,  choiuk  (4*  mois  de  la  1"  tétraménic)  du  roi  Darius. 

« Le  setemash  du  temple  d’Amon  de  Djème  Ilaredj,  fils  de  Ta- 
hosumin,  ayant  pour  mère  lluru  (1),  dit  à lloraou,  fils  d’Amen 
liotep,  le  hiv  seshta  (sur  les  secrets)  du  sanctuaire  pour  les  choses 
(les  redevances)  de  la  récolte  : 

« Que  je  te  donne  neuf  mesures  provenant  de  la  récolte  pour 
ces  choses  (ces  redevances),  les  dites  mesures  portées  à la  ville  de 
Thèbcs  au  terme  de  l’an  24  tybi  (1"  mois  de  la  2'  tétraménic  ou 
tétraménie  de  la  récolte,  de  peire). 

« Si  je  ne  te  les  donne  pas  en  l’an  24,  tybi,  que  je  te  donne  pour 
cela  (pour  ces  neuf  mesures)  une  mesure  par  mois  depuis  l'an  24 
susdit  méchir  (2"  mois  de  la  2'  tétraménic)  par  tout  mois  do  toute 
année  qu’ils  feront  (que  les  dieux  feront  être). 

« Je  ferai  mes  intérêts  produire  intérêts  jusqu’à  ce  qu’ils  soient 
parvenus  à cela  (c’est-à-dire  à une  même  quantité  de  neuf  me- 
sures). 

(1)  (Tétait  par  cette  lluru  qu’il  se  rattachait,  sans  limite,  h la  famille  île 
Psenèsé  et  de  sa  femme  (voir  plus  liant). 
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« Que  je  te  donne  ces  mesures  avec  leurs  intérêts.  Si  je  ne  te  les 
lionne  pas  avec  leurs  intérêts,  fais  être  pour  cela  les  gages  que  tu 
voudras.  Que  je  te  donne  (à  cet  effet)  maisons,  champs,  esclaves 
milles  et  femelles,  fils,  filles,  bœufs,  ânes,  urgent,  tout  au  monde. 
Que  tu  les  prennes  pour  ces  choses  (pour  ces  mesures  dues  et 
leurs  intérêts).  Je  ne  te  dirai  pas  : « Je  t'ai  donné  des  mesures  ou 
de  l’argent.  » En  ta  main  est  mon  écrit. 

« A écrit  le  divin  père  de  Montnebuas  Epi,  (fils  de  Toos,(Djeho)». 

Au  revers  figurent  les  neins  de  huit  témoins  (1). 

Nous  avons  un  contrat  daté  du  règne  d’Artaxercès  relatif  éga- 
lement à une  dette  sacrée  2)  qui  nous  fournit  de  précieux  termes 


( f > C'est  le  chiffre  que  noos  avons  trouvé  pour  une  mancipation  d'im- 
meubles proprement  dite  cl  nii'me  pour  une  donation  faite  par  un  mari  à 
sa  femme  de  la  moitié  de  sa  maison.  A l'époque  ptolémalque,  les  dettes 
comportant  hypothèque  et,  par  conséquent,  pouvant  entrainer  une  alié- 
nation d'immeubles,  comportaient  aussi  le  même  nombre  de  témoins  que 
ces  aliénations  et  le  chiffre  était  de  it>  (double  des  8 usités  sous  Darius). 
Dans  ces  arrangements  intrafamiliaux,  sous  Darius,  le  nombre  exigé  était 
moindre.  Il  n'était  que  de  i dans  l'acte  notarié  de  l'an  15  relatif  û une 
renonciation  par  un  frère  à sa  part,  et  de  ,8  dans  le  sous-seing  privé  île 
l’un  16,  relatif  à un  partage  de  liturgies  entre  frères  et  sœur. 

(2)  Je  tiens  h faire  remarquer  que  dans  l'acte  du  temps  de  Darius  (de 
même  que  dans  l'acte  d'Artaxercès,  il  ne  s'agit  pas  de  créer  une  obligation 
complètement  nouvelle,  mais  de  spécifier  la  manière  dont  une  obligation 
qui  existait  déjà  sera  remplie.  En  effet,  c'est  comme  possesseur  d'un  terrain 
sacré  que  le  choachyte  Haredj  est  tenu  de  verser  sur  sa  récolte,  entre  les 
mains  du  fonctionnaire  du  temple  qui  est  préposé  il  ces  recettes,  une  cer- 
taine part  proportionnelle.  La  dette  sacrée  envers  le  temple  existait  donc 
avant  qu'intervint  l'écrit  en  question.  Seulement  elle  restait  encore  h dé- 
terminer dans  su  quotité.  Elle  était  indéterminée  — comme  l’était  l'obli- 
gation naturelle  d’un  fils  il  l'égard  de  sa  mère  — tant  que  le  montant  de  la 
pension  due  il  cette  mère  n’était  pas  fixé  ' nous  en  avons  des  exemples 
dans  nos  contrats  démotiques).  L'écrit  intervenait,  dans  un  cas  et  dans 
l'autre,  pour  faire  disparaître  le  vague  et  y substituer  le  réel,  le  précis,  le 
certain  — j’emploie  ici  ce  mot  certain  dans  le  sens  juridique  que  possède 
son  correspondant  latin  vertus  dans  l'expression  condiclio  certi,  sens 
que  représenterait  peut-être  mieux  en  français  le  mot  déterminé,  l’our 
que  In  détermination  soit  complète,  il  ne  suffit  pas  que  le  montant  de  la 
créance  soit  indiqué,  il  faut  également  qu'on  indique  lo  terme  auquel  cette 
créance  sera  exigible  et  les  conséquences  du  retard  qu'entraînerait  le  non- 
paiement  h la  date  fixée  si,  prévoyant  ce  non-paiement,  on  lient  il  lui 
donner  une  sanction  quelconque.  Toutes  ces  conditions  sont  remplies  dans 
les  deux  actes  relatifs  fi  des  créances  sacrées  que  nous  étudions. 
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de  comparaison  pour  la  plupart  (les  clauses  et  formules  de  cet 
acte. 

Ainsi  relativement  au  doublement  de  la  dette  qui,  suivant  une 
loi  de  Bocchoris  (citée  comme  telle  par  Diodore  de  Sicile  et  que 
nous  voyons  appliquer  encore  sous  les  Ptolémées)  devait  être  la 
limite  extrême  au-delà  de  laquelle  les  intérêts  cesseraient  de  cou  - 
rir,  l'acte  d’Artaxercès  se  sert  d’expressions  tout  à fait  parallèles 
à cette  phrase  de  l’acte  de  Darius. 

« Je  ferai  mes  intérêts  produire  intérêts  jusqu’à  ce  qu’ils  soient 
parvenues  à cela  (à  une  somme  égale  un  capital).  » 

On  y lit  en  effet  : « Si  je  ne  paie  pas  les  intérêts  par  mois  quel- 
conque en  année  quelconque  qu’ils  feront  (les  dieux)  je  ferai  les 
intérêts  produire  intérêts  encore  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  parvenus 
à (égaler  la)  totalité  de  l’équivalence.  » Par  cette  expression 
t équivalence  prix  »,  asu,  est  désignée  la  somme  d’argent  re- 
présentant la  valeur  d’une  vache  qu’on  s’engageait  à livrer  et  qui 
était  devenue,  en  définitive,  le  capital  de  ce  qui  serait  dû.  Or,  en 
Egypte  le  taux  (1)  ordinaire  de  l’intérêt  était  pour  l’argent  d’un 
quarantième  ou,  en  d’autres  termes,  de  2 1 / 2 pour  100  par  mois, 
ce  qui  fait  3/10  ou  30  pour  100.  Ce  taux  quadruple  pour  une 
dette  sacrée  se  trouve  donc  élevé  à 4/40,  c’est-à-dire  1/10,  ou  en 
d’autres  termes  10  pour  100  par  mois  (ce  qui  fait  12/10  — 120 
pour  100  par  an)  dans  le  contrat  du  règne  d’Artaxercès. 

Dans  notre  contrat  du  règne  de  Darius  il  s'agit  au  contraire  de 
céréales  : et  pour  ces  dettes  de  céréales  le  taux  de  l'intérêt  entre  i 
particuliers  est  de  1/30  par  mois,  un  tiers  par  nn  (2).  Ce  taux 
quadruplé  pour  une  dette  sacrée  se  trouve  donc  élevé  ici  à 4/30, 
c'est-à-dire  1/9  par  mois,  ce  qui  fait  4/3  par  an  ou  133  et  un  tiers 
pour  100. 

La  prise  de  gage  au  gré  du  créancier,  cette  prise  de  gage  si  alla- 
it) Voir,  pour  toutes  ces  questions  cle  taux.  île  l'intérêt,  de  l'anato- 
cisme, etc.,  notre  ÿ sur  Bocchoris. 

(ii  Ainsi  que  jo  l'ai  déjà  dit,  cette  différence  du  Unix  légal  tenait  il  ce 
que  le  système  métrique  des  mesures  de  capacité  était  basé  sur  le  système 
duodécimal,  tandis  que  celui  des  monnaies  était  basé  sur  le  système  dé- 
cimal. 
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iogue  à l’action  de  la  loi  nommée  pignons  capio  chez  les  Romains 
et  à ce  mode  d’exécution  forcée  que  les  Romains  nommaient 
est  prévue  dans  l'un  et  dans  l’autre  des  deux  contrats. 

Mnis,  à ce  point  de  vue,  nous  constatons  une  différence  fonda- 
mentale. La  mancipation,  la  cession  en  servage,  et  la  prise  en 
gage  des  personnes  libres  existait  encore  sous  Darius.  Nous  le 
savions  d’ailleurs  déjà  par  les  deux  ventes  successives  relatives 
au  jeune  Psenamen.  Aussi  dans  l’énumération  des  biens  que  le 
temple  pourra  prendre  en  gage  s'il  faut  en  venir  aux  voies  d’exé- 
cution forcée,  les  fils  et  filles  sont-ils  indiqués  après  les  immeu- 
bles et  les  esclaves  dans  ce  contrat  daté  de  ce  règne.  Ils  ne  figu- 
rait plus,  au  contraire,  duns  l’énumération  parallèle  du  temps 
d’Artaxercès  et  on  ne  voit  plus  jamais  — à partir  d’une  date  à dé- 
terminer, mais  qui  peut  être  soit  la  fin  du  règne  de  Darius  soit 
plutôt  encore  le  règne  de  Mautrut  et  d’Amyrtée,  las  rois  éthiopien 
et  égyptien  qui  luttèrent  ensemble  contre  Artaxercès  — la  manci- 
pation d'une  personne  de  condition  originairement  libre  être  em- 
ployée soit  comme  forme  de  droit  pour  introduire  cette  personne 
libre  dans  une  famille  étrangère,  soit  comme  mode  de  création  ou 
de  transmission  d’un  pouvoir  de  tnnitre  sur  elle. 

Pendant  lu  majeure  partie  du  règne  de  Darius  tout  au  moins  il 
n’en  était  [ms  ainsi,  je  le  répète.  La  loi  de  Bocchoris  n’avait  pas 
été  repromulguée  de  nouveau,  contrairement  aux  novations  lé- 
gales d'Amasis. 

L’indication  des  fils  et  des  filles  entre  les  esclaves  mâles  et  fe- 
melles, les  boeufs  et  les  Anes,  que  nous  rencontrons  dans  notre 
contrat,  ne  nous  surprendrait  du  reste  nullement  dans  un  acte 
romain  de  la  première  période  qui  suivit  la  loi  des  Ail  tables, 
imitution  directe  de  celle  d’Ainusis,  s’il  nous  était  parvenu  des 
actes  de  cette  provenance  et  de  ce  temps.  La  loi  des  XII  tailles 
faisait  mettre  à mort  celui  qui  tuait  un  bœuf  de  labour,  mais  elle 
permettait  de  tuer  son  esclave  ou  son  fils.  Cette  brutalité  rjuiri— 
taire  nous  en  trouvons  la  trace  dans  tout  ce  qui  nous  montre 
l’application  des  lois  d’Amasis.  Mais  ce  n’est  pas  du  tout  l’esprit 
des  vieilles  traditions  égyptiennes  auxquelles  on  était  revenu  sous 
ce  rapport  du  moins  du  temps  d’ Artaxercès. 
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En  Angleterre,  où  certaines  lois  permettent  au  mari  île  vendre 
sa  femme  en  la  conduisant  au  marché  une  corde  ou  cou,- il  est  bien 
rare  de  voir  des  exemples  d'une  telle  vente  (1).  ' 

Avec  les  mœurs  égyptiennes,  avec  les  vieilles  traditions  de  ce 
peuple  essentiellement  bon,  avec  les  préceptes  religieux  d'une 
inonde  presque  parfaite  (2),  il  devnit  paraître  encore  [dus  cho- 
quant de  donner  son  fils  comme  esclave  en  gage  et  de  le  faire 
vendre  [>our  ses  dettes  qu'avec  les  mœurs  anglaises  actuelles  de 
vendre  sa  femme  au  marché. 

Quand  les  lois  sont  en  opposition  avec  les  mœurs,  celles-ci  l’cm- 
. portent  bien  vite — nous  l’avons  dit.  L’institution  des  ne.vi  ne  fut 
donc,  — comme  la  patria  pnlestas,  comme  l'emploi  de  la  vente 
fictive,  de  la  mancipation  pour  ces  personnes  libres,  comme  l'as- 
servissement de  la  temme  dans  la  maison  de  son  mari,  comme 
tout  le  reste  de  cet  ensemble  qu'implantèrent  à Home  les  décem- 
virs — d’aucune  durée  en  Égypte. 

On  peut  dire  d’aucune  durée  ; car  qu’est-ce  qu’un  demi  siècle, 
un  siècle,  dans  la  vie  d’un  peuple  si  vieux  ? 

Nous  en  arrivons  à un  acte  dont  nous  avons  donné  plus  haut  la 
substance  en  disant  que  Psenèsé,  19  ans  après  avoir  reconnu  pour 
sa  fille  légitime  une  nommée  Rnru  dont  il  épousait  en  même 
temps  la  mère,  et  lui  avoir  assuré  en  l’an  5 un  droit  de  partage 
dans  ses  biens  concurremment  avec  ses  autres  enfants  nés  ou  a 
naître,  avait  effectué  en  effet  en  l’un  24  un  partage  de  ses  biens 
entre  cette  fille  née  avant  le  contrat  et  un  fils  né  de  la  même  mère, 
mais  après  le  contrat  (3).  Nous  allons  donner  cet  acte  en  nous  at- 
tachant cette  fois  servilement  au  mot  à mot. 

« An  24,  pharmouthi,  du  roi  Darius. 

« Dit  le  choaehyte  île  la  nécropole  l’senèsé,  fils  de  Herirein,  sa 
mère  est  Beneuteh,  « a la  femme  tturu  fille  du  choaehyte  de  la  né- 

(1  On  en  a vu  un,  il  y n quelques  années.  Mais  In  femme  était  parfnile- 
ment  d’accord  avec  le  mnri  pour  se  laisser  vendre  fictivement  et  liriser 
ainsi  son  union  conjugale. 

( 2 Voir  mes  articles  sur  In  morale  égyptienne  dnus  mon  rituel  de  l’amont 
Ct  dans  ma  /tV vue  tgyplologique. 

(3)  C'était  ce  fils  que  prévoyait  la  mère  dans  ses  propres  actes  de  par- 
tage faits  en  l'an  5. 
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cropole  Psenèsé,  fils  de  Herirem,  sa  mère  est  Tsenlior  — sa  fille 
(de  lui)  : ‘ 

« A toi  (est)  la  moitié  de  totalité  (de  biens)  qui  (sont)  à moi  et 
de  ceux  que  je  ferai  être  (que  j’acquerrai)  dans  la  campagne,  le 
sanctuaire,  la  ville  ; maisons,  champs,  esclaves,  argent,  airain, 
bœufs,  ânes,  catacombe  de  la  nécropole,  totalité  de  biens  au 
monde. 

« A toi  ces  choses.  Point  (est)  à homme  quelconque  au  inonde 
(de  dire  que)  je  ne  te  les  ai  pas  donnés  sur  ma  part  — dont  est  au 
choacliyte  de  la  nécropole  lia,  fils  de  Psenèsé,  fils  de  Herirem,  — 
sa  mère  (est)  Tsenlior  — mon  fils,  ton  frère,  l’autre  moitié. 

« Celui  qui  viendra  à toi  à cause  de  ces  biens  en  mon  nom,  au 
nom  de  quiconque  au  inonde,  je  le  ferai  s’éloigner  de  toi. 

« A toi  leurs  pièces  (concernant  ces  biens),  en  tout  lieu  où  elles 
sont. 

« A toi  ce  dont  je  justifierai  à leur  nom  (c’est-à-dire  à leur 
sujet). 

« A écrit  le  divin  père  de  Montnebuas  Epi,  fils  de  Teos(Djeho  . 

Au  revers  figurent  huit  témoins. 

Dans  cet  acte  de  reconnaissance  de  droits  nous  trouvons  cor 
laines  clauses  finales  qui  n'existaient  pas  dans  les  anciens  actes 
anulogues,  particulièrement  dans  ceux  de  l’an  5. 

D’ordinaire  en  effet  on  ne  faisait  aucune  behaiosis  et  aucune 
sturiosis  dans  de  semblables  documents.  Ici,  au  contraire,  Pse- 
nèsô  a soin  de  les  ajouter  pour  Kuru  telles  qu’elles  existaient  dans 
les  mancipations  d'immeubles  contemporaines  (par  exemple  dans 
celle  de  l’an  12),  et  dans  la  donation  d’une  moitié  de  maison  que 
lui-mème  avait  faite  à sa  femme  en  l’an  10  : c’est-à-dire  compre- 
nant à la  fois  et  la  garantie  contre  les  tiers  évicteurs  et  la  décla- 
ration que  toutes  les  pièces  concernant  les  biens  sont  à l'acqué- 
reur en  quelque  lieu  qu’elles  se  trouvent. 

Ceci  semble  nous  montrer  qu’il  s’agit  d’une  mise  en  possession 
plus  effective  en  l’an  24  qu’en  l’an  ü,  alors  que  le  môme  père 
n’avait  promis  sur  les  mômes  biens  à la  môme  fille  qu’une  part 
devant  lui  échoir  plus  tard. 

Nous  devons  remarquer  aussi  que,  par  bonté  d’àtne  et  par  suite 
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de  sa  tendresse  pour  une  enfant  chérie,  l'auteur  de  l'acte  va  au 
delà  de  ses  obligations  ; car  à toute  époque  et  même  encore  à 
l’époque  classique  celui  qui.  sous  une  forme  quelconque,  faisait  de 
semblables  attributions  de  parts  ne  s’engageait  d’ordinaire  que 
pour  lui-même  et  à l’égard  de  ceux  qui  viendraient  réclamer  en 
son  nom.  \ 

En  l’an  25  trois  actes  sont  relatifs  aux  tenances  de  terres  dépen- 
dant du  temple  d’Amon. 

Nous  trouvons  d’abord  à la  date  du  10  choïak  de  l’an  25  un 
reçu  délivré  par  un  fonctionnaire  dont  le  titre  demande  quelques 
explications. 

Le  premier  élément  de  ce  titre  peut  se  lire  snw  ou  smu.  De  ces 
deux  lectures  l'une  rappellerait  le  radical  du  mot  sun  qui,  aux 
dernières  époques,  a désigné  le  prix  d'un  immeuble  remplaçant 
dans  ce  sens  le  mot  asu  encore  employé  avec  cette  acception  sous 
Darius. 

L’autre  rappelle  la  racine  samu  signifiant  dans  les  contrats 
chaldéens  « apprécier  une  chose,  l’estimer  en  argent,  en  fixer  la 
valeur,  le  prix  »,  racine  d'où  est  venue  le  mot  simu  qui  désigne 
le  prix  dans  ces  mêmes  contrats. 

Quelle  que  soit  donc  celle  de  ces  deux  lectures  qu'on  adopte, 
qu’on  suppose  un  mot  d’origine  purement  égyptienne  ou  un  mot 
d’emprunt  pour  cet  élément  d’un  titre  de  fonction,  on  se  trouve 
conduit  à l’idée  d’un  appréciateur,  d’un  estimateur.  Mais  de 
quoi  ? Le  reste  porte  super  amen,  c’est-à-dire  « de  IVr  ou  ar  du 
dieu  Amon  ».  Le  mot  er  ou  ar  est  ici  le  nom  verbal  construit  sur 
le  verbe  er,  ar,  ari  « faire  ».  Ce  nom  verbal  est  bien  connu  : 11 
désigne  ce  qui  est  à faire,  ce  qui  doit  être  fait  : on  appellera  * ar 
d'Arnon  » les  rites  à accomplir  devant  le  dieu  Amon,  aussi  bien 
que  les  droits  d’Amon,  ce  qui  peut  faire  agir  Amon,  « l’action 
d’Amon  »,  en  prenant  le  terme  « action  » dans  le  sens  juridique 
du  terme  aclio  du  droit  romain. 

La  suite  d’ailleurs  prouve  qu’il  s’agit  bien  d'un  fonctionnaire 
chargé  d’apprécier  le  montant  des  droits  de  mutation  à percevoir 
pour  le  dieu  Amon  à l’occasion  du  changement  de  possesseur 
d’une  terre  dépendant  de  son  domaine.  En  effet,  ce  fonctionnaire 
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déclare  avoir  reçu  le  montant  de  son  appréciation,  le  sun  ou  sum 
(c'est  le  môme  mot  que  tout  à l’heure  avec  déplacement  de  la 
voyelle)  que  lui  a apporté  le  nouvel  investi  pour  34  mesures  de 
terre  inscrites  autrefois  au  nom  d’un  autre  et  qu’il  possédera  dé- 
sormais. 

Ces  34  mesures  do  terre  avaient  fait  partie  d’une  possession  plus 
étendue,  et  il  parait  que,  comme  nous  l’avons  vu  dans  plusieurs 
contrats  du  règne  d’Amasis  pour  d’autres  portions  du  domaine 
sacré,  avant  d’ètre  livrées  en  jouissance  à des  tenanciers,  ces 
terres  avaient  été  attribuées  pur  le  temple  à la  maison  d’un 
membre  du  corps  sacerdotal  qui  en  avait  disposé  il  titre  de  sei- 
gneur, mais  de  seigneur  vassal  du  temple,  si  je  puis  m’exprimer 
ainsi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'était  le  temple  lui-mèmc  qui  percevait  en- 
core alors  le  droit  de  mutation  et  autorisait  par  son  agent  l'entrée 
en  possession  du  nouvel  occupant,  une  fois  ce  droit  perçu  (i). 

Voici  ce  reçu  daté  à la  fin  comme  tous  les  actes  de  ce  genre  : 

« Petiret,  l’appréciateur  du  droit  (à  percevoir)  d’Amon,  fils 
de  Pctamenapi,  a reçu  le  montant  d’appréciation  apporté  par  le 
choachytc  l’senèsé,  fils  d'Hcrircm,  pour  un  domaine  qui  lui  re- 
vient (à  l’senèsé)  au  nom  d’Ankhsutento,  fils  de  llonofré  (do- 
maine) comprenant  34  mesures.  Les  mesures  nommées  (susdites) 
sont  (une  partie)  du  champs  d’Hor,  fils  de  Petitchons,  champs  qui 
ont  été  aliénés  et  qui  dépendent  de  la  maison  d’Hor,  fils  d’Ounno- 
fré,  le  prêtre  de  Montnebuas. 

« Le  champ  a été  inscrit  sous  la  désignation  ci-dessus  en  l’an  (i, 
au  mois  de  thot. 

a Qu'il  (que  Psenèsé)  fasse  possession  de  ces  mesures  ! 

(i)  Dans  une  vente  île  l’an  12  ilu  règne  de  Darius,  nous  avons  trouvé  la 
mention  : Je  t’ai  donné  cette  maison,  tu  m’en  as  donné  l’argent  en  dehors 
du  10e  aux  ret  (argents)  de  Thèhes  pour  être  donné  au  ne  1er  hotep  d’Anion. 
Cette  mention  prouvait  aussi  que  ce  droit,  dans  tous  les  cas,  aboutissait 
encore  au  domaine  sacré  d’Amon,  quoique  perçu  par  un  agent,  pnr  un  ret 
qui  pourrait  bien  être  un  agent  royal,  d’après  la  comparaison  qu’on  peut 
en  faire  avec  les  agents  ou  ret  royaux  touchant  le  même  droit  du  temps 
de  Ptoléinée  Evorgèlc  I".  Sous  les  Bubastites,  ces  ret  ou  agents  royaux 
n'avaient  mémo  pas  le  droit  de  perpétuer  il  Thèbes.  Voir  plus  haut,  p.  185. 
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« Voici  réception  du  compte  (voici  ma  quittance). 

« A écrit  Petiret,  en  l’an  23,  clioiak  10.  » 

Psenèsé,  le  mari  de  Tsenhor,  le  père  de  Rnru,  ce  choachylc 
qui  nous  est  connu  par  un  si  grand  nombre  de  contrats,  était 
ainsi  admis  à jouir  légitimement  de  34  mesures  de  terre  sur  le 
domaine  sacré  d’Anton. 

Comment  ces  34  mesures  de  terre  lui  étaient-elles  parvenues  1 
Était-cc  par  suite  d'aclmt  i Était-ce  par  héritage  1 Nous  n’en  sa- 
vons rien  ; car  dans  les  deux  cas  on  devait  également  un  droit  de 
mutation  à la  caisse  du  temple  dans  les  temps  anciens  ; à la  caisse 
du  roi  sous  les  Ptolémées.  Ou  peut  même  supposer  que  si  le  prix 
des  ventes  ne  devait  jamais  être  indiqué  par  les  contrats  à 
l'époque  classique,  c’était  parce  qu’on  voulait  laisser  toute  liberté 
aux  agents  chargés  de  cette  mission,  agents  dont  le  nombre  se 
multiplia  sous  la  domination  macédonienne,  par  l'adjonction  de 
contrôleurs,  etc.  Dans  l’estimation,  appelée  alors  en  grecoi*vpa<fr(, 
il  s’agissait  toujours  d’un  droit  calculé  ad  valorem  sans  qn'on 
s'inquiétât  de  savoir  ce  que  l’acheteur  avait  payé  entre  les  mains 
de  son  vendeur. 

La  quittance  desdroitsdemutntion  délivréeparl'estimateurPetircl 
auchoaehyte  tenancier  Psenèsé,  se  trouva-t-elle  momentanément 
égarée  par  celui-ci  1 On  tendrait  à le  croire  ; car,  un  mois  plus  tard, 
au  mois  de  tybi,  — premier  mois  de  la  tétrainénie  de  la  récolte 
qui  se  trouvait  bien  alors  correspondre  à l'époque  de  la  récolte 
des  céréales,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  daus  un  des  contrats  de 
l'an  24  — probablement  ii  l’occasion  de  difficultés  soulevées  par 
quelque  agent  subalterne  de  l'administration  sacerdotale,  lorsque 
Psenèsé  voulut  faire  acte  de  maître  sur  les  terrains  acquis  par  lui 
et  enlever  les  produits,  Petiret  lui  en  remit  une  seconde  plus 
sommaire  ainsi  conçue  : 

« Petiret,  fils  de  Petamenapi.  Que  Psenèsé  le  ehoaehyte  fasse 
possession  du  champ  qu’il  a acquis  dans  le  domaine  d’Anton. 

« Voici  réception  de  compte,  à savoir  pour  la  possession  de  ces 
champs. 

« A écrit  Petiret  en  l’an  23.  tybi  9.  » 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  terrain  dont  parlent  ces  deux  __ 

33 
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pièces  « avant  d’être  donné  en  jouissance  des  tenanciers  avait  été 
attribué  par  le  temple  à la  maison  d’un  membre  du  corps  sacer- 
dotal qui  en  avait  disposé  à titre  de  seigneur,  mais  de  seigneur 
vassal  du  temple.  » Il  me  parait,  en  effet,  inqibssible  de  com- 
prendre d'une  autre  manière  les  droits  superposés  que  nous  voyons 
échelonnés  dans  notre  document,  comme  dans  le  reçu  de  fermage 
donné  par  Petuosor,  en  l'an  12  d’Amasis.  Non  seulement  il  est 
dit  que  le  domnine  revient  à Psenèsé  « au  nom  d’Ankhsulento, 
fils  de  Honofré  » ; mais  on  ajoute  que  « les  mesures  susdites  sont 
une  partie  des  champs  d’Ilor,  fils  de  l’etichons,  champs  qui  ont 
été  aliénés  et  qui  dépendent  de  la  maison  d'Hor,  fils  d’Ounnofré, 
le  prêtre  de  Monlnebuas.  » 

Voilà  qui  est  formel.  S’il  est  possible  de  voir  dans  Ankhsutento, 
fils  de  Honofré,  qui  cède  ce  bien  à Psenèsé,  le  successeur  d’Ilor, 
fils  de  Petichons,  qui  l’avait  déjà  aliéné,  disait-on,  du  moins  on  ne 
peut  nier  qu’en  dehors  et  au-dessus  des  ces  trois  possesseurs  se 
faisant  suite,  jouant  le  rôle  de  tenanciers  et  vendant  en  cette  qua- 
lité leurs  terres  dont  ils  paient  la  taxe  de  mutation  ad  valorem 
du  dixième,  il  y avait  un  autre  propriétaire  permanent  de  la  mai- 
son seigneuriale  duquel  le  domaine  faisait  partie  et  qui  était  un 
prêtre  de  Montncbuas,  nommé  Hor,  fils  d'Ounnofre.  Nous  avons 
donc  ici  au  moins  trois  degrés  dans  la  possession  : 1°  le  noter  ho- 
tep  à qui  la  taxe  est  soldée  ; 2"  le  prêtre  de  Montnebuas  ; 3°  un 
simple  tenancier  ou  villicus,  qui,  à son  tour,  pourrait  louer  pour 
un  an  ses  champs  à d’autres  — comme  le  fait,  d’après  le  reçu  déjà 
cité,  en  l’an  12,  d’Amasis,  le  villicus  Hetebri,  tenant  sa  tenance 
du  prêtre  Petuosor  et  louant  au  fermier  annuel  Djeinaut,  fils 
d’Anachchonsu,  le  terrain  qui  était  au  nom  de  Séséiaini,  en  1 an  7. 

Il  est  vrai  qu’à  partir  d’une  date  postérieure  que  nous  avons 
essayé  de  préciser  et  grâce  aux  décisions  rendues  par  l’ Assemblée 
nationale  convoquée  par  Ainasis,  tout  cela  fut  changé.  On  n'ad- 
mit plus  qu’un  seul  jtossesseur,  prêtre  ou  tenancier,  interjiosé 
entre  le  domaine  éminent  du  temple  et  le, simple  locataire  annuel, 
en  vertu  de  la  loi  portant  : « Les  prêtres  qui  font  être  à eux  le 

(1)  D'après  cetto  loi,  que  cite  notre  elimniqne  domotique  <le  Paris  parmi 
les  mesures  hostiles  aux  temples  édictées  par  l'Assemblée,  celle  ci  (mue 
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tiers,  qu'ils  le  donnent  à leurs  dieux  (1)  ! » Les  anciens  tenanciers 
deviennent  ainsi  partout  des  tenanciers  directs  du  temple  — et 
si  les  prophètes  conservent  leurs  domaines  territoriaux,  c’est  à la 
condition  de  les  cultiver  aux  mêmes  ou  de  les  louer  annuellement 
— ce  que  fait  d'ailleurs  souvent  aussi  le  ne  ter  hotep. 

Mais  toutes  ces  vexations  dirigées  contre  le  clergé  par  Ainasis, 
parurent  sans  doute  piètres  et  ridicules  à ses  successeurs 
persans  : et  le  pieux  Darius,  si  ami  des  prêtres  égyptiens,  dut  les 
faire  cesser  quand  il  rendit  aux  dieux  la  plupart  de  leurs  privi- 
lèges, rétablit  les  collèges  des  hiérogrammates,  pourvus  par  lui  de 
leurs  anciens  biens,  etc.,  selon  le  témoignage  formel  île  l’inscrip- 
tion que  porte  la  statue  naophore  du  Vatican.  Cainbyse,  lui-même, 
n’avait-il  pas  déjà  restitué  aux  prêtres,  d’après  le  même  docu- 
ment, tous  les  terrains  usurpés  par  des  étrangers  dont  il  ordonna 
de  détruire  les  maisons,  les  clôtures  dans  l’enceinte  du  temple 
de  Saïs  etc.  Pourquoi  ne  pas  agir  de  même  à Thèbes,  ce  temple 
si  frappé  naguère  par  les  jalouses  rancunes  d’un  parvenu  ? Pour- 
quoi ne  |»s  permettre  aux  prophètes  et  pères  divins  d’admi- 
nistrer comme  ils  l'entendaient  les  domaines  à eux  assignés  par 
leurs  dieux  pour  leur  traitement  1 Poser  une  telle  question  c’était 
la  résoudre  dans  le  sens  le  plus  libéral,  puisque  les  difficultés  à 
eux  faites  ne  rapportaient  rien  au  trésor.  Rien  de  mieux  que  de 
conserver  au  roi  ce  qu’Amasis  avait  pris  aux  temples  pour  la 
caisse  publique,  que  d’appliquer  à ce  point  de  vue  toutes  les  dé- 
cisions de  l'Assemblée.  Mais  ce  qui  n'était  «pie  taquinerie  sans 
profit  pour  l'administration,  devait  être  supprimé  — de  mêmeque 
pour  la  question  du  notariat  officiel,  etc.,  on  avait  supprimé  toutes 
les  ingérences  des  laïques  dans  les  droits  traditionnels  du  clergé. 

Telle  me  parait  être  l’explication  toute  naturelle  du  petit  pro- 

jmr  des  motifs  de  philanthropie  interdisait  aux  sanctuaires  de  réclamer 
aux  tenanciers  quasi  propriétaires  uue  contribution  en  dehors  de  la  rede- 
vance payée  il  ee  prêtre  investi  par  lui,  c'est-à-dire  un  autre  tiers  surajouté, 
à son  tiers.  Or,  romme  le  prêtre  investi  devait  nn  tiers  nu  temple,  il  ne 
lui  restait  pins  rien  s'il  gardait  nn  tel  tenancier.  C’était  là  une  sanction 
pénale  suffisante  pour  eni|>écher  la  multiplicité  trop  grande  des  degrés  dans 
la  propriété.  C'était  aussi  un  excellent  moyen  pour  supprimer  efficacement 
la  féodalité  et  faire  du  bourgeois  la  hase  de  la  nouvelle  civilisation. 
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Même  historique  qui  nous  occupe.  Au  fouil,  on  en  était  revenu 
sous  ce  rapport  du  temps  de  Darius  à ce  qui  existait  encore  au 
commencement  du  règne  du  grand  réformateur  anti-clérical. 
Nous  avons,  du  reste,  de  cela,  une  autre  preuve  positive  dans 
la  troisième  pièce  à laquelle  nous  avons  fait  allusion  plus  liuul  et 
qu'il  nous  faut  maintenant  étudier  à son  tour  en  détails. 

Un  haut  personnage  sacerdotal  portant  les  titres  de  « divin 
père,  de  prophète  d’Amonrasonter,  de  scribe  d’Ainou,  de  hiéro- 
grammute,  » déclare  avoir  donné,  |>ar  devant  le  premier  prophète 
administrateur  du  domaine  d’Ainon,  à la  fille  du  ehoachytc  Psenèsé 
et  de  Tscnhor,  quatre  mesures  de  terre  sur  le  domaine  inscrit  au 
nom  de  la  femme  Tatuèsé  ur,  fille  du  divin  jière  llor,  et  dépendant 
du  domaine  sacré. 

Fallait-il  alors  pour  qu'un  terrain,  dont  quelque  membre  de  la 
caste  sacerdotal  — ici  une  fille  de  divin  père  — avait  été  investi, 
put  être  cédé  a une  autre  classe  de  personnes,  l’autorisation  di- 
recte du  corps  des  prêtres  représenté  par  un  hiévogvammate  (4) 
(divin  père,  prophète,  etc.;  chargé  des  titres  de  propriété  et  par 
le  chef  du  sacerdoce  premier  prophète,  administrateur  par  excel- 
lence du  neter  hotep  1 

Ou  bien  faut-il  croire  que  le  divin  père,  scribe  d’Amon,  etc., 
jouait  actuellement  lui-même  le  rôle  de  seigneur  par  rapport  au 
domaine  précédemment  inscrit  au  nom  de  la  femme  Tatuèséur,  fille 
du  divin  père  llor,  devenue  peut-être  sa  femme  avec  commu- 
nauté de  biens  ? 

Knfin,  doit-on  supposer  (|ue  ce  qui  est  ici  nommé  donation, 
n'était  que  l’investiture  accordée  par  devant  le  premier  prophète, 
soit  par  le  seigneur  féodal,  soit  par  le  scribe  d’Amon  en  tant  que 
hiérogrammale  à une  personne  qui  s’était  fait  céder  pour  argent. 
— ou  qui  avait  acquis  autrement  — la  tonance  de  la  terre  détenue 
par  un  tenancier  précédent. 

delà  ressemblerait  beaucoup  au  système  que  nous  décrit  Lun- 
cret  comme  existant  encore  de  son  temps  en  Égypte. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ces  questions  sur  lesquelles  nous  revien- 

1)  Ce  titre  de  hiérogrammale  pmirrail  élre,  il  la  rigueur,  celui  du  père 
du  prophêlo  Anarh  Chousu. 
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«Irons,  le  personnage  dont  il  s'agit  « divin  père,  prophète 
d’Amonrnsonter,  scribe  d’Ainon,  liiérogranunatc  » appose  sa  si- 
gnature nu  bas  de  l’acte  après  celle  du  divin  père  qui  joue  ici  le 
rôle  de  notaire  — comme  un  seigneur  féodal  (ou  celui  qui  eu 
tenait  la  place)  apposait  sa  signature  au  bas  d’une  charte  — tan- 
dis qu’en  Egypte  à la  même  époque  les  contractants  ne  signaient 
pas  : 


« An  2a,.  pbarmouthi,  du  roi  Darius. 

« Le  divin  père  (prophète  d’Ainonrasonter,  scribe  d’Ainon, 
Auachchonsu,  fils  du  Nespouto,  le  scribe  de  la  double  maison  de 
vie  (le  hiérogrammate)  dit  à la  choachyte,  femme  Kuru,  fille  de 
Psenèsé  et  dont  la  mère  est  Tscnhor  : 

« Je  fai  donné  ces  4 mesures  de  champs  par  devant  le  premier 
prophète  qui  (administre)  la  double  demeure  de  vie  du  sanctuaire 
d’Amon,  (mesures)  faisant  partie  du  (domaine)  qui  (est  au  nom) 
de  la  femme  Tatuèsé  ur,  fille  du  divin  père  llor  et  dont  la  mère 
est  Taahr. 

« Les  voisins  des  4 mesures  de  champs  ci-dessus  (susdite)  sont  : 
à leur  sud,  le  champ  de  Tapaur  : à leur  nord,  mes  champs...  en- 
core ; à leur  occident,  les  champs  de fils  de  Menkhèse  ; à leur 

orient,  les  champs  de  Menkhamcn,  fils  de  Peti 

« A toi  les  4 mesures  de  terre  ci  dessus  (susdites)  et  leurs  fruits. 

« Point  à moi  parole  quelconque  à cause  de  ces  choses. 

« A écrit  le  divin  père  de  Montncbuas  Epi... 

« A souscrit  le  divin  père,  prophète  d’Amonrasonter,  scribe 
d’Amon  Auachchonsu,  fils  de  .Nespouto,  le  scribe  de  la  double 
demeure  de  vie  à cela,  n 

Au  revers  figurent  sept  noms  de  témoins.  Mais  il  faut  les  addi- 
tionner cette  fois  avec  celui  du  notaire  officiel  Epi,  puisque  la 
souscription  du  prêtre  auteur  de  l’acte,  souscription  soigneuse- 
ment jointe  à celle  de  ce  notaire,  aurait  suffi  pour  donner  à la 
charte  l’authenticité  notariale  d’après  un  privilège  que  nous  avons 
longuement  exposé  précédemment. 

Quant  à la  nature  de  cette  charte,  elle  nous  parait  décidément 
comparable  à celle  d’une  autre  charte  qui  est  visée  dans  un  reçu 
de  l’an  38  d'Amasis. 
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Qu’on  nous  permette  d’en  rappeler  les  termes  : 

« Remis  par  Petiamen,  fils  de  Djelio  (téos)  le  chef  de  la  nécro- 
pole, il  llaredj,  fils  de  Djet,  le  seigneur. 

« Don  royal  du  soleil  : durée  de  vie  ! 

« Le  premier  prophète  du  dieu  Haroéris  te  donne  la  possession 
(mate)  de  ce  qui  sera  à toi,  à savoir  de  la  mesure  de  terre  rouge 
(terre  cultivable)  prise  sur  la  terre  du  neler  hotep  d’Arnon,  au 
nom  des  prêtres  des  quatre  classes  du  dieu  Haroéris.  C'était  à toi, 
le  maître  (pneb ) du  champ,  à payer  les  choses  que  l’on  donne  au 
chef  de  la  nécropole  pour  le  kati  par  outen  des  choses  reçues 
(formartt  la  taxe  du  dixième)  pour  la  mesure  ci-dessus.  J'ai  reçu 
cela  sans  reliquat.  Mon  cœur  est  satisfait.  Je  te  donne  [tour  cela 
décharge  (oui)  décharge  du  tout,  soit  au  nom  des  prophètes  des 
quatre  classes  du  dieu  Haroéris,  soit  au  nom  de  la  nécropole  pour 
les  katis  d’Osiris.  » 

Le  premier  prophète  du  temple  propriétaire  intervient  de 
même  dans  les  deux  cas  pour  donner  l'investiture  de  la  tenance 
ou  du  bail  amphytéotique.  Seulement,  dans  la  dernière  en  date,  il 
n'est  plus  seul  parce  qu'il  ne  s’agit  plus  d’une  tenance  directe  du 
temple,  mais  d'une  tenance  concédée  sur  un  terrain  que  iwssédait 
en  quasi  propriété  intermédiaire  une  personne  appartenant  à la 
caste  sacerdotale  au  nom  de  laquelle  il  était  inscrit.  Soit  que 
cette  personne  soit  la  femme  ou  la  mère  du  prophète  qui  prend  la 
parole,  soit  qu'elle  l’ait  précédé  dans  la  jouissance  de  ce  domaine, 
toujours  est- il  qu’il  y avait  à tenir  compte  de  droits  sérieux, 
maintenant  reconnus  sans  conteste,  en  dehors  de  ceux  du  neler 
hotep,  par  la  jurisprudence  contemporaine  : Le  prêtre,  toujours 
approuvé  par  son  supérieur  hiérarchique  à cause  du  privilège  su- 
périeur de  ce  neter  hotep,  donnait  donc  directement  la  tenance  à 
des  conditions  qu’avait  d’ailleurs  stipulées  le  futur  emphytéote 
dans  sa  requête  (1). 

Mais  il  y a ici  une  remarque  à faire. 

Dans  tous  les  actes  de  cession  proprement  dite,  même  sous 
forme  de  donation,  que  nous  avons  mis  sous  les  yeux  du  lecteur 

(i)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  à ce  sujet. 
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jusqu’ici,  il  y avait  toujours  une  formule,  plus  ou  moins  déve- 
loppée, de  garantie,  de  bébaiosis,  parfois  même,  en  outre,  une 
promesse  de  justification  des  droits  de  l'acheteur  par  tous  les 
moyens  légaux,  une  sorte  de  sturiosis.  Ici  nous  ne  trouvons  rien 
d’analogue.  Ce  haut  personnage  sacerdotal,  qui  souscrira  for- 
mellement à l’acte  fait  en  son  nom,  se  borne  à dire  : « A toi  les 
4 mesures  de  terre  sus-indiquées  et  leurs  produits.  Je  n’ai  plus 
aucune  parole  au  monde  (aucune  réclamation  possible)  relative- 
ment à ces  choses.  » 

11  n’agit  donc  pas  comme  le  ferait  un  tenancier  ou  un  possesseur 
ordinaire  qui  vendrait  ou  qui  donnerait.  Il  se  borne  à abandonner 
définitivement  un  droit  sur  la  terre  et  sur  ses  produits. 

C’est  après  cette  investiture  que  devait  intervenir,  comme  en 
l’an  38  d’Amasis,  le  paiement  de  la  taxe  fait  entre  les  inains  du 
receveur  compétent  : sous  Amasis  du  chef  de  la  nécropole,  sous 
Darius  du  ret  intitulé  t appréciateur  du  droit  d’Amon  » . 

Les  deux  pièces  précédentes  de  la  même  série  nous  ont  mon- 
tré, dans  cette  même  année,  le  temple  conservant  la  haute  main 
sur  des  terrains  qui  avaient  été  rattachés  à la  maison  d’un  prêtre 
et  qui  [lassaient  actuellement  des  mains  d’un  tenancier  à celles 
d’un  autre  tenancier.  Cette  transmission  ne  pouvait  produire  dé- 
finitivement ses  effets  que  quand  les  taxes  de  mutation  dues  au 
temple  avaient  été  évaluées  et  perçues  par  cet  agent,  cet  apprécia- 
teur officiel  agissant  au  nom  de  l’administration  sacerdo’tale. 
Quant  au  prêtre  au  domaine  duquel  ces  terres  avaient  été  ratta- 
chées tout  d’abord,  on  ne  le  voit  plus  intervenir  d’une  manière 
active  lors  de  cette  substitution  d’un  tenancier  à un  autre.  C’était 
alors  l’ugent  du  temple,  qui  donnait  seul  à celui-ci,  après  percep- 
tion de  la  quote  part  de  valeur  exigée  pour  la  mutation,  l’autori- 
sation de  posséder  légitimement  et  de  jouir. 

Il  est  donc  probable  que  le  prêtre  seigneur  dont  il  est  question 
dans  la  quittance,  avait  déjà  antérieurement  fait  abandon  de  ses 
droits  sur  l’usage  direct  de  cette  terre  à un  tenancier  précédent, 
tandis  que  dans  la  charte  d’Anachchonsu,  c’est  à cet  abandon 
emphytéotique  de  droits  que  nous  avons  affaire.  Sauf  cette  légère 
différence,  nos  trois  pièces  de  l’an  23  sont  absolument  compa- 
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râble?  en  ce  qui  concerne  le  morcellefnent  tripartite  du  domi- 
iiium. 

Il  faut  remarquer  que  dans  les  possessions  asiatiques  du  roi 
Darius,  dans  la  Clialdée,  il  n’existait  rien  d’analogue  à ce  système 
féodal  compliqué  que  nous  voyons  fonctionner  ici  en  Égypte. 
L’imitation,  base  du  droit  des  gens  devait  donc  faire  tendre  à sim- 
plifier peu  à pen  tout  ce  système,  en  dépit  des  tendances  cléricales 
actuelles  du  roi  Darius,  et  à amener  peu  à peu  des  transitions 
entre  l’ancien  état  des  choses  et  un  régime  des  terres  ressemblant 
de  jour  en  jour  davantage  au  régime  asiatique  d’une  vraie  pro- 
priété ou  à peu  près  donnée  aux  possesseurs. 

Sous  les  Ptolémées,  les  possesseurs  île  terres  sacrées  se  com- 
porteront tout  à fuit  comme  de  véritables  propriétaires  et  ils 
n'auront  plus  de  prêtre  seigneur  au-dessus  d’eux.  On  mention- 
nera encore  à Tbèbes,  pour  les  champs,  qu’ils  font  partie  du  do- 
maine sacré,  du  nelcv  hotep,  mais  ou  ne  dira  plus  jamais  qu'ils 
sont  rattachés  ou  qu’ils  ont  été  rattachés  à la  maison  de  tel  ou  tel 
prêtre. 

Quant  aux  maisons,  aux  terrains  à lié  tir,  à tout  ce  que  les  Orées 
nommaient  tjaXoïoro;,  on  ne  rappellera  plus  jamais,  comme  nous 
l’avons  vu  faire  dans  les  temps  anciens,  qu’ils  ont  fait  partie  du 
neter  liolep,  même  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  l’enceinte  du  sanc- 
tuaire. 

Amasis  finira  donc  par  avoir  en  cela  du  moins  le  dernier  mot. 

— Nous  en  arrivons  maintenant  ù un  contrat  de  mariage  qui 
mérite  toute  notre  attention. 

On  n'a  pas  oublié  sans  doute  que  les  contrats  de  mariage  for- 
maient jusque  vers  le  milieu  du  règne  d'Amasis  une  classe  d’actes 
tout  à fait  à part.  Nous  n’avons  vu  absolument  que  ceux-là  où  le 
rédacteur  parlât  eu  son  propre  nom.  au  lieu  de  faire  exclusivement 
parler  les  parties,  et  dressât  officiellement  un  procès-verbal  com- 
parable à celui  qui  forme  le  fond  de  nos  actes  de  l’état  civil. 

Ce  procès-verbal  qui,  à lui  seul,  devait  constituer  tout  le  con- 
trat dans  ces  anciens  mariages  — comparables  au  vieux  mariage 
romain  par  confarréution  — qui,  faisant  de  la  femme  et  du  mari 
une  même  personne  juridique,  mettaient  tout  leurs  biens  en 
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commun,  avait  encore  été  conservé  tant  que  durait  l'organisation 
du  vieux  formalisme  du  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi  floris- 
sant, etc.,  alors  même  qu'il  s’agissait  d’unions  dont  les  effets  se 
trouveraient  restreints  contractuellement  à une  communauté  ne 
portant  que  sur  les  biens  de  l'un  des  deux  conjoints.  Seulement  en 
ce  cas.  après  le  procès  verbal  formant  acte  de  l’état  civil,  celui 
des  conjoints  qui  créait  en  faveur  do  l'autre  un  droit  de  partage 
sur  ses  biens  personnels  prenait  la  parole  à son  tour. 

La  suppression  du  procès-verbal  résulta  naturellement,  sous 
Amasis,  de  celle  de  ce  prêtre  d’Ainon,  prêtre  du  roi,  etc.  qui 
avait  joué  jusque-là  le  rôle  d’officier  de  l’état  civil  ; et  l’acte  de 
mariage  prit  désormais  la  forme  des  autres  contrats  ( »),  où  parlait 
seule  celle  des  deux  parties  qui  s'obligeait,  qui  cédait  un  droit  ou 
qui  créait  au  profit  de  l'autre  un  droit  sur  elle-même  ou  sur  ses 
biens.  L'unilatéralité  de  chaque  acte  est  en  effet  un  des  principes 
fondamentaux  du  droit  égyptien,  principe  qu'ont  adopté  à Home 
les  rédacteurs  de  la  loi  des  XII  tables  pour  la  mancipatio,  lu 
cessio  in  Jure,  la  stipulatio,  etc.  Seulement  dans  le  droit  qui 
ritaire,  dans  le  droit  des  hommes  de  la  lance,  basé  sur  la  force,  la 
conquête,  l'occupation,  la  prise  en  mains,  celui  qui  élève  la  voix 
c'est  celui  qui  se  saisit  d'une  chose  ou  d’un  droit.  En  droit  égyp- 
tien, basé  sur  la  justice,  celui  qui  parle  c’est  celui  qui  se  dépouille 
de  quelque  chose  ou  se  soumet  à l'action  d'autrui. 

D’après  ce  principe,  dans  cetle  nouvelle  couche  du  droit,  après 
la  suppression  du  procès-verbal  impersonnel,  pour  qu'un  contrat 
put  intervenir  entre  les  époux,  il  fallait  que  l’un  d’eux  s’engageât 
par  rapport  à l'autre  on  lui  assurât  quelque  chose  en  dehors  de 
toute  réciprocité. 

Nous  avons  déjà  vu  des  actes  dans  lesquels  le  mari  parlait  et 
s'engageait  envers  sa  femme.  Nous  en  avons  vu  dans  lesquels  il 
assurait  à sa  femme  un  tiers  dans  tous  ses  acquits. 

Ici,  dans  un  contrat  daté  de  l’an  30  du  roi  Darius,  ce  n’est  pas 
le  mari  qui  prend  la  parole  : c’est  au  contraire  la  femme  comme 

(1)  Même  l'acte  qui  n'était  que  ta  mise  par  écrit  de  la  déclaration  au 
censeur.  Là  aussi,  c’était  le  mari  seul  qui  parlait. 
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dans  le  mariage  par  coemptio  écrit  sur  une  assiette  sous  le  règne 
du  fils  d’Amasis. 

11  est  vrai  que  la  nouvelle  épouse,  en  l’an  50  de  Darius,  ne  dé- 
clare pas  avoir  reçu  le  prix  même  de  sa  liberté  et  ne  se  livre  pas 
à son  mari  à titre  d’esclave,  en  lui  livrant  en  même  temps  ses 
biens  présents  et  futurs  jusqu’aux  vêtements  qu’elle  a ou  aura  sur 
son  dos,  ainsi  que  ses  enfants  à naître.  Tout  cela  aussi  est  passé 
de  mode.  La  femme  est  redevenue  l'égale  du  mari.  Elle  conserve 
dans  le  mariage  — alors  même  que  ce  mariage  a pour  base  une 
sorte  de  mancipation,  le  versement  par  le  mari  d’une  somme  d’ar- 
gent comme  s’il  achetait  sa  femme  — elle  conserve,  dis-je,  même 
alors  sa  liberté  d'action  absolue,  son  individualité  civile  indé- 
pendante, tous  les  droits  qu’elle  aurait  si  elle  ne  se  vendait 
pas. 

La  domination  du  mari  est  peut-être  ce  qui  a duré  le  moins 
longtemps  de  toutes  les  œuvres  législatives  d’Amasis.  De  cette 
maîtrise  conjugale  du  pouvoir  du  chef  de  famille  sur  sa  femme, 
le  nom  seul  se  conserve  dans  la  forme  de  mancipation  matrimo- 
niale que  nous  avons  ici. 

La  femme  en  effet  dans  notre  acte,  comme  dans  le  mariage  par 
coemptio  imaginé  sous  Amasis,  déclare  avoir  reçu  une  somme 
d’argent  à titre  de  prix  de  quelque  chose.  Mais  ce  quelque  chose, 
ce  n’est  pas  elle-même,  c’est  le  titre  tout  honoraire  de  neb,  de 
maître,  de  seigneur,  qu’elle  cède  sur  elle  en  qualité  d’épouse  à 
celui  qui  deviendra  son  mari  : 

« Tu  m’a  prise  pour  femme  aujourd'hui,  dit-elle.  Tu  m’as 
donné  un  kati  fondu  de  la  double  maison  de  vie  pour  mon  neb 
himet  (c'est-à-dire  pour  le  droit  de  maîtrise  d’un  mari  sur  sa 
femme)  en  t’établissant  mari  ». 

Mais  ce  droit  du  mari  sur  sa  femme,  ce  neb  himet  ne  ressemble 
guère  à ce  qu’il  était  sous  Amasis.  En  effet  la  nouvelle  épouse  peut 
abandonner  son  époux  quand  elle  voudra  : 

« O'ie  je  te  méprise,  dit-elle  dans  cette  prévision,  que  j’aime 
pour  moi  un  autre  homme  que  toi,  c’est  moi  qui  te  donnerai 
9 katis  fondus  d'argent  de  la  double  maison  de  vie,  en  plus  de  ce 
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kati  fondu  d’argent  de  la  double  maison  de  vie  que  tu  m’as  donné 
pour  mon  nebhimel  ci-dessus  (1)  ». 

Ainsi  l'amende  pour  l’infidélité  de  la  femme,  pour  la  répudia- 
tion quelle  ferait  par  caprice,  sera  dix  fois  plus  forte  que  la  très 
petite  somme  par  laquelle  le  mari  achète  son  droit  de  nebt  himet, 
son  droit  de  maîtrise.  Il  est  vrai  que  ce  droit  de  maîtrise  était  si 
peu  de  chose  que  franchement  il  ne  valait  pas  davantage. 

Comme  beaucoup  de  nos  anciens  contrats  de  mariage,  la  partie 
qui  porte  la  parole  assure  à l’autre  une  part  déterminée  de  com- 
munauté dans  scs  biens  : 

« J'abandonnerai  pour  toi,  dit  la  femme  dans  la  dernière  clause 
de  ce  contint,  le  tiers  de  totalité  de  biens  quelconques  au  monde 
que  je  ferai  être,  sans  alléguer  aucun  acte,  aucune  parole  au 
monde  ». 

Il  ne  faut  pas  perdre  île  vue  que  nous  sommes  ici  par  excellence 
dans  une  époque  de  transition.  On  avait  des  réminiscences  de  ce 
qui  s’était  fait  avant  qu’Amasis  n’essayât  de  changer  les  bases  de 
la  société  égyptienne  ; on  avait  des  réminescences  de  ce  qui  s’était 
fait  sous  Amasis  ou  au  commencement  du  règne  de  Darius  ; et  on 
combinait  cela  souvent  d’une  manière  bien  singulière.  Notre  con- 
trat tient  il  la  fois  de  l’acte  île  l’état— civil  et  du  contrat  qui,  précé- 
dant cet  acte  de  l’élat-civil,  était  jadis  relatif  aux  biens.  Comme 
les  actes  de  l'état— civil,  il  constate  la  cérémonie  qui  sert  à nouer 
le  lien  conjugal.  Dans  une  législation  archaïque  c’était  la  ren- 


(t)Toul  ceci  est  juste  l'inverse  de  ce  qui  existe  dans  certains  autres 
contrats  de  mariage,  par  exemple  dans  celui  où  Psenèsé  reconnaît  avoir 
reçu  de  sa  femme  trois  argentens  quand  il  l'a  établie  comme  é|>ouse,  s'en- 
gage h les  lui  rendre  s'il  la  méprise  et  lui  assure  un  tiers  de  tous  ses 
acquêts  — comme  dans  le  contrat  de  mariage  que  nous  éludions  la  femme 
assure  un  tiers  à son  mari.  Mais  en  l’an  5 il  s'agissait  d'une  communauté 
limitée  et  non  d'un  achat  de  maîtrise.  Le  prototype  était  donc  l'ancien  ma- 
riage antérieur  à Amasis  et  qu'on  se  bornait  à laïciser  (La  laïcisation 
s’imposait,  du  reste,  puisqu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  fait  accompli, 
reconnu  après  coup).  C'était  l'union  libre  remplaçant  l'union  religieuse 
mais  l'imitant,  eu  quelque  sorte,  sans  qu’aucune  des  parties  se  soumit  nu 
joug  — même  honoraire  — de  l'autre. 

Dans  le  contrat  imité  de  celui  de  cocmptin  on  s'inpsirnit  donc  en  même 
temps  de  sources  différentes  : mais  l'amalgame  était  étrange. 
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contre  des  deux  parties  dans  le  temple,  puis  les  questions  et  les 
réponses  qui  s’en  suivaient.  Dans  la  législation  d’Amasis  c’était 
— comme  dans  la  mancipation  romaine  — le  versement,  réel  ou 
fictif,  d'un  prix  convenu  représenté  par  un  poids  du  métal  for- 
mant le  numéraire.  Dans  notre  acte,  cette  mancipation  a encore 
les  mêmes  conséquences  qu’elle  avait  du  temps  d’Amasis.  Elle 
constitue  la  cérémonie  de  la  prise  pour  femme  et  c'est  là  ce  qu’in- 
qu’indique  la  phrase  : « tu  m’as  prise  pour  femme  aujourd'hui. 
Tu  m’as  donné  un  kati  fondu  de  la  double  maison  de  vie  pour 
mon  neb  himet  en  t’établissant  mon  mari  ».  Mais  ce  prix  versé 
par  le  mari  pour  son  droit  de  maîtrise  n'est  encore  ici  considéré 
que  comme  un  apport  matrimonial,  remboursable  dans  certains 
cas,  du  moment  où  le  mari  n’acquiert  plus  sur  sa  femme  les  droits 
de  quasi-propriété  que  lui  permettaient  d’acquérir  les  lois 
d’Amasis.  Par  cela  même  donc,  le  mari  devient  le  créancier  de  sa 
femme  ; et  c’est  celle-ci  qui  doit  parler  comme  le  fait  toujours  un 
débiteur. 

D’après  les  principes  légaux  du  droit  de  Bocchoris,  rien  de 
plus  logique  que  celle  première  dérivation  d’une  législation  tran- 
sitoire, dont  certaines  formes  restaient  encore,  alors  que  le  fond 
s’en  allait,  emporté  par  la  réaction  des  mœurs  publiques. 

Plus  tard,  on  ne  voulut  plus  admettre  que  ce  fut  la  femme  qui 
s’obligeât  comme  débitrice  envers  son  mari,  tout  en  trouvant  bon 
que  le  mari  versât  à sa  nouvelle  é|K>use  une  somme  d’argent  pour 
son  neb  himet.  Une  des  formes  les  plus  fréquentes  des  contrats  de 
mariage  à l'époque  classique  est  celle  où  le  mari  commence  par 
constater  qu’il  a versé  son  don  nuptial.  Mais  ce  don  nuptial,  il 
n'aura  le  droit  de  le  reprendre  dans  aucun  cas.  11  n’est  donc  en 
rien  le  créancier  de  sa  femme.  Ce  n'est  lias  elle  qui  doit  s’engager 
envers  lui.  C’est  lui,  au  contraire,  qui  — en  prévision  des  consé- 
quences probables  de  l'union  conjugale  et  des  charges  en  résultant 
pour  la  femme  qui  devient  mère  — doit  s’engager  envers  son 
épouse  à lui  assurer  le  nécessaire  dans  une  proportion  déterminée. 

Nous  ne  rencontrerons  plus  aucun  acte  analogue  à celui  qui 
vient  de  nous  passer  sous  les  yeux.  Et  c’est  pourquoi  nous  croyons 
devoir  insister  un  peu  longuement  sur  ses  diverses  clauses. 
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I,a  communauté  du  tiers  dans  ses  biens  que  la  femme  assurait 
au  mari  jmr  cet  acte  était-elle  sans  compensation  d’aucune  sorte  1 
Nous  n'en  savons  rien.  Je  tendrais  plutôt  à croire  que  — par  un 
acte  distinct  semblable  à ceux  qui  se  faisaient  jadis  avant  l’acte 
de  l’état  civil  — le  mari  avait,  de  son  côté,  fait  à sa  femme  quelque 
donation,  pour  le  moins  aussi  importante,  soit  de  biens  actuels  et 
déterminés,  soit  d'une  part  dans  ses  biens  futurs  (1).  Autrement 
le  fond  d’établissement  du  mcnugc  aurait  été  maigre  ; car,  en 
dehors  du  kati  reçu  par  la  femme  pour  le  neb  liimct,  celte  femme 
ne  parle  que  de  biens  futurs  à faire  entrer  en  communauté  comme 
venant  d'elle  et  n'apporte  ainsi  dans  lu  société  conjugale  aucun 
bien  présent.  Peut-être  d’ailleurs  avait  elle  des  enfants  nés  d’une 
autre  union  et  leur  avait-elle  assuré  ses  biens  présents  au  mo- 
ment de  se  remarier  — comme  le  fit  la  femme  Tsenhor,  le  jour  où 
l’senèsé  la  reconnut  pour  femme  dans  son  contrat  de  l'an  5. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  répugnons  à croire  qu'un  mari  égyptien 

— même  après  le  trouble  apporté  dans  les  traditions  juridiques  et 
a notion  pratique  du  juste  et  de  l'injuste  par  les  réformes  d'Ainasis 

— ait  eu  l’idée  de  se  faire  ainsi  tout  bonnement  entretenir  par  sa 
femme,  comme  si  c’eût  été  lui  qui  eût  à porter  les  charges  de  la 
maternité.  En  tout  cas  nous  ne  verrions  là  qu'un  amour  trop 
grand  pour  la  forme  chez  un  rédacteur  de  contrats  qui  aurait 
poussé  jusqu’aux  abus  les  plus  excessifs  l’application  du  principe 
général  d’après  lequel  il  fallait  pour  tout  acte  faire  porter  la  pa- 
role par  une  des  parties  (pii,  seule,  s’obligeait  envers  l’autre  en 
lui  abandonnant  quelque  chose.  Le  mari  payant  le  neb  himet,  la 
femme  aurait  pris  la  parole  en  su  qualité  de  vendeuse  et  elle  n'au- 
rait pu  nécessairement  parler  que  d’obligations  prises  par  elle - 
même. 

nounous  maintenant  en  entier  rot  acte  curieux. 

(Il  On  pourrait  prétendre,  cependant,  que  le  type  choisi  étant  principa- 
lement  farte  de  ootmplio.  fnisant  renoncer  la  femme  en  faveur  de  son 
mari,  de  son  neb  himet  il  tous  ses  biens,  relie  qui  s’aliénait  en  l'an  30, 
(par  un  écrit  sujet  il  résiliation)  devait  mettre  aussi  ses  biens  à venir 
entre  les  mains  de  sou  mari  qui  gardait  les  siens  — après  avoir,  bien  en- 
tendu. disposé  de  ses  biens  présents,  rendus  par  elle  d'une  fuçon  quelcon- 
que, intangibles. 
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« An  30,  au  mois  de  thot,  du  roi  Darius. 

« La  femme  Osorettusu  fille  du  choacliyte  de  la  nécropole  - 
Anachamen,  ayant  pour  mère  Talior,  dit  au  choachyte  de  la  nécro • 
pôle  Haeroou,  fils  de  Potamenlefnekht,  dont  la  mère  est  ÎS’ifte 
sopnai  : 

« Tu  mus  prise  pour  femme  aujourd'hui.  Tu  m’as  donné  un 
kati  fondu  de  la  double  maison  de  vie  pour  mon  neb  hiinet  (maî- 
trise de  femme)  que  tu  as  établi  mari  (talement)  (ou  quand  tu  t'es 
établi  mari). 

« Que  je  te  méprise,  que  j’aime  un  autre  homme  que  toi  c’est 
moi  qui  te  donnerai  neuf  katis  fondus  de  la  double  maison  de  vie, 
en  plus  de  ce  kati  fondu  de  la  double  maison  de  vie  que  tu  m’as 
donné  pour  mon  neb  himel,  ci-dessus. 

« J'abandonnerai  pour  toi  le  tiers  de  totalité  de  biens  quel- 
conques que  je  ferai  être,  sans  alléguer  aucun  acte,  aucune  pa- 
role au  moudc. 

« A écrit  Amen...  fils  de  Neshorpkbrat.  » 

Au  revers  figurent  quatre  noms  de  témoins  seulement.  Ceci 
s’explique  pur  ce  fait  qu’aucun  bien  territorial,  aucun  immeuble 
actuel  n’ctait  aliéné  ou  engagé.  Le  nombre  de  huit  témoins  sous 
Darius  et  de  seize  témoins  à l’époque  classique  n’ctait  obligatoire 
qu’en  cas  pareil.  Encore  faut-il  remarquer  que  les  renonciations 
à une  part  faites  au  bénéfice  d’un  cohéritier  ou  coparticipant 
n’étaient  pas  considérées  comme  des  aliénations  d'immeubles  et 
pouvaient  être  conclues  devant  quatre  témoins  seulement,  en  outre 
du  notaire,  s’il  faut  en  croire  les  papyrus  de  l’an  15.  C’était  là  un 
de  ces  arrangements  de  famille  qu’à  toutes  les  époques  on  aurait 
pu  même  faire  par  sous  seing  privé,  nous  l’avons  dit.  L’adminis- 
trateur réel,  aine  vopto;,  subsistait  en  effet  toujours  en  cas  pareil 
pour  la  société  en  participation  (pic  constituait  alors  la  société  fa- 
miliale. Tout  cela  était  une  trace  du  droit  antique. 

Ajoutons  qu’à  ce  point  de  vue  la  femme  était  toujours  l’égale 
de  l’homme.  Elle  avait  des  droits  semblables  dans  la  famille  pa- 
ternelle. Elle  pouvait,  quand  elle  était  l’ainée,  jouer,  par  rapport 
à scs  frères  et  sœurs,  le  rôle  de  xupia.  A ce  titre,  dans  les  par- 
tages familiaux,  elle  pouvait  faire  pour  toute  sa  branche  les 
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échanges  de  part  les  abandons  de  parts  contre  une  somme  d’argent 
reçue  d’avance  etc.,  en  un  inol  tous  les  actes  que  ces  partages  pou- 
vaient motiver. 

Je  viens  de  parler  de  la  famille  paternelle.  Mais  pour  la  famille 
maternelle,  les  conditions  étaient  exactement  les  mêmes  et  tous 
les  enfants  d'une  mère,  eussent-ils  plusieurs  pères  différents,  ne 
formaient  par  rapport  à elle  qu’un  seul  groupe  ayant  son  xupto; 
OU  sa  x-j p:a. 

Dans  un  acte  daté  du  mois  de  phàmenolh  de  l'an  31,  nous 
voyons  ainsi  une  fille  aînée,  à titre  de  xup-.a,  céder  contre  argent, 
à un  de  ses  parents,  de  la  ligne  maternelle,  probablement  à un 
oncle,  les  parts  revenant  à sa  branche  au  nom  et  par  représenta- 
tion de  sa  mère  décédée,  dans  l’héritage  ouvert  par  la  mort  soit 
du  grand-père,  père  de  cette  mère  et  de  lui,  soit  de  la  grand’mère. 
mère  de  cette  mère  et  de  lui. 

(1)  Nous  donnons  ici  le  texte  d’un  papyrus  de  Paris.  Mais  il  se  trouve  à 
Londres  une  autre  copie  du  môme  contrat.  La  voici  : 

« L'an *31,  phamenoth,  du  roi  Darius. 

« La  femme  Taamcuhiuas,  fille  du  remorqueur  du  temple  d’Amon... 
...mèu  fils  de  Ilaredj,  dont  la  mère  est  Kuru,  dit  au  clioaclivte  do  la  nécro- 
pole de  l’Occident  de  Thèbes  Phareb  (ou  Pharedj),  fils  de  Nesamenhotep: 

« Tu  as  donné  — et  mon  cœur  en  est  satisfait  — l’argent  de  nos  parts 
dans  la  campagne,  le  sanctuaire  et  la  ville  : maisons,  champs,  esclaves, 
demeures  de  la  nécropole,  denier  d’Osiris,  totalité  de  biens  quelconques 
au  monde.  A toi  cola  est  on  part  au  nom  de  la  femme  Kuru,  fille  du  choa- 
cliyte  do  l'Occident  de  Thèbes  Taliosuinuut,  ma  fille.  Je  t’ai  donné  ces 
choses  à toi.  A toi  sont  ces  parts.  Je  n’ai  plus  aucune  parole  au  mondo  h 
faire  fi  leur  sujet.  Personne  nu  monde  n’a  à en  connaître.  Moi- même  je 
ferai  écarter  eux  Tes  tiers  é videurs)  loin  de  toi.  depuis  ce  jour  il  jamais. 
Celui  qui  viendra  à toi  à cause  de  ces  parts  en  mon  nom.  au  nom  de  qui- 
conque au  monde,  je  le  ferai  s’éloigner  de  toi.  Si  je  ne  le  fais  pas  s’éloigner 
je  le  ferai  s’éloigner  de  force  ». 

« A écrit  le  pastophore  du  temple  d’Amon  Petosor,  fils  de  Hahoreroou  *. 

Si  l’on  admettait  la  leçon  de  Londres,  relative  à la  femme  dont  on  cédait 
la  part,  de  préférence  à la  leçon  do  Paris,  il  faudrait  admettre  que  Phareb, 
fds  d'Amenhotep,  avait  épousé  une  Ituru  2e  fille  de  Tahosumaut  et  de  la 
femme  Taamcuhiuas,  i’auleur  de  l’acte.  Celle-ci  aurait  alors  tout  simple- 
ment remis  à son  gendre  la  part  d'hérédité  qui  revenait  h sa  fille  à elle, 
sa  femme  à lui.  On  comprendrait,  d’ailleurs,  très  bien  comment  le  scribe 
aurait  confondu  les  deux  Kuru,  c’est-à-dire  la  grand’mère  et  la  petite  fille, 
ce  qui  aurait  fait  recommencer  l’acte. 
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« L'un  31,  au  mois  do  phuinenolh,  <lu  roi  Darius. 

« La  femme  Tnnincnhiuas  fille  du  remorqueur  du  temple 
d’Amon  de  Djème  (2)  Tahosumin,  ayant  pour  mère  Ituru,  dit  au 
ehoachyte  de  la  nécropole  de  l’occident  de  Thèbes  Plioreb  fils  de 
Nesamen  liotep,  dont  la  mère  est  Haari  : 

« Tu  as  donné  — et  mon  cœur  en  est  satisfait  — l'argent  de 
nos  parts  dans  la  campagne,  le  sanctuaire  et  la  ville  : liturgies 
d’Osiris,  catacombes  de  la  montagne,  maisons,  terrains  nus,  ser- 
vitudes (ou  esclaves)  de  maison,  champs,  totalité  de  biens  quel- 
conques au  monde. 

« A toi  (tout  ce  qui  est)  en  part  au  nom  de  la  femme  Ituru. 
fille  du  ehoachyte  de  lu  nécropole  de  l’Occident  de  Thèbes  Taho- 
suinaut,  ma  mère. 

« Je  t’ai  donné  ces  choses.  A toi  (elles  sont  comme)  tes  parts. 

« Je  n’ai  plus  uucuue  parole  du  monde  à leur  sujet.  (N’a)  point 
à en  connaître  homme  quelconque  du  monde.  Moi  en  personne 
je  les  écarterai  (les  tiers  évicteurs)  de  toi  depuis  le  jour  ci- 
dessus  à jamais.  Celui  qui  viendra  à toi  à ce  sujet  en  mon  nom, 
au  nom  de  quiconque  au  monde,  je  le  ferai  s’éloigner  de  toi.  Si 
je  ne  le  fais  pas  s’éloigner  (spontanément),  je  le  ferai  s’éloigner 
(de  force). 

«.  A écrit  le  pustophore  du  temple  d’Amon  Petosoremhal,  fils 
de  llahoreroou  ». 

Ce  pustophore  Petosoremhat,  fils  de  llahoreroou  qui  écrivit 
l'acte  [Mirait  être  l'oncle  paternel  de  la  femme  Taainenhiuas,  fille 
de  Tahosumaut.  Eu  effet  dans  les  comptes  de  la  corporation  des 
choaehytes  dont  la  plupart  nous  sont  parvenus  nous  voyons 
en  l’an  29d’Amasis  figurer  un  Tahosumin  fils  de  llahoreroou  qui 
semble  bien  être  le  Tahosumin  père  de  la  femme  en  question  — 
bien  qu’ayant  accepté  depuis  un  autre  office  de  la  domesticité  du 
temple  d’Amon. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  partages  familiaux  ont  été 
de  tous  temps  ceux  tics  actes  qui  se  sont  faits  le  plus  facilement 
sous  l'assistance  de  représentants  du  sacerdoce  : à l’ancienne 
époque  d’un  père  divin  ou  d’un  fils  de  père  divin  ; à l’époque 
classique  d’un  monographe  écrivant  à Thèbes  au  nom  de  toutes 
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les  classes  de  prêtres.  On  comprend  très  bien  comment  dans  ce 
cas  la  fille  aînée  xusti  a pu  s’adresser  pour  rédiger  la  cession 
contre  argent  des  droits  de  toute  sa  branche  sur  un  héritage 
provenant  de  la  ligne  maternelle  à un  oncle  qui,  appartenant  à su 
ligne  paternelle,  était  complètement  désintéressé  dans  la  ques- 
tion. 

Ajoutons  que  nous  avons  déjà  rencontré  dans  un  acte  de  créance 
relatif  à la  culture  de  terres  du  domaine  sacré,  acte  daté  de 
l’an  21  de  Darius,  un  frère  germain  de  cette  femme  : le  nommé 
Haredj,  fils  comme  elle  de  Tahosumin  et  de  la  femme  Ru  ru. 

Pour  un  antre  acte  également  relatif  à un  arrangement  de  fa  • 
mille,  daté  du  même  mois  de  la  même  année,  j’ai  malheureuse- 
ment égaré  mes  propres  copies  et  il  ne  me  reste  plus  entre  les 
mains  qu’un  essai  de  fac-similé  fait  par  quelqu’un  11e  connais- 
sant pas  le  démotique.  Personne  n'y  figure  à titre  d’écrivain  en 
dehors  de  celui  qui  porte  la  parole,  en  qualité  de  partie  princi- 
pale. Ce  serait  donc  par  excellence,  un  sous  seing  privé  propre- 
ment dit.  Mais  je  n’ose  rien  affirmer  en  l'absence  des  copies  faites 
par  moi-mème. 

Du  reste,  cet  acte,  très  court,  parait  11’ètrc  qu’un  complément 
du  partage  par  lequel,  en  l’an  1(*  de  Darius,  un  frère  paternel  de 
la  femme  Tsenhor  avait  assuré  à celle-ci  le  quart  des  revenus  se 
rattachant  à la  profession  de  choachvte  exercée  par  cotte  famille. 

Il  s’agit  ici  de  liturgies  acquises  antérieurement  au  partage  de 
l’an  lti  (1)  par  ce  frère  jouant  alors  le  rôle  de  frère  aîné  xustoc, 
liturgies  qui  par  conséquent  devaient  être  réunies  aux  liturgies  du 
père  dans  les  biens  de  famille  à partager. 

Pour  une  reconnaissance  de  droits  résultant  d’un  acte  de  par- 
tage précédent,  reconnaissance  faite  par  l’auteur  de  cet  acte  de 
partage,  une  déclaration  explicative,  sous  seing  privé  pouvait 
évidemment  suffire. 

(t)  Le  fac-similé  porte  ici  l'an  11,  tandis  que  l'ncle  est  daté  de  l’an  31. 
J'avais  d'abord  songé  il  lire  dans  lesdenx  cas  31.  en  corrigeant  le  chiffre  10, 
mais  j’ai  renoncé  à cette  hypothèse,  car  011  peut  très  bien  admettre  que  la 
sueur  ait,  en  l'an  31,  réclamé  le  partage  de  liturgies  acquises  au  nom  de  la 
famille  en  l'an  11  par  1'aiué  xup'.o;. 

30 
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m En  L’an  3L,  au  mois  de  pliainénoth,  du  roi  Darius. 

* Le  choacliyte  do  la  nécropole  Nesainenhotep  lils  de  Pétémin 
mère  Tih  (?)  dit  à la  femme  Tsenhor  fille  de  N’esmin,  mère 
Ruru  : 

« A toi  est  le  quart  des  liturgies  de  choacliyte  et  de  totalité  de 
choses  que  l’on  nous  donnera  pour  nos  hotepu  (offrandes  fu- 
néraires), des  services  que  j’ai  acquis  en  l’an  11  de  Nespmète, 
fils  d’Hor...  et  de  ses  fils. 

« Que  je  fasse  les  liturgies  de  choacliyte  pour  le  quart  à sa 
place  pour  toi  •>. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  cet  acte  de  l’ail  31,  nous  parais- 
sait être  une  suite  de  l’acte  de  l'an  16. 

Mais  en  l’an  16  Nesamen  hotep,  dont  la  mère  est  indiquée  sous 
le  nom  de  Tih  comme  dans  le  contrat  de  l’an  31,  partage  avec 
Tsenhor,  fille  de  Nesmin  et  de  Ruru,  « les  liturgies  de  notre  itère 
Nesmin  »,  dit-il.  Lui-même  il  s’intitule  alors  « fils  de  Nesmin  » 
en  tète  de  l'acte  : et  il  traite  en  conséquence  Tsenhor  en  soeur, 
ayant  droit  comme  lui-même  à une  part  des  biens  de  Nesmin. 
Dans  l’acte  de  l’an  31,  c’est  bien  aussi  en  qualité  de  frère  de 
Tsenhor  qu’il  semble  faire  le  partage  des  biens  provenant  d’un 
nommé  Nespinèté,  biens  dont  il  dit  « nos  » eu  s’adressant  à cette 
sœur  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer.  Mais  alors,  tout 
en  prenant  le  nom  de  fils  de  Tih,  du  côté  maternel,  il  ne  prend 
pas  le  titre  de  fils  de  Nesmin,  du  côté  paternel,  mais  celui  de  fils 
de  Pétémin.  11  nous  semble  que  ceci  ne  peut  s'expliquer  que  de 
deux  manières  : ou  bien  il  était  seulement  fils  adoptif  de  Nesmin 
en  ayant  pour  vrai  père  Pétémin  ; ou  bien,  ce  qui  nous  parait  en- 
core plus  probable,  il  était  le  fils  adoptif  de  Pétémin  en  ayant 
pour  vrai  père  Nesmin.  L’adoption  aurait  eu  lieu  ainsi  entre 
l’an  16,  date  de  l’acte  dans  lequel  il  prenait  encore  le  noin  de  fils 
de  Nesmin,  et  l’aete  de  l’an  31,  date  de  l'acte  où  il  prenait  le  nom 
de  fils  de  Pétémin.  Peut-être  sa  inère  Tih,  (divorcée  avec  son  père 
qui  avait  ensuite  épousé  Ruru,  la  mère  de  Tsenhor),  avait-elle 
épousé  en  secondes  noces  un  nommé  Pétémin  qui  sur  le  tard  au- 
rait adopté  le  fils  de  sa  femme  dont  il  aurait  fait  son  héritier. 

Dans  tous  les  cas  Nesanienhotep  n’aurait  pas,  par  le  fait  do 
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son  adoption,  perdu  ses  droits,  ou  négligé  ses  devoirs  d'aîné 
xop-.o;  dans  sa  famille  originelle.  En  l’an  31  encore,  il  les  remplit 
et  il  continue  d'exercer  scs  fonctions  de  choachyte  tant,  pour  sa 
sœur  de  père  que  pour  lui-même. 

En  l’an  34  (1)  de  Darius  répondant  à l’an  83  du  comput 
d’Amasis  (2)  nous  trouvons  une  déclaration  de  mariage  analogue 
à celle  (pie  nous  avons  rencontrée  en  l’an  11  de  Darius  répondant 
à l’un  00  du  comput  d’Amasis  (3).  Dans  les  deux  cas,  nous  l'avons 
dit  déjà,  on  semble  se  référer  à ce  cens  quinquennal  qu’Amasis 
avait  établi  et  que  Darius  avait  rétabli  à son  ancienne  date  après 
un  déplacement  temporaire  opéré  par  Cambyse,  l’ennemi  per- 
sonnel d’Amasis.  . 

Cette  déclaration  est  ainsi  conçue  : 

« L'an  34,  pagni,  du  roi  Darius. 

« Le  choachyte  de  la  nécropole  Paaru,  fils  de  Nesamenhotep 
dit  à la  femme  Ruru,  fille  de  Nesmin  : 

« Je  t’ai  établie  femme  en  ce  jour. 

<r  Je  t’ai  donné  cession  (je  t’ai  concédé)  le  « faire  à toi  mari  » 
(ce  droit  résultant  de  ce  que  je  suis  ton  mari),  depuis  le  jour  ci- 
dessus.  Je  ne  puis  me  tenir  (m’établir)  en  dehors  de  ce  faire  a toi 
mari  en  lieux  quelconques  dans  lesquels  j’irai  (en  quelque  lieu 
que  j’aille  depuis  le  jour  ci-dessus  à jamais. 

« A écrit  Neshorpchrat,  fils  de  Téos  ». 

Cette  fois  c’est  au  revers  (et  non  au  bas  de  l’acte  comme  en 
l’an  9)  que  figurent  les  quatre  témoins. 

la;  Nesamen  hotep  indiqué  ici  comme  père  de  Paru  était-il  ce 
frère  aîné  de  Tsenhor  que  nous  avons  vu  partager  avec  elle  en 
l’an  IG  et  en  l'an  31 1 La  chose  est  bien  possible  et  dans  ce  cas  il 
faudrait  admettre  que  le  mariage  dont  nous  nous  occupons  a etc 
contracté  entre  cousins.  Il  nous  parait  évident  en  effet  que  Ituru 
fille  de  Nesmin  appartenait  à la  même  famille  que  Tsenhor  fille 

(1)  Bien  entendu,  nous  parlons  toujours  du  comput  égyptien  de  Darius, 
spécifié  par  notre  stèle  du  sérupeum  et  non  de  sou  comput  asiatique  con- 
servé dans  le  canon  des  rois,  (voir  plus  liant). 

(2)  L'an  2CI  de  Naltonassar  ou  4Sj  avant  Jésus  Christ. 

(3j  23i>  de  Nalxmassar,  51 1 nvant  Jésus-Christ. 
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de  Nesmin  et  de  Ruru  et  que  la  jeune  Ruru  fille  de  Psenèsé  et  de 
Tsenhor  — alors  même  qu’on  n'adinettrail  point  une  adoption  qui 
aurait  fait  de  la  fille  de  Psenèsé  (fille  reconnue  après  coup  i«ir 
celui-ci),  la  fille  également  reconnue  de  Nesmin. 

Toutes  ces  adoptions  et  ces  reconnaissances  avaient  d’ailleurs 
surtout  un  but  testamentaire  puisque  dans  la  plupart  des  peuples 
de  l’antiquité  on  ne  pouvait  céder  ses  biens  à quelqu’un  qu’en 
l’adoptant  (1)  et  en  le  faisant  ainsi  entrer  dans  sa  famille.  A Baby- 
lone  même  ou  udoptait  souvent  son  gendre  ou  sa  bru  (2).  -Mais  rien 
ne  nous  prouve  jusqu’ici  qu’il  en  ait  été  de  même  en  Egypte.  Telle  ne 
pourrait  être  d’ailleurs  l’explication  de  notre  acte  puisque  Nesmin 
peut  être  seulement  le  cousin  «le  Nesamcnhotcp  le  père  du  fiancé 
«1e  Ruru.  Ce  serait  donc  simplement  pour  grossir  son  avoir  que 
cette  jeune  femme,  déjà  mariée  comme  fille  de  Psenèsé  en  l’an  24, 
se  serait  fait  adopter  par  son  cousin  légal  Nesmin,  avant  de  se  re- 
marier avec  un  autre  cousin  nommé  Paru. 

Mais  laissons  toutes  ces  hypothèses  qui  ont  pour  seule  base 
sérieuse  la  présence  «le  notre  contrat  dans  les  papiers  de  Tsenhor 
et  terminons  ce  commentaire  par  une  remarque  importante. 

Le  nouvel  époux  déclare  qu’à  partir  de  ce  jour  il  est  lié  à s«« 
femme  et  restera  toujours  son  mari  — en  lui  donnant  tous  les 
«lroils  d’une  épouse  légitime  résultant  peut-être  du  régime  de 
communauté  légale  — aussi  bien  de  loin  que  de  près.  C’est  le 
mariage  complet,  légal,  indissoluble,  comme  celui  qui  se  contrac- 
tait autrefois  solennellement  dans  le  temple.  C’est  une  union  «U» 
droit  et  non  seulement  «le  fait.  La  chose  était  bonne  à dire  : car 
sans  doute  dans  ces  unions  sans  cérémonie  — d’où  résultaient 
depuis  Arnasis  des  enfants  pleinement  légitimes  — il  en  était 
«pion  considérait  comme  «levant  cesser  quand  toute  cohabitation 
était  devenue  impossible  par  l’éloignement  tics  époux. 

C’est  la  théorie’que  soutiennent  encore  la  plupart  des  juriscon- 
sultes de  Rome  jusqu'à  line  époque  assez  tardive  relativement  au 

(t)  Voir  co  que  j’ai  «lit  à ce  sujet  «huis  mon  volume  sur  la  propriél/*. 
p.  208  et  suivantes.  Solon  est  le  premier  qui  ait  jpennis  de  tester  au* 
hommes  sans  enfants. 

(2)  Voir  mon  volume  sur  la  propriété. 
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mariage  basé  sur  la  volonté  seule  et  une  question  de  lait.  Ils  dé- 
claraient le  mariage  rompu,  par  exemple,  quand  le  mari  pendant 
une  maladie  était  fait  prisonnier;  car  tant  qu'il  serait  au  pou- 
voir des  ennemis  il  lui  serait  impossible  de  venir  rejoindre  sa 
femme. 

Un  n’était  pas  allé  jusqu'à  dire  que  si  le  mari,  laissant  sa 
femme  en  ville,  allait  faire  un  tour  à la  campagne  et  y restait 
quelques  jours,  il  redevenait  par  cela  môme  célibataire.  Mais  poul- 
ies magistrats  romains  qui  administraient  une  province  et  aux- 
quels on  interdisait  d’enmencr  leurs  femmes  avec  eux,  on 
n’avait  pas  cru  s’écarter  beaucoup  des  principes  stricts  du  droit 
en  leur  accordant  la  faculté  d’avoir  durant  cette  séparation  une 
concubine  — alors  qu'aucune  concubine  n’était  reconnue  comme 
telle  par  la  loi  romaine  en  présence  d’une  femme  légitime. 

Toute  autre  nous  parait  la  règle  du  temps  de  Darius  pour  les 
maris  égyptiens  qui,  dans  leur  acte  de  mariage,  avaient,  comme 
le  nôtre,  déclaré  ne  pouvoir  se  tenir  en  dehors  de  leur  état  de 
mari  en  quelque  lieu  qu’ils  puissent  se  trouver.  Cette  formule 
rappelle  au  contraire  celle  que  les  Romains  des  vieilles  époques 
mettaient  dans  la  bouche  de  l'épouse,  l’ayant  conservée  des  an- 
ciens mariages  par  confarreation  par  ce  pain  sans  levain  que  rece- 
vaient et  avalaient  ensemble  les  deux  époux.  De  tels  mariages, 
étaient  indissolubles.  On  les  contractait  pour  l'éternité.  La  mort 
même  n’en  rendait  pas  libre  : et  les  deux  époux  formaient  si  bien 
une  seule  et  même  personne,  ayant  les  mêmes  droits  de  famille 
et  de  gens,  les  mêmes  dieux  pénates,  etc.,  que  la  femme  était  en 
droit  de  dire  : ubi  lu  Gaius  et  ego  Gaia.  Partout  où  tu  es,  avec 
ton  nom,  avec  tous  les  droits  attachés  à la  descendance,  je  peux 
venir  avec  le  même  nom  et  les  mêmes  droits  — en  épouse  con- 
jointer,  en  mère  transmettant  les  droits  de  famille à sa  filiation, 
disaient  nos  anciens  actes  de  mariage  tout  à fait  parallèles  comme 
esprits  et  comme  tendances. 

Reste  à savoir  si  une  loi  que  les  Codes  romains  citent  comme 
égyptienne  et  invoquée  à ce  titre  dans  la  vallée  du  Nil  n'est  pas 
une  des  lois  d'Amnsis. 

D’après  cette  loi  toutes  les  cérémonies  — quand  il  y avait  des 
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cérémonies  restaient  inutiles  et  sans  effet  en  l'absence  d’un  fait 
matériel  (1). 

Ceci  nous  expliquerait  très  bien  comment  on  aurait  négligé  la 
comparution  dans  le  temple,  toutes  les  questions  et  les  réjionses 
pour  ainsi  dire  sacramentelles  et  le  procès  verbal  qu’on  en  dres- 
sait. 

Du  moment  ou  ce  procès-verbal,  assez  coûteux,  n'établissait 
plus  le  moment  précis  où  le  mariage  commençait,  du  moment,  où 
sortant  du  temple,  on  pouvait  être  considéré  comme  étant  encore 
célibataire,  ceux  qui  se  contentaient  des  constatations  plus 
simples  devaient  être  bientôt  de  plus  en  plus  nombreux. 

Sous  Ainasis  et  sous  Darius  celte  constatation  encore  solennelle 
était  naturellement  celle  qui  était  faite  au  moment  du  cens  — 
alors  même  qu'on  avait  dans  un  contrat  notarial  antérieur  spécifié 
quel  serait  le  régime  matrimonial  des  futurs  époux.  Ce  que  les 
conjoints  déclaraient  alors  devenait  loi  pour  eux  au  point  de  vue 
de  l’état  des  personnes,  comme  leur  contrat  du  mariage  avait  été 
loi  pour  eux  au  point  de  vue  de  l’état  des  biens  et  de  l’association 
pour  ainsi  dire  commerciale  que  constituait  pour  les  époux  la  vie 
commune. 

Mais  plus  tard  cette  vie  commune  même  disparut;  dans  certaines 
unions  libres  souvent  la  femme  spécifia  dans  ses  contrats  dotaux 
qu'elle  résiderait  chez  elle  et  y toucherait  les  redevances  dues 
par  son  mari,  en  vertu  d’une  loi  dont  nous  aurons  bientôt  à 
parler. 

11  parut  alors  que  le  contrat  du  mariage  relatif  aux  biens  et  au 
régime  nuptial  suffisait  pour  bien  constater  l’union  matrimoniale 


çl)  Ce  (ait  matériel  [«irait  hieii  avoir  été,  a la  seconde  époque  du  droit, 
la  chose  principale,  puisque,  selon  Diodorc,  il  faisait  reconnaître  comme 
légitimes  les  enfants  nés  hors  mariage  (à  ce  point  qu’il  n’y  avait  pas  de 
M tards,  do  vo6oi,  en  Kgypte,  mais  seulement  des  ariToptç),  en  leur  accor- 
dant sur  l’hérédité  du  père, s’il  les  avait  reconnus,  des  droils  égaux  il  celui 
des  fils  nés  d'unions  légales  — même  si  leur  mère  était  une  esclave,  nous 
l’avons  dit  déjà.  Les  enfants  suivaient  eu  Kgypte,  nous  l’avons  également 
prouvé,  la  condition  de  leur  père,  qui  était  considéré  comme  leur  ayant 
donné  tout  l’être  — Tout  ceci  appartient  certainement  au  code  d’Amasis  et 
non  au  code  antérieur. 


Digitized  by  Google 


fcTAT  DES  DI  ENS 


5 5» 


pourvu  que  le  fait  matériel  visé  plus  haut  s’en  suivit. 

La  déclaration  civile  de  mariage  (emportant  ou  n’emportant 
pas  un  régiment  matrimonial  légal),  à défaut  d’autre,  disparut  donc 
comme  avait  disparu  antérieurement  l'acte  religioso-civil  de  ma- 
riage. On  n’en  trouve  plus  de  traces  à l'époque  classique. 

A cette  époque  classique,  au  contraire,  tous  les  contrats  de  ma- 
riage que  nous  étudierons  dans  la  suite  gardent  des  connexions 
intimes  avec  l’un  ou  l’autre  des  deux  autres  types  que  nous  avons 
décrits  sous  Darius.  Les  mariages  dotaux  en  effet  ne  sont  pas 
une  espèce  nouvelle,  du  moment  où  la  reconnaissance  d’un  ma- 
riage antérieur  reposait  déjà  sous  Darius  sur  la  reconnaissance 
d’une  dot  apportée  au  mari  par  sa  femme  au  moment  de  l’union. 

Le  contrat  de  Psenèsé,  fait  en  l’an  îi  de  Darius,  nous  montre 
donc  ainsi  l’origine  de  deux  grands  groupes  de  contrats  de  ma- 
riage ptolémaïques  : d'une  part,  les  contrats  dotaux  faits  uvant  le 
mariage  ; et,  d’une  autre  part,  les  contrats  faits  après  le  mariage 
pour  constater,  d’une  manière  réelle  ou  fictive,  le  versement  d’une 
dot  par  la  femme. 

Quant  au  groupe  si  nombreux  des  contrats  dont  la  base  est  la 
déclaration  faite  par  le  mari  du  don  nuptial  qu’il  verse  à sa 
femme,  o’est  une  savante  transformation  de  ce  contrat  de  l’an  30, 
dans  lequel  la  nouvelle  épouse  donnait  quittance  de  son  neb 
himet. 

En  nous  plaçant  à un  point  de  vue  exclusivement  théorique, 
nous  pourrions  dire  que  le  don  nuptial  offre  certaines  analogies 
avec  l’apport  que  le  mari  faisait  autrefois  à son  ménage  ; et  que 
la  dot,  de  son  côté,  présente  certaines  analogies  avec  l’apport 
qu’aux  mêmes  époques  faisait  la  femme.  Mais  le  ménage  n’exis- 
tait plus,  en  tant  que  société  d’intérêts,  quand  on  cessa  de  mettre 
en  commun  non  seulement  tous  les  biens,  mais  même  quelques 
biens. 

La  dernière  trace  que  nous  connaissions  d'une  stipulation  de 
communauté,  remonte  au  règne  d’Évergetc  l''r  : et  sous  les  petits- 
fils  de  ce  roi,  le  domicile  commun  lui-même  avait  fort  souvent 
disparu,  nous  l'avons  dit  déjà. 

Le  contrat  de  l’an  35  de  Darius,  dont  nous  allons  avoir  à par- 
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1er,  et  qui  clôt  la  série  de  ce  règne,  est  un  échange  de  terrain  déjà 
mentionné  en  passant  précédemment  et  où  le  mol  qui  représente 
la  compensation  en  nature,  l’échange,  parait  être  encore  ce  même 
terme  asu, employé  également  à cette  même  époque  (enl’an  13)  pour 
désigner  la  compensation  en  argent,  le  prix.  Il  est  vrai  que  dans 
'acte  de  l'an  15,  cette  compensation  en  argent  était  le  prix  de  la 
rétribution  en  échange  de  40  aroures  de  Tes/ier,  qu’auraient  dû 
partager,  en  nature,  un  frère  et  une  sœur,  sous  une  forme  ana- 
logue à celle  des  anciens  actes  de  transmission  intrafamiliale  par 
échanges  territoriaux  dont  l’acte'  que  nous  allons  reproduire  n’est 
que  la  transformation  graduelle. 

<>  En  l’an  35,  au  mois  de  phaménoth,  du  roi  Darius. 

« Le  cultivateur  Haredj,  fils  d’Horemhat  mère  Neshor,  dit  au 
ehoaehyte  de  la  nécrojKile  de  Djeme  lia,  fils  de  l’senèsé,  dont  la 
mère  est  Tscnhor  : 

« Je  t’ai  donne  la  mesure  agraire  de  Ttsher  qui  est  couverte  de 
constructions  des  quatre  côtés  sur  sou  bord,  eu  échange  de  ta 
mesure  agraire  de  Tesher  couverte  de  même  que  tu  in’as  donnée. 

« A toi  cela  : (elle  est)  ta  mesure  celle-là. 

« Celui  qui  viendra  à toi  à cause,  de  cela  et  dira  : « Elle  n’est 
point  ta  mesure  celle-là  »,  je  le  ferais  éloigner  de  toi.  Si  je  ne 
fais  pas  s'éloigner  de  loi,  je  le  donnerai  un  argenteus  fondu  de  la 
double  demeure,  sans  alléguer  aucune  pièce  au  monde  contre  toi. 

« A écrit  Osorœr,  fils  de  Nespniète.  » 

Au  revers  figurenl  quatre  (1)  témoins. 

Haredj , fils  dlforemhat,  qui  écrit  cet  acte,  était  sans  doute  le  beau- 
frère  de  « 11a,  fils  de  Psenèsé,  dont  la  mère  est  Tsenhor  » auquel 
il  s’adresse,  c’est-à-dire  le  mari  actuel  de  Kuru,  fille  de  Psenèsé, 
dont  la  mère  est  Tsenhor. 

Mais  ici  se  présente  une  vraie  difficulté. 

Nous  connaissions  deux  frères  de  mère  à Kuru  : l’un  est  Pela- 
incnholep,  fils  de  Hahoreroou  et  de  Tsenhor,  avec  lequel  elle  par- 
tage par  moitié,  en  l’an  5,  les  biens  de  sa  mère  Tsenhor.  2"  l’autre, 
Haredj.  fils  de  Psenèsé  et  de  Tsenhor.  avec  lequel  elle  partage, 

(1)  C'est  juste  le.  nombre  que  nous  avons  constaté  dans  l'acte  analogue 
île  l’an  15. 
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pur  moitié,  en  l’an  ‘,Vt,  les  biens  de  son  père  Psenèsé.  Ce  dernier 
seul  était  à la  fois  son  frère  du  côté  paternel  et  maternel.  Est-ce 
lui  qui  aurait  changé  de  nom  et  qui  est  nommé  maintenant  lia  ? 
Faut-il  admettre,  au  contraire,  que  depuis  l'an  24,  Psenèsé  ait 
eu  de  sa  femme  un  second  fils  nommé  llaredj,  après  au  moins 
20  ans  de  mariage  '! 

Cette  dernière  hypothèse,  en  soi,  n’aurait  rien  d’invraisem- 
blable, car  je  connais  plusieurs  faits  de  ce  genre.  Mais  il  faudrait 
admettre  alors  que  le  mari  de  Kuru  adresse  son  acte  de  partage  il 
un  enfant  de  0 ou  10  ans  au  plus  (1). 

— Nous  eu  sommes  arrivés  à un  contrat  d’une  importance  capi- 
tale en  ce  qui  touche  l’histoire  de  l'Égypte  et  qui,  par  rapport  à 
l’étude  historique  du  droit  des  personnes  (comme  au  point  de  vue 
de  l’étude  de  l'état  des  biens),  est  loin  d’être  sans  intérêt.  C’est 
un  acte  dont  l’écriture  ressemble,  d’une  façon  remarquable,  à 
celle  du  règne  d’Artaxercès,  mais  qui,  au  lieu  de  porter  une  date 
se  rapportant  au  règne  de  ce  roi,  eu  porte  une  se  rapportant  à celui 
d’un  roi  nommé  Mautrut.  On  remarquera  que  ce  nom  de  Mautrul 
est  formé  sur  le  môme  modèle  que  celui  du  neveu  de  l’Éthiopieu 
Tahraku  (Amenrut),  ce  roi  que  les  cylindres  d’Assarbanipal  nom- 
ment Urdamani  par  un  déplacement  du  nom  divin  entrant  dans  sa 
coin  position.  Amenrut  veut  dire  l’agent  d’Amon  ; Mautrut  veut 
dire  l’agent  de  Maut  ; et  dans  lu  triade  thébninc  que  la  dynastie 
descendant  des  grands  prêtres  d’Amon  de  Thèbes  avait  trans- 
portée en  Éthyopie,  la  déesse  Maut  était  l’épouse  du  dieu  Amou. 
Ajoutons  que,  jusqu’à  l’époque  la  plus  récente,  du  temps  des  ro- 
mains, parmi  les  grands  titres  d’honneur  que  prenaient  les  liants 
personnages  de  ce  même  pays  d’Éthiopie  — appelé  à ce  moment 
Nubie  — le  titre  d’agent,  le  titre  de  rut  de  la  déesse  alors  adorée 
principalement,  c’est-à-dire  d’Isis,  figure  toujours  au  premier 
rang  ; lundis  qu’en  Egypte  proprement  dite,  ce  n’est  qu’une  fonc- 

(1)  Pans  le  roman  de  Setnn,  écrit  sons  les  Ptolémées,  nous  voyons  des 
enfants  en  bas  âge  adhérer  aux  actes  de  leurs  pères  et  intervenir  ainsi 
contractuellement,  comme,  d'ailleurs,  dans  plusieurs  papyrus  ptolémafques 
d'autres  contrats  sont  adressés  â des  enfants.  Nous  avons  vu  un  exemple 
du  même  genre  sous  Ainusis  même. 
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lion  sacerdotale  que  d’être  l'agent,  le  rut  d’une  divinité. 

Cette  raison  seule  suffirait  déjà  pour  faire  songer  à un  roi  ap- 
partenant fi  cette  famille  Ammonienne  qui  occupait  le  Irène 
d’Éthiopie.  Un  autre  indice  nous  conduit  à cette  même  idée.  En 
effet,  si  le  commencement  du  protocole  a disparu  dans  une  cas- 
sure du  papyrus,  ce  qui  en  subsiste  encore  nous  montre,  pour  le 
souverain  nommé  là,  un  titre  qui  se  retrouve  après  ce  nom  de 
Mautrut  dans  l’enregistrement  et  que  portait  aussi  dans  les  con- 
trats rédigés  à Thèbes,  le  roi  Tahraku,  le  roi  Shabaku,  ces 
membres  de  la  famille  ammonienne  d’Éthiopie.  Nous  avons  vu 
précédemment  que  leurs  protocoles  se  terminaient  par  les  mots 
suivants  : « Le  don  d’Isis,  aimé  d’Amon  »,  Or  le  dernier  mot 
subsistant  encore  du  protocole  de  Mautrut  est  le  mot  « Amon  » 
fin  de  l’expression  « aimé  d’Amon.  » 

Mais  aucun  historien  ne  nous  avait  appris  que,  vers  le  temps 
d’Artaxercès,  un  roi  éthiopien  possédait  Thèbes.  Nous  savions  seu- 
lement qu’Ainyrtée,  aussitôt  après  le  meurtre  de  Xercès,  sous  le 
règne  éphémère  d’Artaban,  avait  engagé  dans  la  Basse-Égypte 
une  lutte  ardente  contre  le  monarque  persan  et  qu’il  avait  reçu 
les  secours  des  Athéniens,  alors  au  sommet  de  leur  première  hé- 
gémonie. 

Amyrtée  avait  été  roi  plus  complètement  que  Khabbash  l'en- 
nemi de  Xercès  (1)  vaincu  par  lui.  Dans  la  chronique  démotique, 
où  sont  si  longuement  commentées  les  vieilles  prophéties  relatives 
aux  derniers  triomphes  de  l’Égypte,  à ses  derniers  rois  nationaux, 
Amyrtée  — Amenher  — est  représenté  comme  ayant  été  leur 
précurseur.  11  finit  pourtant  par  être  vaincu,  lui  et  ses  alliés  les 
Athéniens,  qui,  dans  leur  expédition  d’Égypte,  perdirent  leur 
flotte  la  plus  belle.  Un  autre  de  ses  alliés,  le  lvbien  luarus,  joua 
encore  un  rôle  important  dans  la  guerre  contre  les  Perses  dans  la 
Basse-Égypte  : et  les  Grecs  qui  furent  mêlés  à cette  guerre  nous 

(1)  Voir  sur  Khahhasli  et  ses  innovations  juridiques  lu  stèle  du  satrajte 
Ptolémèe  qui,  du  temps  d’Alexandre  II,  les  rappelle.  Nous  reviendrons 
ailleurs  sur  ce  sujet,  que  traitait  aussi  une  colonne,  malheureusement  en 
grande  partie  détruite,  de  notre  chronique  démotique  : justement  celle  qui 
précédait  celle  où  il  est  question  d’Amyrtéc. 
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en  parlent  également.  Mais  ils  no  nous  (lisent  pas  un  mol  du  roi 
qui,  vers  la  même  époque,  régnait  tranquillement  dans  la  llaute- 
Égvpte. 

Je  dis  la  même  époque.  En  effet,  dans  notre  acte,  l’Étliiopien 
Mautrut  n’est  pas  seul  nommé. 

Une  date  finale,  inscrite  à la  suite  du  corps  du  contrat  dans  une 
sorte  d’enregistrement  surajouté,  nous  montre,  i»  côté  de  Mau- 
trut, un  second  nom  royal,  celui  d’un  monarque  associé,  qui  n’en 
était  encore  qu'il  sa  5"  année,  alors  (pie  Mautrut  comptait  déjà 
plus  de  dix  années  de  règne  ; et  ce  nom  c’est  celui  d’Amyrtée, 
Amcnher,  écrit  exactement  comme  nous  le  trouvons  dans  notre 
chronique  démotique. 

Ainsi  quand  les  Perses  s’efforcaient  de  reconquérir  la  Basse- 
Égypte,  ils  avaient  également  perdu  la  Haute-Égypte  qu’avait 
occupée,  peut-être  sans  peine,  le  souverain  le  plus  voisin,  le  suc- 
cesseur des  Sliabaku  et  des  Tahraku,  le  roi  d’Éthiopie. 

Ce  ne  devait  pas  être  d’ailleurs  la  dernière  fois  qu’un  roi 
d’Éthiopie  rentrerait  à Thèbes,  accueilli  par  la  population  comme 
un  roi  légitime.  Beaucoup  plus  tard,  vers  la  fin  du  règne  de  Phi- 
lopator  et  sous  Épiphane,  quand  la  Basse-Égypte  elle-même  se 
révoltait  contre  les  étrangers,  les  rois  Hormachis  et  Ankhmachis 
« aimés  d’Isis,  aimés  d’Amon,  le  roi  des  dieux  » furent  reconnus 
pendant  19  ans  ou  à peu  près  par  les  thébains  et  nous  possédons 
des  contrats  datés  de  leur  règne. 

Beaucoup  plus  lard  encore,  en  plein  empire  romain,  un  souve- 
rain thébain  de  la  inèinc  origine  s’alliait  à Pcsccnnius  Niger  et 
composait  pour  lui  des  vers  grecs  qu’il  faisait  inscrire  sur  une 
statue  en  pierre  noire  qu’il  lui  dédiait. 

D’ailleurs  la  chronique  démotique  écrite  sous  le  règne  d’Épi- 
phane,  est  toul  à fait  dans  le  même  esprit.  Elle  annonce  une  sorte 
de  Messie,  un  libérateur  dn  peuple  égyptien  : et  ce  Messie,  cet  élu 
du  ciel,  cet  agent  de  la  puissance  divine,  cet  espèce  de  Mahadi 
c’est  en  Ethiopie  qu’il  doit  naître. 

Les  souvenirs  des  rois  éthiopiens  étaient  d’ailleurs  pour  les 
Égyptiens  des  souvenirs  de  gloire.  C’est  sous  Sliabaku,  sous 
Tahraku,  qu’ils  avaient  encore  envahi  l’Asie  dans  des  expédi- 
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tions  triomphantes.  Et  la  dynastie  d’Amasis,  qui  avait  définitive- 
ment supplanté  sur  le  trône  celle  de  Psaminétiku,  se  rattachuut 
aux  Ethiopiens,  après  avoir  heurté  de  front  toutes  les  traditions 
non  seulement  religieuses,  mais  sociales,  s'était  effondrée  dans 
l’asservissement  de  la  patrie. 

Il  avait  été  d'ailleurs  de  bonne  politique  à Mautrut  ce  nouvel 
envahisseur  de  la  Thébaïde,  de  s’associer  à un  roi  qui,  comme 
Amyrtée,  avait  dans  lu  Basse-Égypte  des  alliés  tels  que  ces  Grecs 
fameux,  les  vainqueurs  de  la  grande  armée  Perse  de  Xcrcès  sur 
terre  et  sur  mer,  possédant  alors  l'hégémonie  d'une  grande  partie 
du  monde  civilisé. 

Avec  de  telles  forces  ne  pouvait-on  pas  espérer  vaincre  1 

En  ce  qui  concerne  le  droit,  sous  le  règne  d’un  descendant  des 
anciens  grands  prêtres  d’Amon,  il  devait  naturellement  se  faire 
encore  un  nouveau  mouvement  de  réaction  analogue  à celui  que 
nous  avons  constaté  lors  de  l'invasion  de  Shnbaku  après  Boc- 
choris. 

Comme  du  temps  de  Shabaku,  les  jurisconsultes  égyptiens  cu- 
rent soin  de  tenir  compte  dans  une  certaine  limite  du  fait  ac- 
compli. L’acte  de  mancipation,  créé  ou  rétabli  par  Arnasis,  était 
pleinement  entré  dans  les  mœurs  et  l'on  était  absolument  accou- 
tumé cette  fois  à voir  les  possesseurs  disposer  de  leurs  biens,  de 
leurs  possessions  immobilières,  par  une  transmission  individuelle 
au  moyen  de  cette  mancipation.  On  ne  revint  pas  sur  cela.  Mais, 
autant  que  possible,  on  développa  tout  ce  que  l’existence  de  cet 
acte  de  mancipation  pouvait  encore  laisser  subsister  de  l’ancien 
principe  qu'Amasis  avait  voulu  abroger  et  d’après  lequel  la  pos- 
session légale  de  la  terre  était  surtout  considérée  comme  propriété 
familiale.  On  voit  donc  pour  la  première  fois  depuis  Arnasis  inter- 
venir l’adhésion  des  co-intéressés  de  la  famille  — de  la  femme 
du  vendeur  et  de  ses  enfants  — à l’acte  de  vente  fait  par  le  pater 
familias  (dont  le  pouvoir  rêvé  si  grand  pur  le  précédent  réforma- 
teur était  ainsi  singulièrement  diminué).  L’individualisme  absolu 
avait  désormais  fini  son  règne  : et  dorénavant  nous  verrons  de 
semblables  adhésions  intervenir  sans  cesse  dans  le  droit  égyptien 
devenu  classique.  Pour  posséder  légalement  un  immeuble,  il 
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fallut  aussi  établir  : ou  bien  que  cet  immeuble  était  vraiment  un 
bien  de  famille,  ou  bien  qu’il  avait  été  revu  par  un  acte  de  manci- 
pation dressé  par  écrit  régulièrement,  suivant  les  prescriptions  du 
droit,  et  constatant  son  remplacement  par  une  somme  d'argent 
dans  la  fortune  de  la  famille  qui  s’en  trouvait  ainsi  dessaisie.  Dès 
lors  aucune  donation  n'était  plus  permise,  pas  plus  qu'aucune 
vente  fictive.  On  pouvait  revenir  sur  tout  acte  fait  de  la  sorte 
frauduleusement  à propos  d'un  bien  fonds  : et  quant  aux  ventes 
fictives  servant  à changer  l’état  des  personnes,  elles  étaient  abso- 
lument interdites  — ainsi  d’ailleurs  que  les  ventes  réelles  portant 
sur  des  ingénus  réduits  à la  qualité  de  nexi.  La  loi  de  Bocchoris 
qui  formulait  déjà  semblable  interdiction  était  repromulguéc  de 
nouveau  telle  qu'elle  existait  avant  Amasis  : nous  en  avons  la 
preuve  par  la  comparaison  de  la  pignoris  capio  qui  est  stipulée 
du  temps  d’Artaxercès  avec  celle  qui  figure  encore  dans  un  acte 
de  Darius.  La  famille  co- propriétaire  de  l’avoir  familial  avec  le 
pater  ne  pouvait,  à plus  forte  raison,  être  démembrée  par  capoter 
livrant  ses  fils  ou  ses  filles  en  gage. 

Du  moment  que  le  principe  de  la  qo-propriété  familiale  des  im- 
meubles était  de  nouveau  admis  comme  dans  l'ancien  droit  amo- 
nien  — mais  avec  le  seul  correctif  de  son  remplacement  par  de 
l'argent  livré  dans  une  mancipation  régulière,  il  fallait  que  chaque 
passage  d'une  famille  à une  autre  put  être  constaté  par  un  écrit 
de  mancipation  : et  le  dernier  acheteur,  pour  que  cet  immeuble 
fût  bien  à lui,  devait  pouvoir  représenter  toute  la  série  de  ces 
actes,  permettant  ainsi  de  remonter  jusqu’à  la  famille  originelle 
au  nom  de  laquelle  il  avait  d'abord  été  inscrit  sur  le  cadastre. 

Delà  vient  certainement  la  loi  du  pays  que  l’avocat  Dinon  cite 
encore  au  cours  du  procès  contenu  dans  le  papyrus  grec  1"  de  Turin 
et  d’après  laquelle  tout  acte  d’aliénation  mobilière  dépourvu  de 
la  fkSiimït;  et  de  la  rtupituiêc  était  nulle  et  devait  être  déchirée  si 
elle  était  présentée  en  justice.  En  ce  qui  concerne  la  ptSæ.ou'.c  cette 
disposition  n'était  que  le  développement  d’une  autre  loi  de  lîoc- 
choris  relative  à la  ^sSatuiai;  des  ventes  qui,  d’après  les  Grecs 
eux-mêmes,  fut  empruntée  par  Solon  à l’Egypte.  Mais  la  fUSatius-.ç 
de  Bocchoris  et  de  Solon  n'était  peut-être  pas  aussi  stricte;  et 
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d’ailleurs  elle  ne  paraît  pas  avoir  été  accompagnée  de  cette 
«upitoTu  que  nous  voyons  figurer  avec  elle  pour  la  première 
fois  dans  une  mancipation  d’immeuble  du  temps  de  Darius.  Cette 
oijpiwï-.;  semble  avoir  alors  remplacé  une  garantie  de  nature 
autre,  c’est-à-dire  une  clause  péralo  que  nous  trouvons  dans  les 
mancipations  d'Amasis  et  de  son  fils.  En  effet,  le  roi  Amasis  attri- 
buant à la  mancipation  les  effets  légaux  que  l’on  sait,  en  faisant  un 
moyen  de  changer  l'état  des  personnes  en  même  temps  que  l’état 
des  biens  de  famille  (devenus  purement  et  simplement  individuels) 
voulut  briser  les  résistances  et  mettre  obstacle  aux  contestations 
que  ses  lois  radicales  soulèveraient  sans  doute  : et  pour  garantie 
il  donna  dans  la  loi  même  aux  mancipations  une  clause  pénale 
menaçant  quiconque  n’en  reconnaîtrait  pas  les  effets  légaux. 

Cette  clause  pénale  portait  que  le  réclamant  ou  les  contreve- 
nants, quels  qu’ils  fussent,  même  les  juges,  aurait  à payer  à 
celui  qui  s'appuierait  sur  la  mancipation  la  quantité  d'argent  ou 
de  céréales  qui  plairait  à son  cœur,  c’est-à-dire  que  celui-ci 
aurait  jugé  Ixin  de  demander  comme  dommages  et.  intérêts. 

Au  fond,  cette  garantie-là  n’était  pas  du  tout  la  JîeSï'.ojs!;  de 
Hochons  et  de  Solon  (que  nous  voyons  intervenir  sous  diverses 
formes  jusque  dans  les  contrats  de  transmission  de  la  période 
éthiopienne),  puisqu’elle  mettait  l’État  à la  plaee  de  celui  qui  se 
désinveslit  en  faveur  d’un  autre. 

Aussi,  Darius,  nous  l’avons  dit  déjà,  indigné,  du  reste,  de  voir 
frapper  jusqu’aux  organes  de  la  justice,  la  supprima-t-il  en  subs- 
tituant, dans  la  formule  d'Amasis,  laissée  souvent  pour  le  reste 
intacte  (1),  la  garantie  du  vendeur  à l’amende  légale. 

En  ce  qui  touche  les  mancipations  vraies  d'immeubles,  elles 
ont  déjà,  sous  Darius, les  formules  de  et  de  <rrup:a»ii;,  que 

nous  leur  trouvons  sous  Mautrut  (2)  et  plus  tard  à l'époque  clas- 

(1)  Elle  l est  du  moins  dans  un  acte  de  l'an  G,  relatif  à une  vente  d’un 
ingénu  et  tout  à fait  comparable,  sous  co  rapport,  à l'adoption  par 
mancipution  d'Amasis  cl  au  mariage  par  coemptio  de  Psamniétiku  lit 

(2)  Dans  l’acte  daté  du  régne  de  Mautrut,  nous  trouvons  des  formules 
semblables  il  celles  par  lesquelles  la  BeSniuJt;  et  la  JT'jpiuiî’.ç  sont  pm 
mises  dans  les  contrats  de  l'époque  plolémalques.  Non  seulement  le  ven- 
deur s'engage  à intervenir  personnellement  pour  écarter  de  l'acheteur  qui- 
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sique.  Mais,  sous  Darius,  dans  certains  autres  actes,  d’une  nature 
différente  de  ces  vraies  mancipations  d’immeubles  le  cédant  donne 
une  simple  garantie  personnelle,  une  sorte  de  {USiuoit;  sans 
u'cuîttuff'.;.  Quelquefois,  même,  il  ne  donne  aucune  garantie  pour 

conque  voudrait,  soit  ru  son  nom,  soit  au  nom  de  tout  autre,  s'attaquer  à 
celui-ci  au  sujet  des  terres  à lui  vendues,  non  seulement  il  déclare  solen- 
nellement qu’il  le  fera  par  toute  pièce,  toute  parole  au  monde,  au  moment 
du  procès,  mais,  en  outre,  les  écrits,  les  actes  — on  aurait  dit,  au  moyen 
âge.  les  parchemins  — de  ce  domaine,  il  lui  en  reconnaît  la  propriété  pour 
moitié  seulement  ici,  puisqu'il  ne  cède  que  moitié  du  bien,  flans  cette 


transmission  formelle  d’une  moitié  indivise  sur  les  écrits,  le  vendeur  le* 
classe  en  deux  groupes  : d’une  part,  sous  le  nom  d'écrits  nouveaux,  les 
pièces  relatives  aux  deux  transmissions  successives  de  cette  terre  au  mo- 
ment où  elle  sortait  de  la  famille,  c’est  il  dire  les  deux  actes  de  mancipa- 
tion faits,  l’un  en  l’an  3 et  l’autre  en  l’an  10,  énumérés  déjà  par  lui  et 
qui  sont  à joindre  au  contrat  présent  ; d'une  autre  part,  sous  le  nom  d'écrits 
aucicns.  tout  ce  que  sa  famille  pouvait  avoir  d’actes  relatifs  il  cette  terre  et 


antérieurs  ù la  possession  des  trois  générations  consécutives  qui  précédaient 
l'acte  de  l'an  3.  L'acheteur  était  donc,  pour  sa  moitié,  mis  li  la  place  de  la 
famille  originaire.  Comparons,  maintenant,  sous  ce  rapport,  nos  deux  for- 
mulaires de  Darius  et  do  Mnntrut. 


D.imcs 


Je  n'ai  pins  aucune  parole  au 
monde  h te  faire  è ce  sujet  Personne 
nu  monde  n'a  il  en  connaître.  C'est 
moi  qui  les  repousserai  (les  tiers 
ëvictcurs)  de  toi,  depuis  ce  jour  ci- 
dessus  ii  jamais.  Celui  qui  viendra 
à toi  (pour  l'inquiéter)  eu  mon  nom, 
au  nom  de  quiconque  nu  monde,  je 
le  ferai  s'éloigner  île  toi.  Que  je  te 
garantisse  ce  terrain  par  toute  pièce, 
tout  acte,  an  monde.  A toi  ces  pièces 
(relatives)  en  quelque  lieu  qu'elles 
soient. 


MAItTMTT 

A toi  sont  tes  terrains  et  la  moitié 
de  leurs  tenanciers,  et  ta  moitié  de 
leurs  hiUimcnts.  et  la  moitié  de  leurs 
écrits  anciens,  et  de  leurs  écrits 
nouveaux.  Je  n'ai  plus  aucune  pa- 
role au  monde  il  te  faire  n ce  sujet. 
Personne  au  monde  n'a  ù on  con- 
naître. C'est  moi  qui  les  repousserai 
îles  tiers  évictcurs)  de  toi,  depuis  le 
jour  ci-dessus  Celui  qui  viendra  ù 
toi  pour  t’inquiéter  il  leur  sujet,  en 
mon  nom.  au  nom  île  quiconque,  je 
le  ferai  s'éloigner  de  toi  Que  je  te 
garantisse  ce  terrain  par  toute  pièce, 
par  tout  uetc  quelconque  au  monde. 


t, 

Ç<| 

r 

a 


Au  fond,  entre  ce  formulaire  et  le  formulaire  ptolémaïque,  il  n'y  a guère, 
comme  différence,  que  le  pnssngo  plus  explicatif  qui  regarde  « le  serment, 
opxo;,  et  l'établissement  sur  pieds  que  l'on  fera  pour  toi  dans  le  lieu  de 
justice,  au  nom  du  droit  de  l’écrit  ci  dessus  que  je  t’ai  fait  ».  Cet  opxoj 
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les  transmissions  qu'il  opère  — agissant  ainsi  comme  les  Chal- 
déens  qui  pouvaient  donner  ou  ne  pas  donner  leur  JJeSj tum;  à 
l'acheteur. 

11  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  sous  Darius  l’influence 
Chaldéenne  se  faisait  sentir  à un  tel  point  qu’à  côté  des  manci- 
pations vraies  on  trouve  de  véritables  ventes  avec  indication  du 
prix  (permettant  la  slipa latio  dupli  quand  il  s’agissait,  par 
exemple,  de  ventes  de  droits  héréditaires  ou  de  ventes  d’êtres  se 
mouvant  eux- mêmes  alors  que  la  mort  infligée  par  autrui,  pou- 
vait ne  pas  laisser  de  revendication  possible). 

Tous  ces  actes  là  — en  ce  qui  concerne  les  immeubles  surtout 
— durent  nécessairement  disparaître,  du  moment  qu’eut  été  pro- 
mulguée lu  loi  du  pays  citée  par  l’avocat  Dinon  et  que  nous 
croyons  pouvoir  attribuer  à Mau! rut  En  effet  cette  loi,  en  décla- 
rant nuis  tous  ceux  qui  étaient  dépourvus  de  j}t6atto7tc  et  de 
atupuuatc,  les  rendait,  par  le  fait,  impossibles  : et  en  effet,  de- 
puis ce  jour,  nous  ne  trouvons  plus  rien  de  semblable. 

La  mancipation  reprit  ainsi  un  caractère  hiératique. 

Elle  suffisait  encore,  comme  elle  suffisait  depuis  Ainasis,  pour 
transmettre  la  possession  d’un  bien  immobilier.  Mais  elle  rede- 
venait un  acte  tout  aussi  solennel  qu’il  l’avait  été  sous  Amasis 
même,  quund  celui-ci  créa  ou  repromulgua  celte  forme  de 
droit  comme  une  des  plus  efficaces  par  elle-même  qui  fût.  pos- 
sible. 

La  mancipation  était  en  Egypte  ce  qu’elle  fut  à Rome  : un 
acte  de  droit  strict,  unilatéral  dans  sa  forme,  exigeant  l’emploi 
de  certaines  formules  consacrées  et  essentiellement  différent  de 
l’acte  conventionnel  bilatéral  aux  formules  variables,  de  Vemplio- 


et  cet  établissement  sur  pieds  étaient  foncièrement  compris  dans  les  actes 
judiciaires  dont  le  vendeur  avait  à justifier  pour  l'acheteur.  Mais  on 
indiquait  mieux  ainsi  que,  si  le  revendeur  négligeait  son  devoir,  il  s’expo- 
serait de  tomber  sous  les  lois  pénales  qui  punissent  les  faux  serments,  loi» 
des  plus  sévères  en  Kgypte,  ainsi  que  l’a  très  bien  dit  Diodore.  Le  mol 
sturiosis,  dérivant  «le  shtori-spondrre,  est  ici  parfaitement  à sa  place. 

Seulement,  encore  une  fois,  celte  sturiosis  n’était  réservée,  sous  Darius, 
qu’il  certains  actes  solennels  d’aliénation,  tandis  que  sons  Mnulrtil  elles 
étaient  obligatoires  pour  toutes  les  aliénations  quelles  qu’elles  fussent. 
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vendilio.  Dans  la  vente,  le  montant  du  prix  est  indiqué,  qu’il 
soit  versé  d'avance,  ou  qu’il  soit  encore  à verser.  Dans  la  man- 
cipation romaine  ou  égyptienne,  il  ne  devait  jamuis  l'être  (il  ne 
l'était  déjà  pas  sous  Ainasis).  Dans  la  vente,  l'acheteur  contracte 
des  obligations  corrélatives  à celles  que  contracte  le  vendeur  (1). 
Ce  sont  ces  deux  obligations  parallèles  que  les  jurisconsultes  ro- 
mains, imitant  en  cela  les  jurisconsultes  de  la  Grèce  qui  leur 
avaient  fourni  le  modèle  de  cet  acte,  indiquaient  très  bien  par 
l'emploi  du  double  terme  emptio-venditio  traduit  du  double  grec 
ü*vt4- Tzpcrsiç.  Mais,  chez  les  Romains,  la  vente  n’était  pus  suffisante 
pour  transférer  la  possession,  différant  encore  pleinement  eu  cela 
de  la  mancipation  de  la  loi  des  Xll  tables.  Elle  donnait  un  droit  à 
se  faire  livrer  la  chose.  Pour  que  cette  chose  fut  transmise, 
il  fallait  qu’intervint  ensuite  une  tradition  basée  sur  cette  vente. 
Cette  tradition,  je  le  répète,  était  complètement  inutile  dans 
l’ancienne  mancipation  créée  par  la  loi  des  XII  tables.  Ce  fut  à des 
époques  plus  récentes,  quand  la  vente  fut  devenue  l’acte  le  plus 
fréquent,  quand  la  forme  de  mancipation  ne  fut  conservée  que 
commme  en  étant  une  des  formes  légales  possibles  — et  encore 
souvent  dépourvue  en  fait  de  tout  son  ancien  formalisme,  — qu'on 
fit  succéder  — nous  l’avons  dit  déjà,  — par  exemple  duns  les  pa- 
pyrus de  Ravenne  de  la  fin  de  l’empire  d’Oecident  — à l'écrit  qui 

(1  Pans  Pacte  unilatéral  égyptien  de  l’époque  classique  le  vendeur  seul 
prenait  des  obligations  |mr  rapport  A l'acheteur  : c'est-à-dire  l'obligation  de 
prouver  lu  légitimité  île  sa  possession  et  d’assurer  celte  possession  A l'ache 
tenr.  Bien  entendu,  cette  garantie  de  légitimité  n'existe  jamais  dans  la 
mancipation  quiritc.  dans  le  droit  de  ce  peuple  qui,  comme  l'a  dit  Galus, 
ne  croyait  bien  A lui  que  ee  qu'il  avait  acquis  par  sa  lance  — c'est-à-dire 
soit  parla  force  brutale,  soit.  A défaut  doser  Ile  ri.  par  l'occupation  non  con- 
testée qui  lui  faisait  usucnper  les  hérédités  etc.,  au  bout  d’un  an.  I.e  même 
principe  de  l’occupation  faisait  parler,  dans  l’aclo  unilatéral  de  la  manci- 
pation romaine,  l'acquéreur  au  lieu  du  vendeur,  qui  intervient  seul  dans 
Pacte  unilatéral  de  la  mancipation  égyptienne.  Cette  dernière  différence 
est  la  seule,  il u reste,  dont  il  faille  tenir  compte  pour  les  questions  d'origine, 
d’imitation  et  d'nppropriation.  puisque,  dans  la  mancipation  égyptienne 
primitive,  telle  qu  elle  existait  sous  Amasis  et  Psaniméliku  III,  il  n'y  avait 
absolument  aucune  obligation  prise  par  lo  vendeur  pas  plus  que  par  1 ache- 
teur. C’rst  évidemment  celte  mancipation  IA  — - s appliquant  également 
d'ailleurs  aux  ingénus,  aux  esclaves,  aux  animaux,  aux  immeubles,  — quo 
les  décemvirs  ont  imitée. 

37 
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formait  l’acte  de  mancipation  un  écrit  qui  formait  l'acte  de  tra- 
dition. 

Nous  verrons  bientôt  qu’en  Egypte  il  y avait  aussi,  dans  le 
droit  classique,  lieux  écrits  nécessaires  pour  transférer  un  bien 
immobilier.  Mais  ceci  se  rattache  à une  réforme  qui  fut  posté- 
rieure au  règne  de  Mautrut. 

Dans  l’acte  démotique  de  l’an  10  de  ce  règne  qui  nous  est 
parvenu,  il  n’est  encore  question,  pour  chaque  transmission  de 
la  terre  cédée  qued’unseul  écrit,  écrit  semblable,  par  sa  nature,  à 
celui  que  mentionne  les  autres,  c’est  à dire  « écrit  pour  argent  » 
ou  de  mancipation. 

Chose  curieuse  ! ce  bien  de  famille  qui  avait  passé  de  père  en 
fils, d'après  les  indications  mêmes  de  l’acte,  pendant  au  moins  trois 
générations,  avant  d’ètre  cédé  pourargent  à un  étranger  au  mois 
d’athyr  de  l’an  3 du  règne  du  roi  à vie  éternelle,  c'est-à-dire  du 
roi  régnant  encore,  avait  été  racheté  sept  ans  juste  plus  tard,  au 
mois  d’athyr  de  l’an  10,  par  le  fils  de  l’ancien  vendeur  (1)  qui  en 
cédait  aussitôt  moitié  à un  étranger.  On  peut  donc  se  demander  si 
le  roi  Mautrut,  tout  en  permettant  les  mancipations  individuelles, 
n’avait  pas  pourtant  consacré  le  droit  des  familles  par  une  loi  qui 
donnait  au  fils  du  vendeur  le  pouvoir  de  rentrer  dans  le  bien  de  sa 
race  en  en  remboursant  à l’acheteur  le  prix  et  en  se  faisant  investir 
par  une  nouvelle  mancipation.  On  comprendrait  ainsi  mieux  en- 
core comment,  rachetant  le  tout,  il  en  cède  une  moitié  aussitôt 
après  à un  tiers.  Sans  doute  il  n’avait  pas  en  mains  la  totalité  de 
l'argent  nécessaire  pour  ce  rachat  au  bout  des  sept  ans  et  l’indi- 
vidu qui  devient  acheteur  de  la  moitié,  lui  aura  complété  la  somme 
pour  lui  rendre  possible  l’exercice  de  son  droit. 

Ce  terme  de  sept  ans  rappelle  un  des  jubilés  judaïques  qui  son! 
mentionnés  dans  la  Bible.  Chez  les  Juifs,  au  bout  des  sept  ans,  les 
biens  revenaient  à la  famille  de  celui  qui  les  avait  vendus  et  s'il 
vivait  encore  à ce  revendeur  lui -même — sans  qu’il  fut  besoin 
pour  cela  de  rien  payer.  Avec  ce  système  il  n'v  avait  plus  d'alié- 

(1)  Le  retrait  lignager  existait  e»  Clialilée,  ainsi  nue  nous  l'avons 
prouvé  mon  frère  et  moi  (voir  les  obligations  en  droit  égyptien  et  les 
Mélanges  assyro-babyloniens , p.  3 et  suivantes;. 
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nation  proprement  dite.  Ce  n'était  pas  là  le  système- que  Mautrut 
aurait  pu  créer  quand,  déjà  depuis  près  d’un  siècle,  l’aliénation  in- 
dividuelle pur  acte  de  mancipation  était  de  coutume  en  Egypte. 
Mais  ce  qu’il  pouvait  faire  c’était,  en  s’inspirant  peut-être  de  cou- 
tumes étrangères,  d’accorder  le  droit  de  rachat  aux  membres  de 
la  famille  qui  voudraient  l’invoquer  — pour  un  bien  vraiment  de 
famille  possédé  consécutivement  par  au  moins  trois  générations  — 
et  qui  seraient  prêts  à verser  l’argent  prix  de  ce  bien  au  terme  de 
sept  ans,  c’est-à-dire  après  une  durée  égale  à celle  du  jubilé  juif. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  ce  fut  là  une  loi  de  Mautrut,  cette  loi  fut 
complètement  abandonnée  dans  la  réforme  de  la  législation  égyp- 
tienne qui  se  produisit  un  peu  plus  tard  sous  les  dernières  dynas- 
ties nationales. 

Voici  le  document  en  question  : 

« En  l’an  15,  atbyr,  du  roi  Mautrut,  aimé  d'Anton. 

« llor.  fils  de  Petichonsu,  fils  de  Hor,  fils  de  Petiamen,  dont  la 
mère  est  Basleartisu,  dit  à Ankhsutento,  fils  d'IIornofré,  dont  la 
mère  est  Tasetamen  : 

« Tu  m'as  donné  — et  mon  cœur  en  est  satisfait  — l'argent  des 
:t0  aroure3  du  domaine  de  Aou,  en  surplus  des  3 aroures  * de  Aon 

que  je  t’ai  déjà  cédées,  ce  qui  fait  33  aroures  du  domaine  de 

Aou...  Elles  sont  situées  dans  le  neter  holep  d’Anton,  dans  le 
sedjef  d’Anton  dépendant  de  la  terre  de  Pahi  appartenant  au 
Khfint  d’Anton.  Elles  appartenaient  au  divin  père  d’Anton  llor, 
fils  de  Petiamen,  le  père  du  divin  père  d’Amon  Petichonsu,  fils 
d'Hor,  mon  père.  Elles  appartenaient  à son  père  et  au  père  de  son 
Itère.  Mon  père  le  divin  père  d’Amon,  Petichonsu,  fils  d’Hor,  fils 
de  Petiamen  dont  la  mère  est...  fies  a cédées)  au  cavalier 
d'Anton  Héreitts,  fils  d’Horbotep.  dont  la  mère  est  Ncshor,  en  l’an 
3,  atbyr,  du  roi  à vie  éternelle  : et  je  les  ai  reçues  pour  argent  (je 
les  ai  acquises)  du  cavalier  Anton  lléreius,  fils  d’Horbotep,  dont 
la  mère  est  Neshor,  en  l’an  10,  atbyr,  du  roi  à vie  éternelle.  Il  m’a 
fait  écrit...  et  il  in’a  donné  l'écrit  que  lui  avait  fait  le  divin  père 
d'Anton  Petichonsu,  fils  d’Hor,  fils  de  Petiamen,  mon  père,  en 
l'an  3,  atbyr,  du  roi  à vie  éternelle. 
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« Elles  ont  à leur  sud  : les  champs  du...  llor,  (ils  d’Amentebsu  ; 
à leur  nord  les  champs  du  prophète  (i)  Udjahor,  fils  de  Tua- 
menaouchons,  fils  de  Tuamen,  que  le  chemin  du  roi  en  sépare  ; à 
leur  occident  le  canal  Tainaï...  ; à leur  orient  les  terrains  de 
Taasl  qui  touchent  à la  montagne  occidentale. 

« A toi  sont  les  terrains  et  la  moitié  de  leurs  tenanciers  et  la 
moitié  de  leurs  bâtiments  et  de  leurs  écrits  anciens  et  de  leurs 
écrits  nouveaux.  Je  n’ai  plus  aucune  parole  au  monde  à te  faire  à ce 
sujet.  Personne  au  inonde  n'a  à en  connaître.  Moi-môme  j'écartera 
eux  (les  tiers  évicteurs)  de  toi  depuis  le  jour  ci-dessus  à jamais. 

« Tu  as  donné  — et  mon  cœur  en  est  satisfait  — leur  argent  en 
dehors  du  dixième  pour  les  scribes...  à donner  pour  le  Khent 
d’ Anton  de  la  terre  d’Aou. 

« Celui  qui  viendra  à toi  à leur  sujet  en  mon  nom,  au  nom  de 
quiconque,  je  le  ferai  s’éloigner  de  toi...  (Que  je  te  garantisse  ce 
terrain  jutr  pièce  quelconque),  acte  quelconque  au  monde. 


ADHÉSION 

« La  femme  Ankhnaskhai,  fille  de  Petreri,  fils  de  Petidjain, 
dont  la  mère  est  Tapeshinefer,  sa  femme,  et  le  prophète  d’Amon 
Petichonsu,  fils  d’Hor,  fils  de  l’etichonsu,  dont  la  mère  est 
Ankhnaskhai,  leur  fils,  disent  ensemble  : 

« J’ai  écrit  pour  faire  (pour  que  j'accomplisse)  toute  jiarolc  ci- 
dessus.  Mon  cœur  en  est  satisfait. 


ENBBGISTRRMRNT 

« On  u fait  l’enregistrement  eu  l’an  13,  athvr,  du  roi  Maulrut, 
correspondant  à l’an  5,  athvr,  du  roi  Amenher  (le  roi  Amyrtéc 
de  la  chronique  égyptienne,  d’Hérodote  et  de  Manéthon).  » 

(I)  Ce  personnage  doit  descendre,  du  père  divin  l'djnhor,  fils  de  Tna- 
nienaouctmns,  qui,  en  l'an  3t>  d'Amasis,  constituait  l'acte  de  hotis  sur  des 
champs  « dans  la  terre  d’Aou.  il  l’occident  de  Thèbes,  territoire  de  Pnhi 
dépendant  du  sanctuaire  d'Auion  »,  c'cst-fidire  dans  la  région  précise  qui 
est  indiquée  ici  pour  le  domaine  voisin  d'un  de  ses  confrères. 
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On  remarquera  que  la  propriété  dont  il  est  question  dans  cet 
acte  et  qui  comprenait  primitivement  07  aroures,  avec  de  nombreux 
bâtiments  de  culture,  des  tenanciers  chargés  de  la  cultiver,  etc., 
est  une  propriété  seigneuriale,  voisine  d'une  autre  propriété  sei- 
gneuriale que  nous  avons  vu  confier  partie  en  hoti  et  partie  en  lo- 
cation eu  l'an  30  d’Araasis. 

Nous  avons  étudié,  précédemment,  les  raisons  qui,  sous  ce  roi 
démocrate,  faisaient  choisir  aux  prêtres  ce  mode  de  confiement 
annuel  ou  de  location  annuelle.  Nous  n’avons  pas  besoin  d’y  re- 
venir. Mais,  depuis  ce  temps,  les  circonstances  avaient  changé. 
Darius  rendit  déjà  aux  prêtres  nombre  de  leurs  anciens  privilèges, 
en  abrogeant  la  loi.  « Les  prêtres  qui  font  être  à eux  le  tiers, 
qu’ils  le  donnent  à leurs  dieux  »,  s’ils  ne  veulent  exploiter  eux- 
mêmes. 

Sous  Mautrut  c'était  bien  pis  encore.  Les  aristocrates  étaient  de 
nouveau  les  maîtres,  et  c’est  pourquoi  notre  prêtre  se  croit  en 
droit  de  vendre  à la  fois  ses  terres  et  ses  gens,  c’est-à-dire  ses  te- 
nanciers, qu’il  traite  en  bok,  serfs,  comme  au  temps  d’Amten  ou 
de  Nemrod,  alors  que  les  cultivateurs  suivaient  forcément  la  terre 
à laquelle  ils  étaient  attachés. 

On  le  voit  une  fois  de  plus,  il  est  bien  difficile  de  séparer,  en 
Egypte,  l’état  des  jiersonnes  de  l’état  des  biens. 

l'ne  dernière  remarque  : Comme  il  s’agit  d’un  terrain  de  neter 
hotep  ici  confié  en  sous  domaine  éminent  à un  prêtre,  les  scribes 
de  la  terre  d’Aou  que  nous  n'avons  plus  rencontrés  depuis  plus 
d’un  siècle,  sont  mentionnés  comme  chargés  de  percevoir  lu  taxe 
du  dixième,  qui  leur  avait  été  enlevée  sous  Auiasis  et  était  encore 
confiée  sous  Darius  aux  agents,  aux  rel  du  roi. 

C’est  un  signe  du  temps,  qui  nous  prouve  — mieux  peut-être 
que  tout  le  reste  — les  tendances  oligarchiques  et  cléricales  de  ce 
souverain,  descendant  de  la  dynastie  sacerdotale  d’Araon. 

Par  la  même  raison,  on  voit,  comme  dans  les  actes  des  l’sam- 
métiku  — figurer  sur  celui-ci  (après  l’adhésion  de  la  femme  el 
du  fils,  déclarant  que  leur  cœur  est  satisfait  de  l'acte)  un  enregis- 
trement officiel  fait  sans  doute  aussi  par  les  employés  sacerdo- 
taux et  se  rapportant  encore  à ce  qu’on  a nommé,  plus  tard, 
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l'enregistrement  trapézitaire.  Uien  no  prouve,  en  effet,  qu'on  ait 
déjà  alors  établi  l’autre  enregistrement,  usité  à la  fin  des  Lagidcs 
et  qui  était  effectué  dans  le  bureau  du  nekheb  ou  -rpi-pim  pour  la 
transcription  obligatoire  de  tous  les  contrats. 

Amyrtée  et  ses  alliés,  y compris  les  grecs  d’Inarus  et  Mautrut, 
finirent,  on  le  sait,  par  être  battus  par  Artaxercès.  Celui-ci  ne  fut 
lias  impitoyable,  et  Hérodote,  son  contemporain,  nous  a raconté 
comment  il  poussa  la  bonté  jusqu’à  laisser  aux  enfants  d’ Amyrtée 
leurs  biens  paternels,  la  royauté  exceptée,  bien  entendu  ; car, 
aucun  Amyrtée  11  — ce  mythe  inventé  par  les  chrouologistes 
modernes  — ne  monta  sur  le  trône  égyptien,  soit  alors,  soit  plus 
tard.  Si  parfois  on  réunit  dans  les  listes  un  Amyrtée  à Néphé- 
ritès,  le  nouveau  révolté  contre  les  l’ersans  qui  rendit  à sa  patrie 
pour  quelque  temps  l’indépendance,  c’est  que,  séparés  qu'ils 
étaient  par  un  long  intervalle,  l’unique  roi  Amyrtée  et  Néphé- 
rilés  1er  appartenaient  cependant  nu  même  parti  des  patriotes  à 
outrance. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Artaxercès  vainqueur  fut  très  modéré  poul- 
ies hommes  et  les  institutions.  Il  ne  parait  pas  avoir  rien  changé 
aux  législations  en  vigueur. 

Ile  Mautrut,  il  laissa  subsister  le  fond  des  innovations,  puisque 
nous  Les  retrouvons  presque  toutes,  bien  longtemps  après  lui,  lors 
de  la  réforme  finale  du  droit  égyptien. 

D’Amasis,  il  laissa  subsister  aussi  toutes  les  institutions  non 
abolies  par  d'autres,  comme  nous  pouvons  le  constater  par  des 
papyrus  datés  de  son  règne,  soit  pour  les  obligations  sacrées, 
leur  taux  spécial  d’intérêt  et  leurs  garanties  de  tous  genres,  soit 
pour  le  cens  quinquennal  — au  moins  en  ce  qui  concernait  la 
constatation  légale  des  mariages. 

Nous  avons  déjà  mentionné  deux  de  ces  déclarations  écrites 
d'union  matrimoniale,  remplaçant  les  déclarations  verbales  appor- 
tées au  censeur  sous  Amasis  et  qui  avaient  continué  à être  faites 
tous  les  cinq  ans. 

L’une  de  ces  déclarations  écrites  est  de  l'an  tf,  du  coinput 
égyptien  de  Darius,  tel  qu'il  résulte  des  calculs  d’une  stèle  du 
Sérapéuin  déjà  citée  pur  nous,  ce  qui  correspond,  d'une  part,  à 
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voir  an  10  do  son  comput  asiatique  enregistré  par  le  canon  des 
rois  de  Ptolémée,  et,  d’une  autre  part,  à l’an  23G  de  l’ère  de  .\’a- 
bonassar  et,  à l'an  GO,  du  comput  posl  mortem  d’Amasis  (année 
exacte  du  cens  quinquennal).  Une  autre  est  de  l’an  34  du  même 
comput  égyptien  de  Darius  correspondant  à l'an  261  de  Xabo  - 
nassar  et  à l'an  85  d'Amasis  (année  du  cens  quinquennal). 

Maintenant,  c'est  à l’an  33  d'Artaxercès  que  nous  avons  affaire. 
Or,  on  n'a  qu’à  consulter  le  canon  des  rois,  pour  voir  que  l’an  33 
d’Artaxercès  correspond  à l'an  316  de  l’èrc  de  Nabouassar  et, 
par  conséquent,  à l'an  140  du  comput  d’Amasis  (année  du  cens 
quinquennal).  Ainsi,  jusqu'à  l’an  140,  au  moins,  le  cens  quin- 
quennal (1)  avait  continué  régulièrement.  Il  se  faisait  toujours  aux 
dates  qu’après  les  changements  opérés  par  Cambyse,  en  haine  de 
son  ennemi,  Darius  avait  rétablies  telles  qu’elles  avaient  été  tout 
d’abord  établies  par  l’assemblée  nationale  d’Amasis,  — assemblée 
dont,  selon  la  chronique  démotique,  les  règlements  avaient  été 
du  reste  déjà  acceptés  pour  tout  le  reste  par  le  premier  conqué- 
rant persan. 

L'acte  porte  : 

« An  33,  cpiplii,  du  roi  Artaxercès. 

« Le  choaehyte  de  nécropole  occidentale  Petiruru,  fils  de  Ne- 
samenhotep,  dont  la  mère  est  Seteirbau,  dit  à la  femme  Taba, 
fille  du  choaehyte  de  la  nécropole  occidentale  deTlièbesOunnofré, 
dont  la  mère  est  Tahosuèsé  : 

« Je  t'ai  établie  pour  femme  eu  ce  jour.  Je  n’ai  plusaucünc  pa- 
role au  monde  à t’objecter  à ce  sujet.  C’est  moi  qui  donne  à toi  le 
taire  à toi  mari  en  lieu  quelconque  où  tu  iras.  Personne  n’a  à en 
connaître  depuis  le  jour  ci-dessus.  » 

Cette  déclaration  est  attestée,  comme  la  précédente,  par  un 
scribe  ou  fonctionnaire  et  4 témoins. 

Elle  est,  du  reste,  identique  comme  contenu  ; car  il  ne  s’agit  pas, 
comme  dans  les  contrats  notariaux  de  mariage,  des  intérêts  pé- 
cuniaires des  parties  à discuter  et  à préciser,  mais  simplement  de 

(1)  Celle  régularité  est  si  grande  (|ii'avanl  mémo  d’avoir  vérifié  le  fac- 
similé  du  dernier  acte  publié  par  Lepsius,  j’avais  déjà  corrigé  une  fâcheuse 
erreur  de  copie,  qui  m’avait  fait  changer  33  en  3i. 
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l’état  d’épouse  que  le  mari  reconnaît  à sa  femme  pour  satisfaire  à 
la  loi  d'Amasis  — ou  plutôt  de  l’état  de  mari,  du  faire  à toi 
mari,  qu’il  lui  abandonne  et  qui  ne  pourra  cesser  d’être  par  suite 
d’une  absence  momentanée. 

Nous  avons  déjà  cité  souvent  le  dernier  acte  que  nous  possé- 
dons d’Artaxercès  (daté  de  l’an  35)  et  nous  n’avons  guère  qu’à  le 
reproduire  ici  en  entier,  en  renvoyant,  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  commentaire  juridique  relatif  aux  charges  des  obligations  sa- 
crées, à ce  (pie  nous  avons  dit  à propos  de  l'acte  analogue  de 
l’an  24  de  Darius,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  valeur  des  bœufs, 
l’option  entre  plusieurs  animaux,  etc.  à ce  (pie  nous  avons  dit  à 
propos  de  l'ucle  de  l’an  9 de  Darius,  enfin  pour  ce  qui  concerne 
les  nexi  et  l’état  des  personnes,  à ce  que  nous  avons  dit  à plu- 
sieurs reprises,  particulièrement  à propos  de  l'avant  dernier  acte, 
daté  de  Mautrut. 

« L'an  35,  2'  mois  de  la  saison  sha  (paophi)  du  roi  Artaxercès. 

« L’administrateur  du  domaine  de  Teki  Téos  (Djého)  fils  de 
Réri,  dont  la  mère  est  Taliosuèsé,  dit  au  prophète  d’Horus  et 
d’Ainon  Neslior,  fils  de  Petlior  : 

« C’est  moi  qui  livrerai  à Téos,  fils  de  Nesamen  liotep,  ton 
choachyle,  ta  vache  grande  et  noire  de  labour,  que  tu  t’es  en- 
gagé à donner  à Téos,  ton  choachyte,  pour  un  sacrifice,  afin 
qu’elle  soit  immolée  au  lieu  d'immolation  au  ternie  du  vingtième 
jour  du  troisième  mois  de  sha  (atliyr).  Si  je  ne  livre  pas  à Teos,  fils 
de  Nesamen  hotep,  ton  choachyte,  ta  vache  pour  l'immoler  au 
lieu  d’immolation  au  terme  de  l’an  35,  vingtième  jour  du  3°  mois 
de  sha,  je  lui  livrerai  un  bœuf  de  labour  de  la  même  espèce  an 
terme  de  Tan  35,  20*  jour  du  3‘  mois  de  sha.  Si  je  ne  lui  donne 
pas  un  animal  de  la  même  sorte  au  terme  de  l’an  35,  vingtième 
jour  du  3*  mois  de  sha,  je  lui  donnerai  en  argent  cinq  katis  fondus 
du  temple  de  Ptah,  ce  qui  équivaut  à 4 katis  2/3,  f/6, 1/10,  1/30, 
1/60,  1/00,  cinq  katis  fondus  du  temple  de  Ptah  en  tout,  au 
terme  de  Tan  35,  trentième  jour  du  3*  mois  de  sha  (c'est-à-dire 
dix  jours  plus  tard)  Si  je  ne  donne  pas  l’argent  des  cinq  katis 
fondus  du  temple  de  Ptah  au  terme  de  Tan  35,  trentième  jour  du 
3'  mois  ùesha,  ils  produiront  intérêt  au  taux  d'un  dixième  parar- 
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genteus  pour  ces  cinq  katis,  par  mois  quelconque,  depuis  le  qua- 
trième mois  de  s//a(Choïak)  de  l'an  33  ci-dessus.  Si  je  n’établis  pas 
(si  je  ne  verse  pas)  cela  comme  intérêts  en  mois  quelconque  d’année 
quelconque  à venir,  les  intérêts  produiront  intérêts  jusqu'à  ce  qu’ils 
aient  atteint  la  totalité  de  l’équivalence  (c’est-à-dire  une  somme 
équivalant  au  capital).  Que  je  lui  donne  ces  choses  (ces  katis)  et 
leurs  fruits  produits.  Si  je  ne  lui  donne  pas  ces  katis  avec  leurs  in- 
térêts à son  temps  de  (bon)  plaisir,  tous  mes  biens  présents  et  à 
venir  seront  pour  la  garantie  qu’il  voudra  : tous  mes  biens,  mai- 
sons, champs,  esclaves,  mâles  et  femelles, bœufs,  ânes,  argent,  ai- 
rain, étoffes,  biens  quelconques,  choses  quelconques  m’appartenant. 
Qu’il  prenne  cela  pour  lui,  relativement  à ces  choses, jusqu’àcequ’il 
ait  reçu  complètement  l’argent  ci-dessus  et  ses  fruits.  Je  ne  puis 
dire  : « J’ai  donné  bœuf,  argent  ou  intérêts  pour  cela  ».  Mon  écrit 
est  en  sa  main  pour  qu’il  exige  de  moi  l’argent  ci-dessus  et  ses 
fruits  produits.  Il  est  sur  moi  et  sur  mes  enfants. 

« A écrit  Peti...  fils  de  Neschons.  » 

Au  revers  figurent  huit  noms  de  témoins. 

Comme  sujet,  notre  papyrus  peut  être  comparé  aux  inscriptions 
(déjà  mentionnées  par  nous,  p.  123  et  suiv.)  du  tombeau  d’un 
ndon  de  Wawa  qui,  sous  un  des  derniers  Ramessides,  était  lieu- 
tenant du  roi  d’Egypte  dans  ce  pays  étranger  de  Nubie.  Pour 
assurer  la  perpétuité  de  sa  fondation,  l’adon  de  Wawa  avait  cru 
devoir  associer  le  culte  d’une  statue  du  roi  à son  propre  culte  fu- 
néraire. A ce  double  culte  il  affecte  certains  terrains  dont  il  in- 
dique la  situation  et  dont  l’ensemble  reçoit  un  nom  comme  for- 
mant un  lieu  dit  spécial.  Il  ajoute  que  ce  lieu  dit  sera  le  lieu 
d'immolation  où  l’on  amènera  chaque  année  un  bœuf. 

A qui  incombait  l’obligation  d’amener  ce  bœuf  ¥ Cela  n’est  dé- 
terminé en  aucune  manière  dans  les  inscriptions  du  tombeau,  qui 
ne  donnent  d’ailleurs  non  plus  aucun  détail  sur  l’époque  de  ce 
sacrifice  et  les  cérémonies  à accomplir  soit  à ce  moment  soit  à 
toute  autre  date  de  l’année. 

Le  prince  Hapidjefa,  au  contraire,  dont  nous  avons  parlé  aussi 
plus  haut  (p.  18)  avait  pris  grand  soin  de  fournir  expressément, 
dans  les  inscriptions  de  son  tombeau,  ces  indications  rilualisti- 
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ques  : parce  qu’il  s’y  adressait  à son  prêtre  de  Ka,  chargé  de  son 
culte  perpétuel  et  lui  recommandait  vivement  de  veiller  à ce  que 
rien  ne  fût  jamais  omis  dans  les  cérémonies  à faire  en  son  hon- 
neur. 

L’adon  de  Wawa  procède  autrement.  Ce  n’est  pas  un  prince 
presque  indépendant  : et,  à celte  époque  tardive,  longtemps  après 
l’invasion  des  Ifyksos,  il  n'est  pas  certain  qu’il  ait  pu  avoir  le 
droit  d'attacher  à son  culte  un  vrai  prêtre,  un  prêtre  de  Ka.  La 
chose  est  d'autant  plus  douteuse  que,  nous  l'avons  dit  souvent, 
sous  les  Ramessidès,  la  caste  des  prêtres,  gratifiée  de  biens  con- 
sidérables, était  devenue  une  puissance  mieux  centralisée  et  qui 
bientôt  usurperait  ce  pouvoir. 

Un  Ramesside  régnait  encore,  je  le  répète,  quand  furent  écrits 
ces  textes.  Et  cependant  la  Trinité  Thébaine,  dont  le  règne  effectif 
devait  être  proclamé  fort  peu  de  temps  après,  y est  invoquée  déjà 
comme  un  pouvoir  suprême.  C’est  sous  la  sauvegarde  de  ces  dieux 
que  l’adon  de  Wawa  place  ses  fondations  en  définitive.  Il  ter- 
mine son  inscription  par  des  anathèmes  très  analogues  à ceux 
qui  seront  en  usage  sous  la  dynastie  sacerdotale  des  grands  prê- 
tres d’Amon  devenus  rois  d’Egypte. 

« Si  qui  que  ce  soit,  dit-il  en  effet,  parle  contre  cette  fonda- 
tion, Amonrnsonter  agit  derrière  lui  pour  le  faire  misérable  : la 
déesse  Maut  derrière  sa  femme,  le  dieu  Citons  derrière  ses  en- 
fants. 11  a faim  ! Il  a soif  ! Il  est  courbé  à terre  ! Il  est  réduit  à 
rien  ! » 

Revenons-en  au  bœuf  à livrer  chaque  année  pour  un  sacrifice. 

Il  est  probuble  que  le  bœuf  devait  être  livré  par  la  famille. 

Or,  c'est  précisément  la  nécessité  familiale  de  livrer  un  bœuf 
en  sacrifice  qui  a été  le  sujet  de  l’obligation  religieuse  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment  et  dont  nous  avons  expliqué  ailleurs 
les  conséquences. 

En  sa  qualité  d’obligation  de  droit  sacré,  notre  contrat  d’An- 
taxercès  pouvait  comporter  en  effet,  certaines  conditions,  cer- 
taines garanties  qui  sont  étrangères  au  droit  civil  proprement  dit. 

On  se  rappelle  qu’à  Rome  même,  en  accordant  la  saisie  per- 
sonnelle, la  pignorix  capio,  sans  convention  spéciale  et  sans  ju- 
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gement,  à l'occasion  d’une  créance  de  certaine  nature  contractée 
pour  un  repas  sacré,  la  loi  des  XII  lubies  s'inspirait  du  droit  re- 
ligieux. Il  est  vrai  que  plus  tard  et  par  imitation  on  accordait 
aussi  la  piynoris  capio  pour  une  dette  causée  par  un  cheval  de 
guerre,  pour  sa  nourriture  et  pour  la  solde  ; mais  c’était  alors  du 
droit  militaire,  non  du  droit  civil  proprement  dit. 

L’acte  égyptien  daté  du  règne  d'Artuxercès  dont  il  s'agit  en  ce 
moment,  acte  relatif  à une  obligation  ayant  pour  cause  un  sacri- 
fice funéraire,  présente  des  clauses  aussi  exceptionnelles  que  le 
fut  à Home,  du  temps  de  la  loi  des  XII  tables,  la  pignoris  capio 
donnée  pour  une  créance  motivée  par  un  repas  funèbre. 

Ace  point  de  vue,  il  est  remarquable  de  voir  que,  dans  cet  acte, 
— rentrant  dans  le  droit  sacré  — celui  qui  s’oblige  doit  le  faire 
non  seulement  par  rapport  à celui  qui  reçoit  celte  obligation  et  à 
qui  il  s'adresse  en  portant  la  parole,  mais  par  rapport  à un  tiers 
absent.  Rien  de  pareil  ne  se  rencontre  en,  droit  civil  proprement 
dit  ; car  le  droit  civil  égyptien  ne  reconnaît  pas  le  mandat,  la 
procuration,  la  représentation  d'une  personne  par  une  autre  — 
en  dehors  des  mandats  légaux  résultant  des  liens  de  la  famille  — 
et  il  exige  que  chacun  agisse  vraiment  in  ve  sua  pour  une  chose  le 
concernant  — n’admettant  lias  qu’un  acte  puisse  créer  des  droits 
pour  un  tiers  n’y  figurant  pas  à titre  de  partie. 

Ici,  au  contraire,  dans  un  acte  basé  sur  une  cause  religieuse,  on 
stipule  au  profit  d’un  tiers,  comme  Ilapidjepa  stipulait  au  profit 
d’un  tiers,  son  prêtre  de  Ka,  dans  les  actes  ayant  jiour  objet  son 
culte  funéraire  qu’il  concluait  avec  le  corps  sacerdotal. 

C’est  qu'en  effet  il  s’agit  encore  du  culte  funéraire  : et  le  tiers 
au  profit  duquel  ou  stipule  est  un  choachyte  chargé  de  ce  culte. 

On  voit  cpie  la  représentation  est  réciproque  en  droit  sacré  entre 
ceux  qui  accomplissent  les  services  religieux  et  ceux  pour  qui  sont 
faits  ces  services. 

Les  choachytes  notaient  jias  chargés,  comme  les  prêtres  de  Ka, 
des  services  exclusifs  d'un  seul  individu.  l*ar  rapport  à eux,  la 
famille  entière,  dans  ses  membres  défunts,  vivants,  nés  ou  à 
nuitre,  constituait  une  unité  ; et  pour  tout  ce  qui  touchait 
au  culte  funéraire  cette  famille  pouvait  les  représenter  comme 
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ils  pouvaient  représenter  cette  famille.  C’est  ce  qui  permet  de 
bien  comprendre  l'acte  en  question. 

Toutes  ces  règles  spéciales  du  droit  sacré  étaient  aussi  diffé- 
rentes du  droit  civil  ordinaire  que  la  pit/noris  cnpio,  le  taux 
énorme  de  l’intérêt  (120  pour  100  au  lieu  de  110  pour  100),  l’ana- 
tocisme ou  lu  production  des  intérêts  par  les  intérêts  etc.,  choses 
dont  nous  avons  parlé  longuement  en  traitant  d’une  autre  obli- 
gation sacrée. 

Au  point  de  vue  de  l’état  des  biens,  nous  devons  faire  encore 
remarquer  qu’il  s'agit  ici,  comme  dans  l’acte  de  Mautrut,  d’une 
propriété  seigneuriale  dépendant  d’un  neler  hotep  et  appartenant 
comme  telle  à un  prophète,  le  prophète  d’Horus  et  d’Amon  Nes- 
hor.  C'est  dans  cette  terre  (le  domaine  de  Teki)  confiée  par  le  pro- 
phète à un  tenancier  perpétuel  nommé  Téos  et  portant  ce  titre 
d’ « administrateur  du  domaine  de  Teki  » qu’il  devait  livrer  le  bœuf 
à immoler  par  le  choachyte  Teos,  fils  de  Nesamen,  — probablement 
le  frère  du  choachyte  Petiru,  fils  de  Nesamen  hotep,  dont  nous 
avons  donnée  la  déclaration  de  mariage  portant  la  date  de  l'an  33 
du  même  règne. 

Ce  choachyte,  héritier  probablement  de  la  famille  de  Petèsé, 
Haredj,  Djct,  etc.,  avait  été  mis  en  possession  de  l’acte  rédigé  à 
son  bénéfice  par  son  client  le  prophète  Xeshor  et  c’est  ainsi  que 
le  document  nous  est  parvenu  (1). 

Ici  s’arrête  notre  sério  de  papyrus  démotiques  archaïques  de  la 
première  domination  persane  ; et  nous  i>ouvons  apprécier  les  chan- 
gements juridiques  à la  législation  d’Amasis  qui  se  sont  accomplis 
pendant  cette  période. 

En  définitive,  parmi  les  monarques  Perses,  nous  ne  voyons, 


(I)  Malheureusement  bien  (les  actes  nous  manquent  entre  la  fin  du  régne 
de  Darius  et  Artaxercês  comme,  aprés  Artaxercês,  sous  les  rois  révoltés 
contre  les  Perses.  Tout  ce  dossier,  dont  nous  retrouvons  plus  loin  la  suite,  se 
complétera  peut-être  un  jour.  Les  arabes  sont  patients.  Ils  gardent  long- 
temps les  documents  pour  en  avoir  meilleur  prix  ; et  c'est  ainsi  que  nous 
avons  acheté,  il  y a quelques  années,  une  partie  assez  considérable  de 
la  cruche  contenant  les  papiers  de  choachytcs  thébains  dont  une  autre 
partie,  concernant  les  mêmes  individus,  avait  été  vendue  vers  1821.  Pa. 
tience  donc  '. 
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comme  l'avait  dit  Diodore,  qu'un  seul  juriste,  un  seul  législateur, 
c’est  Darius. 

Quelle  fut  l’étendue  totale  de  scs  réformes  ? C’est  ce  qu’il  ne 
nous  est  pas  encore  possible  do  préciser  absolument. 

Le  fait  certain  c’est  que  — Diodore  l’avait  dit  aussi  — ce  fut 
un  ami  des  prêtres  égyptiens.  Il  fit  beaucoup  pour  eux  — sans 
pourtant  leur  rendre  tout  ce  qu’Ainasis  leur  avait  enlevé,  tout  ce 
qui,  rapportant  de  grosses  sommes  à la  couronne,  ne  pouvait  être 
sacrifié.  Mais  ce  qui  lui  coûtait  rien,  ce  qui  enrichissait  les  prêtres 
sans  faire  d’autres  victimes  que  les  gens  du  commun,  taillables  et 
corvéables  à merci,  ce  qui  augmentait  seulement  leur  situation 
seigneuriale  et  leurs  revenus  indirects  — cela  leur  fut  rendu. 

Et  le  peuple  que  fit-on  pour  lui  T? 

Peu  de  chose.  On  n’en  était  plus  au  temps  des  rêveurs  et  des 
philanthropes.  Ne  suffisait- il  pas  d’édicter  de  bonnes  lois,  rédi- 
gées par  des  jurisconsultes  habiles  : pour  sauvegarder  les  magis- 
trats (pii  voudraient  juger  dans  un  sens  contraire  à celui  qui 
plaisait  au  terrible  réformateur  Amasis'f  pour  interdire,  d’une 
façon  générale,  les  clauses  pénales  frappant  (il  est  vrai  au  nom  de 
la  loi)  les  personnes  non  signataires  d’un  contrat  qui  en  discute- 
raient les  termes?  pour  remplacer,  en  ce  cas.  ces  garanties  lé- 
gales par  celles  des  contractants  eux-mêmes,  devant  seuls  s’obliger 
soit  à des  amendes,  soit  à une  {hSaiwïic  pure  et  simple  de  l'acte 
consenti  par  eux?  pour  permettre  à l’individu,  dont  Ainasis  avait 
fait  le  maître  absolu  des  biens  originairement  familiaux,  de  donner, 
aussi  bien  que  de  vendre,  les  biens  en  question,  comme  cela  se 
pratiquait  en  Chaldée,  et  de  faire  tels  autres  arrangements  qui  lui 
semblaient  bons,  d’après  le  principe  solonien  que  1e  contrat  écrit 
est  la  loi  des  parties,  mais  des  parties  seules  (1)? 

(1)  itou»  ne  mentionnons  ici  que  pour  mémoire  les  règlements  relut  ifs  aux 
conditions  d'authenticité  des  contrats,  au  notaire,  nu  nombre  des  témoins. etc. 
— toutes  choses  pour  lesquelles  Marins  semble  s’être  inspiré  des  anciennes 
prescriptions  du  code  amonien  — en  les  mm li fiant  légèrement.  Nous  verrons 
que  les  rois  révoltés  contre  les  Perses  firent  de  même,  qu'ils  allèrent  jusqu'à 
exiger  la  copie  intégrale  de  l'nclc  faito  par  les  témoins,  copie  intégrale 
remplaçant  l’analyse,  en  usage  sous  Slmbaku  el  Tahraku.  Plus  lard  encore, 
on  en  revint  pour  celn  nu  système  de  Murius. 
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A tout  cela  nous  n’aurions  à faire,  quant  à nous,  aucune  objec- 
tion. Mais  il  luirait  qu’il  n’en  était  pas  île  môme  pour  les  Egyp- 
tiens, toujours  imprégnés,  en  dépit  d’Amasis  et  de  Darius,  par  les 
vieilles  traditions  d’unité  et  de  copropriété  familiale  dont  les  rois 
Amonicns  s’étaient  faits  les  derniers  interprètes.  Aussi  admirent- 
ils  avec  facilité  les  réformes  en  sens  contraire  que  promulgua  le 
roi  Amonien  Mautrut  et  que  nous  avons  décrites  longuement  dans 
les  presque  dernières  pages  de  ce  paragraphe. 

Quant  à Artaxercès,  ce  fut  un  victorieux,  mais  ce  fut  aussi  un 
roi  tranquille,  qui  ne  cherchait  pas  à tout  changer.  Il  garda  donc 
toutes  les  lois  de  ses  prédécesseurs,  lois  qu’eurent  bientôt  à re  - 
manier  un  peu  plus  tard  les  rois  Egyptiens  révoltés  contre  les 
Perses,  pour  en  faire  un  corps  de  doctrine  bien  suivi,  qui  est  de- 
venu le  droit  classique. 


§ IV 

Sous  les  dernières  dynasties  égyptiennes  (28°,  29"  et  30”),  les  Grecs, 
les  Romains  et  les  Arabes. 


Nous  en  arrivons  à la  période  classique  du  droit  égyptien. 

L’ère  des  tâtonnements  et  des  réactions  en  divers  sens  a cessé. 
L’Eg  ypte  n'a  plus  à hésiter  entre  les  courants  juridiques  venus  de 
l’Asie  et  ses  propres  traditions  patriotiques,  exaltées  encore  par 
l’influence  des  Amonicns,  retour  d'Ethiopie. 

Le  defnier  monarque  de  cette  race,  qui  exerça  sur  le  droit  une 
influence  sérieuse,  fut  cet  Ethiopien  Mautrut,  associé  au  roi 
Amenher  ou  Amyrtée,  dont  nous  avons  parle  dans  le  précédent 
paragraphe. 

Puis,  longtemps  après  la  nouvelle  conquête  perse  opérée  par 
Artaxerxès,  Nefarut  (ou  Nephereitis)  soulève  de  nouveau  la  vallée 
du  Nil.  qui  reconquiert  son  indépendance. 

On  songe,  dès  lors,  sérieusement  à reviser  le  code  civil,  d’abord 
rédigé  par  llocchoris,  et  que  des  réformes  successives  ont  progres- 
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sivement  transformé,  de  manière  à le  rendre  quelque  peu  mécon- 
naissable. 

L’idéal  est  maintenant  de  s’inspirer  le  plus  possible  de  l’œuvre 
primitive  du  grand  législateur,  et  de  marcher  résolument  dans  sa 
voie,  en  ayant  soin  d’éviter  les  écueils  de  droite  et  de  gauche, 
c’est-à-dire,  d’une  part,  ceux  résultant  de  la  tendance  tradition- 
naliste,  si  aimée  des  Amoniens  et  des  Ethiopiens,  eu  vertu  de 
laquelle  lu  propriété  familiale  et  les  droits  familiaux  étaient  connus 
de  telle  sorte  qu’il  ne  restait  plus  rien  à l’individu,  ne  pouvant 
jamais  troquer  sa  terre  pour  de  l’argent  ; d’une  autre  part,  ceux 
résultant  de  la  tendance  chaldéenne  basée  sur  le  principe  de 
l’échange  de  toutes  les  valeurs  contre  de  l'argent,  commune  me- 
sure, tendance  importée  d’abord  en  Egypte  par  les  Sheshonkides, 
reprise  par  Bocclioris  même,  et  exagérée  à un  tel  point  par  Amasis 
que  l’individu  devenait  le  seul  maître  de  la  terre  des  ancêtres,  dont 
il  ne  devait  rendre  compte  à personne,  pas  même  à ses  descen- 
dants directs. 

On  peut  dire  qu’à  peu  près  toutes  les  civilisations  de  notre  an- 
cien inonde  ont  longtemps  ballotté  entre  ces  pôles  contraires.  Mais, 
nulle  part  peut-être,  la  lutte  entre  les  partisans  des  deux  systèmes 
ne  fut  plus  ardente  qu’en  Egypte. 

11  s’agissait  maintenant  de  s’arrêter  à un  terme  moyen,  où  l’on 
tint  compte  à la  fois  des  faits  accomplis,  des  nécessités  imposées 
par  le  jus  gentium,  et  des  hauts  principes  juridiques  qui  avaient 
si  longtemps  dominé  la  question  et  étaient,  pour  ainsi  dire,  dans  le 
sang  de  la  race. 

Evidemment,  ce  furent  des  jurisconsultes  de  premier  ordre  qui 
opérèrent  celte  ultime  réforme  — à laquelle  désormais,  en  droit 
égyptien  pur,  on  ne  changea  à rien. 

Nous  n’avons  plus  affaire  aux  idées  personnelles  et  passionnées 
d’un  homme,  toujours  impressionné  par  les  nécessités  politiques 
d’un  parti,  comme  nous  l’avons  vu  pour  Amasis  et  ses  complices 
qu’il  avait  réunis  pour  lui  prêter  main  forte  dans  sa  Kibulsa. 
Non  ! c’est  à une  école  philosophique,  analogue  à celle  de  ces  dis- 
ciples d’Aristote  travaillant  pendant  des  siècles  obscurément  jus- 
qu’à ce  qu’on  retrouvât  leur  oeuvre  collective  dans  les  papiers  du 
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dernier  d’entre  eux,  que  l’on  penserait  facilement  pour  cette 
œuvre  impartiale  de  légistes  consommés  et  de  sages  penseurs. 

La  commission  qui  élabora  ce  code  à tout  jamais  intungible  et 
devant  se  confondre  avec  celui  de  Docchoris,  son  prototype,  cette 
commission,  dis-je,  fut-elle  convoquée  par  Xéphérités  lui-même 
aussitôt  après  l’expulsion  des  étrangers  ? Cela  est  probable  ; car 
la  chronique  démotique,  commentant  d’antiques  prophéties,  nous 
apprend  que  ce  monarque,  qui  « fit  les  choses  qu’il  fit  en  sincérité  s, 
prépara  tout  ce  que  ses  successeurs  accomplirent.  « Ce  fut  « le 
jour  qui  fut  » c’est-à-dire  que  ces  choses  qui  seront  dites  en  ce 
jour  formeront  celles  qui  seront  à cause  d’elles.  » Il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que,  selon  la  même  chronique,  ceux  qui  « rétablirent 
le  droit  » furent  Hakoris,  Mutilés  (Har-nebkha)  Néphérilés  II, 
c’est-à-dire  les  deux  premiers  rois  qui  occupèrent  le  trône 
après  lui  et  le  quatrième.  Quant  au  troisième,  c’est-à-dire  au  cin- 
quième du  comput  légitimiste  donnant  à Ainyrtée  le  premier 
rang,  roi  qui  s’appelait  Psiinut  (Psainmuthès)  « il  ne  fut  pas 
sur  le  chemin  du  dieu  » et  il  interrompit  un  instant  la  réforme 
théocratique  et  en  même  temps  libérale  des  institutions,  que 
compléta  ensuite  Néphérités  II. 

Ces  données  de  la  chronique  sont  entièrement  conformes  à 
celles  de  l'histoire  et  particulièrement  à celles  de  l’histoire  du 
droit. 

C’est  bien  à partir  de  cette  époque  que  le  droit  égyptien  reprit 
cet  aspect  hiératique  (qu'il  avait  entièrement  perdu  depuis  Amasis) 
pour  ne  jamais  s’écarter  de  certains  types  consacrés,  soigneuse- 
ment élaborés  par  les  législateurs. 

Ces  types  n’étaient  plus  ceux  que  nous  avons  trouvés  sous  les 
Ethiopiens. 

On  ne  voyait  pas,  non  plus,  un  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi, 
chargé  de  surveiller  la  jurisprudence.  Muis  cette  jurisprudence 
même  était  arrêtée  dans  ses  contours,  de  telle  sorte  qu’aucune 
surveillance,  aucun  arrête  de  règlement  n’était  nécessaire. 

Qui  dit  surveiller  ne  suppose-t-il  pas,  en  effet,  une  évolution, 
qu’on  peut  empêcher,  diriger  ou  permettre  î Or,  on  ne  voulait 
plus  maintenant  aucune  évolution.  Ce  qu’on  avait  décidé  l’avait 
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été  pour  l’éternité  : et  il  faut  reconnaître  que  cet  idéal  d'éternité 
qu'a  eu  aussi  Napoléon  dans  un  code  tout  aussi  hiératique,  conve- 
nait mieux  à l’état  social  et  au  tempérament  moral  île  l’ancienne 
Egypte  qu’à  ceux  de  notre  Franco  actuelle,  si  tourmentée  et  si 
nerveuse. 

Ce  n’est  pas  à dire  que,  comme  on  l'a  prétendu,  le  pays  des 
Pharaons  ait  représenté  le  régne  de  l'immobilité,  du  calme  d’ùmc 
et  de  l’indifférence. 

Les  révolutions  juridiques  que  nous  venons  de  décrire  sont  là 
pour  prouver  le  contraire.  Et  d’ailleurs  les  historiens  latins  de 
l'époque  des  derniers  Césars  nous  ont  affirmé  que  l’on  assimilait 
sous  ce  rapport  les  Egyptiens  aux  (iaulois.  Un  vieux  réglement 
interdisait  même  de  jamais  nommer  un  (iaulois  Augustnl  d’Egypte. 
Cela  aurait  suffit,  parait-il,  pour  mettre  le  feu  aux  poudres.  Et, 
en  effet,  la  seule  exception  que  l’on  fit  prouva  la  chose  : l'Egypte 
se  souleva  aussitôt. 

La  lettre  d’Adrien  sur  l’Egypte,  les  lettres  de  l’empereur  Ju- 
lien. etc.,  nous  font  voir  les  Egyptiens  facilement  excitables, 
satvriques  ; prêts  à passer  successivement  aux  excès  les  plus 
contraires,  bref,  ayant  exactement  le  caractère  qu'on  reproche 
à nos  compatriotes. 

Mais  enfin,  malgré  cela,  on  peut  bien  reconnaître  que  la  situa- 
tion politique  et  religieuse  n’était  pas  la  même  et  qu’un  roi-dieu 
pouvait  exiger  un  autre  respect  qu’un  président  de  République. 

Il  faudra  que  cela  soit  changé  par  les  guerres  entre  payens  et 
chrétiens  pour  qu’on  voie  mettre  encore  tout  en  question  par  des 
moines,  tribuns  socialistes,  tels  que  Sénuti  (1),  etc.,  et  pour  que 
les  riches  deviennent  de  nouveau  les  ennemis  naturels  des 
pauvres. 

Ce  qu'on  voulait  éviter  avant  tout  iluns  le  droit  classique,  c’était 
de  semblables  mouvements  populaires.  Connue  au  lendemain  de 
notre  Révolution,  il  semblait  qu'on  avait  alors  fuit  an  peuple  la 
part  suffisante. 

Les  grandes  propriétés  féodales  avaient  peu  à peu  disjtaru.  Les 
paysans  du  neter  hotep  avaient  été  mis  en  possession  directe  de 

(1)  Voir  mon  travail  sur  le  prophète  ScnuU. 
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leur  tenance.  à peu  près  comme  les  paysans  de  Bourgogne,  etc., 
qui  profitèrent  immédiatement  de  cette  loi  transitoire  de  la  Con- 
vention permettant  aux  Communes  de  partager  entre  ses  habi- 
tants les  terres  des  Biens  nationaux  pris  au  Clergé  et  aux  émigrés. 
Tout  cela  était  chose  laite  : et,  ce  dont  il  était  maintenant  question, 
c’était  de  réglementer  la  propriété  ainsi  acquise  .comme  le  fit,  après 
notre  Révolution,  l’illustre  promulgateur  du  Code  français. 

Les  prêtres  égyptiens,  auteurs  de  la  chronique,  ne  peuvent  s'em- 
pêcher d’approuver  ce  rétablissement  du  droit,  tout  en  regrettant 
qu’on  n'ait  pas  profité  de  l’occasion  i>our  remettre  les  dieux  en 
possession  de  leurs  anciennes  prorogations  si  diminuées  par 
Ainasis.  Ils  reconnaissent  (pie  l’un  de  ceux  qui  rétablirent  ainsi 
le  droit,  Muthès-Ilornebkha,  « fut  généreux  envers  les  temples  ». 
Mais  ils  n’en  attendent  ' pas  moins  avec  impatience  le  Messie 
« Ethiopien  » qui  doit  rendre  aux  dieux  leur  ueter  hotep. 

Les  Ethiopiens,  les  Amoniens,  c’était  bien  encore  en  effet  l’idéal 
pour  le  Clergé  ! Malheureusement,  en  dépit  des  prophéties,  ils  ne 
devaient  pas  revenir,  du  moins  d’une  façon  durable  ; car,  à peine 
peut-on  mentionner  les  deux  rois  éthiopiens  Harmachis  Anchma- 
chis  et  « aimés  d’Isis,  aimés  d’Amonra  sonter  »,  comme  Sha- 
baku  etTahraku,  qui  occupèrent  pendant  vingt  ans  la  Thébuïde  au 
commencement  du  règne  d’Epiphane.  C’étaient,  selon  les  auteurs 
de  la  chronique  rédigée  certainement  à cette  époque,  les  précur- 
seurs du  Messie, également  éthiopien,  qui  chasserait  définitivement 
tous  les  Grecs  et  ferait  renaître  le  règne  des  dieux  — fausse 
. attente  it  laquelle  se  substitua  bientôt  une  plus  dure  tyrannie 
étrangère. 

Les  dieux  durent  se  contenter  de  ce  qu’on  leur  avait  laissé  : et, 
du  temps  d’IIakoris  (i),  aussi  bien  que  du  temps  de  Darius,  nous 

(1)  « Sanctuaire  «le  Maklietem. 

« An  6.  Clioïak,  «lu  roi  Ilakoris  de  nouveau  couronné  ( uahmkha ). 

« Riens  dont  le  scribe  a donné  leur  parole  «le  compte  antérieurement  il 
Petipnri. 

« Les  arpents  (sic)  dont  le  chef  scribe  a fait  description  sur  les  écrits  de 
l’an  5,  athyr,  le  ...  l’etipnrin  établi  leur  montant,  avec  nn  tel.  fils  d'Hor.ii 
5 katis.  dont  a fait  le  scribe  du  roi  compte  iiour  le  sanctuaire  de  Maklietem 
par  écrit,  tant  pour  les  ors  (sic)  que  pour  les  blés,  les...  totalité  qui  est  à 
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voyons  le  roi  exercer  sa  tutelle  sur  les  propriétés  des  temples, 
et  les  agents  du  roi,  les  scribes  du  roi  intervenir  pour  les  rede- 
vances à payer  par  les  tenanciers  au  neler  hotep. 

11  est  temps  maintenant  d’en  venir  à l’examen  détaillé  de  la 
nouvelle  grande  réforme  juridique  égyptienne. 

Cette  réforme  fut  effectuée,  nous  l’avons  dit,  à un  moment  où 
l'Egypte  s’était  ressaisie  elle-même,  ayant  expulsé  les  conquérants 
perses  et  placé  à sa  tète  un  roi  reconnu  par  les  deux  régions,  par 
la  terre  du  nord  et  du  midi,  comme  les  glorieux  Pharaons  des 
temps  anciens.  Non  seulement  les  rois  d’Egypte  possédaient  jus- 
qu’à Syènc  toute  la  vallée  du  Nil,  mais  déjà,  prenant  l’offensive, 
ils  s’avançaient  dans  l'Asie  mineure.  En  même  temps  Athènes, 
de  son  côté,  redevenue  l’alliée  de  l’Egypte,  reprenait  en  Grèce 
l’hégémonie,  après  avoir  dû,  elle  aussi,  subir  le  joug  d’un  ennemi 
— le  joug  de  Sparte. 

Cette  période  d’indépendance  reconquise,  de  revanches  rêvées, 
fut  féconde  pour  les  deux  pays. 

Chez  les  Athéniens,  c est  l’époque  des  Lvsias,  des  Démosthènc, 
des  Hypéride,  comme  orateurs,  et  de  tant  d’autres  Grecs  célèbres. 

Chez  les  Egyptiens,  c’est  l’époque  de  l’art  Suite,  si  délicat,  d’une 

<lonncr  comme  redevance  h Ilorus,  dieu  de  Mnkhetcm...  I’etipari  a fait  ga- 
rantie  nu  dieu  Horus  do  Mnkhelem  sur  1 diobole  d’argent  h payer  par  télra- 
ménie  et  par  knti  comme  intérêts.  C'est  lui  qui  soldent  h l'un  des  scrilies 
d llorus  de  Makhctem  les  kntis  de  capital,  en  dehors  des  intérêts  susdits, 
dnns  le  délai  do...  depuis  le  jour  ci-dessus. 

' « A écrit  Pétihor  en  l’an  G,  Clioink  T,  |iour  les  srribes  du  roi  de  la 
terme  talii)  de...  » 

Il  s'agit  ici  d'une  obligation  de  droit  sacré,  comparable  il  celle  que  nous 
avons  étudiée,  dnns  un  ncle  d'Arlaxcrcès  et  comportant,  comme  telle,  des 
intérêts  quadruples  des  intérêts  légaux,  c'est  à dire  120  0/0. 

Cet  nrte  ne  rentre  donc  pas  dans  le  droit  civil  proprement  dit:  et  c'est 
pourquoi  le  formulaire  en  diffère  des  formulaires  de  droit  civil. 

Notons  que  nous  avons  affaire,  du  reste,  non  il  l’obligation  primitive  — 
obligation  résultant  des  devoirs  mêmes  du  tenancier — mais  il  un  règlement 
de  compte,  déjà  consécutif  il  un  acte  du  même  genre,  rédigé  en  I on  5.  En 
l’an  5.  le  tenancier  avait  dù  l'obliger  il  payer  5 kalis  le  G Clioink  de  l'an  6. 
En  l'an  G,  il  se  trouvait  en  retard,  et  les  intérêts  quadruples  (prévus  seule- 
ment pour  plus  tard  dans  le  papyrus  d'Arlaxerrès),  commençaient  seule- 
ment il  courir.  Ees  scrilies  du  roi  avaient  alors  tout  réglé  et  le  scribe  du 
temple  n'avait  plus  qu'il  toucher  ù lu  nouvelle  date  fixée. 
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renaissance  générale  de  la  sculpture,  de  la  peinture,  de  l’archi- 
tecture et  des  lettres.  Mais  c’est  surtout  l’époque  où,  nous  l’avons 
expliqué  déjà,  le  droit  égyptien  prit  (1)  sa  forme  définitive,  si 
admirée  et  si  ad  mi  rahle. 

11  s’agissait  de  fondre  ensemble  les  lois  de  llocchoris,  ce  qu’on 
garderait  des  lois  d’Amasis,  des  lois  de  Darius,  des  lois  de  Mau- 
trut,  ce  qu’on  garderait  des  règles  encore  plus  anciennes  et  ce 
qu’on  ne  laisserait  pas  tomber  des  coutumes  venues  d’ailleurs, 
en  ramenant  le  tout  à certains  principes  généraux  qu'on  déduirait 
de  cet  ensemble. 

11  ne  pouvait  plus  être  question  d’enlever  aux  individus  tonte 
disposition  de  ce  qu'ils  possédaient.  On  admit  donc  que,  chacun 
pour  soi,  put  faire  l’abandon  d'un  droit  quelconque  à lui  attribué. 
Mais  cet  abandon  ne  profitait  à celui  qui  l’avait  regu  que  quand 
il  avait,  d’autre  part,  un  droit  personnel  à la  chose.  S’il  s’ugissait 
d’un  bien  vendu,  le  droit  personnel  de  l’acheteur  qui  devait  pré- 
céder la  cession,  l’abandon  entre  ses  mains  de  la  possession  du 
bien,  devait  être  créé  par  une  mancipation  imitée  de  celle 
d’Amasis.  Mais,  si  cette  mancipation  avait  eu  pour  hase  un  paie- 
ment fictif,  les  droits  de  la  famille  ne  se  trouvaient  pas  éteints 
pur  cette  succession  de  deux  actes,  et  les  enfants  du  vendeur 
pouvaient,  en  vertu  de  ces  droits  de  famille,  après  le  décès  de 
leur  père,  réclamer  à l’acheteur  ce  qu’on  avait  voulu  ainsi  faire 
sortir  de  leur  fortune  familiale,  sans  compensation  par  équiva- 
lence. 

On  voit  qu’on  avait  pris  au  principe  de  l’équivalence,  établi 
par  les  Chaldéens  entre  le  bien  et  sa  valeur  en  numéraire,  ce  qu'il 
fallait  pour  distinguer  entre  la  vente  sérieuse  qu'on  pouvait  va- 
lider et  la  vente  fictive  qu’ou  devait  annuler  comme  frauduleuse. 

11  est  vrai  que  les  intéressés  pouvaient  renoncer  à leurs  droits 
de  réclamer  contre  une  vente  fictive,  de  même  qu’ils  pouvaient 
renoncer  à tout  autre  droit.  Et  c’est  pourquoi  les  pères  qui  dé- 


(1)  Voir  co  que  Diodore  nous  (lit  (le  cos  lois  égyptiennes,  si  admirées  dp 
tous  et  sur  lesquelles  les  Macédoniens  avaient  osé  porter  [wrtois  une  main 
téméraire. 
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puisaient  des  donations  sous  une  forme  de  vente  faisaient  d'ordi- 
naire, autant  que  possible,  intervenir  au  bas  de  l’acte,  par  des 
adhésions  formelles,  leurs  enfants,  qui  étaient  les  premiers  inté- 
ressés et  qui,  les  premiers,  pouvaient  réclamer. 

D’après  cela  même,  on  pense  bien  que  les  donations  propre- 
ment dites  n’étaient  plus  d'usage  en  droit  égyptien,  après  la  ré- 
forme dont  je  parle,  comme  elles  l’avaient  été  sous  le  règne  de 
Darius  ; car,  une  fois  consacré  le  principe  des  revendications 
familiales  pour  tous  les  immeubles  sortis  de  la  fortune  commune 
par  la  volonté  d'un  possesseur,  sans  équivalence  sérieuse,  il  se 
serait  toujours  trouvé  quelque  membre  de  la  famille  pour  faire 
annuler  la  donation. 

L’idée  de  séparer  le  droit  d’avec  le  fait,  surtout  dans  ces  actes 
relatifs  à la  possession  des  immeubles,  idée  que  les  Romains  s’ap- 
proprièrent à une  époque  secondaire  quand,  après  la  vente,  ils 
exigèrent  la  tradition,  cette  idée,  sous  la  forme  qu’elle  reçut  en 
Egypte,  était  véritablement  féconde  en  applications  juridiques. 
Celui  qui  voulait  conserver  entre  les  inains  la  jouissance  de  sa 
chose  pouvait  transférer  de  la  sorte,  par  un  acte  de  mancipation, 
le  droit  absolu  à cette  chose,  ce  que  nous  nommons  nu-propriété, 
en  en  conservant  jusqu’à  la  mort  ce  que  nous  nommons  l’usu- 
fruit.  A sa  mort  l'acheteur  se  trouvait  investi  sans  qu’il  fût  be- 
soin d’un  nouvel  acte,  parce  qu'un  homme  qui  meurt  abandonne 
ce  qu’il  possède  de  la  façon  la  plus  absolue  et  sans  restrictions. 

D’une  autre  part,  l’acte  de  cession  avait  de  nombreuses  utilisa- 
tions pratiques  qui  ne  demandaient  pas  l'existence  d’une  manci- 
pation antérieure.  Par  exemple,  dans  les  partages  entre  descen- 
dants d’un  père,  commun,  chacun  se  trouvant  investi  d’un  droit 
personnel  sur  le  tout  qui  avait  seulement  pour  limite  le  droit  des 
autres,  celui  auquel  on  devait  attribuer  telle  ou  telle  partie  déter- 
minée n’avait  qu’à  se  faire  abandonner  par  ses  cohéritiers  leurs 
droits  indivis  sur  cette  partie  pour  la  posséder  seul,  en  abandon- 
nant, bien  entendu,  scs  droits  indivis  sur  le  reste  à ceux  qui  le 
recevaient  en  part. 

Ces  exemples  suffiraient  déjà  pour  montrer  que  les  deux  genres 
d’actes  nécessaires  pour  toute  vente  avec  entrée  en  possession 
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immédiate  — cil  premier  lieu  la  mancipation  et,  en  second  lieu, 
l’acte  d’abandon  — jetaient  vraiment  des  formes  de  droit  bien 
imaginées  et  pouvant  servir  dans  des  cas  multiples. 

La  mancipation,  notamment,  était  usitée  par  les  mères  quand, 
de  leur  vivant,  elles  voulaient  partager  leurs  biens  entre  leurs 
enfants  — ce  qui  était  très  fréquent  en  Egypte  — en  s’en  réser- 
vant la  jouissance.  Elle  était  employée  aussi  quand  un  frère,  vou- 
lant éviter  à son  frère  des  droits  de  succession  que  le  fisc  élevait 
par  trop  dans  les  successions  collatérales  à l'époque  ptolémaïque, 
assurait  ses  biens  à son  frère  par  un  acte  de  mancipation  consi- 
déré comme  une  vente  et  à ce  titre  motivant  une  taxe  moins  forte. 

Je  viens  de  citer  les  frères;  je  pourrais  citer  aussi  des  tantes 
assurant  de  la  même  façon,  ù titre  d’achat,  leur  fortune  à leurs 
neveux,  etc.  En  cas  pareil  la  mancipation  joue  un  peu  le  rôle  de 
notre  testament  actuel,  et  le  testament  proprement  dit  n’existe 
pas  en  droit  égyptien;  car,  comme  la  donation,  ce  serait  une 
aliénation  à titre  gratuit  que  feraient  bientôt  annuler  les  réclama- 
tions familiales. 

En  effet,  le  vieux  principe  suivant  lequel  les  biens  étaient  con- 
sidérés comme  biens  de  famille,  appartenant  à une  unité  collec- 
tive, la  famille,  conservait  encore  dans  le  droit  égyptien  des  der- 
nières époques,  après  les  réformes  opérées  sous  les  dynasties 
nationales,  des  applications  dans  la  pratique  tout  aussi  fréquentes 
pour  le  moins  que  le  principe  chaldécn  de  l’équivalence  des  va- 
leurs entre  elles. 

La  famille  était  constituée  de  la  façon  la  plus  étroite  par  les 
époux  et  leurs  enfants,  d’une  façon  plus  générale  par  les  enfants 
d’un  même  père  et  d’une  façon  plus  générale  encore  par  les  des- 
cendants d'un  même  ancêtre. 

Dans  le  premier  degré,  entre  les  époux  et  leurs  enfants,  la  com- 
munauté de  vie  et  de  biens  avait  été  autrefois  la  règle.  Mais,  dans 
les  époques  [dus  récentes,  à partir  du  règne  d’Amasis  et  plus 
spécialement  sous  les  Perses,  on  avait  isolé  la  femme  de  son 
mari  : d’abord  quand,  du  temps  d’Amasis,  une  mancipation  ana- 
logue à la  coemptio  des  Romains  l’avait  attribuée  dans  ce  cas  à 
ce  mari  à titre  d’esclave,  ne  lui  laissant  plus  aucun  droit  sur  ce 
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qu'elle  lui  avait  apporté  et  sur  ce  qu'il  possédait  eu  propre  ; puis, 
par  réaction  énergique,  quand  on  avait  admis,  sous  Darius,  les 
droits  de  la  femme  égaux  à ceux  de  l'homme,  chacun  restant 
après  le  mariage  (par  union  libre)  dans  une  indépendance  égale 
à celle  qu'il  possédait  avant,  et  l’un  des  deux,  indifféremment, 
apportant  à l’autre  quelque  chose,  afin  de  motiver  un  contrat, 
toujours  utile  pour  établir,  dès  le  principe  (1),  la  filiation  légi- 
time des  enfants,  mais  sans  qu’aucune  des  parties  cessât  de  pos- 
séder ses  propres,  en  dehors  de  ce  mince  apport  unilatéral. 

Nous  n'insisterons  pas  ici  sur  le  changement  qui  fut  apporté  au 
droit  de  Darius,  à ce  point  de  vue,  lors  de  la  réforme  dont  nous 
parlons,  par  les  lois  fixant  les  devoirs  du  mari  relativement  à 
l’entretien  de  sa  femme,  devoirs  qui  n’eurent  pour  corollaire  au- 
cune restriction  apportée  à l’indépendance  de  celle-ci.  En  effet,  les 
principes  philosophiques,  qui  servirent  désormais  de  base  à tous 
les  contrats  matrimoniaux,  semblent  avoir  été  posés  vers  cette 
époque,  en  même  temps  que  les  principes  philosophiques  concer- 
nant la  propriété  et  les  droits  parallèles  de  la  famille  et  de  l’indi- 
vidu et  les  principes  philosophiques  concernant  les  obligations  (2). 

(t)  A cotte  époque,  nous  l’avons  vu,  la  déclaration  au  censeur,  lors  du 
cens  quinquennal,  qu’avait  établie  Amasis,  restait  toujours  en  usage.  Muis 
jusque-là  le  contrat  de  mariage  notarial  faisait  foi.  l*lus  tard  il  fit  foi  Uni- 
quement, le  cens  quinquennal  n'étant  plus  pratiqué.  Notons  que,  dans  les 
mariages  validés  a posteriori,  comine  dans  celui  de  Pseuèsé,  il  avait  anté- 
rieurement suffi  également  pour  assurer  la  légitimité  des  enfants. 

(2)  Ils  reposaient  fondamentalement  sur  la  conception  de  la  liberté  hu- 
maine, de  la  conscience  humaine,  que  rien  ne  devait  entraver,  mais  qui  de- 
vait toujours  s'exprimer  personnellement.  Aucune  procuration,  aucuu 
mandat  n’était  permis  quand  il  s'agissait  de  rédiger  un  acte.  Aucune  cau- 
tion extérieure,  non  plus,  ne  pouvnit  engager  la  responsabilité  d’un  homme 
pour  des  actes  à lui  étrangers.  La  régie  in  re  sua  était,  sous  ce  rapport, 
beaucoup  plus  strictement  appliquée  qu'à  Home  même,  d’après  le  code  des 
décemvirs  plagiaires  de  celui  d’Amasis.  Ajoutons  ([U ‘en  vertu  de  la  loi  de 
Bocchoris  imitée  par  Solon  et  repromulguée  par  Mnutrut,  puis  par  les  au- 
teurs de  la  réforme,  une  obligation  no  pouvait  jamais  |>orler  sur  les  corps, 
sur  les  personnes  s’engageant  à titre  de  nexi,  etc.  Enfin  le  recours  aux 
dieux  et  nu  roi  vonnit  corriger  ce  dont  des  obligations  mal  comprises  avaient 
fait  une  tyrannie.  Jamais  plus  belle  théorie  des  obligations  assimilées  à 
un  devoir  de  conscience  et  réglée  par  la  morale  n'a  été  faite  en  aucun  pays 
(Voir  mon  livre  : La  créance  et  le  droit  commercial]. 
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En  ce  qui  touche  le  droit  des  personnes  et  particulièrement  le 
mariage,  j'ai  dit  déjà  que,  tout  en  partant  delà  liberté  absolue  des 
femmes,  on  avait  voulu  chercher  les  règles  qui  devaient  présider 
à l’union  conjugale  : et  on  avait  réduit  ces  règles  à certains  de- 
voirs que  le  mari  devait  remplir. 

Pour  la  femme,  la  conséquence  prévue  du  mariage  était  la  gros- 
sesse, l’accouchement,  la  nécessité  de  passer  ainsi  quelque  temps 
— et  dans  certains  cas  particuliers  fort  longtemps  — à ne  rien 
faire  ; par  conséquent,  l'impossibilité  pour  celles  qui  gagnaient 
leur  vie  par  leur  travail.de  continuer  ce  travail  sans  interruption. 
Il  fallait  donc  que  le  mari  nourrit  sa  femme  et  lui  assurât,  d'une 
munière  quelconque,  le  nécessaire. 

Ce  devoir  résultait  directement  de  sa  situation  de  mari,  quel  que 
fàt  la  forme  du  premier  contrat  constatant  l’union  conjugale.  Il 
lui  était  imposé  aussi  bien  quand  il  avait  commencé  pardonner 
un  don  nuptial  à la  nouvelle  épouse  que  quand,  au  contraire, 
c’était  lui  qui  avait  reçu  d’elle  une  dot  (1). 

Aussi  bien  dans  un  cas  que  dans  l’autre  la  femme  mariée  de- 
vait toujours  être  une  femme  entretenue  : et  les  Egyptiens 
allèrent  même  beaucoup  plus  loin  dans  cette  série  d’idées  ; car 
nous  voyons  par  la  vie  de  saint  Macaire  (rapprochée  d’un  contrat 
démotique  de  reconnaissance  de  mariage  honoraire)  qu’ils  im- 
posaient au  séducteur  d’une  jeune  fille,  quand  un  enfant  résultait 
de  celte  séduction,  la  nécessité  de  nourrir  à la  fois  la  mère  et  l'en- 
fant : — du  moins  tant  que  celui-ci  n’avait  pas  atteint  l'âge  de 
travailler  pour  se  nourrir  lui-inêinc  (2). 

(1)  Il  n'en  était  pas  ainsi  du  temps  de  Darius.  Souvent  alors  c’était  la 
femme  qui  prenait  les  obligations  prises  en  d’autres  en»  par  l'homme  : par 
exemple,  l’obligation  de  donner  à l'autre  partie  le  tiers  de  ses  propres  re- 
venus. On  sait  qu'à  partir  de  la  réforme,  cette  communauté  du  tiers  était 
considérée  comme  équivalente  il  la  pension  alimentaire  déterminée,  le  plus 
souvent  en  usage  alors.  Cette  pension  alimentaire  ou  cette  communauté 
du  tiers  était  alors  ini|iosée  au  mari  seul. 

(2)  Ceci  dérivait  du  principe  rappelé  par  Diodore  et  suivant  lequel  il  n’y 
avait  pas  de  billards  en  Egypte  : pays  où  le  fils,  même  né  de  la  femme 
esclave,  était  légitime.  Diodore  nous  a appris,  du  reste,  que  les  parents 
étaient  obligés  d'élever  et  de  nourrir  tous  leurs  enfants,  ù la  différence  des 
autres  peuples  antiques.  Chez  les  Humains,  le  père  légitime  qui  n'avait  pas 
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La  femme,  pour  être  entretenue,  n’en  était  pas  moins  indépen- 
dante. Souvent,  nous  le  verrous,  nos  actes  de  mariage  prévoient  le 
domicile  séparé  : ce  qui  est  le  comble  de  la  liberté  pour  une 
femme  mariée. 

Et,  mariée  ou  non,  la  femme  égyptienne  avait  une  situation 
légale  qui  n’était  en  rien  inférieure  à celle  de  l’homme  (1). 

C'était  un  retour  complet  aux  anciennes  traditions  que  nous 
avons  vues  en  usage  avant  Amasis  et  d'après  lesquelles  les  filles 
possédaient  des  droits  civils  et  des  droits  d’hérédité  ou  de  priino- 
géniture  semblables  à ceux  des  garçons.  Seulement,  sous  le  code 
Amonien,  par  exemple,  une  fois  mariées  par  un  mariage  religieux, 
elles  ne  faisaient  qu’un  avec  leurs  maris  au  point  de  vue  des 
biens  et  de  tout  le  reste,  taudis  qu’après  la  nouvelle  réforme,  le 
principe  de  l’union  libre  ayant  été  reconnu,  elles  gardaient  pleine- 
ment cette  liberté  durant  le  mariage  (encore  protégé  cependant  par 
de  sévères  lois  sur  l’adultère)  (2),  et,  bénéficiant  des  avantages  spé- 
cifiés par  le  Code,  gardaient  le  plus  souvent  la  totalité  de  leurs 
propres,  ce  qui  ne  les  empêchait  pas  de  puiser  plus  ou  moins  lar- 
gement dans  la  bourse  du  mari.  Celui-ci  n’avait  jamais,  du  reste, 
à s’occuper  des  paraphernaux  de  sa  femme,  qui  ne  lui  avaient 
pas  été  livrés,  mais  seulement  de  la  somme  qu’elle  lui  avait 
apportée  en  dot,  si  tel  avait  été  son  bon  plaisir. 

En  pratique,  le  régime  de  communauté  devint  le  régime  le  plus 
rare  dans  les  mariages  des  gens  du  peuple.  Et  encore  faut-il 
ajouter  que  la  communauté,  quand  il  y en  avait  une,  ne  portait 

ramassé  son  enfant  sanguinolent  au  moment  de  sa  naissance  pouvait  n'en 
pas  tenir  compte. 

Il  va  sans  dire  que  — les  Grecs  nous  l’avaient  appris  également  — les 
enfants  étaient  obligés  de  nourrir  leurs  parents.  Nous  avons  encore  en  dé- 
motique plusieurs  actes  qui  font  mention  de  celte  obligation  naturelle  sou- 
vent transformée  en  une  obligation  contractuelle  déterminée,  .le  citerai  celui 
que  j’ai  publié  p.  218  de  mon  livre  : « la  créance  et  le  droit  commercial 

(1)  Qui  lui  était  même  supérieure  en  quelque  sorte,  s’il  faut  en  croire 
les  récits  d’Hérodote,  de  Sophocle,  de  Diodore,  parfaitement  d’accord, 
disons-le,  avec  les  documents  égyptiens  contemporains.  C’élait  la  femme 
qui  gouvernait  pleinement  alors. 

(2)  Voir  ce  que  Diodore  nous  apprend  à ce  sujet  et  sur  les  pénalités  qui 
frappaient  tous  ceux  qui  avaient  fait  violence  aux  sentiments  des  femmes. 
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habituellement  que  sur  une  partie  des  biens  du  mari.  Cependant, 
en  souvenir  des  vieilles  traditions,  celui-ci  eut  toujours  le  droit 
de  transférer  ses  biens  à sa  femme,  soit  seulement  en  nu  pro- 
priété par  un  acte  de  mancipation,  non  suivi  d’acte  d'abandon, 
soit  en  propriété  pleine  et  entière,  avec  jouissance  immédiate, 
par  cet  acte  de  mancipation  et  par  un  acte  d’abandon,  de  cession. 
La  femme  devait  sans  doute  pouvoir  agir  de  même  avec  son  mari, 
en  lui  abandonnant  ses  biens  ; mais  je  n’en  connais  pas  d’exemple. 

Quand  tous  les  enfants  étaient  communs,  ils  ne  devaient  pas  se 
trouver  lésés  par  des  arrangements  de  ce  genre  entre  parents 
dont  ils  héritaient  également  et  au  même  titre.  Mais  la  question 
devenait  autre  quand  le  mari  avait  des  enfants  d’un  premier  lit. 
Il  fallait  alors  que  ces  enfants  intervinssent  par  une  adhésion  au 
bas  de  l’acte  de  mancipation  au  moyen  duquel  il  cédait  la  pro- 
priété de  ses  biens  à sa  nouvelle  femme. 

Cette  nouvelle  femme  restait  encore,  malgré  cela,  exposée  plus 
tard  à des  revendications  possibles  venant  d'autres  membres  de 
la  famille,  si,  n’ayant  pas  d’enfants,  elle  n’avait  pas  soin  de  faire 
rentrer  dans  la  famille  la  propriété  de  ces  biens  par  une  mancipa- 
tion consentie  par  elle  en  faveur  de  quelque  parent  de  son  mari, 
tel  qu’un  neveu  (1). 

A cette  période  du  régime  des  terres  en  Egypte,  sous  le  droit 
classique,  ce  dont  on  dispose  ainsi,  ce  sont  souvent  des  terres  de 
neter  hotrp,  jadis  concédées  en  tenance  et  dont  la  possession  s’est 
trouvée  transformée  en  une  sorte  de  propriété.  Mais  cette  pro- 
priété là  n’est  encore  nullement  en  Egypte  le  dqminium  romain, 
tel  que  l'avait  rêvé  Amasis  en  Egypte  et  tel  que  l’a  organisé  à 
Rome  la  loi  des  XII  tables.  La  maîtrise  du  chef  de  famille  sur  ce 
qu’il  possède  a des  limites  ; car,  en  droit,  la  famille  entière  pos- 
sède par  ses  mains  : et  toutes  les  aliénations  à titre  gratuit  lui  sont 
interdites  comme  dépassant  les  droits  les  plus  étendus  à concéder 
à un  gérant. 

Examinons  maintenant,  au  point  de  vue  historique,  les  forma- 
it) Nous  donnerons  plus  loin  des  actes  qui  nous  renseigneront  & ce 
sujet. 
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lités  exigées  à l’époque  classique  pour  cette  cession  de  biens  héré- 
ditaires dont  nous  venons  de  voir  les  origines  et  la  portée. 

Quand  l’avant  dernier  roi  de  Perse  reconquit  l’Egypte,  après 
avoir  vaincu  Nechtunel  II,  le  droit  égyptien  était,  je  l’ai  dit,  à 
jamais  fixé. 

Nous  possédons  un  acte  daté  de  Darius  Codoman  — celui  que 
vainquit  Alexandre  — et  il  ressemble  à s’y  méprendre  aux  pre- 
miers actes  ptolémaïques  : pour  le  fond  comme  pour  la  forme. 

Au  point  de  vue  de  la  forme,  les  législateurs  qui  avaient  rédigé 
le  code  du  pays,  sous  les  dernières  dynasties  nationales,  s’étaient 
montrés  très  exigeants  dans  le  but  de  multiplier  le  plus  possible 
les  garanties  d’authenticité. 

Ils  avaient  remonté  le  courant  de  l’histoire  et  étaient  allés  re- 
chercher toutes  celles  de  ces  garanties  qui  avaient  existé  autrefois, 
au  lendemain  de  Bocchoris,  sous  la  première  branche  de  la  dy- 
nastie éthiopienne. 

Sous  Shubaku  et  ses  successeurs,  non  seulement  les  actes  de 
transmission  immobilières  étaient  écrits  à Thèbes  par  un  scribe 
spécial,  une  sorte  de  notaire  attaché  uu  temple  d’Amon  et  qui 
portait  le  titre  de  scribe  des  transmissions  ; mais,  après  cela, 
d’autres  personnes,  intervenant  à titre  de  témoins,  les  résumaient 
de  leurs  propres  mains  dans  leurs  clauses  les  plus  essentielles  et 
avec  la  date. 

Cette  tradition,  interrompue  à partir  d’Amasis,  fut  reprise  et 
on  alla  plus  loin.  On  exigea  que  l’acte  entier  fût  copié  six  fois,  en 
dehors  de  l’original  écrit  et  signé  par  le  notaire,  ce  qui  faisait  ainsi, 
pour  les  actes  relatifs  à la  propriété  des  immeubles,  au  total  sept 
copies  écrites  de  mains  différentes  et  portant  le  nom  de  leur  auteur. 
L’acte  de  Darius  Codoman  est  le  premier  exemple  à nous  connu 
d’un  de  ces  actes  écrits  sept  fois.  Mais  nous  en  avons  beaucoup 
d’autres  datés  des  règnes  d’Alexandre,  de  ses  successeurs  nomi- 
naux, puis  de  Ptoléméo  Soter,  de  son  fils  Philadelphe  et  du  com- 
mencement du  règne  de  son  petit  fils  Evergéte  I".A  cette  période, 
les  sept  copies  n’exemptaient  pas  d’une  liste  de  IG  témoins  ex  au- 
ditu  écrite  au  revers  du  document,  comme  la  liste  de  huit  témoins 
(juste  moitié),  qu’on  écrivait  au  revers  de  semblables  documents 
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sous  le  règne  de  Darius  Iir.  Mais  Evergéte  I"  pensa  que  ces  IG  té- 
moins là  pouvaient  suffire  : età  partir  de  la  fin  de  son  règne  il  en 
fut  ainsi. 

Les  auteurs  de  la  réforme  avaient,  quant  à eux,  combiné  les 
deux  systèmes  d’authentification  usités  à l’époque  éthiopienne  et 
à l’époque  jicrsane. 

Ce  qui  avait  en  effet  remplacé  les  copies  multiples  sous  Amasis, 
Darius,  etc.,  c’étaient  les  signatures  de  quelques  témoins  déjà 
d’ordinaire  tracées  au  verso.  Le  nombre  de  ces  témoins  n’avaient 
rien  de  précis  sous  Amasis.  Quelquefois  même  aucun  témoin  n’in- 
tervenait. 

11  n'y  avait  pas,  non  plus,  alors,  de  scribe  des  transmissions,  de 
notaire  proprement  dit,  dont  l’intervention  fût  nécessaire.  Le  chef 
de  la  corporation  — pour  les  choachytcs  l’intendant  de  la  nécro- 
pole — rédigeait  d’ordinaire  les  actes  de  scs  administrés.  Mais  il 
n’est  pas  certain  que  son  intervention  fût  indispensable.  Ce  fut 
seulement  sous  Darius  que  nous  voyons  reparaître  un  prêtre  dont 
la  famille  parait  avoir  reçu  délégation  du  sanctuaire  d’Amon  pour 
le  privilège  de  tabelliouat  qui  lui  avait  été  rendu.  Ce  privilège  fut 
solennellement  confirmé  par  les  auteurs  de  la  réforme  et  c’est 
ainsi  qu'à  l’époque  ptolémaïque  ce  scribe  sacré  (appelé  alors  mo- 
nographe  (écrivant  seul,  puisque  seul  il  avait  hérité,  depuis  Ever- 
gète  I",  du  privilège  d’authentifier  les  contrats  par  son  écriture) 
ce  scribe  sacré,  dis-je,  s’intitule  lui-même  « celui  qui  écrit  au 
nom  des  prêtres  des  cinq  classes  du  dieu  Amonrasonter  » et  des 
rois  régnants  de  la  dynastie  ptolémaïque. 

Dans  le  système  primitif  du  nouveau  code  on  avait  pensé  que 
son  ministère,  jugé  nécessaire,  n’était  pas  suffisant  pour  éviter 
toute  fraude  possible.  Le  concours  de  6 lettrés  copiant  en  entier 
le  document  et  joint  à celui  de  lfi  témoins  oraux,  si  je  puis  m’ex- 
primer ainsi,  — témoins  qui  auraient  à déposer  sur  leurs  souve- 
nirs en  justice  si  la  qnestion  d’authenticité  du  contrat  était  sou- 
levée, écartait  complètement  tout  danger;  car,  si  ces  témoins  qui 
n’écrivaient  rien  pouvaient  prétendre  à la  rigueur  avoir  signé  sans 
entendre,  il  n’en  était  pas  ainsi  des  autres. 

Ceci  parut  plus  tard  un  scrupule  exagéré,  surtout  en  présence 
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de  ce  nombre  de  16  témoins,  — qui  resta  toujours  exigible  pour  les 
actes  relatifs  à la  propriété  immobilière,  y compris  les  note»  d'hy- 
pothèque pouvant  entraîner  dans  l’avenir  une  aliénation. 
D’ailleurs  les  transcriptions  par  les  lettrés  se  trouvèrent  remplacés 
par  d’autres  garanties,  telles  que  celle  de  l’enregistrement  (imité 
de  celui  que  nous  avons  vu  fonctionner  sous  Psammetiku  I"  (1), 
et  que  celle  de  la  transcription  totale  au  greffe  (7?*? ‘o*  ou  itekheb), 
qui  put  délivrer  des  ampliations  postérieures  aux  intéressés,  au 
même  titre  que  le  monographe.  Ce  monographe,  d’après  une  cir- 
culaire dont  nous  possédons  le  texte  en  grec,  dut  en  effet  commu- 
niquer au  greffe  tous  les  contrats  de  ce  genre  rédigés  par  lui  et 
dont  il  ne  fut  pas  moins  tenu  de  conserver  les  minutes  pour  en 
donner,  s’il  y avait  lieu,  des  copies  authentiques  (2). 

Seuls,  les  actes  de  six  ténèbres  (s;  tels  «pie  certains 

prêts  sans  hypothèque,  certaines  attestations  de  prêts  sur  gage 
mobilier  et  certains  partages  intra-familiaux  en  nature,  furent 
exempts  de  ces  formalités,  dont  lesorigines  sont  certainement  fort 
antiques. 

Venons-en  au  fond  de  notre  contrat  de  Darius  Codoman  (3). 


(1)  Avec  la  même  exigence  d’un  trnpézitc  ou  cnissier  et  d’un  anligrapheus 
ou  contrôleur. 

(2)  Voir  mon  article  sur  l’authenticité  des  actes  dans  le  n“  11  de  la 
deuxième  année  île  ma  Revue  eggptolngique. 

i3)  lîn  voici  le  texte  (dégagé  des  formalités  d'authentification'). 

« An  2.  athyr  du  roi  Darius  (Darius  Codoman.  car  l’écriture  est  îi  peu  près 
semblnhle  ficelle  de» actes  d’Alexandre). 

« La  femme  Isis.  fille  de  lia,  dont  la  mère  est  Ncshorpkhrat.dit  au  clion- 
chyte  d’Amenapi  de  l’Occident  de  Thèbes  Pclnmenapi,  fils  de  Nesmin,  dont 
la  mère  est  Isirashi  : 

« Je  t'abandonne  ( tui  ui)  les  droits  sur  les  maisons,  les  terrains  nus, 
tous  les  biens  nu  monde,  droits  appartenant  au  pastophore  d'Amcnnpi  de 
l’occident  de  Thèlies  Itn.  fils  de  Pchelchons,  dont  la  mère  est  N'esneblmthor, 
mon  père,  le  frère  cadet  de  Nesmin,  fds  de  Pchelchons,  ton  père.  Je  n'ai 
plus  aucun  droit  d'action  pour  jugement,  de  serment  et  d'adjuration  judi- 
ciaire, de  parole  quelconque  (de  réclamation  quelconque)  il  le  faire.  Depuis 
le  jour  ci-dessus,  celui  qui  viendra  il  toi  (pour  t’inquiéter)  pour  part  de 
maisons,  de  terrniu  nu,  de  totalité  des  biens  nu  monde  appartenant  h Ha, 
fils  de  Pchelchons,  mou  père,  celui,  dis-je,  qui  viendra,  parmi  les  enfants 
miles,  les  enfants  femelles,  quiconque  au  monde  provenant  de  lia,  fil»  de 
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C’est  une  cession  se  rattachant  à un  partage  (le  famille.  On  se 
rappelle  sans  doute  que,  dans  le  commencement  de  ce  chapitre, 
nous  avons  cité  des  partages  familiaux  comme  exemples  de  l'em- 
ploi des  actes  de  cession  sans  mancipation  préalable.  Nous  avons 
dit  que  les  droits  de  chacun  des  cohéritiers  portaient  sur  le  tout 
jusqu’au  partage  et  que  pour  faire  cesser  l’indivision  chacun  de- 
vait céder  ses  droits  sur  la  part  qu’il  ne  prenait  pas  à celui  qui  la 
recevait  --  mais  bien  entendu  à charge  de  revanche,  c’est-à-dire 
en  se  faisant  céder  sur  ce  qu’il  prenait  les  droits  qu’auraient  eu 
dans  l’indivision  scs  cohéritiers.  C’est  ce  que  nous  voyons  dans 
l’acte  qui  nous  occupe. 

Il  s’y  agit  de  partager  des  biens  de  famille  entre  deux  branches 
de  cohéritiers. 

Ces  biens  proviennent  de  grands  parents  ; mais  ils  ont  été  pos- 
sédés dans  l'indivision  par  deux  frères.  Les  deux  frères  sont  morts 
et  aujourd'hui  le  partage  se  fait  entre  leurs  enfants  qui  ont  hérité 
de  leurs  droits. 

La  jeune  Isis,  qui  porte  la  parole  dans  ce  contrat,  est  la  fille 
aînée  du  frère  cadet  et  elle  s’adresse  au  fils  unique  du  frère  aîné. 
Etant  elle-même  l’aînée  de  sa  branche,  elle  parle  au  nom  de  ses 


Pchelchons,  mon  père,  je  le  ferai  s’éloigner  de  toi.  Si  je  ne  le  fais  pas 
s’éloigner  de  lionne  volonté,  je  le  ferai  s'éloigner  de  forco 

* Je  t'obligerai,  de  mon  côté,  an  droit  de  l'écrit  que  tu  m'as  fait  en  l'an  2, 
ntliyr,  du  roi  Darius,  sur  le  irpoaoXtov  et  le  pavillon  qui  est.  derrière  et  sur 
lu  terrasse  qui  est  sur  le  pavillon  et  dont  la  porte  ouvre  sur  le  sol.  Tu  m'as 
donné  écrit  sur  ces  choses  pour  ma  part  de  maison  de  terrain  nu  et  de 
biens  quelconques  et  pour  les  parts  de  maison  et  de  terrain  nu  de  Pchcl- 
chons.  fils  de  lia.  de  la  femme  Muamcnra,  fille  de  Ha,  de  la  femme  Tamin, 
fille  de  Ha.  et  de  la  femme  Tanofre,  fille  de  Ha  — ce  qui  complète  cinq 
parts  dans  les  maisons,  les  terrains  nus  de  lia.  fils  de  Pchelchons,  notre 
père.  Je  n'ai  plus  aucune  parole  nu  monde  (aucune  réclamation)  sur  toi 
depuis  ce  jour  ci  dessus. 

« Quo  je  ferme  la  porte  qui  ouvre  à l'orient  de  la  maison.  Que  je 
m'onvre  une  porte  nu  sud  de  la  rue  du  roi. 

* I,n  femme  Neshorpchrut,  fille  de  l’etèse,  et  dont  la  mère  est  Seteir- 
bandit  : Reçois  cet  écrit  de  la  main  de  la  femme  Isis,  fille  (le  lia,  dont  la 
mère  est  .Xeshorpclirat,  ma  fille  ci-dessus  nommée,  pour  qu'elle  fasse  selon 
tontes  les  parolos  ci-dessus.  Mon  cn?ur  en  est  sntistuit,  sans  aucune  opposi- 
tion. » 
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frères  et  sœurs,  dans  cette  cession  des  droits  provenant  de  leur 
père  sur  les  biens  qui  sont  attribués  à l’autre  brandie  ; et  elle 
nomme  ses  frères  et  sœurs  à côté  d'elle  quand  elle  rappelle  l’acte 
parallèle  par  lequel  son  cousin,  fils  du  frère  aîné,  fait  abandon, 
cession,  des  droits  qu’il  a reçus  de  son  {Mère  sur  les  biens  qui,  dans 
le  partage,  sont  attribués  aux  descendants  du  frère  cadet. 

En  sa  qualité  de  sœur  aînée,  elle  représente  si  complètement 
toute  sa  branche  que,  dans  la  formule  de  garantie,  de 
elle  répond  aussi  bien  de  ses  frères  et  sœurs  que  d’elle-mème  ; se 
chargeant  d’écarter,  en  tant  que  chef  de  famille,  quiconque  vien- 
drait, au  nom  d’un  descendant  quelconque  de  son  père,  inquiéter 
son  cousin  à ce  sujet. 

Dans  nos  cours,  nous  avons  longuement  insisté  sur  cette  preuve 
de  l’égalité  absolue  de  la  femme  avec  l’homme  ; après  la  réforme 
effectuée  sous  les  dynasties  nationales,  aussi  bien  que  sous  le  règne 
de  Darius. 

Après  la  conquête  d’Alexandre  sous  la  domination  des  Grecs  — 
dont  les  principes,  à ce  point  de  vue,  étaient  complètement  diffé- 
rents puisqu’ils  mettaient  la  femme  en  tutelle  nominale  en  lui 
adjoignant  un  xvptoi  pour  tous  les  actes  importants  — on  ne 
tarda  pas  à limiter  dans  ce  qu’on  trouvait  le  plus  excessif,  les 
droits  de  la  femme  égyptienne. 

Dès  le  début,  on  lui  refusa,  à titre  de  fille  aînée,  la  somme  des 
biens  de  famille  et  la  représentation  légale  de  tous  ses  cadets. 

Un  peu  plus  lard,  Philopator  exigeait,  pour  les  femmes  mariées, 
l’autorisation  de  leurs  maris,  quand  elles  contractaient  avec  un 
tiers  : — ce  qui  était  tout  à fait  contraire  aux  règles  du  droit 
égyptien,  tel  que  les  derniers  législateurs,  sous  les  dynasties  na- 
tionales, les  formulèrent,  en  s’inspirant  de  l’état  de  la  société, 
décrit  par  Hérodote,  et  que  nous  avons  vu  se  former  sous  le  règne 
de  Darius,  par  réaction  contre  les  contrats  de  mancipation  ima- 
ginés par  Amasis  et  réduisant  l’épouse  à l’état  do  servante. 

Ce  n’est  que  par  le  rôle  attribué  à une  femme,  en  qualité  de 
sœur  aînée,  que  l’acte  de  cession,  pour  cause  de  partage,  date  de 
Darius  Codoman,  se  sépare  des  actes  semblables  de  l’époque  pto- 
lémaïque. 
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Les  changements  qui  furent  introduits  par  décret  royal,  par 
îtio<rr»Y(xa,  dans  le  droit  national  égyptien,  portèrent  principale- 
ment sur  l’état  des  personnes  ou  sur  certaines  questions  de  forme 
dans  les  contrats.  Quelquefois  même,  les  changements  de  forme 
n'étaient  pas  prévus  parle  roi,  mais  résultèrent,  après  les  décrets, 
d’une  intelligente  jurisprudence. 

Tel  fut  le  cas  pour  les  partages  faits  par  la  mère  entre  ses  en- 
fants. 

Du  moment  où  la  femme  n'eut  plus  l’égalité  absolue  avec 
l’honune  en  qualité  d’aînée,  du  moment  où  elle  ne  fut  plus  consi- 
dérée comme  maîtresse  légale  des  biens  de  famille,  jouant,  par 
rapport  à scs  frères  et  sieurs,  le  rôle  de  chef  de  la  famille,  et.  si 
je  puis  m’exprimer  ainsi,  le  rôle  de  magistrat  familial,  elle  ne  {tut 
plus,  en  cette  qualité,  donner  à chacun  sa  part  par  une  formule 
de  dation  directe,  comme  le  faisait  le  père  de  famille  ou  le  fils 
aîné,  son  continuateur,  chef  de  la  famille.  Elle  ne  le  put  pas  dans 
un  partage  entre  frère  et  sœur  à titre  de  sœur  aillée.  Elle  ne  le 
put  pas  davantage  dans  un  partage  qu'elle  effectuait  entre  scs  en- 
fants à titre  de  mère. 

Cette  question  des  partages  mérite  qu’on  s’y  arrête  un  instant. 

Sous  Darius  (après  qu’Amasis  eut  rêvé  d'établir  un  système 
analogue  au  système  qui  fut,  plus  tard,  celui  des  décemvirs  dans 
le  droit  des  XII  tables,  résumant  toute  la  famille  dans  un  chef,  seul 
maître  des  biens  et  seul  maître  aussi  des  personnes),  la  réaction 
fut  si  énergique  qu’elle  fit  disparaître  jusqu'à  l’idée  d’un  chef  de 
famille. 

Si  l’égalité  devient  absolue  entre  la  femme  et  l'homme,  elle 
ne  le  devient  pas  moins  entre  les  frères  aînés  et  cadets.  Les  for- 
mules sont  donc  identiques  dans  les  partages  pour  les  uns  et  les 
autres. 

A cette  époque,  sous  le  règne  de  Darius,  on  ne  se  sert  point 
encore  des  actes  d'abandon  pour  céder  ses  droits  indivis  sur  le 
bien  que  l'on  attribue  en  part  à un  autre  : on  se  borne  à constater 
le  droit  exclusif  qu’aura  désormais  cet  autre  sur  la  part  qui  lui  est 
assignée  eu  lui  disant  : « A loi  telle  part,  ou  tel  bien  ». 

C’est  ainsi  que  le  père  s’exprime  quand  il  partage  ses  propres 
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biens  entre  ses  enfants;  et  la  mère,  de  son  côté,  s'exprime  exacte- 
ment de  même.  C’est  ainsi  que  s'exprime  un  frère  ou  une  sœur 
en  cas  de  partage  avec  un  frère  ou  avec  une  sœur,  quel  que  Soit 
le  cadet  ou  l’ainé  (1). 

Après  la  réforme  effectuée  sous  la  dynastie  nationale,  le  père, 
la  mère,  l'aîné  de  la  famille,  homme  ou  femme,  pouvant  jouer  le 
rôle  de  chef  de  famille,  avoir  en  mains  les  biens  de  la  commu- 
nauté, peut,  en  ce  cas,  faire,  pour  ainsi  dire,  je  le  répète,  acte  de 
magistrature  familiale,  et,  en  tant  que  chef,  donner  à chacun, 
sous  forme  de  dation,  ce  qui  lui  revient  légalement. 

C’est  une  sorte  d’arrêt  que  le  chef  de  famille  prononce  ainsi, 
d’après  la  loi,  entre  les  membres  de  sa  famille.  Ceux-ci,  au  con- 
traire, ne  peuvent  procéder  que  par  des  actes  de  cession,  d'aban- 
don, l’un  envers  l’autre,  ou  envers  l'aîné. 

Sous  les  Lagides,  la  situation  reste  la  même,  soit  pour  le  père, 
soit  pour  l'ainé,  quand  c’est  un  homme  pouvant  jouer  le  rôle  de 
x’jpio;.  Muis  pour  une  femme  qui,  jamais,  ne  peut  jouer  ce  rôle 
de  x'jpto;,  l’acte  de  dation  n’est  plus  possible  : si  c’est  une  fille  qui 
ait  à partager  avec  ses  frères,  elle  ne  peut  faire  — comme  une 
cadette  — qu’un  acte  de  cession  ; si  c’est  une  mère  qui  veuille  par- 
tager ce  qu’elle  possède  entre  ses  enfants,  elle  atteint  son  but  au 
moyen  d’aliénations  fictives,  c'est-à-dire  d'actes  de  mancipation 
pour  la  propriété,  actes  qui  peuvent  être  ou  non  suivis  d’actes  de 
cession  pour  la  jouissance. 

Tel  était,  dans  la  première  période  de  la  domination  lagide, 
l’état  du  droit  national,  du  droit  égyptien  proprement  dit,  qu'il 
faut  toujours  distinguer  avec  soin  à celle  époque  du  droit  macé- 
donien appliqué  à ceux  qui  n'étaient  point  de  race  égyptienne. 

Un  peu  plus  tard,  après  le  décret  de Philopator,  quand  la  femme 
mariée  eut  besoin  de  l’autorisation  de  son  mari  pour  rédiger, 

(1)  Dans  le  droit  d’Amasis  (comme  dans  le  droit  romain  des  XII  laides  qui 
en  est  imité),  l’ainé  avait  bien  perdu  de  son  ancienne  importance  légale, 
(rétablie  pins  tard  par  les  dynasties  nationales).  I.es  partages  étaient  par 
égales  paris  entre  femmes  et  garçons,  aînés  et  cadets.  F ,'actio  familiæ 
erciscundœ  ne  parnit  pas  même,  clics  les  Qulrites,  avoir  tenu  compte 
de  ces  distinctions  (dans  le  cas,  du  moins,  d une  succession  ab  intestat). 
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un  contrat,  le  inari  vit  par  là  s'élargir  «le  beaucoup  ses  droits  de 
magistrat  familial.  Il  en  vint  parfois  jusqu’à  décider  sur  les  parts 
à donner  à chacun  de  ses  enfants  dans  les  biens  de  sa  femme  : en 
mémo  temps  qu'il  décidait  des  parts  à leur  donner  dans  ses  biens 
personnels.  La  femme,  alors,  bien  entendu,  devait  intervenir 
elle-même,  mais  ce  n’était  que  pour  approuver  les  déci- 
sions de  son  mari  et  s’enlever  le  droit  de  réclamer  contre  cet 
acte. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  en  cela  que  l'influence  du  droit  grec, 
appliqué  parallèlement  sous  les  Lagides,  se  fit  sentir  aux  basses 
époques  dans  certains  contrats  égyptiens. 

Le  mari,  une  fois  institué  xj? toc  de  sa  femme,  tendait  de  plus 
en  plus  à se  considérer  comme  le  maître  de  la  maison,  ayant  sur 
ses  biens  des  droits  analogues  à ceux  que  possédaient  les  testa- 
teurs grecs. 

Les  Macédoniens  avaient  en  effet  importé  en  Egypte  le  testament 
grec,  cette  qui,  lorsqu’elle  était  faite  par  un  père  d’enfants 

légitimes,  était  absolument  contraire  aux  principes  des  lois  de 
Solon,  suivant  lesquels  les  fils  légitimes,  saisis  de  tous  les  biens 
de  leur  père  par  sa  mort,  les  possédaient  sans  restrictions  aucunes, 
en  vertu  de  leur  droit  de  naissance.  Dans  les  procès  relatifs  au 
testament  de  Pasion  — dont  les  œuvres  de  Déinostlièncs  nous  ont 
conservé  plusieurs  plaidoyers  — ce  principe  est  rappelé  sans  cesse. 
Et  cependant,  on  respectait  en  fait  le  testament,  la  3 ’.aftr.ar,  de 
Pasion.  On  en  était  venu  à se  dire  que  le  père  pouvait  prendre, 
pour  ses  enfants,  certaines  mesures  conservatoires,  et  que  parfois 
le  meilleur  moyen  de  conserver  la  fortune  de  tous  était  de  donner 
une  prime  à celui  qui  l'aurait  en  maniance.  Je  reproduis  ici  l'argu- 
ment principal,  invoqué  par  les  orateurs,  pour  la  validité  d’un 
testament  de  ce  genre.  El  l'on  comprend  qu’une  raison  semblable 
pouvait  conduire  les  Egyptiens  de  la  Basse  époque  à favoriser 
dans  les  partages  leur  fils  aîné,  qui.  à leur  mort,  prendrait  en  qua- 
lité de  xuf.oc  la  gestion  des  biens  de  famille.  On  le  comprend  d’au- 
tant mieux  que,  dans  le  droit  macédonien,  tel  qu’il  était  usité  par 
les  conquérants  de  l’Egypte  quand  il  s’agissait  de  leur  fortune 
personnelle  et  qui,  pour  cela,  diffère  entièrement  du  droit  solo- 
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nien(l),  l'aîné  avait  un  préciput très  important,  s'élevant  à moitié, 
Sijxotoiï,  de  l’hérédité  (2)  (hérédité  sur  laquelle  les  filles  no  pré- 
levaient que  leur  dot,  en  droit  macédonien  comme  en  droit 
attique  (3). 

A ceux  qui  n’avaient  pas  d’enfants,  le  droit  athénien  et  tous 
les  droits  grecs  qui  en  furent  imités  (4)  donnaient  le  pouvoir  de 
disposer,  par  testament,  de  ce  qu’ils  possédaient.  Solon  avait  en 
effet  restreint,  à la  seule  descendance  directe,  les  droits  de  copro- 
priété familiale  (3).  Et  c’est  l’idée  qu’exprimaient  encore  les  juris- 
consultes romains  quand  ils  disaient  que  les  enfants,  dans  la 
succession  légitime,  prenaient  les  biens  en  qualité  d'héritiers 
d'eux-  mômes,  heredes  sui.  alors,  cependant,  que  les  décemvirs 
avaient  donné  au  père  de  famille  le  droit  de  dépouiller  ses  fils. 

Quand  nous  en  venons  à l’époque  des  Lagides,  je  me  trouve 
obligé  de  parler  un  peu  du  droit  grec  ; car  les  soldats  macédoniens 
ou  grecs,  qui  avaient  suivi  Alexandre  et  qui  assurèrent  la  couronne 
à l’tolémée,  fils  de  Lagus,  puis  toute  cette  multitude  de  Grecs  qui 
vinrent  s’établir  en  Egypte  quand  sa  dynastie  y régna,  ne  furent 
jamais  soumis  au  droit  national  des  Egyptiens  de  race.  On  leur 
appliqua  le  droit  du  pays  d’où  étaient  sortis  Alexandre  et  les 
Ptolémées,  le  droit  grec  de  la  Macédoine,  imité  sans  doute  sur 
quelques  points  du  droit  grec  d’Athènes,  mais  en  différant  profon- 
dément sur  beaucoup  d’autres. 

Dans  ce  droit  macédonien  d’Egypte,  dont  un  certain  nombre  de 
papyrus  grecs  nous  permettent  d’avoir  une  idée,  la  S'.aOr.xr,,  le  tes- 
tament était  un  acte  très  usuel  ; tandis  que  cet  acte,  contraire  aux 
principes  du  droit  égyptien  national,  ne  pouvait  exister  pour  les 


( t ) Ainsi  ([lie  je  l’ni  démontré  dans  une  étude  citée  pins  haut,  le  droit 
solonien  était,  lui  même,  largement  imité  du  droit  de.  Rorctioris,  des  grandes 
lignes  duquel  ne  s'élail  [joint  trop  écarté  le  code  d’Ainasis,  plus  tard  copié 
par  les  décemvirs. 

(2)  Voir  mes  Mélanges,  p.  360,  3GI  et  3G2. 

(3)  Voir  mes  Mélanges , p.  360,  361  et  362. 

(4)  Nous  n'avons  pas  encore  la  preuve  qu’il  en  ait  été  ainsi  en  droit  ma- 
cédonien. Les  testaments  qui  nous  sont  parvenus  jusqu'ici  ne  sont  que  des 
dispositions  intrafamiliales. 

(5)  11  interdisait  cependant  de  vendre  les  biens  héréditaires. 
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Egyptiens  de  race.  Dans  la  StaOr;/.»)  macédonienne,  comme  dans  la 
Siaflr.x»)  athénienne,  comme  dans  le  testament  romain,  on  peut 
trouver  — à côté  des  dispositions  relatives  aux  biens  du  testateur 
— des  affranchissements  d'esclaves  et  des  désignations  de  tuteur 
pour  les  jeunes  enfants  de  celui-ci. 

Or,  la  dation  de  tuteur  était,  de  son  côté,  chose  impossible  en 
droit  égyptien  (1)  ; car  il  n’y  avait  pas,  pour  les  enfants,  d’autre 
tutelle  que  la  tutelle  légale  de  leurs  parents,  de  leur  père  et  mère, 
puis,  après  la  mort  de  ceux-ci,  de  leur  frère  aîné  (2).  Quant  à 
l’affranchissement,  le  nom  n’en  existe,  ni  en  hiéroglyphes,  ni  en 
démotique,  ni  en  copte  même, — tant  l’esclavage,  tel  que  l’ont  com- 
pris les  Romains  et  même  les  Grecs, avec  scs  diverses  conséquences, 
l’absence  de  tout  lien  de  famille,  l'isolement  de  l'individu  dont  on 
disposait  séparément  d'une  façon  quelconque,  etc.,  semblait  con- 
traire aux  vieilles  traditions  de  ce  pays. 

En  droit  macédonien  la  femme,  mariée  ou  non.  ne  peut  figurer 
dans  un  contrat,  ne  peut  vendre,  acheter,  emprunter,  etc.,  qu’as- 
sistée d’une  sorte  de  tuteur,  souvent  choisi  pour  la  circonstance, 
nommé  x-js-.o;.  Cette  règle  fut  appliquée,  non  seulement  aux 
femmes  d’origine  grecque,  mais  aux  femmes  d’origine  persane  et  à 
toutes  les  étrangères  qui  étaient  établies  dans  la  contrée. Nous  avons 
vu  que,  tout  au  contraire,  les  Egyptiennes  contractaient  seules, 
mariées  ou  non,  jusqu’au  -porriyua  de  Philopator;  et  encore 
après  ce  -pos-riyga,  quand  elles  n’avaient  pas  de  mari.  Cet  état  de 
choses  a subsisté  pour  elles  jusqu’après  la  domination  romaine, 
jusque  sous  la  domination  musulmane,  jusque  dans  le  droit  copte. 

Les  aliénations  se  faisaient  d’une  façon  très  différente  dans  le 
droit  égyptien  et  dans  le  droit  grec. 

Nous  avons  vu  [qu’en  droit  égyptien  elles  comportaient  deux 

(1  ) Je  parle  Un  droit  égyptien  de  l’époque  classique.  Sous  la  12*  dynastie, 
nous  l’avons  vu  p.  332,  note,  il  existe  un  exemple  d'une  dation  de  tuteur. 

(2)  Le  frère  aîné  de  leur  père, devant,  d'après  la  loi,  garantir  et  surveiller 
les  biens  de  tonte  la  branche,  pouvait  remplir  d’ailleurs  un  r«’)le  analocuc  — 
mais  toujours  comme  aîné  xoo-.oî.  Cela  n’annulait  pas  les  droits  de  l’oiné 
des  neveux  pour  sa  sons-branche,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi.  Les  contrats 
nous  prouvent  cette  échelle  de  pouvoirs  superposés. 
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actes  successifs  : l'écrit  pour  urgent  ou  mancipation,  portant 
quittance  d'un  prix  non  indiqué,  mais  toujours  censé  payé 
d’avance  — acte  transférant  la  propriété  ; — puis  l’acte  de  cession 
ou  d'abandon  — acte  transférant  la  possession  à qui  avait  déjà 
un  droit  de  propriété. 

C’étaient  là  deux  actes  unilatéraux,  qui  émanaient  du  vendeur 
seul  et  ne  créaient  des  obligations  que  pour  lui  seul.  L’usage  s’en 
perpétua,  nous  en  avons  la  preuve,  pour  ceux  qui  contractaient 
d’après  les  lois  nationales,  en  Egypte,  au  moins  jusque  sous  le 
règne  d’Alexandre  Sévère,  dont  est  daté  un  des  papyrus  démo- 
tiques de  notre  collection  du  Louvre.  Ce  papyrus,  le  plus  récent 
que  je  connaisse, de  tous  les  actes  démotiques,  est  un  écrit  pour 
argent,  régulier,  renfermant  toutes  les  formules  de  la  mancipa- 
tion sous  une  forme  très  développée  et  mentionnant,  en  outre,  un 
écrit  (le  cession,  écrit  parallèle  à V écrit  pour  argent,  à l’acte  de 
mancipation.  D’autres  papyrus  démoliques  de  l’époque  romaine 
nous  prouvent  également  l’existence,  toujours  conservée  dans  la 
pratique,  de  ces  deux  actes  parallèles  — dont  un  bilingue  du 
Louvre  daté  du  règne  de  Tibère,  rapporté  par  moi  de  ma  mission 
d’Egypte,  nous  fournit  en  grec  les  principales  formules,  tout  aussi 
bien  (pie  les  unligraphes  d’époque  ptolémnïquc  (1). 

Mais  dès  la  conquête  d'Alexandre  les  Grecs  aliénaient  autre- 
ment : et  nous  aurons  à voir  comment  les  Egyptiens  pouvaient 
parfois  aliéner  à la  façon  grecque. 

l’our  les  Macédoniens,  comme  pour  les  Romains,  l'authenticité 
par  excellence  était  l’insertion  dans  les  acta  d’un  magistrat,  dans 
les  procès  verbaux  officiels  de  ce  qui  s’était  fait  devant  lui.  On 
arrivait  à cette  insertion  par  une  sorte  de  procès  fictif  qui  ame- 
nait devant  le  tribunal  les  deux  parties  — comine  dans  la  eessio 
injure,  faite  en  tant  qu’actiou  de  la  loi  d'après  le  Code  romain 
des  décemvirs. 

Dans  les  procès  verbaux  de  la  comparution  des  parties,  les 

(1)  Je  citerai  l'antigraphe  Grcy  dont  les  prototypes  démotiques  sont  h 
Londres  et  à Paris  et  l’antigraphe  (pii,  rapproché  du  contrat  démotique  ori- 
ginal, a servi,  pou r l'école  du  Louvre,  de  sujet  do  thèse  à mon  élève 
M.  Berger,  le  distingué  professeur  (lu  lycée  Voltaire. 
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Macédoniens  avaient  soin  d'insérer  toujours  un  signalement  très 
analogue  il  celui  de  nos  passeports.  Ce  signalement  devint  de 
coutume  dans  les  divers  actes  rédigés  à la  façon  grecque,  alors 
même  qu’il  n’y  avait  pas  eu  de  comparution  devant  le  magistrat, 
mais  devant  un  scribe  rédacteur  d’actes.  C’est  par  imitation  de 
cette  coutume  grecque  que  quelquefois,  mais  rarement,  nous  ren- 
controns des  signalements  du  même  genre  dans  des  contrats 
égyptiens  rédigés  en  démotique,  dans  la  dernière  période  de  la 
domination  lagide. 

Devant  le  magistrat,  quand  il  s’agissait  de  l’aliénation  d'un 
immeuble,  celui  qui  vendait  se  déclarait  vendeur  relativement 
au  bien  qu’il  décrivait,  puis  celui  qui  achetait  se  déclarait  ache- 
teur : et  on  indiquait  le  prix  convenu  (1). 

Ce  n’était  pas  tout.  Le  droit  macédonien  — comme  le  droit  de 

Delphes  et  de  tout  le  nord  de  la  Péninsule  Hellénique  — exigeait 

« 

qu’un  un  garant  intervint  dans  toute  aliénation.  Dans 

les  actes  grecs  retrouvés  sur  les  murs  du  temple  de  Delphes,  ce 
(hjîiuuTrjî  ou  Ûipauo-Tjp,  ce  garant  qui  joue  le  rôle  de  provendeur, 
de  irpoitüjXrjtir,;,  est  toujours  un  tiers  intervenant.  Eu  Egypte,  on 
trouva  plus  simple  de  laisser  toute  la  garantie,  la  psjjaitustc,  au 
vendeur  lui-môme,  — comme  cela  se  faisait  à Athènes,  quand  on 
jugeait  bon  d’y  assurer  la  vente  par  une  jhSaiwjtî  — et  comme  la 
loi  égyptienne  l’exigeait  pour  toutes  les  aliénations  sans  exception. 
Le  vendeur  donc,  à la  fin  de  l’acte,  se  déclarait  provendeur  et 
garant  irporioXr^Tjî  pijjiiiuTV,  et  l’acheteur  intervenait  de 
nouveau  pour  l’accepter  en  cette  qualité  — car  la  vente  macé- 
donienne était  un  acte  bilatéral  dans  toutes  ses  parties,  comme, 
du  reste,  eu  général,  dans  toutes  les  contrées  de  la  Grèce  et  plus 
tard  dans  le  monde  romain,  l'achut-vente,  wvij-rpuü  emptio- 
vendilio. 

Tant  que  les  tribunaux  égyptiens  étaient  seuls  à juger  les 
Egyptiens  de  race,  ceux-ci  no  pouvaient  aliéner  que  suivant  les 
règles  de  leur  droit.  Mais,  quand,  après  le  soulèvement  qui,  à la 

(t)  Ceci  était  imité  des  ventes  babyloniennes  par  adjudication,  longue- 
ment étudiées  par  nous  ailleurs  et  sur  lesquelles  nous  reviendrons  dans  ccl 
ouvrage  même. 
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mort  de  Philopator,  délivra  un  instant  de  lu  domination  grecque 
la  plus  grande  partie  de  l'Egypte,  le  pays,  une  fois  reconquis  par 
les  généraux  d’Epiphane,  se  trouva  placé  pour  ainsi  dire  en  état 
de  siège,  quand  le  tribunal  des  généraux,  le  tribunal  do  l'épis- 
tratège  et  du  stratège  devint  le  tribunal  le  plus  important,  les  ju- 
ridictions macédoniennes  se  trouvèrent  toutes  ouvertes  aux 
Egyptiens  de  race.  Et  c'est  ainsi  qu’on  vit  des  Egyptiens  do  race 
venir  aliéner  leurs  biens  devant  l'ugoranome  — c’est-à-dire  de- 
vant le  juge  du  marché  (t)qui  jouait  un  peu  le  rôle  de  notre  juge 
de  paix  — suivant  les  formes  établies  par  le  droit  macédonien. 
Ce  mode  d’aliénation  devant  l'agoranoine  subsista  intact  sous  la 
domination  romaine,  au  moins  jusque  vers  le  milieu  du  in*  siècle 
de  notre  ère,  d’après  les  extraits  de  papyrus  publiés  par  M.  Von 
Hartcl.  Un  papyrus  du  Louvre  de  l'an  17  d’Antonin  le  Pieux  et 
déjà  publié  par  M.  Brunet  de  Presle,  nous  en  fournit  un  très  bon 
exemple.  Les  formules  en  sont  tout  à fait  semblables  à celles  des 
ventes,  faites  également  devant  l'agoranome  sous  les  Ptolémées, 
y compris  celles  qui  sont  relatives  au  rôle  de  xxi 

Se^uutt,;  joué  par  le  vendeur.  Vous  ne  trouvons  à noter  qu'une 
seule  différence.  Sous  les  Ptolémées,  quand  il  s’agit  d’une  Egyp- 
tienne de  race  — comme  par  exemple  de  Tavé,  la  fille  du  clioa- 
chvte  llorus,  — on  ne  lui  demande  pas  de  /.jsioc,  parce  que  le 
xjp:o<;  dépend,  pour  les  femmes,  de  leur  état  personnel,  tandis  qu’on 
en  demande  aux  Persanes,  comme  aux  tirées  de  race.  Au  con- 
traire, sous  Antonin  le  Pieux,  l’agoranome,  sans  faire  la  distinc- 
tion de  l’état  personnel,  crut  devoir  demander  à une  égyptienne, 
pour  le  moins  la  désignation  d’un  x-jpioç  absent  ; et  elle  dut  nom- 
mer à cet  effet  un  de  ses  frères,  qui  ne  se  dérangea  pas  pour  au- 
tant. 

(t)  En  droit  attique,  l'niaimnomc  n'était  investi  que  de  in  juridiction  re- 
lative aux  choses  (mobilières)  qui  se  vendaient  sur  le  marché  (l'agora).  Mais 
déjil  le  grand  Hypéride,  contemporain  d'Alexandre,  avait  voulu  étendre  h 
toutes  les  ventes  les  règles  établies  par  Solon  pour  les  fraudes  commises 
sur  le  marché  (voir  mon  étude  sur  le  papyrus  d'IIypéride  contre  Athéno- 
gène,  découvert  et  publié  par  moi);  de  là  h faire  faire  toutes  les  ventes,  même 
immobilières,  par  le  ministère  de  l'agoranome,  il  n'y  avait  qu'un  pas  : et  ce 
pas  fut  franchi  dans  le  droit  macédonien  d'Egypte. 
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L'acte  bilatéral  d'mvr,  irpast;  passé  devant  l’agoranome  rentrait 
dans  toute  une  série  d’actes  bilatéraux  qui. formaient  le  fond  du 
droit  grec  macédonien. 

En  cas  de  prêt  d'argent,  par  exemple,  une  des  parties,  celle  qui 
versait  l'argent,  déclarait  prêter  une  telle  somme..  L’autre  partie, 
celle  qui  empruntait,  déclarait  recevoir  la  somme  et  contracter 
toutes  les  obligations  du  prêt. 

De  même  qu’il  y avait  un  garant  dans  les  ventes,  de  môme  il  y 
avait  une  caution  dans  les  prêts.  Mais  l’emprunteur  n’était  pas 
admis  à jouer  lui-même  ce  rôle  de  caution  ; tandis  qu’en  Egypte 
d’après  le  droit  grec  macédonien,  on  admettait  le  vendeur  d'un  im- 
meuble à être  lui-même  son  garant,  son  JkSi'.w-r,; 

Nous  n’avons  pas  de  location  — de  cet  acte  bilateral  que  les 
jurisconsultes  latins,  traduisant  les  expressions  grecques,  nom- 
maient locatio-conductio  — qui  ait  été  conclue  d'une  façon  au- 
thentique, entre  grecs  de  race,  suivant  les  formes  du  droit  grec 
macédonien,  dans  l’Egypte  des  Ptolémées. 

Mais  nous  voyons  intervenir  un  garant  de  la  location  dans  les 
actes  dont  les  abrégés  ont  été  gravés  sur  des  stèles  dans  la  ville 
d’Athènes.  Et  d'ailleurs,  le  prêt,  par  sa  nature,  s’écarte  encore 
bien  plus  de  la  vente  que  la  location.  Or,  nous  voyons  que  les 
formes  du  prêt  avaient  été  conçues  sur  le  même  modèle  que  celui 
de  la  vente  dans  ce  droit  grec  des  Ptolémées,  très  différent  du 
droit  national  égyptien  en  vigueur  aux  mêmes  époques. 

En  droit  national  égyptien  il  n’existe  pas  de  caution.  L’obliga- 
tion est  toujours  personnelle  — tandis  qu’au  contraire  le  droit 
grec  des  Ptolémées-  exige  sans  cesse  des  cautions,  l’n  fonction- 
naire est-il  nommé  pour  tenir  une  caisse  publique  : il  lui  faut 
des  cautions.  Un  adjudicataire  se  fait-il  attribuer  une  ferme  d’im- 
pôt : il  lui  faut  des  cautions.  Et  l’hypothèque  privilégiée  de  l’Etat 
pèse  sur  tous  les  biens,  non  seulement  de  ceux  qui  contractent 
avec  cet  Etat,  mais  de  leurs  cautions.  Cette  hypothèque  privilé- 
giée, qui  fut  imitée  par  les  Romains  pour  tous  ceux  qui  avaient 
contracté  avec  le  fisc,  aboutissait,  comme  chez  les  Romains, 
quand  le  débiteur  n’avait  pas  rempli  ses  obligations  à l'heure 
dite  ou  quand  il  était  considéré  comme  reliquataire  envers  l’Etat, 
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à une  prise  de  possession  des  immeubles  appartenant  au  débiteur 
et  à ses  cautions,  et  — après  un  délai  pendant  lequel  les  biens 
étaient  directement  administrés  par  les  agents  de  l’Etat  — à une 
vente  publique  aux  enchères  suivie  d'une  adjudication  au  plus 
offrant. 

Les  papyrus  de  Zoïs  publiés  par  Peyron  et  les  papyrus  restitués, 
puis  publiés  par  Wilcken,  nous  fournissent  plusieurs  exemples  de 
ces  ventes  publiques  faites  solennellement,  devant  un  certain 
nombre  de  hauts  fonctionnaires,  sur  une  mise  à prix  établie  d’après 
une  sorte  de  cahier  des  charges  nommé  oMrypaipij,  et  sur  des  en- 
chères que  proclamaient  des  crieurs  publics,  fonctionnaires  eux- 
mèines. 

Ces  ventes  publiques  avaient  pour  base  l’autorité  suprême, 
V imperium,  le  pouvoir  sans  bornes  du  roi  dieu.  Elles  ne  pou- 
vaient donc  être  attaquées  par  personne,  sous  aucun  prétexte,  et 
n’avaient  pas  besoin  pour  cela  de  ni  de  ILSiout;.;. 

Elles  faisaient  pleinement  novation,  couvrant  tous  les  vices  de 
possession  qui  avaient  pu  antérieurement  se  produire. 

La  chaîne  des  contrats  était,  en  quelque  sorte,  coupée  à ce 
point,  pour  être  rattachée  à une  autre  base. 

Les  Ptolémées,  d’ailleurs,  par  un  décret  royal,  pur  un  décret  de 
philanthropiu,  portèrent  atteinte  à plusieurs  reprises  aux  règles 
du  droit  égyptien  relativement  aux  immeubles. 

Dans  le  code  égyptien  national  de  l’époque  classique,  on  ne  re- 
connaissait de  droits  à la  chose  que  ceux  qui  résultaient  soit  de 
l’hérédité,  soit  de  contrats  écrits,  loyaux  et  authentiques,  faits  sui- 
vant ces  formes  légales.  La  possession,  si  prolongée  fùt-elle,  ne 
tenait  jamais  lieu  du  droit.  Il  n'y  avait  point  d’usucapion,  point 
de  prescription  plus  ou  moins  tardive.  Or,  les  Ptolémées,  à plu- 
sieurs reprises,  je  le  répète,  jugèrent  bon  — lorsque  l’Egypte 
venait  de  sortir  de  guerres  intestines  ou  étrangères  qui  avaient 
troublé  profondément  l’ordre  établi  — de  passer  l’éponge  sur  les 
vices  de  possession  et  de  permettre,  à ceux  qui  détenaient  des 
immeubles,  de  les  conserver  désormais. 

Lors  du  procès  intenté  par  Herinias,  ce  fut  en  invoquant  un 
acte  de  philanthropia  de*ce  genre  (juc  l’avocat  des  choachytes, 
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Dinon,  leur  lit  garder  ce  qu'ils  avaient  en  mains,  malgré  les  canses 
de  nullité  que  Philoclès,  l’avocat  d’Hermias,  avait  lait  valoir 
contre  les  contrats  d’acquisition  produits  par  eux.  Dinon,  d’ailleurs, 
avait  soin  de  dire  que  les  rois,  dans  leurs  ■rpoa-^fij.xzoi,  avaient  in- 
troduit en  Egypte  un  genre  de  prescription  acquisitive  tout 
aussi  opposé  à l’esprit  du  droit  égyptien.  Gomme  le  législateur 
Solon  l’avait  fait  jadis  à Athènes,  ils  avaient  fixé  un  délai,  une 
■npoOîTjjua,  après  laquelle  on  n'etait  plus  admis  à appeler  en  justice 
ceux  qu’on  aurait  eu  jusque-là  le  droit  d’actionner. 

Restait  à savoir  dans  quels  cas  cette  prescription  judiciaire 
devait  s’appliquer  ; mais,  devant  le  tribunal  macédonien  d’un 
stratège  ou  d’un  épistate,  rappeler  une  telle  prescription  c’était 
montrer  tout  le  contraste  des  principes  du  droit  royal  avec  ceux 
des  lois  antérieures  du  peuple  conquis. 

Dans  leurs  décrets,  qui  s’appliquaient  à ceux  que  régissait  le 
droit  égyptien  — comme  les  ordonnances  des  rois  de  France 
s’appliquaient  aux  provinces  régies  par  leurs  coutumes  aussi  bien 
qu'à  celles  de  droit  écrit  — les  Ptolémées,  bien  entendu,  s’inspi- 
raient surtout  des  lois  grecques  et  des  mœurs  grecques.  Mais  il 
arriva  que  bientôt  la  coexistence  du  droit  des  Egyptiens,  beaucoup 
plus  net,  beaucoup  plus  logique,  influa  très  profondément  sur  le 
droit  de  leurs  conquérants,  sur  le  droit  des  gréco-macédoniens. 
Ceux-ci  se  dirent,  qu’en  fait,  les  Egyptiens  avaient  pleinement 
raison  lorsqu’ils  considéraient,  par  exemple,  le  prêt  comme  un 
contrat  unilatéral. 

En  effet,  une  fois  l’argent  versé,  les  obligations  du  prêteur  en- 
vers l’emprunteur  étaient  nulles.  11  ne  restait  donc  qu’un  seul 
obligé,  l’emprunteur,  contre  qui  le  contrat  faisait  loi. 

Dans  la  vente,  une  fois  le  prix  payé,  il  en  était  de  même  : 
l’acheteur  ne  devait  plus  rien,  n’était  plus  obligé  à rien  : le  ven- 
deur seul  était  obligé  envers  lui  par  des  promesses  de  garantie. 

Et  ainsi  do  suite  pour  tous  les  actes,  unilatéraux  chez  les  Egyp- 
tiens, quoique  bilatéraux  chez  les  Grecs. 

Or,  du  moment  où  une  seule  des  parties  était  obligée,  ne  suffi- 
sait-il pas,  pour  créer  l’obligation,  que  cette  seule  partie  la  reconnut 
formellement? 
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On  commença  donc  très  tôt  à se  servir,  en  droit  gréco-macédo- 
nien, de  simples  actes  de  reconnaissance  pour  les  prêts,  pour  les 
locations,  pour  les  ventes,  etc. 

Pour  l'acte  qui,  surtout,  nous  préoccupe  dans  ce  chapitre,  . 
pour  la  vente,  le  vendeur  disait  : 

« Je  reconnais  avoir  vendu  oymXoyw  (1)  iriirpaxtvai,  à un  tel,  tel 
terrain.  » 

La  description  suivait,  très  analogue  à celle  que  l'on  trouve 
dans  les  actes  de  mancipation  et  dans  les  actes  de  cession  rédigés, 
d’après  le  droit  national,  en  démotique. 

Le  vendeur  rappelait  ensuite  qu’il  avait  reçu  le  prix  complet  de 
la  main  de  l’acheteur  — formule  qui  semble  imitée  de  celle  des 
contrats  démotiques  — ; mais  il  faut  noter  cette  différence  que,  dans 
les  actes  de  reconnaissance  de  ventes,  rédigés  en  grec,  le  montant 
du  prix  ainsi  reçu  est  toujours  indiqué,  tandis  qu'il  ne  l’est,  au 
contraire,  jamais  dans  les  écrits  pour  argent  démotiques,  dans  ces 
contrats  de  mancipation  rédigés  suivant  les  principes  du  droit 
national. 

Dans  les  ventes  sous-seing  privé,  conclues  sou  s -forme  de  recon- 
naissance, il  n’est  plus  question  de  provendeur,  de  propolète.  Le 
vendeur  s’oblige  directement  à toute  garantie,  à toute  BifLttomc, 
sans  assumer  pour  cela  le  rôle  attribué  jadis  à un  tiers  et  sans 
qu'il  soit  besoin  que  1 acheteur  l’accepte  pour  jouer  ce  rÿle.  C’est 
la  Bebaïosis  des  actes  égyptiens  dans  toute  sa  simplicité,  mais 
aussi  dans  toute  son  étendue. 

Je  suis,  je  le  répète,  convaincu  que  cette  forme  de  reconnais- 
sance unilatérale,  pour  des  actes  bilatéraux  en  droit  gréco-macé- 
donien pur,  s'est  introduite  très  tôt  chez  les  Grecs  habitant 
l’Egypte.  Mais  les  papyrus  qui  nous  en  fournissent  des  exemples 
pour  des  ventes  immobilières  sont  d’époque  romaine.  Xous  cito- 

(1)  La  formulo  commençant  par  opoXoytu  se  trouve  pour  les  reçus  dès 
l'époque  ptolémaïque  avant  d'ètre  employée  pour  tonte  espèce  d’actes  (voir 
mes  Mélanges,  p.  232,  233,  235,  2%  et  pas. sim).  Il  en  avait  été  de  même 
en  droit  égyptien  pour  la  formule  tuk  mati  heti  (tu  us  donné,  content 
non  cœur),  qui  a été  employée  pour  des  reçus  longtemps  avant  qu'elle 
devint,  sous  Araasis,  la  formule  principale  île  Y écrit  pour  argent,  c'est-à- 
dire  de  la  mancipation  égyptienne  (voir  mes  Mélanges,  passim). 


Digitized  by  Google 


PRÉCIS  DU  DnOIT  ÉGYPTIEN 


61  ”2 

pg n s particulièrement  celui  que  M.  Paul  Vicreck  a publié  à la  p.  83 
des  . Egyplische  Uvkunden.  Il  est  daté  de  l'an  24  du  régne  de 
Commode  et  a trait  à un  terrain  de  ville  (I). 

La  même  formule  ouioXoy<u  (ou  opoXo^ougev)  mnpsxevxt,  est  em- 
ployée dans  un  papyrus  daté  d'Auguste  (an  II  av.  J.  C-.  et  qui 
porte  le  n"  262  daus  le  2”  volume,  récemment  paru,  des  papyrus 
grecs  du  Dritish  Muséum)  (2).  11  s’agit  de  l’antigraplie,  avïtfpaoov, 
c’est-à-dire  de  la  traduction  authentique  et  unique  d'un  double 
texte  démolique  contenant,  d'une  part,  un  écrit  pour  argent  ou 
de  mancipation,  et  d'une  autre  part  un  écrit  d'tti  ou  de  cession, 
tous  les  deux  rédigés  suivant  les  vieilles  règles  du  droit  égyptien, 
et  écrits  sur  la  même  feuille  de  papyrus  que  le  texte  grec.  Au 
lieu  de  rendre  mot  pour  mot  l'un  de  ces  contrats,  ordinai- 
rement l’écrit  pour  argent,  comme  cela  se  pratiquait  dans  les 
antigraplies  d’époque  ptoléinaïque,  le  traducteur  juré  se  borne 
à analyser  l’ensemble,  en  laissant  de  côté  les  formules  de  droit 
égyptien  et  en  les  remplaçant  par  la  formule  grecque  la  plus 
vulgairement  en  usage. 

ltien  ne  montre  mieux  que  de  semblables  documents  combien 

(1)  La  rédaction  en  est  encore  très  simple.  Sous  le  lins  empire,  après  Cons- 
tantin  et  scs  réformes  qui  portèrent  une  allcinle  si  grave  h tous  les  vieux 
usages,  l'acte  de  reconnaissance  de  droits  se  surcharge  d'une  profusion  d'am- 
plifications quasi-littéraires  fort  inutiles.  Celui  qui  fail  l'acte  déclare  le 
faire  librement,  sans  y être  contraint  d’aucune  manière,  ayant  son  bon 
sens,  etc.  Il  ajoute  que  cet  acte  de  vente  est  légitime,  honnête,  sans  fraude, 
sans  embûche  (formules  gardées  aussi  plus  tard  dans  les  actes  coptes..  Il 
a commencé  par  dire  (ce  que  firent  plus  tard  aussi  les  rédacteurs  d’actes 
coptcs)qu*il  a appelé  pour  faire  cet  acte  un  scribe  le  souscrivant  (unoYpaoeu^) 
et  des  témoins  dignes  de  foi  qui  y souscrivent  également — en  allant  parfois 
jusqu’il  jurer  sur  la  Sainte  Trinité,  sur  l'empereur  régnant,  etc.  11e  telle 
sorte  que  les  expressions  fondamentales  se  trouvent  pour  ainsi  dire  noyées 
dans  tout  ce  déluge  de  paroles.  Nous  citerons,  il  titre  d'exemples  de  ces 
contrats  grecs  du  lias  empire,  les  trois  papyrus  (pie  M.  Brunet  de  P res  le  a 
publiés  sous  les  n01*  20,  21,21  bis,  21  fer,  dans  les  notices  et  textes  des  ;>a- 
pyrus  grecs  du  Musce  du  Louvre,  etc.  Nous  aurons  plus  loin  l'occasion 
de  montrer  en  quoi  le  formulaire  des  actes  coptes  de  vente,  si  analogue  sur 
certains  points  avec  le  formulaire  bysanlin  dont  nous  parlous,  en  diffère 
cependant  vivement  sur  certains  autres. 

(2)  Nous  possédons  au  Louvre  un  document  absolument  analogue  pour  lu 
disposition. 
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la  jurisprudence  prétorienne  ex  aequo  el  bono  des  prxsides  grecs 
et  romains  avait  peu  à peu  modifié  profondément  la  manière  de 
voir  des  notaires  eux-mèmes.  A leurs  yeux,  les  vieux  usages  égyp- 
tiens n’avaient  pas  plus  de  valeur  effective  que  les  vieux  usages 
macédoniens.  C’était  seulement  le  fond  des  choses  qu’il  fallait 
examiner,  en  n’appliquant  que  celles  des  lois  qu’il  semblait  bon  de 
conserver,  comme  le  proposait  déjà,  sous  Evergète  II,  l’avocat  I linon 
au  stratège  de  Thèbesdans  le  papyrus  grec  1er  de  Turin,  à propos, 
tant  de  la  prescription  possessoire,  interdite  en  droit  égyptien, 
que  de  l’exigence  légale  (à  peine  de  nullité)  de  la  Beflaiiuaic  et  de 
la  Tzjp’.uiT.;  dans  les  ventes,  exigence  qui  devait  être  absolue 
d’après  la  loi  du  pays.  — On  n’en  tient  pas  plus  compte  du  reste  dans 
le  procès,  qu'on  n’en  tenait  compte  dans  les  adjudications  pu- 
bliques faites  par  l’Etat,  pour  des  terrains,  autrefois  possédés  par 
des  particuliers,  et  dont,  à la  suite  de  contributions  non  payées 
ou  d’autres  causes  trop  longues  à énumérer,  le  domaine  était  échu 
au  Pharaon  grec. 

Ce  n’est  pas  à dire  que  de  telles  adjudications  étaient  tout  à fait 
dépourvues  de  formalisme  ; mais  les  formalités  dont  on  usait  alors, 
étaient  purement  administratives,  en  vue  de  l’intérêt  de  l'Etat, 
comme  nous  aurons  plus  loin  l’occasion  de  le  voir,  en  les  étudiant, 
en  même  temps  que  les  diverses  formalités  du  droit  classique 
égyptien,  du  droit  classique  macédonien  et  du  droit  grec  préto- 
rien. 

De  plus  en  plus,  l’Etat  mettait  la  main  sur  tout,  même  sur  les 
lois  les  plus  nettes,  dont,  pour  son  avantage,  il  savait  empêcher 
l'accomplissement  par  des  serments  contradictoires  (1),  etc. 

L'Etat  d’ailleurs  avait  gardé  ou  repris  un  domaine  considérable, 
qu’il  n’aliénait  pas  à la  façon  des  parcelles  arrachées  par  lui  aux 
particuliers.  La  circulaire  sur  l'agriculture,  dont  nous  avons  anté- 
rieurement révisé  et  traduit  le  texte,  en  le  commentant,  et  sur  la- 
quelle nous  aurons  encore  à revenir  dans  le  chapitre  suivant,  nous 

(i)  La  loi  égyptienne  permettait  aux  gens  trop  violentés  d'en  appeler 
aux  dieux,  en  se  réfugiant  prés  de  certaines  statues.  Sous  les  Lagides,  ceux 
auxquels  on  exigeait  administrativement  une  culture,  parcxcniple, devaient 
s'engager  aussi  par  serment  à ne  pas  recourir  à un  tel  droit. 
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montre  que,  sous  les  enfants  d’Epiphnne,  le  roiavait  un  domaine 
aussi  étendu  que  quand  Ramsès  II  avait  partagé  l’Egypte  entre  lui, 
les  prêtres  et  les  guerriers. Comme  sous  les  Ramessides  (l),ces  ter- 
res du  domainedu  roi  étaient  cultivées  par  corvées,  et  le  texte  de 
la  circulaire  nous  prouve  qu'il  y avait  parallèlement  des  terres  de 
soldats  ou  de  pxypoi  et  des  terres  de  temples.  Mais  ces  deux  der- 
nières classes  avaient  bien  diminué  d’importance.  Les  pïytuat 
étaient  alors  dans  une  situation  très  gênée,  voisine  de  la  misère, 
qui  les  forçait  aux  derniersexpédients. Quant  aux  temples. — si  ri- 
ches autrefois  et  reconnus,  par  exemple  à Tlièbes,  seigneurs 
de  toute  la  région  et  de  tous  les  habitants, — leur  domaine, 
devenu  tout  théorique,  appartenait,  en  réalité,  maintenant,  soit  à 
leurs  anciens  serfs  ou  tenanciers,  soit  à l’Etat,  qui  s’était  mis  le 
plus  possible  à leur  place  et  percevait  par  ses  agents,  en  son  nom 
et  pour  sa  caisse  personnelle,  les  droits  de  mutation  du  dixième, 
et  les  impôts  annuels  revenant  aux  temples  et,  sous  Darius, 
déjà  touchés  par  les  agents  du  roi,  mais  encore  au  bénéfice  (lu 
neter  hotep. 

Aussi  le  roi  était-il  obligé  de  subvenir  aux  dépenses  les  plus 
pressantes  du  grand  sanctuaire  de  Tlièbes,  etc.,  par  une  vjvtsgtc 
royale  ou  budget  des  cultes. 

Quant  aux  gr/tgot  cultivant  eux- mêmes  leurs  terres,  en  vertu 
d’une  législation  traditionnelle  que  nous  ont  décrit  Hérodote  et 
Diodore  (après  le  poème  de  Pentaour  et  les  anciens  papyrus  hiéra- 
tiques), on  peut  se  demander  ce  qui  les  a appauvris.  Ce  ne  sont 
lias  leurs  fermiers  devenus  propriétaires,  puisqu’ils  n’avaient  point 
ou  ne  devaient  point  avoir  généralement  de  fermiers.  Qu’est-cc 
donc  ? 

A mon  avis,  la  cause  de  la  ruine,  que  constate  pour  eux  la  cir- 
culaire sur  l’agriculture,  doit  être  attribuée  surtout  aux  résultats 
de-la  conquête.  La  caste  militaire,  devant  défendre  le  pays,  avait 
reçu  sa  solde  en  nature  de  champs.  Mais  elle  ne  l’avait  pas  bien 
défendu,  ce  pays,  puisque  les  Assyriens,  les  Perses  et  les  Grecs 
s’ en  étaient  successivement  emparés,  et  les  conquérants  avaient 

(1)  Voir  plus  liant,  p.8i  cl  suiv. 
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trouve  juste  d'attribuer  à leurs  propres  troupes  une  bonnepartie  des 
terres  occupées  par  lu  caste  des  guerriers, qu'ils  crurent  cependant 
de  bonne  politique  de  conserver.  Des  colonies  militaires  furent 
ainsi  constituées  par  Assurbanipal,  Cambyse  et  Darius.  Une  de 
ces  colonies,  mentionnée  déjà  par  les  cylindres  assyriens,  existait 
encore  à Memphis  du  temps  des  Grecs  : c'était  celle  des  Perses 
épigones.  Mais,  à coté  d'elle,  Alexandre,  devenu  le  Maître  à son 
tour,  avait  constitué  d'autres  colonies  militaires  de  Grecs  épigones, 
dont  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  parler  plus  haut,  en  les  comparant 
aux  établissements  analogues  des  soldats  égyptiens  qu’avait  établis 
Ahmès  après  avoir  vaincu  les  Hyksos  (i).  Sous  Philadelphe  et 
Evergète,  ces  colonies  militaires  des  Grecs  épigones  étaient  nom- 
breuses dans  le  Faïuin,  etc.  En  théorie,  ces  domaines,  pris  aux 
[ii/'.uo’.,  étaient  sortis  pour  les  <npnzti otat  du  Bw.Xtxav.  Aussi  ne 
faut-il  pas  nous  étonner  si,  en  fuit,  nous  les  voyons  bientôt  rentrer 
pour  la  plupart  dans  ce  BïjiXixov  du  souverain,  qui  bénéficia 
ainsi,  en  dernière  analyse,  de  toutes  les  générosités  qu’M  avait 
faites,  pour  le  bien  publie,  à ses  compagnons  d'armes. 

Mais  la  tyrannie  de  l’Etat  eut  un  caractère  encore  plus  strict 
quand  aux  Grecs  succédèrent  les  Romains.  Les  papyrus  grecs  de 
Berlin  et  de  Paris  nous  montrent  en  quel  état  misérable  étaient 
réduits  les  cultivateurs.  Leurs  liturgies  ou  obligations  de  tout 
genre  étaient  si  intolérables  qu’ils  songeaient  souvent  à s’enfuir. 
Mais  on  les  ramenait  de  force  à leurs  lieux  d’origine,  auxquels  ils 
étaient  indissolublement  unis  par  l'originariat,  et  l'on  exigeait,  en 
cas  pareil,  comme  punition,  des  liturgies  beaucoup  plus  considé- 
rables, 

Le  travail  commun  des  terres  royales  à propos  desquelles  la  cir- 
culaire sur  l’agriculture  nous  a fourni  tant  de  détails  subsistait 
toujours.  On  trouve  dans  le  code  théodosien  de  très  curieux  ren- 
seignements sur  leshomologi,  sortes  de  colons  spéciaux  à l’Egypte 
et  qui  cultivaient,  tous  en  commun,  de  vastes  territoires,  tandis 
que  le  colon  romain  ne  cultivait  que  son  champ. 

Plusieurs  papyrus  byzantins  fort  intéressants,  que  nous  avons 

(t)  Voir  plus  haut  p.  39 
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au  Louvre,  se  rapportent  à ce  système  de  corvées,  s’appliquant,  à 
la  fois,  aux  hommes  et  aux  bêtes  de  somme  — comme  dans  la 
circulaire  ptolémaïque  sur  l’agriculture.  Chaque  mètrocomia, 
comprenant  plusieurs  fermes,  bourgs  et  villages,  formait  une  unité 
légale  : et  des  registres  soigneusement  tenus  indiquaient  ce  qu’on 
exigeait  d’hommes  et  de  bêtes  de  somme  en  chaque  endroit.  La 
plupart  de  ces  registres  sont  en  grec.  Nous  en  avons  cependant 
des  bilingues  gréco-arabes.  D’autres  documents  coptes  (1)  con- 
tiennent des  contrats  de  fidéjussion  par  serment  se  rapportant  à 
des  associations  analogues,  tandis  que  certains  papyrus  coptes 
contemporains  ont  encore  trait  à l'exploitation  privée  de  do- 
maines ruraux  livrés  en  antichrèse,  etc.,  ou  à des  ventes  propre- 
ment dites,  (surtout  relatives,  il  est  vrai,  à des  biens  de  ville). 

Les  ventes  coptes  (nous  en  avons  copié  et  traduit  beaucoup) 
rappellent  les  ventes  grecques  du  bas  empire  imitées  de  l’ancienne 
homologation,  sauf  qu’elles  empruntent  aussi  au  vieux  formulaire 
de  l’écrit  pour  argent  démotique,  certaines  expressions  que  nous 
n’avons  pas  retrouvées  dans  les  actes  byzantins  d’Egypte. 

La  plus  importante  de  ces  différences  est  le  verbe  « donner  » à 
la  place  des  verbes  « reconnaître  avoir  vendu  » . Le  verbe  « donner  » 
se  trouvait  déjà,  non  seulement  dans  les  actes  de  mancipation  de 
l’époque  classique,  mais  dans  les  actes  de  transmission  les  plus 
archaïques,  comme  un  des  termes  fondamentaux  placés  dans  la 
bouche  de  celui  qui  transmettait,  par  l’acte  en  question,  la  propriété 
d’un  immeuble. 

Nous  pourrions  également  citer  des  expressions  telles  que  celles- 
ci  a celui  qui  viendra  à toi  »,  s'appliquant  au  tiers  évicteur.  Mais 
ce  que  nous  tenons  surtout  à signaler  dans  ces  actes  coptes. c’est  ce 
que  les  Romains  nommaient,  dans  les  ventes,  la  stipulatio  dupli, 
sorte  de  garantie  empruntée  par  les  Quirites,  nous  l’avons  dé- 
montré ailleurs  (2),  au  code  égyptien,  tel  qu’il  existait  sous  le 

(1)  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ces  documents. 

(2)  Voir  mon  travail  intitulé  : « Les  rapports  historiques  ou  légaux  des 
Quirites  et  des  Egyptiens  depuis  la  fondation  do  Home  jusqu'aux  emprunt.» 
faits  par  la  loi  des  XII  tables  au  code  d'Amasis  ».  La  loi  des  XII  tables 
elle-même  fixait  le  double  pour  quiconque  attaque  une  mancipation. 
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<lo  Darius  et  par  laquelle  le  vendeur  s’obligeait  à rendre  au  double 
à l’acheteur  le  prix  de  la  chose,  si  un  tiers  venait  la  lui  repren- 
dre. Cette  stipulation  dupli,  remplacée  par  la  B;j3x-.cu7-.c,  et  la 
stuiium;  pour  les  ventes  d'immeubles  par  les  réformateurs  du 
droit  égyptien,  et  inconnue  en  droit  macédonien  pur,  n'existait 
pas  encore  dans  les  ventes  grecques  faites  en  Egypte  sous  la  domina- 
tion romaine  d’après  le  régime  des  anciens  codes,  c’est-à-dire  avant 
le  moment  où  les  Egyptiens  reçurent  en  masse  le  droit  de  cité. 

Elle  ne  se  trouve  pas  dans  l’acte  de  vente,  daté  du  règne  de 
Commode,  que  nous  avons  cité  plus  haut  et  qui  a été  publié  par 
Viereck,  à la  page  85  des  Ægyplische  Urkunden  — bien  que  l’un 
des  vendeurs  soit  un  vétéran  qui  prend  les  noms  romains  de 
Kato;  Ao-ffivoi  AxjXx;  et  que  l’autre  vendeur  de  la  même  famille 
porte  également  un  nom  romain,  ainsi,  du  reste,  que  l’acheteur, 
dont  la  mère  est  une  Egyptienne.  Au  contraire,  dans  les  papyrus 
grecs  publiés  par  Ilrunet  de  Presle  et  qui  sont  des  ventes  datées 
du  dernier  siècle  de  la  domination  byzantine  en  Egypte,  la  slipu- 
latio  dupli  intervient,  soit  seule,  soit  accompagnée  d’une  menace 
d’amende  en  cas  d’éviction. 

Ce  qui  a subsisté  dans  le  droit  copte,  après  la  conquête  musul- 
mane, c’est  cette  menace  d’amende,  — dont  l’origine  peut  être 
trouvée  en  droit  égyptien,  car,  si  elle  ne  figure  jamais  en  droit 
classique  dans  l’écrit  pour  argent,  elle  y figure,  au  contraire,  dans 
les  partages  et  dans  certains  écrits  de  cession  ne  se  rattachant 
point  à une  vente  réelle. 

Pour  la  vente,  les  coptes  ont  donc  gardé  de  très  antiques  tradi- 
tions, comme  pour  le  mariage  du  reste.  J’ai  démontré,  en  effet, 
que  la  forme  de  contrat  de  mariage  la  plus  fréquente  était  restée 
alors  celle  avec  don  nuptial  (1)  ou  schaat  et  pension  alimentaire 
annuelle  ( rompe  en  ouom).  Mais  il  y avait  certainement  aussi  le 
mariage  par  créance  nuptiale,  que  les  papyrus  grecs  de  l'époque 
romaine  la  plus  tardive  nous  montrent  en  usage  et  donnant  lieu  à 
des  procès  analogues  au  procès  lagide  contenu  dans  le  papyrus 
grec  XIII  de  Turin. 

(1)  EUe  a été  conservée  même  à l’époque  arabe. 
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Ajoutons  qu’alors,  comme  application  de  la  loi  de  Philopator 
sur  l’autorité  maritale,  les  coptes  exigeaient  le  consentement  du 
mari  à tous  les  actes  faits  par  sa  femme.  Ceci  était  tout  à fait  con- 
traire à la  loi  romaine,  qui  ne  donnait  nullement  la  tutelle  de  la 
femme  au  mari. 

J’aurais  également  à faire  remarquer  la  continuation  de  l’usage 
égyptien  des  donations  posl  tmplias,  formellement  interdites  en 
droit  romain.  Mais  cela  me  mènerait  bien  loin  et  m’écarterait  dé- 
cidément trop  du  régime  des  terres,  dont  je  propose  surtout  de 
tracer,  ici,  l’historique. 

Revenons-en  donc  à la  transformation  de  ce  régime,  à partir 
de  la  conquête  arabe. 

Dans  la  législation  musulmane  d’Egyptc,le  principe  fondamental 
fut  celui  des  vieux  Pharaons.  Le  droit  strict,  c’est  que  toutes  les 
terres  appartiennent  au  Sultan  ou  à son  représentant,  le  Khédive 
— droit  tellement  strict,  que  nous  le  verrons  bientôt,  toutes  les 
dérogations  même  consenties  par  l’autorité,  parurent  toujours 
nulles  aux  intéressés. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  lors  de  la  commission  d’Egypte, 
l’état  pratique  du  sol  était  très  différent  suivant  les  ré- 
gions. 

Dans  la  Haute-Egypte,  c’était  encore  surtout  le  Code  de  Sé- 
sostris,  originaire  de  cette  région,  décrit  fort  exactement  par  Hé- 
rodote, qui  était  eu  vigueur.  Les  terres  étaient  annuellement 
partagées  par  les  paysans,  qui  les  cultivaient  à tour  de  rôle,  à 
charge  de  payer  la  taxe  appelée  mijry.  C’est  ce  que  nous  a appris 
Hérodote,  pour  le  Code  de  Ramsès  II  — très  bien  analysé  par  lui, 
les  documents  contemporains  nous  l'ont  prouvé.  « Les  prêtres 
me  dirent  encore  que  le  roi  Sésostris  fit  le  partage  des  terres, 
assignant  à chacun  une  partie  égale  ou  carrée,  qu’on  tirait  au 
sort,  à la  charge  néanmoins  de  lui  payer  tous  les  ans  une  certaine 
redevance,  qui  composait  son  revenu  (le  mijn/,  dont  parlent  les 
membres  de  la  commission  d’Egypte).  Si  le  fleuve  enlevait  à 
quelqu'un  une  partie  de  sa  portion,  il  allait  trouver  le  roi  et  lui 
exposait  ce  qui  était  arrivé.  Ce  prince  envoyait  sur  les  lieux  des 
arpenteurs,  afin  de  ne  faire  payer  la  redevance  qu’à  proportion 
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du  lonil  qui  restait,  » (comme  cela  se  pratiquait  dans  le  Faïum  du 
temps  de  la  môme  commission  d’Egypte.) 

Dans  la  Basse-Egvpte,  pays  d’origine  de  Bocchoris  et  d’Amasis, 
c’était  leur  Code  qui  était  de  préférence  appliqué,  encore  au  com- 
mencement de  ce  siècle.  Au  lieu  de  laisser  les  terres  eu  commun 
et  indivises  entre  les  fellali,  on  avait  abandonné  d’ordinaire  à 
ceux-ci  une  quasi  propriété  véritable. 

Notons,  du  reste,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  moyennes  et  que 
dans  les  diverses  régions  on  pouvait,  comme  autrefois,  trouver  des 
exemples  do  chacun  des  deux  régimes. 

Donnons  maintenant,  d’après  les  membres  de  la  commission 
d’Egypte,  une  analyse  plus  détaillée  du  système  mixte,  tel  qu’il 
existait  surtout  dans  la  Basse-Egypte. 

Voici  ce  que  nous  dit  à ce  sujet  Lancret  (1),  dans  son  beau 
mémoire  sur  l’administration  de  l’Egypte  : 

« H y a en  Egypte  trois  sortes  de  propriétaires  de  biens  territo- 
riaux : les  fellah  ou  paysans,  les  moullezim  ou  seigneurs,  enfin 
les  mosquées  et  les  possesseurs  A'ouaqf.  Lu  plupart  des  fellah  d’un 
village  (dans  la  Basse-Egypte  surtout)  sont  propriétaires  de 
terres  ; ils  en  sont  propriétaires,  dans  ce  sens,  qu’ils  peuvent  les 
donner  ou  les  vendre  fi  d’autres  fellah  et  qu’ils  les  transmettent 


(1)  Le  témoignage  do  Laneret  a été  confirmé  pour  nous,  sur  Ica  points  les 
plus  importants,  par  le  Moudir  d'Assounn  et  par  de  Itorlieinontcix.  Il  est 
certain  qu'il  est  conforme  a l'opinion  générale  en  Egypte,  opinion  exposée 
aussi  par  le  grand  Silvcslre  de  Sney  dans  ses  « Recherches  sur  lu  nature 
et  les  révolutions  du  droit  de  propriété  territoriale  en  Egypte  >.  M.  Max 
van  Berchem,  dans  uno  récente  thèse  sur  la  propriété  territoriale  et  l'impât 
foncier  sous  les  premiers  Cnlifes,  u voulu  démontrer  que  le  régime  des 
terres  était  tout  différent  d’après  le  droit  musulman  pur  et  partout  ailleurs 
qu'eu  Egypte.  Au  lieu  d'admettre,  comme  les  Musulmans  d'Egypte,  que  la 
terre  est  en  entier  au  prince.  Mahomet  et  Omar  en  auraient  partagé  le  do- 
niuiue  entre  de  véritables  propriétaires.  Nous  n'entrerons  pas  dans  l'ana- 
lyse détaillée  de  ce  savnnt  travail,  nous  donnant  de  précieux  renseigne- 
ments sur  l'organisation  des  terres  et  l’impét  foncier  en  Arabie,  en  Syrie. 
Cela  nous  prouve  seulement  qu'en  Egypte  les  traditions  du  pays  l'ont  em- 
porté sur  la  législation  rêvée  ailleurs  pur  les  fondateurs  de  la  uouveile  re- 
ligion. Nous  aurons,  du  resle,  l'occasion  de  voir  qu'elles  ont  été  asser.  puis- 
santes pour  amener  il  une  quasi  identité  entre  les  coutumes  pharaoniques 
et  les  coutumes  musulmanes  actuelles. 
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comme  un  héritage  à leurs  enfants.  Cependant,  quelles  que 
soient  les  mutations  qu’elles  éprouvent,  elles  demeurent  à perpé- 
tuité grevées  d’une  taxe  : et  celui  à qui  elle  est  payée  porte  le  titre 
de  moultezim  ou  seigneur.  11  est  effectivement  le  inaitre  des 
terres  : puisqu'il  peut  augmenter  ou  diminuer  les  impositions 
qu’elles  lui  paient  (1)  — (ces  augmentations  ne  sont  peut-être  que 
des  vols  ; mais  ces  vols  sont  exercés  depuis  si  longtemps  que  le 
droit  de  les  commettre  n’est  plus  contesté)  — ; puisqu’il  peut  aussi 
les  donner  ou  les  vendre  à d’autres  moultezim  et  qu’elles  de- 
viennent après  lui  le  bien  de  ses  enfants  ; et  enfin  puisqu’il  les 
réunit  à son  bien  propre  si  le  fellah  possesseur  vient  à mourir 
sans  héritiers  — circonstance  qui  n’a  pas  lieu  pour  les  autres 
parties  de  la  propriété  du  fellah  ; car,  dans  le  cas  où  il  vient  à 
mourir  sans  héritiers,  sa  maison,  ses  meubles  et  ses  troupeaux 
sont  pris  par  le  fisc  et  non  par  le  moultezim.  » 

Voilà  bien  la  propriété,  telle  que  nous  la  voyons  dans  l’an- 
cienne Egypte  — avec  cette  seule  différence  que  le  seigneur  est 
individuel,  ninsi  que  nous  le  constatons  déjà  à l’époque  byzan- 
tine, au  lieu  d’ètre  représentée  par  une  caste  milituirc  ou  reli- 
gieuse. 

Cette  transformation  — qui  n’est  pas  aussi  capitale  qu’on  peut 
se  l’imaginer,  puisque  nous  constatons  souvent  des  seigneurs 
individuels,  dès  l’époque  pharaonique  la  plus  ancienne  (2)  et 
même  après  la  constitution  définitive  des  castes  par  Ramsès  II  (3) 
Scsoslris,  — cette  transformation,  dis-je,  s’était  déjà  générale- 

(1)  Ces  expressions  de  l,ancret  mettent  la  chose  sous  son  véritable  jour, 
quand  même  on  prétendrait  (on  l'a  fait  depuis)  que  cotte  maitrise  ne  lui 
vient  que  par  délégation  et  qu'il  n'est  en  principe  que  le  receveur  du  sou- 
verain. comme  les  approvisionneurs  du  temple  «'étaient  en  principe  que 
les  receveurs  du  dieu  Amun  (Notices,  p.  135),  au  nom  duquel  ils  exerçaient 
leur  seigneurie  — seigneurie  tris  effective,  d'npris  le  procès  de  Thotmis, 
celui  de  Neferabu,  etc. 

(2)  Par  exemple,  sous  la  3°  dynastie,  d'apris  l'inscription  d'Amtcn,  sons 
la  12*.  d'après  les  papyrus  de  Kaliun,  sous  la  17°,  d'après  l'inscription 
d'Ahmis  etc. 

. (3)  Voir,  sous  Ramsès  II  mime,  le  procès  de  Neferabu  ; voir  aussi  les  ins- 
criptions des  Sheshonlcidcs,  les  papyrus  démotiques  archaïques,  analysés 
plus  haut,  etc. 
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ment  faite  à l’époque  impériale,  et,  en  même  temps,  on  en  était 
revenu  de  plus  en  plus  au  vieux  principe  — qui  avait  déjà  ins- 
piré Bocchoris  dans  sa  réforme  — principe  d’après  lequel  le 
pouvoir  central  (roi  ou  empereur)  n’était  pas  seulement  considéré 
comme  un  des  trois  co-partagcants  de  la  propriété  éminente  du 
sol,  mais  comme  le  principe  même  dont  émanait  cetlc  pro- 
priété. Aussi  trouve-t-on  dans  l'Egypte  moderne  cette  règle  de 
droit  : 

« Lorsqu’un  moullesim  vient  à mourir,  scs  enfunts,  pour  avoir 
le  droit  d’hériter  de  ses  biens,  doivent  en  obtenir  l’agrément  du 
pacha  (comme  les  chefs  de  nome,  pour  leur  principauté,  d'après 
les  inscriptions  do  la  XII*  dynastie).  Cet  agrément  s'obtient  do  lui 
en  payant  une  taxe  déterminée,  regardée  par  les  Turcs  comme 
une  sorte  de  rachat  de  la  terre,  qui,  sans  cela,  retournerait  de 
droit  au  fisc.  » 

C’était  également,  au  point  de  vue  romain,  la  situation  de  tous 
les  biens  de  ce  genre,  comme  on  peut  le  constater  pour  Yager 
publiais  et  Y figer  vectigalis  des  provinces.  Aussi  est-il  ajouté  : 

« Si  un  propriétaire  ( moullesim ) meurt  sans  enfants  et  sans 
avoir  testé,  scs  biens  sont  pris  par  le  fisc  ; s'il  a fait  un  testa- 
ment (1),  ce  testament  est  exécuté  à la  charge  pqur  les  légataires, 
quels  qu’ils  soient,  de  payer  la  taxe  au  pacha.  » 

Quant  aux  fellah,  ils  out  à payer  le  mal  el  hour,  ou  droit  libre, 
comprenant  à la  fois  le  myry  ou  impôt  du  souverain  et  le  fais 
ou  restant,  qui  doit  revenir  au  moullesim  ou  seigneur. 

Le  mal  el  hour  comprenait  autrefois  la  totalité  des  contribu- 
tions du  fellah.  Mais  un  siècle  avant  la  commission  d'Egypte,  on 
y avait  joint  l’impôt  appelé  mowla f « surajouté  »,  au  seul  bé- 
néfice du  seigneur,  impôt  que  quelques  moullesim,  le  regardant 
comme  injuste,  n’ont  jamais  perçu.  Enfin,  depuis  cinquante  uns, 
ajoute  M.  Lancret,  un  troisième  appelé  barramj  « extraordi- 
naire »,  supérieur  parfois  au  Jais,  et  d'abord  composé  des  présents 

(1)  Cet  acte  seul  n'est  point  emprunté  nu  vieux  droit  classique  égyptien 
mais  aux  droits  grecs  et  roninins.  Notons,  du  reste,  qu'il  n empêchait  pas 
— nous  le  verrons  plus  loin  — les  droits  de  la  fumille  et  la  propriété  fa- 
miliale d'être  solennellement  proclamés. 
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que  les  fellah  faisaient  au  moullezim,  a été  régulièrement  perçu. 
Ces  contributions,  sont  centralisées  par  le  cheikh,  choisi  par  le 
moullezim  parmi  les  plus  riches  fellah,  qui  exerce  la  police  sur 
les  autres  et  à qui,  seul,  le  seigneur  demande  l'impôt.  C’est  à lui 
à se  procurer  l'argent  dû  par  les  autres  et  à employer  les  moyens 
de  rigueur. 

11  a,  pour  le  paiement,  à s’entendre  avec  le  serra/,  copte  chargé 
de  représenter  le  seigneur,  et  qui  a l’un  des  registres  du  mal  el 
hour  et  du  barrant/  de  chaque  village,  tandis  que  le  chaid  ou 
témoin  choisi  par  les  paysans  a l'autre  registre. 

Le  fellah,  nous  l’avons  dit,  peut  vendre,  léguer  ou  aliéner  ses 
terres.  Il  les  transmet  par  héritage  à ses  fils.  « Lorsqu'il  se 
trouve  être  trop  pauvre  pour  cultiver  la  totalité  de  ses  terres,  il 
en  engage  une  partie  pour  une  certaine  somme  d’argent,  qui  sert 
à cultiver  la  portion  qu’il  a gardée.  Cet  engagement  cesse  et  la 
terre  lui  est  rendue  aussitôt  qu’il  peut  rembourser  la  somme  qui 
lui  a été  versée.  On  appelle  celte  espèce  d’hypothèque  (de  gage 
pris,  tnashanu  zabtum,  ou  plutôt  d’antichrôse)  Kharoubah.  Le 
moullezim  ne  peut  ôter  au  fellah  la  terre  qu’il  cultive,  à moins 
qu'il  soit  constaté  que  celui-ci  ne  peut  la  cultiver  et.  par  consé- 
quent, payer  les,  impôts.  Mais  le  fellah  conserve  la  faculté  d’y 
rentrer  lorsqu’il  a acquis  les  moyens  de  tenir  ses  engagements. 
Les  fellah  jouissent  d’nilleurs  de  toute  liberté  sur  le  genre  de 
culture  qu’ils  veulent  donner  à leurs  terres  et  pourvu  qu’ils 
paient  la  taxe  au  moullezim,  celui-ci  n’a  rien  à exiger  d’eux. 

« Les  fellah  font  encore  entre  eux  (outre  la  vente  et  l'hypo- 
thèque) un  autre  genre  de  transaction  sur  leurs  biens.  Ils  louent 
leurs  terres  pour  une  année  seulement.  » Ce  genre  de  location  est 
celui-là  même  que  nous  retrouvons  sous  les  Lagides  pour  les 
fermages  que  les  fellah  de  ce  temps  contractaient  sur  une  terre 
de  neler  hotep,  c’est-à-dire  dont  ils  n’avaient  que  la  quasi-pro- 
priété, taudis  que  la  propriété  éminente  appartenait  aux  prêtres. 
Nous  aurons  l'occasion  d’étudier  plus  loin  le  formulaire  de  cet 
acte  de  location  de  terres  d’une  année,  comme  des  autres  actes 
en  usage.  Le  locataire  s’engageait  alors  à payer  le  mal  el 
hour,  pour  nous  servir  des  expressions  arabes,  c’est-à-dire  les 
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redevances  dues  par  la  terre.  Il  devait  faire,  avec  le  procureur  du 
quasi-propriétaire,  la  déclaration  de  fermage  et  solder  les  rede- 
vances aux  seigneurs  et  les  impositions  au  roi.  Ce  dernier  paie- 
ment a pour  but  « d’écarter  le  roi,  c’est-à-dire  de  le  désintéresser 
pour  éviter  l’éviction  décrite  ci-dessus  pour  le  fellah  qui  ne  sa- 
tisfait pas  à ses  engagements  ». 

Hâtons- nous  de  le  proclamer  du  reste,  les  vieilles  traditions  du 
droit  égyptien  ont  été  soigneusement  conservées  jusqu'à  notre 
époque. 

Même  pour  les  terrains  de  villes,  pour  les  maisons  (dont  la 
propriété  avait,  dans  l’Egypte  ancienne,  chez  les  Hébreux,  etc.,  un 
caractère  plus  personnel),  notre  ami,  le  marquis  de  Iloehemonteix, 
nous  a appris  que,  de  notre  temps  — comme  nous  l’avons  vu  du 
temps  des  Aménophis  — les  droits  du  constructeur  étaient  à 
peser  à côté  des  droits  du  propriétaire  éminent. 

Quant  à la  propriété  agraire,  elle  est  toujours  considérée  comme 
appartenant  foncièrement  au  souverain.  Pendant  notre  mission 
de  1889,  en  Egypte,  nous  avons  eu  le  plaisir  de  faire  la  connais- 
sance du  Moudir  d’Assouan  qui  nous  a donné  à ce  sujet  de  très 
curieux  détails.  L’avant-dernier  Khédive,  ayant  besoin  d’argent, 
avait  eu  l’idée  de  vendre  la  propriété  aux  occupants.  Ceux-ci 
payèrent  le  prix  convenu.  Mais  ils  ne  se  crurent  jamais  pour  cela 
propriétaires.  La  terre  était  et  ne  pouvait  être  qu’au  Khalife  et  à 
son  représentant.  Ce  qu'on  avait  exigé  d’eux  n’était  donc  pour 
eux  qu’un  nouvel  impôt,  plus  extraordinaire  encore  que  les  autres, 
et  rien  de  plus.  Ce  qui  les  eut  bien  plus  satisfaits  c’aurait  été  la 
révision  du  cadastre;  caries  impôts  annuels  étaient  calculés  sur 
une  base  d’estimation  de  produits  souvent  très  fausse. 

Le  Moudir  d’Assouan  — qui  avait  demandé  au  gouvernement 
de  conserver  dans  sa  moudivieh,  touchant  à la  frontière,  les  an- 
ciens usages  légaux,  môme  après  la  promulgation  du  nouveau  code 
égyptien  — nous  a du  reste  donné  sur  ces  usages  des  renseigne- 
ments très  intéressants. 

En  ce  qui  touche  l’hérédité,  dans  l’Egypte  actuelle,  comme  dans 
l'ancienne  Egypte,  la  loi  — c’est  aujourd’hui  la  loi  religieuse,  celle 
de  Mahomet  — attribue  à chaque  fils  une  part  égale  dans  la  for- 
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tune  du  père  commun.  Mais,  en  même  temps,  l’usage  veut  que  les 
fils  reconnaissent  il  leur  aîné  des  droits  pareils  à ceux  de  l'ancien 
aîné  xupioç. 

Cet  aîné,  à moins  de  forfaiture,  représente  l’hérédité  par  raie- 
port  aux  tiers,  la  gouverne  et  la  défend.  Des  motifs  graves 
peuvent  seuls  décider  à prendre  un  autre  frère  En  ce  cas, 

bien  entendu,  l’ainé  fait  bande  à part,  réclame  sa  portion,  la 
prend  en  mains  et  la  régit  seul.  11  faut  noter  que,  de  par  la  loi, 
chacun  pourrait  agir  ainsi.  Mais  on  conserve  pieusement  sous  ce 
rapport  les  vieilles  traditions  du  code  de  Jioechoris,  dont  les  deux 
pôles  étaient  déjà  : 1°  le  partage  par  égales  parts  ; 2°  l’institution 
d’un  aîné  xjpio«. 

Nous  aurons  bientôt  l’occasion  d’examiner,  en  détail,  les  actes 
démotiques  relatifs  à des  partages  entre  frères.  Ce  qui  frappe  le 
plus  dans  ces  actes,  c'est  que,  s'ils  déterminent,  à propos  de  cha- 
cun, sa  part  proportionnelle  dans  les  biens  de  la  succession,  la 
plupart  ne  faisaient  en  aucune  manière  cesser  l’indivision  ni  l'ad- 
ministration de  l’aîné  zopioc.  L’utilité  de  ces  actes  était  dans 
l’énumération  des  choses  qui  devenaient  l’objet  du  partage  et  qui 
devaient  rester,  après  cela,  communes,  bien  que  chacun  connut, 
d’après  cet  inventaire,  ce  sur  quoi  portaient  ses  droits  : à une  moi- 
tié, ou  à un  tiers,  ou  à un  quart,  ou  à un  cinquième,  etc.,  suivant 
le  nombre  des  enfants.  Pour  que  tout  restât  sous  la  gestion  de 
l’aîné  et  pour  qu'il  pût  rendre  ses  comptes  avec  une  base 

de  contrôle,  il  fallait  bien  qu'il  y eut  un  inventaire  de  ce  genre. 
C’était  une  condition  forcée  pour  l’indivision  persistante,  en 
même  temps  qu’une  application  de  la  loi  consacrant  légalité  des 
parts  entre  les  enfants,  héritiers  siens.  Du  reste,  ces  actes  de  par- 
tage ne  regardaient  en  rien  les  tiers. qui  avaient  affaire  à l’aîné  après 
comme  avant  C'étaient  des  arrangements  de  famille  qui  pouvaient 
être  reconnues  par  sous-seings  privés,  sans  intervention  du  no- 
taire et  des  témoins  nombreux  exigés  pour  la  validité  des  actes. 

Quand  le  père  n’avait  pas  opéré  de  son  vivant  les  partages 
théoriques  de  ce  genre,  c’était  l'aîné  qui  s’en  chargait,  en 
donnant,  nous  l’avons  vu,  à chacun  sa  part,  tandis  que  ses  frères 
ne  faisaient  que  lui  abandonner  la  sienne. 
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Ajoutons  que  nous  avons  aussi  îles  partages  définitifs  d'im- 
meubles attribués  aux  frères  voulant  administrer  eux-mômes 
leurs  parts.  Nous  en  étudierons  le  formulaire.  Mais,  mémo  après 
ces  partages  en  nature,  le  frère  aîné  restait  le  défenseur  et 
de  l'hérédité  commune  et  des  divers  droits  familiaux. 

Le  Moudir  d’Assouanne  nous  a pas  seulement  parlé  des  usages 
traditionnels  relatifs  à la  propriété  et  à l’hérédité.  Il  nous  a entre- 
tenus également  de  bien  d’autres  permanences  juridiques,  rela- 
tives aux  obligations,  au  mariage,  etc.  En  ce  qui  touche  les  obli- 
gations, il  a vivement  insisté  sur  l'horreur  qu’ont  gardée  les  Egyp- 
iens  de  race  (comme  la  pieuse  Egyptienne  dont  nous  avons  cité 
souvent  l’inscription  hiéroglyphique  et  comme  les  chrétiens  des 
premiers  siècles)  (1)  pour  le  prêt  à intérêt.  Les  seuls  usuriers  sont 
actuellement,  dans  In  vallée  du  Nil,  les  Juifs,  les  Arméniens  et 
généralement  les  étrangers.  La  répugnance  pour  le  commerce  de 
l’argent  est  poussée  à un  tel  point  qu'il  fait  proscrire  même  les 
billets  de  reconnaissance.  En  jour  le  Moudir  nvnit  emprunté  une 
forte  somme  à un  de  ses  amis  habitant  au  Caire  et,  pour  mieux 
prévoir  ce  qui  pourrait  arriver  en  cas  de  mort  de  l'un  ou  de 
l'autre,  il  y fit  allusion  dans  une  de  ses  lettres.  L’ami  entreprit 
le  voyage  île  la  Thébaïde  pour  déchirer,  avec  une  vive  colère, 
cette  lettre  devant  lui. 

Mais  je  m’aperçois  que  je  me  laisse  trop  entraîner  et  je  me 
hâte  d’en  venir  à l’examen  du  formulaire  des  divers  contrats,  à 
partir  de  la  réforme  du  droit  classique,  qui  constituera  l’objet  du 
chapitre  suivant.  Bien  entendu,  je  ne  pourrai  donner,  comme  pour 
la  période  précédente,  la  grande  masse  des  documents  connus  — 
ils  sont  maintenant  trop  innombrables.  Je  me  bornerai  donc  à des 
exemples  tirés  de  chaque  type  : et  encore  ne  suis-je  pas  sûr  de  ne 
pas  en  oublier  beaucoup. 

Qu’on  excuse  donc  les  imperfections  d’un  travail  qui  devrait 
porter  à la  fois  et  d’une  façon  complète  sur  le  droit  égyptien 

(1)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  il  ce  sujet  dans  notre  livre  intitulé  : • La 
créance  et  le  droit  commercial  ».  Suint  .Minimise  va  jusqu'il  interdire  le 
commerce,  et  certains  pieux  Egyptiens  ne  voulaient  même  pas  toucher  de 
leurs  mains  l'or. 
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proprement  dit,  sur  le  droit  macédonien,  usité  en  Egypte  pa- 
rallèlement depuis  la  conquête  d'Alexandre,  sur  le  droit  fu- 
sionné, qui  est  né  de  ces  deux  codes  à l’époque  grecque  et  ro- 
maine et  qu’on  doit  distinguer  du  droit  romain  proprement 
dit,  sur  le  droit  bysantin,  le  droit  copte,  le  droit  arabe 
d’Egypte,  etc.  Evidemment,  dans  ce  programme,  il  y aura  bien 
des  lacunes  (1)  — sans  compter  qu’en  ce  qui  touche  l’époque  clas- 
sique, je  suis  obligé  de  renvoyer,  pour  les  détails  juridiques  ne 
rentrant  pas  dans  l’étude  technique  du  formulaire,  à mon  volume 
spécial  sur  « la  propriété, ses  démembrements,  la  possession  et  leurs 
transmissions  en  droit  égyptien  comparé  aux  autres  droits  de  l'an- 
tiquité. » 

(1)  Parmi  res  lacunes,  je  dois  constater  avec  peine  celle  qui  est  relative 
il  des  contrats  arabes  dont  j'attendais  récemment  le  formulaire,  co  qui  a 
retardé  jusqu'ici  la  livraison  de  ce  fascicule  au  public.  Les  promesses  qui 
m’avaient  été  faites  par  mes  correspondants  d'Egypte  n'ayant  pas  encore 
été  accomplies,  je  suis  obligé  h ne  pas  attendre  davantage.  La  prochaine  édi- 
tion de  ce  livre  sera  plus  complète. 
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Les  renseignements  déjà  donnés  par  nous,  au  point  de  vue  de 
l’enchaînement  historique  des  principes  juridiques,  dans  le  dernier 
paragraphe  du  chapitre  précédent,  nous  permettent  d’être  brefs 
dans  le  chapitre  actuel.  Nous  n’avons  plus,  en  effet,  qu’à  bien  faire 
connaître  l'organisation  matérielle,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  du 
droit  relatif  à l’état  des  biens  de  l’époque  classique,  dont  nous 
avons  décrit,  trop  longuement  peut-être,  les  origines. 

C’est  ce  que  nous  allons  essayer  d’entreprendre,  en  mettant  le 
mieux  que  nous  le  pourrons  en  parallèlisme  le  code  égyptien  et 
le  code  grec  d’Egypte,  ainsi  que  leurs  suites  légales  ou  coutu- 
mières des  basses  époques. 

Commençons  par  parler  de  ce  qui  est  le  plus  ancien  en  Egypte, 
c’est-à-dire  de  la  propriété  de  l’Etat. 

Le  roi,  dans  la  vallée  du  Nil,  était  foncièrement  le  maître  île 
tout,  nous  l’avons  dit  (I). 

Malgré  les  mesures  libérales  de  certains  Pharaons,  dont  nous 
avons  longuement  parlé,  maître  il  était  resté. 

Les  inscriptions  de  Psammétique,  d’Apriès,  etc.  rapprochées  des 
textes  grecs  contenus  dans  les  papyrus  du  Fuïum,  analysés  précé- 
demment par  nous,  de  la  circulaire  sur  l’agriculture  dont  nous 
allons  longuement  parler  aujourd’hui, etc.,  nous  montrent  que  pra- 
tiquement il  avait  gardé  sous  la  main  les  terres  et  les  gens  do 
nombreux  districts. 

Même  alors  que  localement  il  n’en  était  point  tout  à fait  ainsi, 
le  Pharaon  (d’après  une  loi  attribuée  par  Aristote  à Taehos  et  que 

(1)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  il  ce  point  de  vuo  dans  le  § 1er  du  i"r 
chapitre,  page  1 et  suiv. 
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nous  voyons  en  vigueur  sous  Neehthorhib  et  sous  Philadelphe 
d’après  certaines  inscriptions  hiéroglyphiques)  ne  se  bornait  plus 
aux  anciennes  disincs  sur  les  terres  arables  (en  qualité  de  droits 
de  mutation  ou  d'impôts  proportionnels  sur  le  revenu),  dismes 
qui  d’ailleurs,  bien  que  prises  parfois  par  lui,  appartenaient  en 
principe  aux  seigneurs  locaux  (au  neter  hotep  d’Ainon  à Thèbes, 
par  exemple).  11  avait  aussi  exigé  une  taxe  royale  sur  les  maisons 
et  une  taxe  royale  de  capitation  sur  les  habitants  — taxes  faciles 
à établir  d'après  la  herit  ou  le  cadastre  général  'dont  nous  consta- 
tons l’existence  à toutes  les  périodes  de  l’histoire  égyptienne. 

Notons-le  d’ailleurs,  il  y avait  entre  la  herit,  telle  que  nous  en 
voyons  le  fonctionnement  sous  les  dynasties  éthiopiennes,  par 
exemple,  et  le  cadastre,  tel  qu'il  subsistait  sous  les  Ptolémées,  une 
notable  différence.  < 

L'ancienne  herit  contenait  à la  fois  toutes  les  terres,  tous  les 
habitants,  toutes  les  mutations  d’usage  ou  de  shal  permises  par 
le  prêtre  d’Amon,  prêtre  du  roi.  C'était  cette  herit  qui  seule  fai- 
sait titre  de  propriété  : et  les  contrats  n'étaient  que  les  amplia- 
tions des  mutations  opérées  sur  cette  herit  — contre  laquelle  per- 
sonne ne  pouvait  s’insurger,  d’après  leurs  affirmations  mêmes. 

En  un  mot,  la  herit  représentait  pour  les  terres  ce  que  sont 
maintenant  ces  registres  officiels  formant  seuls  titres  de  propriété 
en  Allemagne  et  qui  permettent,  par  leur  authenticité,  de  se  passer 
de  tonte  autre  preuve  et,  par  conséquent,  de  ne  donner  aucune  va- 
leur à la  possession  matérielle,  plus  ou  moins  de  bonne  foi,  à la 
prescription  de  court  ou  de  long  terme,  etc.  C'est  pour  cela  sans 
doute  qu’en  droit  égyptien  pur  la  prescription  acquisilive  n'a 
jamais  été  admise. 

Le  cadastre  officiel  conservé  sous  les  Lagides  était,  au  contraire, 
beaucoup  moins  bien  tenu  que  cela  : nous  en  avons  la  preuve  par  les 
citations  faites  dans  le  procès  d’Uermias,  citations  constatant  que 
les  dernières  mentions  de  possesseurs  de  certains  biens  fonciers 
remontaient  très  haut.  Il  était  donc  comparable  en  cela  à notre 
cadastre  français,  si  inférieur  sous  ce  rapport  aux  registres  alle- 
mands. C’est  par  ce  motif  qu’llermias  avait  eu  recours  en  même 
temps  aux  prêtres  d’Amon,  dont  la  herit  encore  subsistante  était 
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mieux  tenue  et  permettait  de  conserver,  comme  l'a  dit  Hérodote, 
au  temple  principal  du  nome,  la  liste  de  tous  les  habitants,  comme 
de  toutes  les  terres  de  ce  noinc. 

Disons-le  bien,  en  ce  ipii  concerne  cette  question,  la  réforme 
d’Amasis  dont  nous  avons  longuement  jmrlé  précédemment  fut 
loin  d'ètre  utile.  11  avait  voulu  surtout  enlever  aux  sanctuaires 
leur  ingérence  traditionnelle  eu  tout  ce  qui  touchait  le  droit  et 
l’administration  Pour  cela,  il  lui  avait  paru  tout  simple  de  laisser 
officiellement  entre  les  mains  du  basilico  grainmate  et  de  ses 
subalternes  la  seule  direction  du  cadastre  des  terres,  en  confiant 
à des  employés  spéciaux  le  soin  de  s’occuper  des  personnes,  lors 
du  cens  quinquennal. 

Ce  système  était  bien  inférieur  à ce  qui  existait  auparavant 
tant  pour  les  terres  que  pour  les  personnes.  Mais,  en  ce  qui  touche 
les  dernières,  il  offrait  encore  certains  avantages  qui  disparurent 
quand  — après  Artaxercès  certainement  et  probablement  sous  les 
Ptolémées,  — le  cens  quinqucnnul  lui-méine  eut  disparu. 

Les  diverses  capitations  devinrent  de  la  sorte  beaucoup  plus 
difficiles  à établir. 

Je  dis  : les  diverses  capitations  : En  effet,  notre  circulaire  sur 
l’agriculture  prouve  que  le  mot  capitation  s'appliquait,  non  seule- 
ment aux  hommes,  mais  aux  bêtes  de  somme  dont  on  demandait 
le  service  en  nature. 

L’agriculture  était,  le  premier  devoir  public  s'appliquant 
à tous  et  dont  aucun  n’était  exempt.  Chacun  devait,  à ce 
point  de  vue,  sa  capitation  de  travail  (xeoaXauov)  personnelle, 
comme  la  capitation  de  travail  de  scs  animaux. 

Quand  il  s’agissait  de  l’impôt  en  argent  sur  les  habitants  qui  a 
été  établi  par  Tachos.  on  appelait  cette  capitation,  en  démotique, 
argent  de  tète  ( apau ) et  en  grec  t-txtsaXato-/  ou  XatoY?*?'1,  mots 
qui  s’échangent  dans  les  papyrus  de  Berlin  et  de  Londres. 

Dans  ces  derniers  on  distingue  sans  cesse,  et  pour  la  question 
de  la  capitation  et  pour  celle  du  service  militaire  (obligatoire  pour 
tous  à l’époque  romaine  et  que  précédait  une  tmxitsi;  ou  révision 
spéciale)  entre  les  XaoYpa®ou|Atvoi  et  les  xxtotxoi 

Les  XaoYpxeo'j|xcvo:,  ce  sont  ceux  qui  sont  soumis  à la  axoy p*®*.* 
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ou  capitation.  Ce  sont  les  gens  du  peuple  c’est-à-dire  du 

peuple  conquis  des  Egyptiens,  que  jugeaient,  sous  les  Lagides, 
d'après  l'ancienne  loi  du  pays,  les  tandis  que  les  Macé- 

doniens étaient  jugés  parles  juges  grecs,  d’après  la  loi  grecque  (1). 
Les  grecs  xrtoixot  ou  épigones,  ce  sont  au  contraire  ces  derniers, 
les  descendants  des  conquérants  qui  n étaient  pas  soumis  à la  ca- 
pitation et  dont  on  n’exigeait,  à cette  même  période,  que  le  service 
militaire,  comme  à une  sorte  de  nouvelle  caste  guerrière. 

Dans  le  Fuïum,  qui,  sous  les  premiers  Ptolémées,  leur  avait  été 
attribué  et  était  devenu  une  colonie  grecque,  les  xatoixoi  avaient 
continué,  même  sous  les  empereurs, à ne  payer  aucune  capitation, 
tandis  que  les  Grecs  non  catêques  en  payaient  une  de  vingt  dra- 
chmeset  les  Egyptiens,  les  Xao-ypx?ou|xevoi,  une  de  40  drachmes  — 
et  cela  dès  le  temps  de  Néron  et  de  ses  successeurs  immédiats  (2)- 
Dans  l’Egypte  proprement  dite,  au  contraire, les  Egyptiens  payaient 
une  capitation  ou  une  'J.ao-foxoïx  beaucoup  moins  forte.  J'ai  dé- 
montré dans  mes  Mélanges,  p.  214  et  suiv.,  qu’en  dessous  du 
diobole  payé  pour  les  frais  de  perception  de  cet  impôt,  ainsi  que 
de  divers  autres  impôts,  le  taux  en  était  généralement  de  10  drach- 
mes sous  Auguste,  Tibère  et  Caligula,  de  lOdracbmes  sous  Néron, 
Vespasien,  etc.,  de  17  drachmes  sous  Trajan,  Antonin,  Adrien, 
Maro-Aurèle  et  Verus,  de  18  drachmes  entre  l'an  IG  et  l’an  21  de 
Marc-Aurèlc,  etc. 

La  capitation,  sous  toutes  ses  formes,  constituait,  comme  l’im- 
pôt sur  les  habitants  (pa),  et  le  jritpovx;to*  (en  égyptien  bok)  ou 
impôt  sur  le  travail,  une  affirmation  des  droits  du  souverain. 

Celui-ci  possédait  d’une  façon  éminente,  non  seulement  toute  la 
terre,  dont  il  n’avait  cédé  qu’à  titre  précaire  une  partie  des  reve- 
nus en  nature  à certains  seigneurs  intermédiaires,  mais  aussi  et 
surtout  tous  les  habitants,  devant  racheter  leur  travail,  leur  ha- 
bitation et  leur  vie  même  par  des  taxes  représentant  ce  que  l’es- 
clave babylonien,  le  servns  vicarius  payait  à son  maître  pour 


(1)  Voir  le  procès  contenu  dans  le  papyrus  grec  l,r  de  Turin. 

(2)  Pour  toutes  ces  questions,  voir  aussi  Wilcken  Uermes,  XXVin,  250,  et 
osteaca,\>.  230  et  suiv.  et  Kenyon,  papyrus  du  U,  p.  1,  tome  H,  p.  12  et  suiv. 
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l'indemniser  du  temps  que  sa  femme  ou  ses  enfants,  également 
esclaves,  auraient  dû  consacrer  à ce  maître,  au  lieu  de  rester  dans 
la  boutique  exploitée  par  le  père  de  famille  et  de  vivre  en  sa  com- 
pagnie. 

Seuls  étaient  exempts  de  ce  servage  les  caléquet,  les  compa- 
gnons, les  leudes  du  conquérant,  jouissant  en  cette  qualité  de  la 
franchise  1)  pour  tout  ce  qui  ne  touchait  pas  leurs  devoirs  mili- 
taires ou  féodaux. 

Précédemment  (p.  39  à propos  de  la  distribution  de  terres 
concédées  par  Alimès  à ses  soldats  quand  eux  et  lui  eurent  chassé 
les  llyksos  et  rendu  à l’Egypte  son  indépendance,  j’ai  déjà  eu  l’oc- 
casion de  parler  incidemment  de  la  distribution  de  terres  que  les 


(1)  Ils  étaient  exempts  de  In  capitation  ou  impôt  sur  les  habitants.  Mais 
ils  n'étaient  pas  exempts  partout  de  la  taxe  sur  les  maisons  (pa)  que  l’Athé- 
nieu  Clmhrins  avait  fait  introduire  aussi  par  le  roi  Tachos.  dans  le  droit 
administratif  égyptien.  En  effet,  j’ai  publié  le  premier  (p.  186  et  suiv.  du 
3“  volume  de  ma  Revue  egyptologiquei,  un  curieux  texte  ptolémnfque  fre- 
produit  depuis  p.  48  et  49  du  1er  volume  des  papyrus  grec  du  British  Mu- 
séum) texte  qui  contient  une  déclaration  faite  par  un  liéllcnoincmphite  et 
qui  est  relative  à l’impôt  sur  les  maisons.  Il  est  vrai  que  ce  boulanger 
hélléno-mcmphite  n'était  pas  du  tout  un  soldat  Macédonien  épigone. 

« A Métrodore  de  la  part  d'Apynchis,  fils  d'inarous.  Comme  hélléno- 
mcmphite  et  selon  le  itpoe-rxypx  récemment  publié,  je  fais  la  déclaration 
(«•copaçopat)  de  la  maison  et  de  la  cour  qui  m’appartiennent  dans  l'helle- 
nion,  dans  le  lieu  dit  Slhoteium.Les  mesures  sont  : ]ionr  la  maison  2t  coudées 
sur  13  et  pour  la  cour  4 coudées  sur  13.  Les  voisins  : au  sud,  la  maison 
de  Tapsoïs,  fils  de  l’hanos  ; au  nord,  delà  maison  de  Posta,  fils  d'Arianis,  et 
le  chemin  qui  tient  le  milieu  ; à l'occident,  ma  boulangerie  et  le  chemin  qui 
tient  le  milieu;  h l'orient,  Pacaus, fils  de  Petépoinis:  de  cela  donc,  l'estimu- 
tion  est  4 000  drachmes.  — Et  une  autre  maison  dans  laquelle  se  fait  le  pain 
et  la  cour  dont  voici  les  mesures  : mesures  de  la  maison,  21  coudées  sur 
13;  mesures  de  la  cour  : 4 coudées  sur  13.  Les  voisins  : au  midi  la  maison 
d’Ounofris,  fils  d’Horus  ; au  nord,  la  maison  de  l’asis,  fils  d’Arianis,  qui  en 
est  séparée  par  le  chemin  ; a l'occident,  la  maison  de  Nephergerès,  fils  de 
Pechratôs;  & l'orient,  la  maison  sus  désignée  et  le  chemin  qui  tient  le  mi- 
lieu. De  cela  donc  l’estimation  est  2000  drachmes.  Total,  1 talent.  » 

Notons  que  la  coutume  légale  de  faire  la  déclaration  (x-oypx;eof)x0  des 
habitants  et  des  maisons  s'est  conservée  à l'ép<ique  romaine  même  pour  la 
colonie  grecque  du  Kaium.  Je  ne  ferai  pas  ici  des  renvois  qui  seraient  par 
trop  longs.  On  peut  consulter,  par  exemple,  la  table  des  Ægyptiiehe  Vv- 
kunden  aux  mots  xnoypx'fisfisu,  azoypxsT,  et  i-oypaçr,  xrc'  oncutv. 
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rois  Macédoniens  avaient  faite  à leurs  compagnons  d’armes  quand 
l’Egypte  eut  été  de  nouveau  asservie  par  Alexandre.  Ces  deux 
distributions  furent  opérées  d'une  façon  fort  analogue,  la  com- 
paraison de  l’inscription  hiéroglyphique  d'Ahmés-se-abana  et  des 
nouveaux  papyrus  grecs  du  Faïmn  nous  l’ont  prouvé.  Qu’il  me 
suffise  de  rappeler  ici  ce  qui,  dans  ces  derniers,  peut  être  inté- 
ressant pour  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

Je  l’ai  indiqué  précédemment,  certaines  provinces,  telles  que 
celles  de  Crocodilopolis  du  Faïum,  furent  alors  abandonnées  aux 
catèques.  « Les  provinces  en  question  reçurent  le  nom  du  général 
grec  qui  les  détenait.  Ce  fut  le  nome  ou  la  nomarchic  de  Nicon  1 ), 
lu  nomarchie  de  Diogène  (2),  cellede  Muimachos  (3),  celle  d’Achol- 
pis  (4),  celle  de  Philippe  ü),  etc.,  (0). 

D’uutres  officiers  importants  eurent  en  partage  un  district  (7). 
D’autres  une  hipparchie  (8),  c’est-à-dire  une  part  d’hipparque  (9) 
ou  de  commandant. 

D’autres,  encore  inférieurs,  devinrent  héeatontatoures  10), 

(Il  l’ap.  I’etr  , I.  XII,  2, 6.  C.  Conf.  la  nomarchie  île  l'Arsinoïte  (I,  XVI,  2,  6). 

(2i  Ibid.  (2,  XIII,  20.  8i. 

(3)  Ibid.  (2,  XXIII,  2.  2). 

(4)  Ibid.  (2,  XXXIX,  a 4). 

(5)  2,  XXXIX,  a il. 

(6)  I)e  nombreuses  circulaires  administratives  mentionnent  les  nornar- 
ques  Aristarquc.etc.  parmi  les  fonctionnaires  auxquels  des  instructions  sont 
données. 

(7)  ri  tv  Swpcar.  t,  iv  tjvti-i;  tyo-juiv  xwuxç  xx:  -jt,v  (p.  43  du  papyrus  Reve- 
nues laws  of  Philadelphus). 

fi)  Pap.  Petr.  I,  XVIII;  I,  XIX,  10;  I,  XX,  4 et  6 ; 2«  v.  XLVII,  33  (8), 
2,  XLVI,  1. 

(9)  I,  XIX,  10;  XX,  1,  4,  6,  9,  12;  2"  vol.  XLVI,  4,  etc.  Des  hecatonta- 
roures  prennent  souvent  le  titre  liecatantnrouro  de  la  2«,  de  la  3e  hippar- 
cliie,  etc.  Dans  les  n°*  XLVI  et  XLVII  de  la  2°  partie  il  est  question  d'un 
certain  Theotime,  fils  d'Kupliron,  le  Thrace,  qui  s’intitule  l ’oySot.xovtx  poupe; 
des  cavaliers  qui  ne  sont  pas  encore  sous  un  hipparque.  Un  hécatontnroure 
nommé  Philippe  avait  acheté  sa  maison  et  tout  ce  qui  était  à lui  (c'est-à- 
dire  sans  doute  son  domaine  de  80  uroures).On  voit  par  là  que  les  «isoles  • 
(pour  me  servir  d’un  terme  employé  pendant  le  siège  de  Paris)  étaient 
sous  les  ordres  d’une  sorte  de  capitaine  en  demi-solde  recevant  pour  son 
traitement  80  aroures  au  lieu  des  100  que  recevaient  les  capitaines  régu- 
lièrement inscrits  dans  le  régiment  d’un  hipparque. 

(10)  Voir  pour  les  triacbouturoures  le  n°  38  du  second  volume  de  Mahaffy 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  DES  BIENS 


633 

c’est-à-dire  furent  mis  en  possession  d’un  domaine  rural  do  cent 
aroures. 

Les  sous-officiers  reçurent  généralement  trente  aroures  (1). 

Les  soldats  devenus  clérouques,(2)c’est-à-dire  mis  en  possession 
d'un  xXr.po;,  furent  beaucoup  moins  avantagés.  Le  xàt,;o;  fut,  soit 
de  cinq  aroures  (exactement  l’étendue  que  le  roi  Ahmès  abandon  lia 
à chaque  homme  de  sa  marine),  soit  de  trois  aroures  et  demie. 

Toute  cette  organisation  était  fort  bien  hiérarchisée.  En  ce  qui 
touche  les  questions,  soit  de  possessions,  soit  de  tributs  à payer 
au  roi,  etc.,  pour  le  clérouque,  on  consultait  l’hécatontarourc, 
puis  l'hipparque  et  uu  besoin  les  officiers  supérieurs. 

l<es  anciens  possesseurs  ou  cultivateurs  du  sol  ne  furent,  du 
reste,  pas  mis  à la  porte  pour  cela. 

Les  Grecs  firent  à peu  près  ce  que  firent  plus  tard  les  llur- 
gondes  en  France.  Ils  habitèrent  à côté  île  l’ancien  possesseur  et 
daus  sa  maison  même.  Cette  maison  ( oikèma ) fut  aussi  nommée 
stathmos , station  militaire.  Le  stnthmovkhos,  ou  ancien  possesseur 
égyptien,  n’en  fut  pas  désinvesti  entièrement,  ee  qui  fut  l’occa- 
sion de  bien  des  discussions,  de  bien  des  procès. 

A ces  détails,  nous  devons  maintenant  en  ajouter  d'autres  plus 
précis,  pour  bien  faire  comprendre  la  question  de  droit  qui  nous 
occupe,  ainsi  que  la  situation  des  nouveaux  colons. 

Le  [Kiint  de  vue  des  soldats  grecs  et  celui  de  leur  roi  était  jiour 
ces  concessions  totalement  différent. 

Les  Macédoniens  (comme  les  leudes  francs)  y voyaient  leur 
part  de  prise,  leur  franc  alleu  ne  dépendant  de  personne. 

Leur  chef,  le  nouveau  Pharaon,  se  laissa,  nu  contraire,  bien 
vite  persuader  par  les  légistes  égyptiens  que  ce  n’était  là  qu'une 
mesure  transitoire,  analogue  à celle  il’ Ahmès.  déjà  révoquée 
sous  Thoutmès  III,  mesure  assurant  seulement  une  possession 
individuelle  momentanée  sur  le  domaine  inaliénable  du  roi. 

Déjà,  au  début  de  son  règne,  Philadclphe,  second  roi  Lngide, 

(1)  Il  est  aussi  question  d'un  xÀçpo;  de  24  aroures  dans  le  n°  X.XIX  du 
tome  II. 

(2)  N®  XXXVIII,  I.  7,  et  XL VII,  1. 9 du  2'  volume  de  Muhaffy  ; XI,  1.  18  ; 
XIV,  1.  24  ; XV,  2,  4,  5,  12  ; XIX,  13  du  1er. 
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s’était  inspire  de  ce  principe  qui  lui  permettait  de  faire  rentrer 
dans  le  pïiiXixov  aussi  bien  que  de  faire  sortir  à son  gré  certaines 
terres  du  fisnAixov,  absolument  comme  cela  se  pratiquait  sous  la 
17"  dynastie  du  temps  du  ministre  Reklnnara,  alors  qu’on  disait 
de  celui-ci  : 

« Il  siège,  le  préfet  dé  la  ville  dja  de  la  ville  du  midi,  de  la 
ville  royale,  pour  tout  ce  qu’a  à faire  un  sar  dja  sur  son  trône, 
dans  la  salle  du  dja. 

« Il  siège  pour  les  ordres  île  sectionnement  à faire  sur  ce  sol. 
11  s’occupe  du  sol  divisé.  Il  partage  ce  sol  divisé,  selon  la  volonté 
de  son  cœur. 

« Le  sceptre  kherp  (symbole  de  la  puissance)  est  en  sa  main. 
11  se  fatigue  à faire  le  partage. 

« Devant  lui  est  le  grand  basilicograininate  pour  les  deux 
régions.  Devant  lui  est  le  préfet  de  la  maison  royale.  A sa  droite 
est  le  gardien  de  l’entrée.  A sa  gauche  sont  les  scribes  du  dja. 

« L’un  fait  les  rapports  royaux  ; un  autre  toutes  les  écritures 
pour  ses  décisions  ; tel  autre  écoute  derrière  son  collègue,  ne 
faisant  pas  la  sourde  oreille.  Pour  parvenir  devant  le  chef,  quand 
il  le  dit,  prête  l’oreille  tout  auditeur,  faisant  affaire  de  son  haut 
pouvoir  par  ordre  du  gouverneur. 

« On  lui  fait  rapport  pour  sceller  les  scellements  des  maisons 
(pour  faire  les  rporr  071x21*  nécessaires  pour  livrer  les  dites 
o / t, jj a t 2 ) pour  ceux-ci,  pour  les  ouvrir  (annuler  ces  npons-ffi***) 
pour  ceux-là.  On  lui  fait  rapport  pour  les  affaires  de  la  maison 
du  roi  (du  pzstXtxov)  dans  le  midi  et  dans  le  nord. 

« Quand  sort  toute  sortie  de  la  maison  du  roi  (du  pazAixov),  on 
lui  fait  rapport.  Quand  entre  toute  entrée  à la  maison  du  roi 
(au  pastAixov),  on  lui  fait  rapport.  Quand  il  y a eutrée  quel- 
conque, sortie  quelconque  des  terrainsdu  domaine  (du  (3zatÀtxov),iIs 
entrent,  ils  sortent  par  sa  décision.  En  ses  mains  sont  l’entrée  et  la 
sortie... 

« U y a un  registre  dans  sa  salle  qui  regarde  toute  terre  cul- 
tivée. C’est  lui  qui  a établi  les  limites  des  champs  en  tout  nome 
et  qui  a scellé  cela  du  sceau  du  seigneur.  C’est  lui  qui  a fait 
les  parts  de  terrains  quelconques.  » 
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Après  avoir  le  premier  traduit  et  commenté,  dans  la  6' année 
■de  ma  Renie  ICgyplologiyue,  les  règles  administratives  de  Ilekli- 
mara,  déjà  analysée  pins  liant  par  nous  dans  ce  volume,  j’ai,  dans 
un  autre  article,  paru  dans  la  S'  année  et  qui  a pour  titre  : « les 
transmissions  héréditaires  »,  prouvé,  par  les  textes  contemporains, 
que  tous  ces  usages  existaient  dès  la  XIIe  dystatie  tout  au  moins. 

Eli  bien  ! |x>tir  l’époque  ptolémaïque,  je  suis  de  plus  en  plus 
persuadé  que  c’est  simplement  aussi  par  des  sorties  et  des  ren- 
trées également  momentanées  ou  périodiques  successives,  appelées 
par  les  papyrus  du  temps,  v;  3j»iAi*ou,  ou  ftaacXuov,  qu’il  nous 
faut  comprendre  certains  décrets  royaux  qui  auraient  pu  faire 
croire  à un  désinvestissement  général  des  colons  militaires  du 
Faïum.  Quand  le  roi  Philadelplie  (1)  dit  dans  un  prostagma  ou 
rescrit  faisant  loi  : « Le  roi  Ptolémée  à Lycomèdc,  salut  : les  sta- 
tions militaires  (slahlmoi)  des  cavaliers  privés  de  leurs  kléroi  re- 
viennent au  roi,  si  nous  ne  vous  avons  pas  dit  de  les  donner  à 
quelques-uns,  nommément.  Portez-vous  bien.  L’an  24,  le  2Gd’Ar- 
temisios  »,  il  ne  fait  qu’affirmer  les  droits  absolus  de  la  couronne 
qui,  seule,  peut  constituer  de  nouveaux  kleroi  ou  les  attribuer  à 
d’autres  qu’à  ceux  qui,  par  quelque  cause  que  ce  fut,  en  ont  été 
privés  officiellement.  11  en  est  de  môme  quand,  dans  un  autrepros- 
lagma  (n°  8)  (2),  il  défend  encore  que  les  slathmoi  des  militaires 

(1)  Ce  prostagina  de  l’an  24  en  suit, sur  le  même  papyrus, un  autre  qui  est 
expressément  daté  de  l’an  11  de  Ptolémée,  fils  de  Ptolémée  Soter  et  qui  est 
aussi  relatif  aux  stathmoi . Il  y est  dit  que  les  maréchaux  de  logis  crtj- 
TxSfA-O'.)  doivent  tenir  bonne  note  des  mOuo:  des  enceintes  et  de  ceux  qui  les 
habiteulet  que  si  quelqu'un  veut  faire  tort  à ces  xoptot,  il  paiera  par  mois  30 
drachmes  ftar  otx-r,  jxat  (synonyme  ici  de  irrat0|AO;)  et  6 drachmes  i>our  l'enceinte 
ou  le  terrain  annexe).  Ou  voit  par  là  que  les  utxQjjio'.  devaient  être  tous  de 
même  contenance  ou  à peu  près  pour  les  simples  soldats  du  moins. 

(2;  Le  texte  porte  pour  titre  : «De  Théon,  transmettant  un  rapport  de  la 
part  de  Sostrnle  »,  et  ensuite  le  texte  suivant  : « Leroi  a rendu  ce  pros - 
tagma  que  les  n tsOjaq’.  de  ceux  qui  en  ont  été  privés  ou,  au  contraire,  de 
ceux  qui  ont  été  choisis  pour  occuper  cette  terre  à partir  du  mois  de 
perithius  de  l’an  16,  ne  doivent  être  demaudés  ou  pris  en  mains  par  per- 
sonne, même  en  administration,  jusqu'à  ce  que  le  roi  dit  examiné  la 
chose.  Si  quelqu'un  les  acquiert  ou  les  cède,  ou  fait  un  acte  quelconque 
d'administration,  scs  actes  d'administration  seraient  nuis  et  il  paierait  ces 
droits  d’habitution  de  tout  le  temps  ou  il  aurait  occupé  illégalement,  — et 
cela  en  vertu  du  prostagma  du  roi. 
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dépouillés  soient  demandés  ou  occupés  par  personne,  ajoutant  que 
si  quelqu’un  les  possédait  ou  les  cédait,  ou  faisait  un  acte  quel- 
conque d’administration,  ses  actes  d’administration  seraient  nuis 
et  il  paierait  le  droit  d'habitation  de  tout  le  temps  où  il  aurait 
occupé  illégalement  le  stalhmoî  (dont,  évidemment,  le  slathmou- 
cho.i  gardait  la  possession  inférieure). 

Dans  d’autres  documents  de  cette  période,  nous  voyons,  en 
effet,  le  roi  concéder  à scs  soldats  de  nouveaux  xXijp ot,  c’est-à-dire 
des  domaines  ruraux  assez  étendus  : et  sous  ce  rapport  la  colonie 
grecque  de  Crocodilopolis  du  Faïum  ne  changea  pas  foncièrement 
de  constitution  générale, non  seulement  sous  les  Lagides,mais  même 
sous  les  Romains  — nous  l’avons  vu  déjà  — et  nous  n’aurions, pour 
le  prouver,  qu’à  citer  les  nombreux  textes  publiés  dans  les 
Ægypticshe  Urkundcn  ou  les  Ostraca  de  Wilcken  et  signalés 
dans  les  très  bons  index  de  ces  publications  sur  les  catè- 
ques  (xnotxot).  les  xXr(aot  xxroucoi  on  parts  de  terres  attribuées 
aux  catèques  et  dont  on  nous  indique  la  contenance  peu  élevée, 
les  ai  souvent  louées  par  des  cultivateurs  ordinaires  et 

qui  portaient  un  numéro  d’ordre  (16e,  40",  40',  48',  17e,  8a",  etc.), 
avec,  parfois,  l’indication  de  la  terre  primitivement  royale  ou 
sacrée,  à laquelle  elles  se  référaient,  les  xXijpouyot  eux- mômes, 
taxés  de  diverses  manières,  soit  s-.;  xavoixtav,  soit  et;  -rov  msir.o» 
xXr.pooytuv,  soit  uTt-fT  'YStujAïTp'.ï;. 

Pour  en  revenir  à nos  papyrus  de  la  première  période  ptolé- 
maïque,  ce  qu’on  peut  seulement  affirmer,  d’après  les  documents 
cités  plus  haut,  c’est  qu’en  l’an  IG  et  en  l'an  24  de  Philadelphe, 
on  avait  fait  une  nouvelle  répartition  des  u:aO;jtot,  comme,  nous  le 
voyons  d’après  un  autre  papyrus  (1),  en  l’an  4 du  même  règne. 

(t)  Ce  n®  XXIX  b du  2®  volume  de  Pétrie  est  ainsi  conçu  : « Pour  le  xXr,- 
p&;  d’Acholpitos,  fils  d'Alcelos,  l’un  des  prisonniers  d'Asie,  XAT.QO;  repris  par 
le  BamXtxov  après  la  récolte  de  l’an  4,  le  <rjffpaço!faAa|  (notaire  grec), 
Ptolémée  nous  a montré  i|u’Acliolpitos  a contracté  avec  lléliodore  pour  un 
ixsepiov  fixe  de  31  urtabes  de  blé  : et  ils  ont  souscrit  le  serment  habituel 
qu'ils  ont  loué  à ce  prix.  Mesure  donc  pour  le  BxsiXutov  cet  sizoçnov.  Pour 
le  xXv.po;  de  CuUiclés,  le  soldat,  situé  près  de  Kcrkesoupbis.qui  n été  repris 
par  le  Ba<xiltxov  après  la  récolte  de  l'an  4,  le  aoyyûïçoïoXa;  Ptolémée 
nous  a montré  un  acte  qui  dit  que  Cnlliclès  a contracté  avec  Athènion 
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Faut-il  croire  que  ce  travuil  était  recommencé  tous  les  8 ans? 
C’est  possible.  Dans  ce  cas,  les  Lapides  auraient  procédé  avec  leurs 
catèques  un  peu  comme  Itamsés  II  Sésostris  avec  ses  soldats, 
lorsqu’établissant  la  caste  militaire,  il  ordonna  de  recommencer 
de  temps  en  temps  le  tirage  au  sort  des  parts.  Ajoutons-le, 

pour  3 mesures  île  froment  par  chaque  aroure  (ou  urtabejde  semence  do 
blé,  ce  qui  fait  en  blé...  et  ils  ont  souscrit  le  serment  habituel  qu'ils 
out  loué  à ce  prix.  Mesure  donc  pour  le  BzaiVxov  l’cxpopiov  sus-men- 
tionné. Pour  le  xX-r.po-  d’Acholpitos,  fils  de  Lysanios,  le  soldat  (tjÇo;) 
xÀTipo;  repris  par  le  Bxtr:X-.xo/  après  la  récolte  de  l'an  4,  le  euyYpxp oçjXaS 
Apollonidès  nous  a montré  un  acte  par  lequel  on  voit  qu'Acholpitos  a con- 
tracté avec  Lysanios  pour  un  «xaopiov  de  3 mesures  g de  blé  par  chaque 
aroure  (ou  artabe  du  xÀr,po;  do  24  aroures  (ou  artabes  de  semence',  et  ils 
ont  souscrit  le  serment  habituel  qu’ils  ont  loué  à ce  taux.  Mesure  donc 
pour  le  BxetV.xov  cet  exsopiov.  « 

Kn  ce  qui  concerne  des  locations  analogues  & celles-ci, on  peut  consulter, 
entre  autres  documents,  le  n°  XLIV  du  2«  vol.  des  pupyrus  Petrie.  Nous  y 
lisons  le  texte  d'une  location  consentie,  sous  Evergète  Ier,  par  plusieurs  sol- 
dais, Dionysios,  Démétrios,  etc.,  eu  faveur  de  Métrodoros  et  Epikouros,  à 
raison  de  (15  drachmes  de  cuivre  pur  urourc  cultivée  en  concombre  et  de 
40  drachmes  par  aroure  d’un  autre  genre  de  terre.  La  location  est  faito 
pour  4 ans  (voir  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  il  propos  de  la  révision 
«les  xXr.poi  tous  les  8 ans).  On  prévoit  des  péuulilés,  soit  pour  troubles 
causés  aux  locataires  par  ceux  qui  leur  confient  ces  terrains,  soit,  au  con- 
traire, pour  les  locataires  s'ils  s’absentent  de  la  ferme  pendant  la  nuit 
(xroxoï-roi),  ou  pendant  le  jour  (ayr.ptpoi).  Dans  ce  dernier  cas,  ceux-ci, 
trouvant  amener,  parait  il,  par  cette  absence,  «les  préjudices  graves  & la 
culture,  paieront  par  chaque  jour  2 oboles  à la  caisse  commune  (n;  to xoivov 
ou  nu;  xo.vwi),  o'est  it-diro  sans  doute  il  la  caisso  militaire  du  régiment  que 
reprxîsentaient.  pour  ces  parcelles  réunies  -ensemble,  les  soldats  Dionysios, 
Démétrios,  etc. Notons  que  ces  derniers,  dans  la  partie  relative  aux  amendes 
qui  pourraient  punir  les  troubles  de  jouissance  de  leurs  locataires, semblent, 
dans  une  phrase  très  lacuneuse.  excepter  le  cas  où  le  BxïlXixov  rentrerait, 
avant  le  terme  fixé  par  eux,  en  possession  du  domaine.  11  arrivait  donc 
parfois  «|u'en  dehors  des  révisions  des  xX-r.pot  faites  tous  les  8 ans,  d'antres 
remaniements  «le  partage  se  produisaient  — d'après  le  bon  plaisir  du  roi. 

Encore  un  mot  sur  cette  question  intéressante  des  locations  Dans  le  pre- 
mier document  étudié  par  nous  dans  cette  note,  les  fonctionnaires  royaux 
mentionnent,  il  propos  des  rentrées  duns  le  BxotXtxov  de  l'an  4,  certains 
serments  prêtés  par  les  soldats  qui  avaieut  loué  antérieurement  les  ter- 
rains il  eux  confiés  pour  un  terme  un  peu  long  (soit  parce  qu'ils  comptaient 
être  maintenus  dans  leurs  possessions  lors  de  la  révision  île  l’an  4,  soit 
parce  que  ces  révisions  ne  commencèrent  réellement  qu’en  cet  an  4).  Or, 
un  de  nos  papyrus  (n°  XI.VI  du  2e  volume  de  Mahaffy)  nous  a justement 
conservé  un  serinent  très  analogue  prêté  sous  Epiphnne. 
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d'ailleurs,  dans  tous  les  cas,  ce  n’est  pas  le  sort,  mais  le  roi  qui 
décidait  de  tout  pour  ces  sorties  des  terres  du  basilicon  et  ce» 
rentrées  des  terres  dans  le  basilicon,  que  réglait  déjà  seul,  du 
temps  de  Thoutmès  111,  le  ministre  Rekhmara  (voir  plus  haut, 
ce  qui  concerne  ce  personnage). 

Le  papyrus  n°  31),  de  Petrie,  nous  donne,  d’ailleurs,  sur 

Il  s'agit  de  l’ogdoèkontarourc  Théotime  dont  nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
de  dire  un  mot  dans  une  des  notes  précédentes. 

Dans  le  premier  paragraphe  nous  lisons  un  serment  ainsi  conçu  : « (Moi) 
Théotime,  fils  d’Euphron  le  Thrace,  l’ogdoèkontaroure  des  cavaliers  non 
encore  enrôlés  sous  un  hipparque-  je  jure  (oavyw)  par  le  roi  Ptolémée,  fils 
de  Ptolémée  et  d’Arsnoé,  les  deux  Philopators  et  les  dieux  Philopa- 
tors/les  dieux  Evergètes),  les  dieux  Philadelphes,  les  dieux  Soters,  et  Senr- 
pis  et  Isis  et  tous  les  autres  dieux  et  déesses  que  cette  hypothèque  que 
j’ai  faite  est  pure  (xafjxpav).  Je  n’ai  rien  hypothéqué  en  dehors  de  la  ga- 
rantie (cYT’jfi)  sus  indiquée.  Si  j'ai  bien  juré,  que  cela  me  profite,  et  si  j’ai 
mal  juré,  que  ce  soit  le  contraire.  » 

Ce  serment  est  très  analogue  aux  serments  hypothécaires  antérieurement 
publiés  en  grec  par  Wilcken,  et  au  serment  de  culture  publié  par  moi  en 
démotique. 

Vient  ensuite  un  second  paragraphe  ainsi  conçu  : « (Moi),  Théotime,  fils 
d’Euphron,  Thrace.  ogdoèkontaroure  des  cavaliers  non  encore  enrôlés  sous 
un  hipparque,  je  reconnais  avoir  cautionné  pour  paiement  : 1°  Philippe 
qui  a reçu  une  part  (azog.o'.pa)  pour  la  2e  année  — des  terrains  de  vignes 
et  de  jardins  situés  près  de  Philadelphie,  pour  un  talent  et  trois  mille 
drachmes  ; 2°  et  le  même  en  vue  de  sa  réception  (i^Xt/ÿh)  des  terrains  de 
vignes  et  de  jardins  situés  près  de  Buhastis,  pour  trois  mille  drachmes  : 
total,  deux  talents  pour  lesquels  j’hyi>othèque  la  maison  et  la  cour  que  je 
possède,  ainsi  que  toutes  les  dépendances,  le  tout  situé  à Evcrgètis:  et  j’ai 
pour  cela  prêté  le  serinent  sus- indiqué  dans  cet  acte.  » 

Dans  un  autre  papyrus  relatif  à la  même  affaire  on  lit  ceci  : * Choiak24 
— A Phython.  — Ci -joint  l’antigraphe  (uiroxEcrat  to  avTrvpaçov),  qui  nous» 
a été  remis  par  Ptolémée  l’hécatontaroure.  Il  a acheté  de  nous,  en  l’an  3, 
au  mois  d’Epciph.  la  maison,  la  cour  et  ses  dépendances  appartenant  à 
Théotime,  fils  d’Euphron,  le  Thrace,  l’ogdoekontaroure  : le  tout  sis  h Ever- 
gétis  et  vendu  pour  la  caution  par  laquelle  il  a cautionné  Philippe,  fils  de 
Peuculios,  qui  avait  reçu  la  part  (arojj.oipa),  revenant  il  Arsinoé  Phila- 
deipho  et  aux  dieux  Philopatres  — des  terrains  sis  près  de  Philadelphie  et 
de  Ruhastis  pour  la  2e  année.  Le  reliquat  de  la  dette  t après  la  liquidation 
de  Philippe),  était  d’un  talent,  510  drachmes,  deux  oboles  en  cuivre,  paye? 
pour  de  l’argent  (jraXxou  rp o;  ap^.),  pour  lequel  il  a été  taxé  Immédiate- 
ment : ci  1 talent,  510  drachmes,  2 oboles.  Cela  a été  inscrit  la  t râpé; a 
royale  de  Crocodilopolis,  fi  laquelle  préside  Ea  . ronax,  l’an  4,  le  12  thot  : 
1 talent,  510  drachmes,  2 oboles,  plus  le  20*  pour  Yegkukxon  et  les  autres 
frais  ; ci,  325  drachmes,  5 oboles  (xat  rr,v  Se  Tpo;  tt,i  fyxyxX.  xa:  ?aXXx  t® 
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les  distributions  nouvelles  de  terres,  autant  de  détails  précis  que 
nous  en  avons  vus  antérieurement  sur  leur  retrait.  On  y lit  : 

« A lléraclide,  fils  d’Isocrate  de  Mitylène,  par  le  comarque  (ou 
maire)  Arbekis  dans  le  xXr,po<  de  croton  de  Nicomaque  (faisant 
partie)  des  anciens  xXqpot  (sis)  autour  de  Kerkéisis  de  la  nomar- 
cliic  d’Acholpis;  sur  ces  40  aroures  3 aroures  de  croton. 

« A Païs,  fils  de  Phainès  et  à Pasis,  fils  d'Horus,  et  à Pasis, 
fils  de  Colounthis,  dans  le  bois  qui  est  près  de  l’Iseium  d’Attinès 
de  la  même  nornarchie  ; sur  les  20  aroures  de  croton  1 aroure  1/2. 

« Au  laboureur  (yuupyo;)  Néon,  dans  le  xXïipo;  de  Lysippe  qui 
est  près  d’Héraclée  de  la  nornarchie  de  Philippe  ; sur  ces  50  aroures 
de  croton  3 1/2. 

« A Cléonique,  dans  le  xX/,po;  d'Asclapon  et  de  Sopatre  (faisant 
partie)  des  anciens  xXrgpot...  qu’il  cultive  près  de  Sebennyte,  de 
la  nornarchie  de  Nicomaque;  sur  les  26  aroures  1 1/2...  terre 
royale  et  des  anciens  xXr(pot,  près  de  Kerkésouchis  : sur  les... 
aroures  de  croton  1 1/4.  » 

On  voit,  dans  ce  papyrus, mentionner  des  grecs  et  des  égyptiens 
— voire  même  un  simple  laboureur  — ce  qui  permet  de  penser 
que  peut-être  ce  n’était  pas  là,  à proprement  parler,  une  distri- 
bution de  nouveaux  xXr,poi,  telles  que  celles  qui  s’effectuaient  tous 
les  8 ans  peut-être,  innis  un  conficinent  de  terres  faisant  partie 
d'anciens  xXr.poi,  confieinent  que  semble  s’être  réservé  le  roi  dans 
une  des  circulaires  citées  plus  haut. 

La  persistance  des  xXr,psi  militaires  en  pleine  exploitation  au 
bénéfice  des  usufruitiers  bénéficiaires  (et  non  traités  d’anciens 
xXr,pot)  nous  est,  d’ailleurs,  attestée  par  une  foule  de  documents 


xiOrpcovra  tut  cptuxXtwt,  etxotrrr.v  tx«,  chiffres  suivis  de  la  sigle  des  5 oboles 
mal  reproduite  dans  le  texte  imprimé). 

Au  revers,  une  dernière  pièce  de  comptabilité,  adressée  H Hennodnre,  fuit 
mention  do  l'ïîto|iotpa  revenant  aux  cavaliers  (tôt;  ticiriuet)  cl  dont  le  prix 
(tttjtat)  était  soldé. 

far  l’ensemble  de  ces  pièces  nous  voyons  que,  sous  Epiphane  tout  au 
moins,  les  terrains  confiés  aux  cavaliers  ne  l’étaient  pas  gratuitement  o 
que  cette  générosité  pouvait  entraîner  leur  mine  et  celle  de  leurs  amis  et 
cautions. 

Devons-nous  ejouter  que  M.  Maliaffy  n'a  pas  du  tout  compris  ces  pièces» 
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d'époque  lagide.  Ce  sont  ces  xXijpoi  auxquels  font  allusion  : 1°  le 
testament  du  soldat  Peisias  (u°  12  de  la  première  partie  de 
Mahaffy)  portant  le  titre  detun  ev  iwv  apsivoecrp  ■/.aTajxEgExprJfi.EV(ov 
xXt,poj;  ■r.r.iiu'j  ; 2"  le  testament  n"  16  de  l’an  14  d’Evergète  I*r, 
nous  parlant  encore  d'hécatontaroures  ; 3°  le  testament  n°  19  du 
môme  règne,  etc. 

Un  document  (23  de  la  deuxième  partie),  qui  est  daté  de  l’an  .S 
de  Philadclphe,  évalue  les  xtpoaoooi  d’un  seul  de  ces  seigneurs 
militaires  (important  officier,  sans  doute)  à 2 myriades  d’ar- 
tabes  de  blé. 

Un  autre  (1,  XXV,  2 et  3)  est  relatif  à un  projet  de  vente.  Un 
certain  Iléraclide,  président  aux  recensements  et  au  contrôle 
(ôtaXovr,),  y estime  le  prix  (-igr,)  d'un  01x7,1.1a  et  d’un  terrain  en 
dépendant, que  les  occupants  ont  reçu  du  basilicon  (agi  rr/.  Xo-.tt.i 
ayopn  r,t  E!>r,oaa;  ty  Baatîtxo’j).  Le  tout  se  termine,  comme  les 
lettres,  par  eppano  « porte-toi  bien  » et  par  la  date  du  21  phar- 
inouthi  de  l’an  30  de  Philadelphe. 

Duns  un  autre  fragment  analogue  de  même  date,  on  dit  que 
l’otxr,ga  est  destiné  à nourrir  le  soldat  xoo  o'.x^gatoc  oj  rt  xpo^r,, 
c'est-à-dire  à être  sa  solde  en  nature  foncière,  comme  Sésoslris 
avait  fait  de  certains  terrains  la  solde  en  nature  de  la  caste  mi- 
litaire. 

Il  va  sans  dire  (pie  très  souvent  les  soldats  grecs  touchaient 
cette  solde  sans  cultiver  eux-mêmes.  Ce  soin  était  laissé  au 
TtaOpoux&i  égyptien,  qui  parfois  ne  s’entendait  guère  avec  le 
nouveau  seigneur. 

Dans  un  procès  2,  VIII,  2 de  Malmffy)  malheureusement  très 
mal  publié,  et  que  j’ai  essayé  de  restituer  dans  mes  Mélanges 
(p.  367  et  suiv.  , c’est  le  roi  (pii  est  pris  pour  juge.  Le  papyrus 
contient  d’abord  une  requête  à lui  adressée  et  qui  est  datée  de 
l’an  2,  atliyr...  par  l’un  des  intéressés  au  nom  des  deux  plai- 
gnants égyptiens,  Mélanlhius,  fils  de  Peloubast,  et  Pliâmes,  fils 
de  Pscnnouler,  contre  le  grec  Démétrius,  le  second  de  Phauios, 
auquel  le  <rca6go;  avait  été  concédé.  On  rappelle  d’abord  un  mé- 
moire présenté  par  Phamès,  fils  de  l’sennouter,  à ces  ehréuia- 
tistes,  juges  de  paix  ambulants,  dont  il  est  si  souvent  question 
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dans  les  papyrus  de  Turin  et  que  présidait  alors  un  certain 
Nicoclès.  Ce  Nicoelès  ne  voulut  pas  écouter  les  plaignants  ni  ren- 
voyer lu  décision  de  leur  affaire  à Alexandrie.  Dans  ces  circons- 
tances, le  procès  n'aurait  pu  être  terminé  qu’à  Héracléopolis 
où  les  chrématisles  avaient,  parait-il,  transporté  leur  tribunal. 
Nos  malheureux  égyptiens  s’adressèrent  donc  directement  au  roi 
pour  être  jugés  en  dernier  ressort.  11  parait  que,  pour  les  oTaOaot 
en  question,  appelés  aussi  o zr.jjix:*.  Pliâmes,  fils  de  Psennouter, 
était  considéré  comme  le  iTiOfio-jyo;  ou  xupto;  héréditaire  du  ter- 
rain, lui  venant  de  son  père.  Il  se  plaint  de  violences  et  de  préju- 
dices de  diverses  natures  causés  par  le  grec  Démétrius,  auquel  les 
terrains  avaient  été  confiés  autrefois  pour  sa  solde,  mais  qui  se 
trouvait  peut-être,  nous  le  verrons  plus  loin,  dans  un  des  cas  de 
déchéance  qui  avaient  été  prévus  dans  les  prostaginata  cités  plus 
haut.  Du  moins,  c’est  ce  qui  nous  paraît  le  mieux  expliquer  ses 
violences  actuelles,  tout  autant  que  la  conclusion  singulière  de 
l’affaire.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que  le  souverain  se  borna  à 
confier  l’examen  de  celle-ci  à des  juges  choisis  par  lui.  Ils  don- 
nèrent raison  aux  réclamants,  comme  on  le  voit  dans  une  se- 
conde pièce  émanant  d’eux  et  postérieure  d’environ  un  mois  à lu 
requête  de  Phamès  et  de  son  associé,  puisqu'elle  est  datée  du 
20  choiak  de  l’an  2.  Le  TcaOjjto;  fut  livré  aux  experts  royaux, 
sans  que  personne  y demeurât;  car  Démétrius  lui-même  avait, 
aussitôt  qu'il  eut  connu  les  nouvelles  poursuites,  opéré  son  propre 
désinvestissement,  en  préférant  ne  pas  se  présenter  à l’enquête  et 
être  congédié  de  ce  qu'il  occupait.  En  dessous  de  ce  rapport,  un 
rescrit  royal  est  écrit,  comme  en  dessous  de  plusieurs  requêtes 
du  sérapeum.  Par  ce  rescrit,  les  immeubles  furent  adjuges  aux 
iTTjOiAOJ/o-,  ou  propriétaires  égyptiens  qui,  pour  le  sol,  étaient 
représentés  par  Phamès,  fils  de  Psennouter,  et  pour  les  construc- 
tions, une  tour  à deux  étages,  etc.,  formant  un  «so oOc|aï  ou  su- 
rajoulement,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  par  Mélanthius,  fils  de 
Petoubast,  c’est-à-dire  pur  un  égyptien  ayant  reçu  le  droit  de 
cité  macédonienne. 

On  sait,  en  effet,  par  un  s,s otciyp*,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
que  le  roi  s’était  réservé  de  fixer  lui-même  les  personnes  aux- 
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quelles  il  voulait  confier  les  xXrjso;  abandonnés.  Ici  c’est  Mé- 
lanthius  qui  succède,  en  réalité,  i\  Démétrius  : et  la  situation  de 
Pliamès  reste  ce  qu’elle  était  antérieurement. 

La  solution  est  toute  différente  dans  deux  autres  procès  relatifs 
aussi  à des  soldats  pourvus  de  i-iOuo-  et  qui  sont  jugés  en  l'an  22 
d’Evcrgète,  par  les  juges  purement  grecs  de  la  colonie,  un  proèdre 
ou  président  assisté  de  S-.xarrxi  ou  jurés,  dont  le  titre  est  égale- 
ment athénien  (papyrus  27  et  28  du  premier  vol.  de  Mahaffy 
restitué  p.  362  et  suiv.  des  Mélanges). 

Les  soldats  alors  actionnés  avaient  fait  beaucoup  de  dettes, 
d’obligations  et  de  contrats  de  diverse  nature,  dont  ils  ne  pou- 
vaient ou  ne  voulaient  pas  s’acquitter  et,  quand  on  les  poursui- 
vait en  justice,  ils  faisaient  défaut.  Mais  les  juges  macédoniens 
montraient  à leur  égard  une  grande  longanimité  et,  dans  les  pa- 
pyrus que  nous  avons  sous  les  yeux  fl),  ils  refusent  de  prononcer 
la  condamnation  par  défaut,  qui  était  demandée,  soit  contre  eux, 
soit  contre  leurs  héritiers,  suivant  un  contrat  invoqué  par 
d'autres  soldats  non  encore  admis  dans  le  dème  (de  la  colonie 
grecque'),  pour  nous  servir  de  l’expression  plus  complète  qu’on 
trouve  dans  le  papyrus  publié  dans  le  n°  13,  et  qui  ambition- 
naient sans  doute  la  place  des  colons  attaqués  par  eux. 

Notons  que  dans  nos  deux  papyrus  (malheureusement  très  la- 
cuneux  même  après  notre  rétablissement  du  texte)  l’attestation  du 
jugement  est  deux  fois  répétée,  écrite  par  deux  mains  différentes 
— sans  doute  celles  de  deux  des  juges  — comme  l’étaient  à la 
même  époque  les  contrats  démotiques  copiés  par  chacun  des  té- 
moins sur  une  seule  feuille  de  papyrus.  Cette  garantie  d’authen- 
ticité, que  nous  trouvons  pour  le  plus  important  des  deux  actes 
nécessaires  pour  une  aliénation,  l’écrit  pour  argent,  jusque  sous 
le  règne  d’Evergète  I'r,  était  d'ailleurs  imitée  d’une  coutume  ana- 
logue que  nous  voyons  en  vigueur  pour  les  actes  de  transmission 
familiale  sous  les  règnes  de  Shabuka,  Tahraka  et  Psammétique. 

(t)  Ces  papyrus,  publiés  par  Mahaffy  sous  les  XXVilet  XXVIII  de  son 
i'r  volume,  heureusement  avec  fac-similé  photographique,  ont  été  rélablispnr 
moi,  p.  262  et  suivantes,  de  mes  « Mélanges  »,  \Vilckcn,deson côté, a tenté 
depuis  nue  institution  partielle  de  l'un  d'eux. 
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Les  témoins  analysaient  alors  l’acte  au  lieu  de  le  copier,  comme  au 
commencement  de  l’époque  Lugidc.  La  double  copie  du  jugement 
avait  évidemment  un  but  analogue  à celui  des  sept  copies  de  l’écrit 
pour  argent  (copies  qui  n’cmpêchent  pas  d’écrire  au  revers  les  noms 
des  seize  témoins  réglementaires). 

Les  deux  copies  d’un  premier  procès  portaient  ainsi  : 

« L’an  21  du  roi  Ptolémée,  fils  de  Ptoléméeet  d’Arsinoé,  les  dieux 
frères,  sous  la  deuxième  prêtrise  de  Galestos,  fils  de  Philistion, 
prêtre  d’Alexandre  des  dieux  frères,  des  dieux  évergètes  — sous  la 

deuxième  canéphorie  de  Bérénice,  fille  de  Sosipolis,  nu  mois  de 

dans  la  ville  de  Croeodilopolis  du  nome  Arsinoïte.  l*ar  devant 
Jason  le  proedre  et  les  juges  ou  jurés  (i-.y.n-a'.)  Dioclès,  Aristoma- 
ehos,  Maiandros,  Diomède,  Dionysios.  Taxos...  Dorotbéos,  So- 
cratès,  a été  repoussé  le  procès  par  défaut  intenté  par  Démens, fils 
de  Diodorc,  Macédonien  épigone  compris  parmi  ceux  qui  ne  sont 
pas  encore  admis  dans  le  dème  de  Ptolémaïs,  par  le  ministère  de 
Diodore, contre  Zopyrion  ou  les  représentants  de  Zopyrion.en  vertu 
d’un  contrat  ». 

Les  deux  copies  du  second  portaient  : 

« L’an  22  du  roi  Ptolémée  fils  de  Ptolémée  et  d’Arsinoé,  les  dieux 
frères,  sous  la  prêtrise  d’Alexicrate,  fils  de  Théogène,  prêtre 
d’Alexandre  et  des  dieux  frères  et  des  dieux  évergètes  sous  la 
canéphonie  de  Bérénice,  fille  de  Callianax,  canephore  d’Arsinoé 
Pbiladelpbe  — le  28  du  mois  de  Loïos,dans  la  ville  de  Crocodilo- 
polis  du  nome  Arsinoïte,  par  devant  Jason.  le  proédre.et  les  juges 
(o’.xajxat)  Diodes,  Aristomachos,  Maiundrios,  Diomède.  Taxos,  etc. , 
a été  repoussé  le  procès  par  défaut  intenté  par  Polémon,  épigone 
non  encore  admis  dans  le  dème,  contre  Cardianos,  fils  de  Protion, 
épigone,  en  vertu  d’un  contrat  ». 

Les  soldats  grecs  non  encore  pourvus  de  rraSuot  dans  le  dème  et 
comptant  bénéficier  d’un  contrat  pour  remplacer  leurs  débiteurs 
n’eurent  pas  alors  la  bonne  fortune  des  fonctionnaires  non  pourvus 
de  oraBuoi  dont  il  est  question  dans  une  série  de  pièces  adminis- 
tratives émanant  de  la  même  ville  de  Croeodilopolis. 

Pour  les  soldats,  sans  doute,  on  se  référa  aux  circulaires  royales 
relatives  aux  r:aégoi  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  à plusieurs 
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reprises  (n°'  8 et  3 du  i"  vol.),  et  qui  ordonnaient  : 1’  de  ne  pas 
troubler  les  possesseurs  ; 2“  de  ne  livrer  les  naOpot  abandonnés 
qu’avec  le  bon  plaisir  du  roi  ; 3°  de  punir  sévèrement  tous  ceux 
qui,  sous  un  prétexte  quelconque,  tenteraient  de  s’emparer  de  pa- 
reils o-aQ nos  (1). 

Pour  les  nouveaux  fonctionnaires,  au  contraire,  on  donnait,  s’il 
le  fallait,  tort  au  droit  sacré  permettant  aux  particuliers  d’élever 
des  autels  chez  eux  où  ils  voudraient  (licence  confirmée  encore 
par  le  décret  de  ltosctte  pour  les  statues  du  roi)  et  par  conséquent 
de  transformer  en  lieux  sacrés,  intangibles,  cette  partie  de  leurs 
immeubles.  Dans  le  cas  actuel,  les  soldats  investis  anciennement 
de  jTatljji'ji  s’étaient  entendus  avec  les  ou  xjp-.oi  égyp- 

tiens du  même  terrain  (tour  la  consécration  de  semblables  autels, 
que  le  stratège  leur  ordonne  de  démolir  afin  de  laisser  une  place 
disponible  pour  de  nouveaux  oraOgot.  Voici  le  texte  des  diverses 
écritures  auxquelles  cêtte  affaire  a donné  lieu  : 
e Agénor  à Théodore,  salut.  Je  t’envoie  l’anligraphe  de  la  lettre 
à moi  écrite  pur  Aphthonétos  sur  laquelle  a été  inscrite  par  An 

dronieus  une  note  à Aphthonétos 

. . . . des  autels  pour  ne  pas  faire  de  nouveaux  stafluot  ». 

Porte-toi  bien,  l’an  0,  le  22  d’Artémisios. 

« Moi,  Aphthonétos,  je  t’envoie  l’antigraphe  de  la  note  à moi 
expédiée  par  Andronicus. 

« Après  avoir  donc  examiné  si  toutes  les  choses  sont  telles,  règle 
l’affaire  en  conformité.  L’an  <»,  le  20  d’Artémisios. 

« Note  envoyée  au  stratège  Aphthonétos  par  Andronicus.  Nous 
avons  trouvéque.dansCrocodilopolis.lesoccupuuts  des  maisons  dont 
on  avait  fait  antérieurement  des  s-caQuoi, s’étant  saisis  des  chambres 
disponibles  avec  l’assentiment  des  xupioi  (ou  ont  depuis 

et  semblablement  surélevé  par  des  constructions  les  portes  des  mai- 
sons en  y plaçant  des  autels  — et  ils  ont  fait  tout  cela  pour  éviter 
qu’on  n’établit  de  nouveaux  ïTaOgoi.  Si  donc  cela  te  semble  bon, 

(1)  Au  sujet  des  concédas  pur  le  BaotXixav,  voir  aussi  le  testament 

de  Démélrius,  fils  «le  Démon  (XIV  du  i«r  volume),  par  lequel  ce  soldat 
laisse  à son  fils  tout  ce  qu’il  (losséde  et  particuliérement  le  xcxüpo;  qu'il 
a reçu  du  Rxsiî'.xov  (ov  cXajto *tx  BxsiÀixo'jj. 
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comme  nous  sommes  à court  de  rca  fiait,  écris  à Agcnor  de  forcer 
les  xuptot  des  maisons  à transporter  les  autels  dans  des  lieux  très 
propices  et  très  apparents  dans  leurs  appartements  et  de  les  y 
mieux  reconstruire  que  les  autels  qui  existaient  auparavant,  de 
manière  à ce  que  nous  ayons  des  places  à donner  aux  épistutes  des 
travaux  qui  viennent  d’arriver.  » 

Au  revers  : « nous  avons  reçu  ceci,  le  t)  clioiak  de  l'un  6 ». 

Ce  n’était  du  reste  pus  seulement  dans  le  Faïum  que  de  telles 
colonnes  mililaires  avaient  été  constituées.  Une  lettre  sur  les  pro- 
duits des  terres  naguère  concédées,  lettre  qui  porte  le  n’  .’ll  du 
2'  volume  de  Mahaffy  et  que  j’ai  restituée,  p.  271  de  mes  Mé- 
langes, est  relative  au  nome  de  Memphis  : 

« ....  dans  les  (mêmes)  lieux  (toitoi;)  : et  le  produit  du  sol  du 
nome,  tant  pour  la  terre  sacrée  que  pour  la  terre  donnée  ou  libre, 
dans  les  lieux  (cocu.-)  de  la  partie  inférieure  du  nome  de  Memphis, 
spécialement  des  xÀr.pot  concédés  aux  cavaliers  et  aux  fantassins 
soldés  et  aux  Macédoniens  et  aux  autres  Grecs  — porte-nous-le  en 
compte,  conformément  à cette  lettre.  Les  produits  de  la  terre  nou- 
vellement acquise  reviendront  aux  x'jpcii  lorsque  le  temps  (marqué 
pour  la  jouissance)  interviendra  (o-cxvi  -/.atoïc  Entrer,)  : etjusque-lù 
en  jouiront  les  détenteurs  actuels. 

Ce  fragment  nous  prouve  que  ce  n'étaient  pas  seulement  les 
Macédoniens  et  les  autres  Grecs  joints  à eux  qui  avaient  été  pour- 
vus de  xAr,poi  ; mais  môme  les  cavaliers  et  les  piétons  soldés  que 
certains  papyrus  de  Turin  nous  montrent  être  souvent  de  race 
égyptienne  et  qui,  totalement  distincts  des  membres  des  anciennes 
castes  militaires  toujours  conservées,  servaient  à litres  d’auxi- 
liaires dans  l’armée  grecque  d’occupation.  Evergète  1"  — nous  le 
savons  — se  servit  beaucoup  de  ces  auxiliaires  égyptiens  dans  ses 
expéditions  lointaines  en  l’erse,  etc.  I’olybe  et  les  autres  histo- 
riens nous  l’ont  dit. 

Il  faut  noter  aussi  une  autre  distinction  importante  pour  les 
terres  (terres  données  et  terres  libres)  distinction  que  nous  avons 
le  premier  signalée  en  restituant  ce  passage  dans  nos  Mélanges  et 
qu’a  confirmée  la  plus  récente  publication  du  papyrus  intitulé  par 
ses  éditeurs  « Revenue  laws  of  l’tolemy  Philadelphus.  » 
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On  y lit  d’abord,  col.  36  : 

« Les  basilicogram  mates des noines, danstoute  la  contrée, doivent, 
chacun  pour  son  nome,  enregistrer  à la  fois  la  masse,  la  grande 
quantité  de  vignes  et  de  jardins  et  les  produits  (fevr,^!» ta)  qui  en 
proviennent,  cultivateur  par  cultivateur,  depuis  l’an  22,  — en  dis- 
tinguant la  terre  sucrée  et  les  produits  (•jevr1p.sr:a)qui  en  sont  tirés, 
afin  que  le  reste  de  la  terre  dont  il  faut  recueillir  la  part  du  6* 
pour  la  (reine  Arsinoé)  Philndclphe  soit  bien  déterminé.  Pour 
toutes  ces  choses,  il  leur  faut  fuire  un  rapport  par  écrit  aux  em- 
ployés de  Satyros.  Semblablement,  les  clérouques  possédant  des 
parts  de  vignes  ou  des  jardins  dans  les  xXijpoi  qu'ils  ont  reçus  du 
roi  et  tous  les  autres  possesseurs  de  vignes  et  de  jardins,  soit  qu'ils 
les  aient  reçus  eu  don  (evopipsiiî  eyovtar),  soit  qu’ils  cultivent  de 
quelque  manière  que  ce  puisse  être,  il  leur  faut  les  indiquer  sépa- 
rément, en  indiquant  pour  chacun  l’étendue  de  la  terre  et  les  pro_ 
duits, desquels  il  a à donner  le  6*  à Arsinoé  Philndclphe  pour  sacri- 
fices et  libations  ». 

Puis  plus  loin  col.  37  : 

« Le  roi  Ptolémée  à tous  les  stratèges,  aux  hipparques,  capi- 
taines (t(ye.uüjv),  nomarques,  loparques,  économes,  antigraphes, 
contrôleurs,  basilicogrammates , libyarques.  archiphylacites, 
— salut. 

« Je  vous  envoie  les  copies  du  nporcay^x  selon  lequel  il  faut 
percevoir  le  sixième  pour  (la  reine  Arsinoé)  Pliiladelphe. 

« Ayez  donc  soin  qu’il  soit  fait  ainsi.  Portez-vous  bien.  L’an  23, 
20  de  Dios.  » 

« Les  possesseurs  de  vignes  et  de  jardins,  à quelque  titre  que  ce 
soit,  doivent  tous  donner  aux  grainmates  dépendant  de  Satyros  et 
aux  eulogistes  qui  ont  été  établis  dans  les  nomes  par  Dionysiodorc 
déclaration  écrite  (/apoypx^tx)  livrée  soit  par  eux-mêmes  soit  par 
leurs  administrateurs  (oioixouvîî;)  ou  par  les  cultivateurs  île  leurs 
biens  (xTrl|i«a),ù  partir  de  l’an  18  jusqu’à  l’an  23,  déclaration  por- 
tant la  masse  des  produits  (yEvr.paTa)  et  a quel  temple  ils  ont 
donné  le  sixième  perçu  chaque  année.  De  même,  les  prêtres  doi- 
vent déclarer  de  quelle  propriété  chacun  d’eux  a reçu  et  combien 
de  vin  ou  d’argent  chaque  année.  Semblablement  les  basilico- 
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g ranimâtes  doivent  en  faire  autant  en  envoyant  les  chirographcs 
de  ceux-ci  ». 

Ce  passage  est  relatif  à cet  impôt  des  vignes  et  des  jardins  éta- 
bli d'abord  par  Philadelphc  pour  les  sacrifices  de  sa  sœur  di- 
vinisée (1)  et  que  Philopator  étend  ensuite,  à son  propre  bénéfice, 
même  aux  terres  de  temples  — qui,  nous  venons  de  le  voir,  n'y 
étaient  d’abord  pas  soumises  — ce  qu’Epiphane  supprima  d’après 
le  décret  de  Rosette. 

Mais  les  mêmes  distinctions  relatives  à la  terre  sacrée,  à la 
terre  des  soldats,  grecs  ou  égyptiens,  à la  terre  libre  donnée,  où 
nous  le  voyons  par  un  autre  passage, (col.  43)  livrée  en  auvraju  (2), 
existaient  aussi  pour  les  terres  arables  ordinaires.  Nos  deux  do- 
cuments se  complètent  ainsi  d’une  façon  très  remarquable. 

Revenons-en  au  premier  que  nous  avons  étudié  (XXXI  du 
4"  vol.)  pour  faire  une  dernière  remarque. 

Dans  des  concessions  temporaires. du  genre  de  celles  qui  y sont 
mentionnées,  l’intervention  du  temps  marqué  (o-sxv  o y.aupoc 
eiturc>,t)  soit  pour  la  jouissance,  soit  pour  le  renvoi,  avait  une 
grande  importance.  Aussi  voyons-nous  un  terme  de  ce  genre  sti- 
pulé dans  un  autre  papyrus  : cette  fois  sous  la  forme  o ta  / r,  aofaiç 
«<i0T,  : Voici  le  document  auquel  nous  faisons  allusion  (II  du  2*  vol. 
Mélanges,  p 172).  document  fort  intéressant  aussi  à consulter  au 
sujet  des  droits  parallèles  des  heeatontaroures  ou  des  elérouques 
d’une  part,  des  locataires  (déjà  visés  dans  plusieurs  des  textes 
précédents),  d’une  autre  part,  et  enfin  de  l’Etat,  seul  véritable 
propriétaire,  fixant  aux  uns  et  aux  autres  les  -y.sopsa  ou  rede- 
vances qu’ils  doivent  livrer  au  8r,aaupo«  (3)  pour  les  o-jxuvia  ou  la 
nourriture  des  autres  soldats. 

( 1 ) Voir  ce  que  j'ai  dit  dans  mes  articles  sur  Rosette  et  Conope,  etc. 

(2)  Voir  plus  loin  p.  652. 

(3)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  pour  le  Dr, Ti-jpo;  ou  ro  ensuten 

« porte  du  roi  »,  ou  magasin  des  tributs  en  nature,  toujours  mis  en  pa- 
rallélisme dans  les  textes  avec  la  Tpi-î'r  ou  sexen,  banque  des 

tributs  en  argent  ou  caisse  de  numéraire  du  receveur-payeur  général.  No- 
tons que.  dans  nos  papyrus  grecs  de  la  première  période  ptolémaïque,  le 
0r,Mupo;  est  indiqué  même  dans  les  comptes  de  briques  employés  pour  tra- 
vaux publics  (2*  vol.,  n“  .MH,  14).  Voir  sur  le  Or^xvipo;,  les  travaux  do 
Wilcken  et  les  nôtres, entre  autres  nos  Mélanges  elles  «ostrnca»de  Wilcken. 
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« A Diophante,  le  stratège,  de  la  part  d’Onetor,  d’Asclepias  et  de 
Mousaios.  Nous  donnons  cette  requête  vers  le  nom  du  roi  contre 
Lysandre,  hccatontaroure  de  la  quatrième  liipparcliie,  parce  que 
nous  ayant  loué,  en  l'an  24  déjà,  les  anciennes....  c’est-à-dire  le 
xAr,?or  lui  appartenant,  lequel  est  près  d’Evémcrc  de  la  division 
de  Thémestius  et  est  deoOOartabes  deblé:et  le  conlratde  location 
ordonnant  qu’il  transporterait  les  Exoopta  lorsque  aoEnp  serait 
donnée  et  lui  ayant  déjà  transporté  pour  cela  18a  artabes  de  blé, 
nous  l’ayant  sommé  de  transporter  aussi  le  reste  de  ce  qui  avait 
été  taxé,  il  détruisit  sur  l’aire  même  les  «jiMii  versés  pour  les 
soldats,  lesquels  se  composaient  de  blé  pur.  Le  blé  qui  tardait 
toujours  non  peu  de  temps,  maintenant  emporté  par  les  gardes 
des  récoltes,  est  arrivé  (nu  Orjiripoç)  dans  le  temple  de  Souchis  sis 
à Kvetnère  avec  nos  propres  récoltes.  Toutes  ces  choses,  il  les  a 
faites  méchamment, afin  que, le  temps  marchant,  il  pût  nous  écrire 
que  le  lien  du  contrat  de  location  était  brisé....  », 

L’xasai.-  dont  il  est  ici  question  me  paraît  très  comparable  à 
l’aoEïtî  des  terres  ev  assa;-.  dont  fait  mention  la  circulaire  très 
postérieure  sur  l’agriculture. 

Nous  croyons  donc  bon  de  donner  ici  la  traduction  du  texte 
complet  de  cette  circulaire,  laborieusement  rétabli  par  nous  dans 
nos  Mélanges  (p.  251).  Ce  texte  nous  renseignera  au  moins  au- 
tant que  les  pièces  déjà  examinées  par  nous  sur  les  droits  de 
l'Etat  et  le  domaine  éminent  du  roi,  seul  vrai  propriétaire  de 
la  terre  d’Egypte,  qu’il  se  chargeait  de  faire  produire  — tout  autant 
que  le  roi  Amenemhat  de  la  XII’  dynastie  dont  nous  possédons  les 
ses  célèbres  apophtegmes. 

« A Dorion.  Ceux  qui  se  trouvent  en  garnison  à Alexandrie 
tant  au  nombre  des  guerriers  d’élite  (steiXextwv)  et  des 
(soldats  de  la  caste  militaire  égyptienne)  de  5"  ta;.;  et  de  7"  -;a;ir 
que  des  vajxXi)  popary  ipiot  établis  sur  les  navires  de  garde,  nous  ont 
présenté  uno  requête  où  ils  nous  exposent  que  leurs  gens  étaient 
vexés  et  tourmentés  immodérément  dans  les  lonoi.par  la  faute  îles 
fonctionnaires  qui  ne  saisissaient  pas  pour  le  mieux  l’esprit  du 
•nport«Y|jii  sur  l’agriculture,  mais,  s’imaginaient  que  chacun  d’eux 
devait  avoir  à cultiver  en  terre  suivant  la  mesure  fixée  pour  la 
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plus  petite  capitation  et  qu’une  capitation  semblable  devait  at- 
teindre tous  ceux  qui  étaient  portés  sur  les  registres  de  la  ytyo;. 
D’uutres  personnes  encore,  il  nous  est  revenu  que  quelques-uns 
des  économes,  etc.,  entrant  dans  cette  même  idée,  croyaient  qu’il 
fallait  que  tous  ceux  qui  habitent  dans  le  pays  eussent  à cultiver 
la  terre  suivant  la  plus  petite  capitution.  En  conséquence,  nous 
nous  étonnons,  alors  qu’il  vous  est  parvenu,  tant  de  vive  voix 
que  par  écrit,  des  explications  si  nombreuses  et  si  étendues,  quand 
nous  avons  pris  la  coutume,  d'après  notre  propre  initiative,  de  re- 
cevoir des  serments  non  seulement  prêtés  sur  les  autels,  mais 
écrits  et  de  par  le  nom  des  rois,  pour  vous  astreindre  à présider 
avec  autant  de  soin  que  possible  à tout  ce  qui  concerne  l'ensemen- 
cement ; et,  au  temps  voulu  pour  dresser  la  Staypa ç»j  relative  à cet 
ensemencement,  à fixer  également  votre  attention  sur'tous,  sans 
fermer  les  yeux  sur  personne,  soit  par  faveur  due  à l'amitié,  soit 
simplement  par  un  autre  genre  de  complaisance  ; mais,  en  toute 
conscience  : à veiller  de  la  façon  la  plus  diligente  à ce  que  les 
terres  à cultiver  fussent  partagées  suivant  les  forces  de  chacun, 
sans  que  personne  put  profiler  d une  omission  ou,  au  contraire, 
eut  une  charge  écrasante  ; quand, par  les  circulaires  que  nous  joi- 
gnions pour  vous  au  ir?yr:*yu.a,  nous  vous  avons  fait,  en  quelque 
sorte  didactiquement,  l’exposé  de  la  manière  dont  chacun  de  vous 
doit  agir,  et  cela  de  telle  façon  que  le  plus  inexpérimenté  de  tous, 
se  trouvant  conduit  comme  par  la  main  par  les  affaires,  pAt  plei- 
nement répondre  aux  besoins  du  service,  en  se  conformant  aux 
indications  données  à l’avance  et  en  ramenant  à la  règle  posée  là 
ce  qui  le  ferait  hésiter  ; ce  n’est  pas  tout  : alors  que  nous  vous 
avons  prescrit  avec  la  plus  grande  insistance  de  ne  rien  faire  qui 
ne  soit  juste  envers  aucun  des  habitants  de  la  contrée,  vous  or- 
donnant expressément,  dans  lu  missive  que  nous  vous  avons  en- 
voyée au  sujet  de  la  publication  du  npoiTiyfia  : de  veiller,  d’une 
part,  à ce  qu’il  fût  affiché  (exposé)  dans  les  métropoles  et  les  au- 
tres lieux  les  plus  notables,  d’une  autre  part,  à ce  que  le  partage 
fût  effectué  suivant  les  moyens  qne  .chacun  est  capable  d'appli- 
quer là,  et  sans  qu  intervint  aucunement  en  cela  ni  ostentation  de 
générosité,  ni  exagération  d'exigence  ; vous  soufflant  eu  outre 
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qu’il  fallait  que  ces  choses  fussent  administrées  avec  une  certaine 
intelligence  et  qu'il  n’advint  ni  de  rendre  trop  réduite  l'ert-fsao^, 
ni  inversement  de  rompre  l’équilibre  à l’opposite,  parce  qu’elle  se 
trouverait  excessive  ; vous  recommandant,  d’autre  part,  de  viser 
toujours,  (sans  perdre  jamais  des  yeux  ce  but,  sans  rien  juger 
plus  capital  et  plus  nécessaire),  à paraître  avoir  administré  d’une 
manière  appropriée  aux  circonstances  et  en  bonne  harmonie  avec 
les  hommes  ; — nous  nous  étonnons  si  vous  avez  mis  en  oubli 
tout  ce  qui  précède  — alors  que,  dans  le  cas  même  où  il  nous  se- 
rait arrivé,  à nous  sur  qui  repose  l’ensemble  des  affaires,  d’étre 
trop  sommaire  dans  nos  instructions,  il  vous  fallait  référer  de 
suite  sur  tout  ce  qui  semblait  laisser  quelque  doute,  et  si  vous  en 
êtes  arrivés  à un  tel  degré  d’irréflexion  (c’est  peut-être  là  l'expres- 
sion dont  if  convient  de  se  servir),  qu’interprétant  comme  des  en- 
fants le  -rporcayixa  vous  ayez  pensé  contraindre  ceux  qui  se  trou- 
vent en  ville  occupés  jour  et  nuit  à des  services  fatigants  et  tous 
les  autres  incapables  à recevoir  en  outre  les  corvées  de  l’agricul- 
ture et  détourner  de  leurs  devoirs  les  gens  qui  composent  la 
suite  de  ceux  qui  sont  (casernés)  dans  la  ville, sous  prétexte  que  la 
capitation  déterminée  par  le  r.po Ttorfg*  l’a  été  comme  part  contri- 
butive attribuée  à tous  ceux  qui  sont  dans  la  contrée  indistincte- 
ment. Qui  donc,  en  effet,  est  tellement  dépourvu  de  sens  ou  nul 
quand  il  s'agit  de  raisonner  et  de  découvrir  dans  une  affaire  ce 
qui  fait  différence  (distinction  naturelle)  qu’il  ne  puisse  saisir  bien 
celle-ci  par  lui-même  ? 11  est  encore  arrivé  qu’on  a compté  au 
nombre  des  hommes  compris  ensemble  sous  le  terme  « tous  » les 
débiteurs  de  taxes  pour  la  ferme  de  la  pêche  et  la  ferme  de  la 
bière  et  les  autres  formes  d’impôts  ; et  aussi  la  plupart  de  ceux 
qui,  habitant  dans  les  villages,  en  forment  la  population  et  qui, 
faute  d’avoir  le  nécessaire,  travaillent  pour  gagner  leur  vie  ; sans 
compter  un  grand  nombre  de  ceux  qui  sont  portés  sur  les  rôles  de 
l’armée  et  trouvent  à peine  de  quoi  suffire  à leur  subsistance  dans 
ce  qui  leur  est  alloué  du  trésor  royal  (ixtou  iias:Xixou),  quelques- 
uns  aussi  des  gayiiiot  (soldats  de  la  caste  militaire  égyptienne)  ou 
plutôt  la  plupart  d'entre  eux,  qui  ne  peuvent  pas  même  cultiver 
en  personne  les  parts  de  terres  qui  leur  sont  propres,  mais  ein- 
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pruntcnt  durant  les  hivers  sur  les  produits  de  cette  terre  au  prix 
d’énormes  différences  (entre  les  quantités  prêtées  et  celles  que  le 
prêteur  recevra  pour  cela),  gens  à qui,  quand  même  ils  témoigne- 
raient la  volonté  de  s’adonner  à l'agriculture,  on  ne  se  fierait  guère, 
pas  même  pour  jeter  les  semences  sur  les  champs.  Si,  ces  gens,  on 
entreprenait  de  les  contraindre  à recevoir  cette  charge,  ceux  de 
la  susdite  populace, s’attachant  peut-être  à ce  que  dans  la  disposi- 
tion inscrite  dans  le  jtsooTavga  figure  le  mot  saveaj,  sans  sortir  de 
là,  malgré  les  explications  transmises,  certes  milles  autres  je  n’en 
ajouterais  si  ce  n'est  de  dire  qu'on  a mal  pensé.  Néanmoins 
puisque,  d’une  façon  élémentaire,  il  faut  vous  commenter  tout  à 
propos  de  tout,  puisqu’il  faut  disséquer  le  rpoxcav^a  jusqu’au  sens 
intime,  (le  voici)  : on  ne  doit  pas  imposer  à tous,  à titre  de  part 
contributive  de  travail,  le  xt^aXaiov  qui  y a été  fixé,  mais  <yi  ne 
doit  pas  rendre  moindre  la  part  de  ceux  qui  peuvent  remplir  cette 
tâche.  11  est  manifeste  que  la  disposition  qui  y a été  inscrite  et 
qui  parait  juste  ne  vise  pas  ceux  qui  sont  sans  forces  et  ne  peu- 
vent pas,  mais  ceux  qui  peuvent  et  ne  veulent  pas.  Bien  entendu, 
envers  ceux  qui  ont  les  mains  ouvertes  [jour  recevoir  de  côté  et 
d'autre  et  qui  ne  tiennent  aucun  compte  d'avoir  à réconforter  les 
hommes,  quand  ils  viennent  à peine  de  se  relever  d'une  aussi 
grande  dégringolade,  nous  nous  montrerons  suivant  leur  mérite  ; 
quant  à vous,  si  vous  prenez  souci  de  vous-même  et  ne  voulez  pas 
faire  l’expérience  de  recevoir  les  punitions  (pii  atteignent  ceux 
qui,  sur  quelque  point,  ne  veulent  pas  écouter  ce  qu’on  leur  déve- 
loppe avec  zèle,  vous  vous  abstiendrez  de  toucher  au  pauvre 
peuple  et  aux  ur/iuto'.  et  aux  autres  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
cultiver  ; et  s'il  vous  appert  que  certains  des  fonctionnaires,  soit 
dans  un  but  de  concussion,  soit  pour  toute  autre  cause  de  lutte, 
se  soient  attaqués  à ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  inscrits  (au 
nombre  des  cultivateurs  de  terre  royale),  — après  avoir  confisqué 
leur  agent,  expédiez  sous  bonne  garde  des  gens  pareils.  Attachez- 
vous  k ceux  qui  pourront  réellement  cultiver  la  terre  ; car  le 
irpoaravu*  appelle  à la  tâche  ceux  qui  seront  capables  de  l'accom- 
plir et  non  ceux  (pii  ne  le  pourraient  pas.  Tenant  conseil  avec  les 
stratèges  et  les  épistates  des  phylacytes  et  les  économes  et  les 
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basilicograininates,  avec  l’assistance  des  employés  d’Eumolc, 
le  grammutc  des  gay.^o;,  et  des  lopogrnminatcs  et  des  comogram- 
mates  et  de  ceux  que  vous  présumerez  pouvoir  être  de  quelque 
utilité  pour  cette  affaire,  y apportant  tout  le  zèle  et  toute  l’acti- 
vité possible,  veillez  à coque,  nipersonue  de  ceux  qui  ne  peuvent 
cultiver  la  terre  ne  soit  appelé,  ni  personne  de  ceux  qui  le  peuvent 
n'en  soit  exeitipt  sous  aucun  prétexte  ; à ce  que.  d’ailleurs,  le  par- 
tage soit  fait  d'après  l’accord  général  pour  chacun  suivant 
l’es'-YpsoT,  de  part  contributive  dont  il  sera  capable  de  venir  à 
bout  ; et  cela  des  villages  même  qui  en  ont  besoin  ; car,  je  le  ré- 
pète encore,  il  faut  que. d’après  l'avisde  ceux  qui  sont  accoutumés  à 
cultiver  la  terre  royale  et  ceux  qui  en  descendent  et  des  fonction- 
naires de  l’administration  et  des  stratèges  et  des  épistates,  des 
pliylacytes  et  des  autres  d’une  situation  analogue  dont  le  devoir 
est  d’accueillir  par  dévouement  pour  les  r.pnr.i-niz-:x  avec  empres- 
sement l edit  publié,  tout  soit  administré  pour  le  mieux  et  que 
personne  ne  parte  en  guerre,  mais  que,  pour  ce  qui  concerne 
l'ensemencement,  tous  prêtent  en  commun  l’assistance,  de  la 
même  façon  que,  dans  une  circonstance  semblable,  après  qu’Hippa- 
lus,  préposé  alors  au  gouvernement  du  pays,  eut  poussé  les  stra- 
tèges et  les  populations  à se  charger  de  ce  service,  tout  ce  qui 
touche  l’ensemencement  fût  accompli  comme  il  le  fallait,  tout  à 
fait  peu  de  terre  restera  sans  culture  ; et  de  ce  peu  on  pourra  fa- 
cilement charger  ceux  qui  sont  appelés  en  aide  dans  le  xportayni 
en  accoidant  à ceux  qui  en  auraient  besoin  jusqu'à  des  prêts  du 
trésor  royal  (zv.  -o-j  BaitXtxou).  Quant  aux  bêtes  de  somme,  même 
aux  yeux  d’un  homme  d’un  raisonnement  court,  l’évidence  est, 
pour  qu’à  l’inverse  toutes,  non  seulement  celles  qui  appartiennent 
aux  (xi/j.uo'.pnais  celles  qui  sont  à d'autres  soldats  (xat  toîc  iXXoic 
tqic  üTpa-tjojxtvoi;),  voire  même  aux  stratèges,  et  quand  même 
quelque  personnage  placé  dans  une  dignité  d’un  plus  grand  poids 
s’eu  serait  servi,  ainsi  que  celles  qui  cultivent  la  terre  evaotnt  et  la 
terre  sacrée  et  tout  le  reste,  soient  distribuées  en  séries  pour  la 
culture  de  la  terre  royale,  suivant  le  r.p oata-fg»  et  les  circulaires 
qui  y ont  été  annexées  pour  vous,  de  telle  façon,  qu’on  les  change 
toutes  d'affectation  en  les  conduisant  à une  terre  voisine  de  celle 
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■où  on  les  avait  conduites  d’abord,  puisque,  de  nouveau,  par 
séries,  elles  changent  de  service  avec  celles  qu’on  utilisait  anté- 
rieurement et  que  tout  le  reste  se  fasse  comme  nous  vous  l’avons 
indiqué  dans  les  arrêtes  que  nous  avons  expédiés  à ce  sujet. 
Pourvoyez-y  saus  nonchalance,  puisqu’il  faut  perpétuellement 
vous  renouveler  la  mémoire  sur  les  mêmes  choses.  Ayant,  en 
effet,  dès  l’abord,  dirigé  l’attention  sur  ce  côté  de  la  question, 
vous  atteindrez  facilement  ce  but  en  ce  qui  touche  l’ensemence- 
ment : et  ceux  qui  possèdent  des  bêtes  de  somme  vous  les  livreront 
eux-mêmes  volontiers,  s’ils  voient  qu'ils  se  concilieront  en  retour 
les  bons  procédés  et  s’ils  comprennent  bien  ce  qui  a été  jugé  l’in- 
térêt commun.  » 

Cette  circulaire  a été  rédigée  par  le  diœcète  ou  premier  mi- 
nistre, spécialement  chargé  du  domaine  et  succédant,  en  cette 
qualité,  au  dja  Itekhmara  et  aux  autres  dja  qui,  sous  la  12*  dy- 
nastie par  exemple,  d’après  les  papyrus  de  Kahun  précédemment 
étudiés  aussi  par  moi,  remplissaient  le  même  office.  C’est,  en 
effet,  à lui-même  que  le  diœcète  dit  de  renvoyer,  sous  bonne 
garde,  après  confiscation,  les  fonctionnaires  s’occupant  de  l’agri- 
culture qui  n’auraient  pas  bien  rempli  leurs  devoirs,  tandis  que, 
dans  la  circulaire  sur  les  banques  royales,  à peu  près  contempo- 
raine, et  cjue  j’ai  étudiée  p.  280  et  suivantes  de  mes  Mélanges,  c’est 
au  diœcète,  expressément  nommé,  que  l’auteur  de  l’arrêté  dit  de 
renvoyer  sous  bonne  garde  les  fonctionnnaires  qui,  dans  la  véri- 
fication des  gages  immobiliers,  n’auraient  pas  bien  accompli  leur 
mission.  La  circulaire  sur  l’agriculture,  émanant  du  diœcète,  a 
été  adressée  à l’hypodiœcète  Dorion  dont  le  ndm  figure  dans 
l’en-tête  et  qui  est  encore  cité,  celte  fois  avec  son  titre,  dans  la 
lettre  de  renvoi  adressée  par  un  nommé  llérode,  évidemment 
haut  fonctionnaire  provincial,  à un  nommé  Tliéon,  portant  ailleurs 
le  titre  d’eTnfuÀrjtr,;  t(uv  xrt(u  xoitwv  to-j  Isïtou.  Cette  lettre,  qui 
précède  la  circulaire  sur  le  papyrus,  est  datée  du  24  mésoré  de 
l’an  VI  d’Evergète  II,  comme  l’a  très  bien  prouvé  feu  mon  ami 
Brunet  de  I’resle.  Mais,  après  cette  circulaire,  nous  trouvons 
encore  une  sorte  de  post-scriptum  adressé  au  même  Théon,  épi— 
mélète  du  saïte,  et  qui  est  daté  du  20  lliot  de  l’an  VU,  c’est 
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à-dire  de  trente-et-un  jours  après  la  précédente.  Les  plaintes  des 
militaires  fiayigoi  de  la  5e  et  de  la  7e  taxis  et  des  cntXExxoi 
s'étaient  renouvelées  dans  l'intervalle  et  « l’auteur  de  la  lettre, 
Brunet  de  Presle  l'a  très  bien  remarqué  aussi,  adresse  à ses 
subordonnés  des  reproches  sévères  d’avoir  si  mal  observé  ses 
instructions  »,  en  ajoutant  qu'il  ne  faut  {>as  imposer  les  charges 
do  l’agriculture  aux  gens  de  guerre,  si  ce  n’est  à ceux  qui  y 
étaient  assujettis  jusqu'à  l’an  XIV  du  règne  précédent. 

Ce  document  a été,  lui  aussi,  transcrit  à la  suite  par  l’épimélète 
qui,  bientôt,  n’oublia  pas  d’y  joindre  deux  autres  pièces  d'une 
nature  fort  différente  : « 1°  la  copie  ou  la  minute  d’une  lettre  de 
félicitations  et  d’excuses  adressée  à une  personne  échappée  à de 
grands  dangers  » et  à laquelle  on  dit  : « J'aurais  voulu,  dans  vos 
périls, me  rendre  immédiatement  près  de  vous, pour  vous  voir  au- 
tant qu’il  m’eût  été  possible.  Mais  vous  savez  que  je  ne  pouvais  le 
faire  sans  autorisation,  et  comme  celle-ci  tardait,  j’ai  adressé  de 
nombreuses  prières  nux  dieux  pour  qu'ils  vous  accordassent  de 
triompher  de  tous  ceux  qui  s’opposaient  à vous  en  quoi  que  ce 
fut  ; j’apprends  que  ce  vœu  est  réalisé  » ; 2°  un  édit  de  philan- 
thropie dont  j’ui  rétabli  le  texte,  p.  209  et  suiv.de  mes  « Mélanges  », 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Le  roi  Ptolémée  à Denys  salut  : 

« Ayant  gracié,  ayant  amnistié  toux  ceux  qui  ont  été  impliqués 
dans  quelques  fautes  commises  par  ignorance  ou  autrement  jus- 
qu’au 19  épiphi,  nous  avons  pensé  qu’il  était  utile  de  vous  mander 
de  prendre  vos  dispositions  de  sorte  que  cela  soit  aussi  publié  et 
connu  des  hommes,  et  que,  dès  que  nous  arrivons  dans  les  loca- 
lités, des  gens  à qui  l’on  a réellement  fait  tort  ne  viennent  pas 
nous  adresser  leurs  plaintes,  comine  si  de  tels  maux  avaient  à 
nous  être  exposés  (c'est  à-dire  comme  si  ces  maux  étaient  de  la  na- 
ture de  ceux  qu’on  a à porter  à notre  connaissance),  pour  qu’une 
punition  convenable  soit  infligée  à leurs  auteurs.  Porte-toi  bien. 

« L'an  XVIII,  le  4 peritius,  25  mesoré.  » 

Bien  que  Brunet  de  Presle  n’ait  lu  que  très  imparfaitement  ces 
documents,  il  en  a cependant  tiré  de  très  bonnes  conclusions  his- 
toriques. 
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Nous  savons  par  deux  passages  de  Porphyre  et  d’Eusèbe,  que 
Philométor  ayant  été  fait  prisonnier  jtar  Antiochus  en  l’an  XII 
de  son  propre  règne,  les  Alexandrins  lui  substituèrent  son  jeune 
frère  Evergète  II,  en  sorte  que  l'an  XII  de  Philométor  est  l’an  Pr 
d'Evcrgète.  Les  mêmes  ehronologistes  nous  apprennent  qu’Ever- 
gète  régna  six  ans  ; après  quoi,  Philométor  remonta  sur  le  trône 
en  l’an  18  de  son  propre  comput.  D’après  cela,  il  est  lacile  de 
voir  : 1°  Que,  dans  le  post-scriptum  de  notre  circulaire  adressé 
à Théon,  au  20  de  thot  de  l’an  7.  alors  qu’il  est  dit  qu'on  ne  doit 
pas  imposer  les  charges  de  l'agriculture  aux  gens  de  guerre,  si  ce 
n'est  à ceux  qui  y étaient  assujetis  jusqu'à  l’an  XII,  il  s’agit 
de  l’an  XII  dernière  année  de  Philométor,  correspondant  à 
l’an  I"  d’Evergète  II  ; 2“  que  les  dates  du  24  mésoré  de  l’an  VI  et 
du  20  thot  de  l’an  VU,  se  rapportent  aux  derniers  moments  du 
premier  règne  d’Evergète  II,  remplacé  par  son  frère  Philométor, 
après  six  ans  de  domination,  suivant  le  comput  égyptien  qui  fait 
des  derniers  mois  précédant  thot  la  première  année  de  chacun 
des  divers  règnes,  et  qui  allonge  ninsi  un  peu  en  apparence 
ceux-ci  ; 0°  ' que  les  dates  du  19  épiphi  et  du  25  mésoré  de 
l’an  XVIII  de  Philométor  représentent  la  même  année  que  le 
20  thot  de  l’an  VII  d’Evergète  II. 

Il  est  donc  certain  que  l’épimélète  Théon,  ou  peut-être  un  de 
ses  subordonnés,  a écrit  à la  suite  des  derniers  documents  admi- 
nistratifs du  ministre  d’Evergète  II,  fort  inquiet  de  la  tournure  que 
prenaient  les  affaires,  d’autres  documents  très  peu  postérieurs 
et  qui  sont  relatifs  aux  suites  de  la  nouvelle  révolution,  à la  mise 

en  accusation  de  certains  hauts  fonctionnaires  bientôt  inno- 

« 

centés  par  une  sage  politique  et  au  décret  de  philantropia  que 
la  même  politique  uvait  fait  rendre,  et  que  Brunet  de  Presle 
compare,  avec  raison,  à ceux  que  mentionne,  après  de  sem- 
blables révolutions,  le  décret  de  Bosetle  et  le  papyrus  1"  de 
Turin, 

Si  nous  avons  donné  ici  tous  ces  détails,  c'est  qu'ils  sont  né- 
cessaires pour  bien  comprendre  l’esprit  de  notre  circulaire  sur 
l’agriculture. 

Evidemment,  le  diœcète,  en  la  rédigeant,  avait  regretté  le  mau- 
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vais  effet  produit  sur  les  populations  par  un  précédent  nporzifiit 
ou  décret  royal  émanant  d’Evcrgète  II. 

On  sait  que  ce  prince  était  peu  philanthrope  de  sa  nature  et  qu’il 
tâchait  surtout  de  tirer  beaucoup  d’argent  de  son  royaume,  avec 
le  moins  de  dépenses  possibles. 

Pour  relu,  il  lui  parut  utile  d'imiter  un  précédent  que  lui  four-  ' 
nissait  le  ministère  d’Hippalus  qui,  sous  le  règne  de  son  père  ou 
de  son  grand-père,  dans  des  circonstances  politiques  difficiles, 
avait  « poussé  les  stratèges  et  les  populations  à se  charger  de 
l'ensemencement  des  terres  royales  ». 

Il  ordonna  donc  que,  sans  exception,  tous  ceux  qui  habitaient 
l’Egypte  fussent  astreints,  ainsi  que  leurs  bêtes  de  somme,  à ce 
service  public  de  la  culture. 

En  droit,  cela  n’avait  rien  de  trop  exorbitant,  puisque  le  roi 
était  le  maître  universel  des  personnes  comme  des  terres,  et  que, 
dès  la  XIT'  dynastie,  le  préfet  Ameni  semble  avoir  procédé  ainsi 
pour  toutes  les  terres  de  son  nome,  cultivées,  sous  son  unique  di- 
rection, par  tous  les  habitants,  au  profit  du  flasiXtxov,  qui  avait 
ensuite  à pourvoir  aux  besoins  de  tous. 

Evergète.  sans  supprimer  les  propriétés  et  les  cultures  particu- 
lières (1)  pouvait  donc  légitimement  imposer,  en  ce  qui  touchait 
la  terre  royale,  ce  travail  surérogatoire  à tous,  même  aux  g*-/t|zoi 
et  aux  paysans  qui  avaient,  de  plus,  à cultiver  leurs  propres 
terres. 

Mais,  en  fait,  cette  mesure  excita  un  mécontentement  général, 
surtout  aux  gaytgoi  ou  membres  de  la  caste  militaire  égyptienne 
fondée  par  Sesostris-Ramsès  II  et  à d’autres  militaires  appelés 
EiriXexto1.  soldats  d’élite  ou  simplement  choisis,  probablement  dis- 
tincts des  Macédoniens  catèques  ou  épigones  et  que  je  rappro- 
cherais plutAt  des  giaOooopoi  ou  soldats  stipendiés,  souvent  aussi 
de  race  égyptienne. 

Les  fiay.uot,  tout  en  ayant  rendu,  ainsi  que  les  ijuaôosopot,  de 
grands  services  à Evergète  1er  dans  ses  expéditions  de  Perse  ou 

(1)  Ameni,  du  reste,  nous  l'avons  dit,  avait,  lui  aussi,  laissé  certains 
droits  aux  maîtres  des  semences,  aux  gardiens  do  certaines  terres,  etc. 
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d’Asie,  étaient  toujours  une  des  grandes  préoccupations  politiques 
des  Macédoniens.  A la  mort  de  Philopator,  par  exemple,  ils 
s'étaient  généralement  soulevés  en  masse  contre  la  domination 
grecque  et  surtout  contre  la  soldatesque  grecque  si  peu  aimée  d’eux 
depuis  le  règne  de  Psammétique  I*1,  (1)  : et  ils  avaient  fortement 
contribué  à la  révolution  (2)  qui  expulsa  les  Grecs  de  Thèbes  et  de 
presque  toute  l’Egypte,  la  région  d’Alexandrie  exceptée,  en  subs- 
tituant à la  monarchie  lagide  celle  des  Ethiopiens  Hormachis  et 
Anchmachis  (3)  en  Tliébaïde  — sans  compter  une  multitude  de 
dynastes  (4)  répnndus  dans  le  Delta,  etc. 

11  fallut  19  ans  à Epiphanc  pour  en  finir  avec  cette  révolution 
nationale,  aidée  d'ailleurs  d’abord  par  Antiochus  de  Syrie.  On  fit 
venir  à deux  reprises  et  au  prix  de  sommes  considérables  des 
secours  de  Grèce,  sous  le  commandement  de  Scopas,  puis 
sous  celui  d’Aristomachus,  dont  parlent  à la  fois  les  historiens 
grecs  et  certains  textes  égyptiens  (5).  On  invoqua  même  la  média- 
tion de  llome  qui,  en  l’on  7,  força  Antiochus  à signer  la  paix,  ce  qui 
permit  à Polycrate  d’entreprendre  le  siège  de  Lycopolis  en  l’an  8 

(1)  On  sait  (lue  la  caste  militaire  égyptienne,  mécontente  de  l'interven- 
tion des  mercenaires  grecs  nu  service  de  Psammétique,  émigra  presque  en 
entier  en  Ethiopie  ; sous  Apriès,  la  même  antipathie  se  manifesta  entre  les 
deux  armées  et  fut  cause  de  l'accession  d’Amasis  au  trône. 

(2)  Voir  page  5 du  papyrus  grec  l*r  de  Turin,  le  passage  relatif  h cette 
révolution  (Txp«£r,),  qui  eut  lieu  sous  le  régne  d'Epiphnne  et  pendant  la- 
quelle tous  les  soldats  grecs  (erpïTiutït)  faits  prisonniers,  avaient  été  relégués 
dans  le  Haut-Nil,  c'est-ii  dire  dans  le  domaine  héréditaire  originel  des  nou- 
veaux rois  éthiopiens  de  Thèbes. 

(3|  Voir  les  contrats  de  ces  rois  que  j'ai  publiés  et  commentés  dans  ma 
ebrestomatbie  démotique  et  dnns  ma  Revue  Egyptologique.  Voir  aussi  mon 
étude  sur  les  décrets  de  llosette  et  de  Canope,  où  j'ai  refait  l'histoire  de 
cette  période. 

Ainsi  que  je  l’ai  démontré  dans  la  Revue  (II,  146),  c’est  Horma- 
cliis  qui  fut  proclamé  à la  mort  de  Philopator;  et  Anchmachis  qui  fut 
vaincu  par  Epiphane  quand  il  avait  25  ans,  c'est-à-dire  précisément  en 
l'an  19  de  son  propre  règne.  Notons  que  le  règne  d'Epiphane  ne  date  pas 
de  son  association  au  trône  par  Philopator  du  vivant  de  celui-ci,  associa- 
tion qpo  j'ai  prouvée  par  des  contrats  démotiques,  mais  de  la  mort  mémo 
de  Philopator  (voir  ma  Revue  Egyptologique.  III,  p.  1 et  suiv.). 

(4)  C'est  l'expression  même  du  décret  de  llosette  et  de  Polybe. 

(5)  Voir  Revue  Egyptologique,  tome  II,  p.  146.  Zeitschvift.  für  Ægypt. 
Spr.,  1878,  p.  44  et  suiv.). 
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el  de  soumettre  les  dynastes  révoltés  (amotrcaTiç)  de  Basse  Egypte, 
Atliinis,  I’ausiras,  Chésouplios  et  Irobastos.  Mais  la  Thébaïde  te- 
nait toujours  et  ce  fut  seulement  en  l’an  19  d’Epiphane.date  fixée 
à la  fois  par  le  décret  de  Philée  et  les  textes  d’Edfou  (1),  c'est-à- 
dire  après  6 ans  du  règne  d'Harmachis  et  14  ans  du  règne  d’An- 
chmachis,  selon  le  comput  égyptien  (2), qu’à  l'aide  des  soldats  levés 
par  Aristomachus  on  en  finit  avec  elle.  Ces  deux  victoires  succes- 
sives ont  été  les  occasions  du  décret  de  ltosette  de  l’an  9 d’Epi- 
phauc  et  du  décret  de  Philée  de  l’an  19. 

Les  [i2£i(*ot  furent  obligés  de  se  soumettre.  Mais  au  moment 
même  où,  en  l’an  8,  le  roi  punissait  les  chefs  de  la  révolte  avec  la 
dernière  rigueur,  le  décret  de  ltosette  nous  apprend  que,  pour  les 
amadouer,  il  (8)  accorda  amnistie  aux  pxx'-pot,  en  leur  permet- 
tant de  rentrer  chez  eux  et  en  leur  rendant  les  biens  héréditaires 
de  leur  caste. 

Une  nouvelle  insurrection  des  p.3-/tpot  était  donc,  pour  le  mi- 
nistre du  fils  d’Epiphane  Evergète,  une  chose  tout  à fait  à crain- 
dre. Il  voulait  surtout  éviter  « que  personne  ne  partit  en  guerre  » 
suivant  son  expression.  Or,  cela  était  d’autant  plus  à craindre  que 
les  (x«yi|xot, pressurés  sans  doute,  ainsi  que  toute  la  population,  par 
les  exigences  du  rapace  Evergète  II,  étaient  alors  réduits  à une 
misère  telle  que  « la  plupart  d’entre  eux  ne  pouvaient  même  pas 
cultiver  les  parts  de  terre  qui  leursont  propres,  mais  étaient  obligés 
d’emprunter  durant  les  hivers,  sur  les  produits  de  cette  terre,  au 
prix  d’énormes  différences  (entre  les  quantités  prêtées  et  celles  que 
le  préteur  devait  recevoir  pour  cela).  » Dans  de  telles  conditions  et 
à la  \ eille  d’un  retour  possible  de  Philometor,  beaucoup  plus  doux 
et  plus  aimé  généralement  que  son  frère,  il  fallait, à tout  prix,  cal- 
mer le  mécontentement  de  la  caste  militaire  égyptienne  : et  pour 
cela  le  diœcète  ne  vit  rien  de  mieux  que  d’interpréter  le  rpoTcarfp.* 
royal  dans  un  sens  absolument  contraire  à son  esprit  et  à sa  lettre, 

(t)  Ibidem. 

(2)  Ce  comput  faisait  des  derniers  mois  et  des  derniers  jours  de  l’année, 
avant  Thot,  la  lr®  année  du  régne. 

(3)  Le  texte  domotique  de  ltosette  est.  à ce  point  de  vue,  encore  plus  clair 
que  le  texte  grec.  Voir  ma  chrestomathie  démotique,  p.  20  et  2t. 
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en  affirmant  qu’on  l’avait  mal  compris  et  que  le  mot  « tous  » ne 
s’appliquait  ni  aux  per/-,  pot  ni  aux  ent>exTof  ni  généralement  à la 
plèbe,  dont  on  craignait  le  soulèvement. 

La  faute  retomba  tout  naturellement  sur  les  fonctionnaires  in- 
férieurs, dont  on  blâma  publiquement  le  peu  d’intelligence  et  qui 
furent,  au  besoin,  punis  sévèrement  de  leur  obéissance  et  de  leur 
zèle. 

Mais  tout  cela  n’empècha  pas  Evergète  d’ètre  renversé  du 
trône  très  peu  de  temps  après.  Philométor,  qui  le  remplaça,  parait, 
du  reste,  avoir  voulu  suivre  une  politique  d’apaisement  aussi 
éloignée  que  possible  des  réactions  violentes. 

Dans  le  irpotrcaypa  que  nous  avons  reproduit,  il  va  jusqu’à  inter- 
dire toute  réclamation  contre  les  agents  de  son  frère,  des  malheu- 
reux pressurés  par  eux  et  dont  les  plaintes  sont  reconnues  par  lui 
bien  fondées. 

Malheureusement,  on  ne  sait  pas  ce  qu'il  fit  pour  la  culture  des 
terres  royales.  En  délivrant  de  toute  poursuite  les  hauts  fonc- 
tionnaires, qu'on  félicite  dans  une  des  lettres  dont  nous  avons 
parlé,  accepta-t-il  en  môme  temps  leurs  décisions  administratives 
comme  legales  1 

En  tout  cas,  la  circulaire  dont  nous  venons  de  parler  constitue 
un  texte  législatif  des  plus  importants,  en  concordance  parfaite 
avec  les  autres  documents  qui  nous  sont  parvenus. 

Les  serments  par  les  dieux  et  par  le  roiexigésdes  fonctionnaires 
préposés  à la  culture  des  terres  royales,  selon  la  circulaire, sont  en 
parallélisme  avec  les  serments  par  les  dieux  et  par  le  roi  prêtés  à 
la  même  période  par  ceux  qui  se  chargeaient  de  certaines  cultu- 
res (1).  Au  sujet  de  l’eiriypaoï)  de  travail  dont  il  est  ici  question 


(t)  «L'an  37,  mésoré  21 , du  roi  Ptolémée,  le  dieu  Evergète,  fils  de  Ptolé- 
mée  et  de  CléopAtre,  les  dieux  Epiphanes,  et  de  in  reine  Cléopâtre  sa  sieur, 
et  de  la  reine  Cléopfttre  sa  femme,  leg  dieux  évergètes,  et  sous  le  prêtre 
d'Alexandre  et  des  dieux  sauveurs,  des  dieux  frères,  des  dieux  Evergètcs, 
des  dieux  Philopatres,  des  dieux  Kpiphanes,  du  dieu  Philométor,  du  dieu 
Kupator,  des  dieux  Evergèles,  comme  ils  sont  établis  h Alexandrie  et  a 
Ptolémaïs,  en  Thébalde.  Le  pastopliore  d'Amon  de  Djénie  l’hili,  fils  de  l’hib, 
dont  la  mère  est  Takhem,  dit  A Appollonius,  le  fermier  général  des  lieux 
(tozoi)  do  Thèbcs,  et  A Panas,  le  topograinmate  du  territoire  de  Thèbes,  du 
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on  peut  aussi  consulter  le  chapitre  que  nous  avons  consacré  à des 
tiriY?1?7)  analogues,  p.  275  et  suivantes  de  nos  Mélanges  et  celui 
qu’a  depuis  rédigé  Wilcken,  p.  103  et  suivantes  de  son  premier 
volume  sur  les  ostraca. 

En  résumé  et  pour  conclure, la  nouvelle  conquête  grecque  n’avait 
rien  changé  de  fondamental  dans  la  constitution  de  l’Egypte. 

Avec  un  .génie  d'assimilation  que  n’eurent  jamais  à un  tel  degré 
les  Romains,  les  Grecs  s’étaient  promptement  mis  au  courant  des 
croyances,  des  lois  et  des  habitudes  de  ceux  qu'ils  étaient  appelés 
à diriger. 

Leur  roi  devint  le  successeur  légitimo  de  l'ancien  Pharaon. 
Leurs  dieux  eux-mêmes  se  reconnurent  dans  les  anciens  dieux 
autochtones.  Zeus  ou  Jupiter,  n’était-ce  pas  Amon?  et  sa  femme, 
liera  ou  Junonr  n’étaient  pas  Maut  ? Quant  à Citons,  fils  d’Amon.ce 
devait  être  Hercule  ; Ptah  le  fabricateur  llephaistos  ou  Yulcain  ; 
Hathor  ou  Bast  Venus  Aphrodite  ; et  Neith  Athéné  .ou  Minerve, 
dont  le  nom  était  lu  à l’envers  : et  ainsi  des  autres.  Ces  assimila- 
tions furent  officielles,  légales,  et  personne  n’osa  y toucher,  pas 
plus  qu’à  celle  qui  faisait  de  Ptolémée  le  fils  de  Ra  ou  d'Hélios. 

Ce  fils  de  Ra  ne  pouvait  évidemment  qu’approuver  et  qu’imiter 
les  usages  de  ses  prédécesseurs. 

Il  était  devenu,  lui  aussi,  le  souverain  mailre  du  sol  et  de  ses 
habitants,  dont  les  diverses  classifications  et  custes  furent  soi- 
gneusement respectées. 

nome  Pathyritc:  Je  fuis  serment  devant  le  roi  Ptolémée  et  la  reine  Cléo- 
pâtre, sa  sœur,  et  la  reine  Cléopâtre  sa  temme.  le»  dieux  Evergèle»  et  les 
dieux  sauveurs,  le»  dieux  frères,  les  dieux  Philopator,  le»  dieux  Kpiplianes, 
la  dieu  Eu|«ilor,  les  dieux  Evergélcs,  et  Isi»  et  Osiris,  et  tout  dieu,  et  toute 
déesse,  que  je  cultiverai  eu  sésame  vingt  amures  de  terres  royales  portant 

tel  nom,  situées  eu  tel  endroit,  qui  ont  pour  voisin  un  sud ; au 

nord ; il  l'orient,  le  champ  Ala;  il  l'occident,  le qui  est  sur  le  -V«- 

terhotep  d’Amon,  au  nord  de  Thèbes  — au  moyen  de  l'eau  de  l'an  37  il 
l'an  3S.  Que  je  paie  leur  redevance  il  la  porte  (au  Ot,ujcjp<>;)  du  roi,  selon 
ce  qui  est  sur  les  écrits  du  roi  qui  ont  été  écrits  à ce  sujet.  Que  je  sois  me 
tenant  debout  sur  ces  champs,  en  montrant  les  produits,  sans  que  j'aille 
sur  la  place  adjurer  temple  divin,  autel  ou  statue,  comme  font  des  compa- 
gnons s'appuyant  sur  les  temples,  ceux  qui  entrent  en  lutte.  Je  fais  ser- 
ment sur  ces  choses.  Je  resterai  tranquille.  Je  fuis  serment  que  j'appor- 
terai le  blé  du  serment.  » 
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La  division  des  terres  en  terres  sacrées,  terres  militaires  et 
terres  du  roi  qui  avait  été  établie  par  Itamsès  II  — Sésostris  sub- 
sista toujours. 

Seulement,  dans  les  nomes  livrés  comme  colonie  aux  compa- 
gnons d’armes  du  conquérant,  aux  épigones  et  aux  catèques,  dans 
le  Faîum  par  exemple,  les  pax1:*0'  sc  trouvèrent  remplacés  prati- 
quement par  les  JTpXrUUTÎt!. 

Cela  ne  leur  faisait  pas  de  tort,  puisque,  dans  l’énumération  que 
nous  a donnée  Hérodote  (II,  104  et  suiv.),  et  que  nous  avons  re- 
produite plus  haut  (p.  82)  pour  les  stations  concédées  par  Sésos- 
tris aux  (Aï/iuioi,  le  Fatum  — province  située  hors  de  la  vallée 
propre  du  Nil  — ne  figure  en  aucune  façon.  Il  ne  faut  donc  pas 
nous  étonner  s’il  n’est  pas  question  des  gax'f101  e*  des  terres  de 
jar/ifiot,  mais  seulement  des  prêtres  et  delà  ies«  -p;,  à côté  du  roi 
et  de  la  JîajtXix*;  -,-»j  dans  les  papyrus  grecs  de  la  première  période 
Lagidc  (1)  qui  concernent  le  Fatum.  Là,  les  catèques  installés  soit 
dans  l’une,  soit  dans  l’autre  de  ces  terres  (2)  étaient  donc  pleine- 
ment chez  eux  et  ne  pouvaient  susciter  les  jalousies  des  fxor/ipot. 

Mais  dans  les  nomes  où  ils  avaient  été  installés  par  Sésostris 
les  (j .3/i gai  continuaient  à être  ce  qu’ils  avaient  été,  nous  le  répé- 
tons. C’est  pour  cela  que  la  circulaire  générale  sur  l’agriculture, 
que  le  décret  de  Rosette,  etc.,  s’appliquant  à l’Egypte  entière,  en 
tiennent  un  grand  compte,  tandis  qu’il  n’en  est  pas  fait  mention 
dans  les  documents,  également  officiels,  qui  doivent  être  appliqués 
soit  dans  le  Faîum,  soit  à Memphis.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que 
Memphis  ne  figure  également  pas  dans  la  liste  d’IIérodote,  et  a été 
choisi, par  cette  raison, de  tout  temps, parles  conquérants  étrangers, 
Assyriens,  Persans  ou  Grecs,  comme  siège  de  leurs  colonies  mi- 
litaires. Amasis  lui-même  — Hérodote  et  la  chronique  démotique 
en  font  foi  — n’y  avait-il  pas  déjà  établi  des  Grecs  qu’il  prenait 
pour  sa  garde  ? 

(1)  Le  papyrus  intitulé  « Revenue  laws  »,  uen  fait  pas  plus  mention 
que  les  autres  papyrus  de  Petrie,  de  même  provenance.  Et  cependant  les 
catégorisations  des  divers  possesseurs  y paraissent  bien  faites. 

(2)  Les  elevouques  catèques  occupaient,  nous  l’avons  dit,  dans  le  Faîum, 
et  cela  h toutes  les  époques,  soit  des  terres  de  tepa  soit  <b*s  terres  de 

Bx<jiV.xTi  yTj. 
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Dans  leurs  antiques  stations,  les  gxy ipoi  restèrent  les  maîtres 
d'une  grande  partie  (1)  an  moins  de  leurs  biens  héréditaires  : et 
nous  les  voyons,  par  exemple,  encore  à l'époque  romaine,  dans 
leur  station  du  pays  Thébain  — le  papyrus  de  Menkara,  prêtre  de 
Mont,  et  calasiris,  papyrus  déjà  cité  plus  liant  (p.  83)  le  prouve  — 
dans  leur  station  de  Pharbætis  — l’inscription  également  citée 
là  de  ita/MTo;,  pay-fioî  du  nome  de  Pharbætis  (c'est-à-dire, 
Hermolybie,  d’après  Hérodote,  et  prêtre  d’Anubis  dans  le 
bourg  de  Psonoë  dépendant  du  même  nome  de  Pharbætis)  le 
prouve,  etc. 

11  en  a été  de  même  pour  les  temples  toujours  possesseurs  — en 
principe  du  moins  — de  la  tzpa  yrr 

Il  est  vrai  que  ce  principe  subissait  bien  des  exceptions  ou  — si 
/ 

j’osais  me  servir  de  cette  expression  — des  crocs  en  jambes  pra- 
tiques. 

Déjà  Psammetique  I"  avait  installé  ses  auxiliaires  grecs  dans 
leur  colonie  de  Xaueratis,  dépendant  du  domaine  sacré  de  Neith 
île  Sais,  et  s’il  faut  en  croire  les  inscriptions  de  la  statue  naophore 
du  Vatican,  le  temple  même  de  Sais  avait  été  bientôt  envahi  par 
une  foule  de  gens  étrangers  qui  se  l’étaient  partagé. 

Amasis  avait  suivi  cet  exemple  pour  les  auxiliaires  grecs  établis 
par  lui  sur  la  terre  sacrée  de  Memphis  (2),  etc. 

Il  était  même  allé  beaucoup  plus  loin, et  la  chronique  démotique 
nous  raconte  le  dépouillement  à peu  près  général  des  sanctuaires 
qu’il  avait  opéré. 

Naturellement  les  Lagides  accentuèrent  encore  ce  mouvement. 

L'appauvrissement  des  temples  fut  tel  qu’il  fallut  pourvoir  à 
leurs  besoins  d une  autre  manière  et  qu’on  imagina  une  tjvtt-:; 
complétant  le  budget  des  cultes. 

Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  tout  ce  que  j’ai  dit  à ce  sujet  dans 
un  article  intitulé  : « le  budget  des  cultes  sous  Ptolémée  Philadel- 

(1)  Voir  l'hypothèse  émise  par  nous,  p.  614,  hypothèse  que  le  traitement 
analogue  fait  aux  temples  semble  confirmer. 

(2)  Notons  qu’encore  à l'époque  Lagide.  les  papyrus  démoliqucs  île  Mem- 
phis font  sans  cesse  mention  de  TcpxTiuta.  établis  dans  le  domaine 
sacré. 
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plie  » publié  par  moi,  p.  105  et  suivantes  de  la  troisième  année 
<ie  ma  Revue  Egyptologique. 

Qu’il  me  suffise  de  rappeler  que  le  budget  des  cultes  compre- 
nait, du  temps  des  décrets  trilingues  ; 

1°  Les  arofioip*,  ou  parts  convenables  ( lo ) assignées  sur  ce  qu'il 
restait  de  biens  ecclésiastiques  libres. 

2“  Les  a-jvta-eiî  (de  (Timsoaiu,  organiser,  établir,  ordonner)  ou 
budget  royal  touché  par  les  temples  (j’ai  publié  et  commenté  moi- 
môme  l'ordonnancement  grec  d’une  de  ces  aimait  u assez  légères 
au  profit  du  grand  temple  tliébain). 

3°  Les  a-fvE:a.(afi)  purification,  mot  qui  désignait  spécialement  les 
lustrations,  c’est-à-dire  le  troisième  genre  d’offices  religieux  après 
les  sacrifices  et  les  libations,  mais  qui  s’appliquait  d'une  façon 
générale  à tout  le  casuel  des  temples. 

Aux  airofioipa,  ou  parts  convenables  (lo)  se  réfèrent  un  grand 
nombre  de  pièces  publiées  par  moi  dans  mes  Mélanges  et  qui  con- 
cernent les  parcelles  administrées  directement  ou  louées  directe- 
ment par  les  temples. 

Aux  yj/Tï-st;  se  réfère  le  si  curieux  document  hiéroglyphique 
de  Pithom  que  j’ai  publié  dans  mon  article  sur  le  budget  des 
cultes  et  qui  évalue  ce  genre  de  revenus  accordés  aux  temples  de 
la  Haute  et  de  la  Basse-Egypte  parle  roiPhiladelpheà  150000  ar- 
genteus  outen  (300  talents  d’argent)  (1)  sur  lesquels  le  temple  de 
Pikerchct  ou  de  Pithom  touchait  936  argenteus  outen  (trois  ta- 
lents plus  1 000  drachmes),  tant  à titre  de  capitation  sur  les  ha- 
bitants qu’à  titre  d’impôts  sur  les  maisons  (les  deux  impôts  éta- 
blis par  le  roi  Tachos). 

Aux  a-p-sta,  enfin,  se  réfère  peut-être  indirectement  le  6”  sur 
les  produits  des  vignes  et  des  jardins  que  Philadelphe  avait  établi 
comme  devant  être  payé  aux  prêtres  pour  le  culte  de  sa  sœur 
Arsinoé  Philadelphe,  impôt  dont  Philopator  fit  plus  tard  une  re- 
devance directe  du  roi  à son  propre  bénéfice,  selon  le  décret  de 
Itosette. 

(1)  J’ai  déjà  fait  remarquer  que  les  500  talents  d'argent  accordés  par  Phi- 
ladelphc  aux  temples,  ne  taisaient  qu'une  minime  partie  du  Budget  de 
Philadelphe,  s’élevant  selon  saint  Jérome  (in  Dnn  11,5),  il  14,800  talents. 
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Nous  reprendrons,  du  reste,  toutes  ces  questions  dans  la  partit 
de  ce  livre  qui  est  relntive  à l'économie  politique. 

Disons  seulement  en  ce  moment  qu'en  grande  masse  le  neler 
hotep  ou  la  itpa  yr,  n’était  plus  qu’un  domaine  honoraire  des 
sanctuaires,  mentionné  seulement  dans  les  contrats  de  vente  et  de 
location  pour  des  champs  qui,  en  réalité,  appartenaient  bien,  soit 
à des  particuliers,  soit  en  commun  à une  troupe  de  soldats  grecs 
atpïtiiutat  (par  exemple  aux  rcpattiu-cai  ainsi  nommés  qui,  en 
démotique,  louent  d'autres  à des  cultivateurs,  un  neler  hotep  du 
dieu  Hormen). 

Disons  encore  que  le  procédé  appelé  par  les  grecs  contempo- 
rains ouvtajic  (4)  et  par  nous  budget  royal  n’était  pas  seulement 
usité  au  bénéfice  des  temples,  mais  au  bénéfice  des  militaires  ou 
peut-être  encore  d’autres  fonctionnaires. 

Le  papyrus  administratif  qu’on  a nommé  Revenue  laivs  of  Plo- 
ie}»;/ Philadelphie  mentionne,  en  effet,  à la  page  43  du  texte  ori- 
ginal, un  passage  déjà  cité  plusieurs  fois  par  moi  à propos  d'autres 
questions  et  qui  n’a  été,  en  ce  qui  touche  celle-ci,  nullement  com- 
pris par  ses  éditeurs. 

Il  y est  faitmention  de  tousceux  qui  sont  exempts  d'iinpèts  dans 
le  pays  et  y possèdent,  soit  des  bourgs  («uujç),  soit  des  terre» 
en  don  OU  en  suntaxis  (r)  ev  StuOeat  r,  sv  TJV-riJ-!). 

Le  doti  est  généralement  compris  de  tous  et  nous  avons  cité 
plus  haut  un  autre  exemple  de  cette  expression.  Une  inscription 
citée  par  les  éditeurs  fait  mention  d’une  ville  ainsi  donnée  par  un 
des  premiers  Lagides  à un  général. 

Mais  que  signifie  ici  wzxt-.i’l  A mon  avis  pas  autre  chose  que  ce 
qu'il  signifie  dans  les  décrets  trilingues  allégués  par  nous  dans 
notre  article  sur  le.  budget  des  cultes  et  dans  nos  Mélanges,  etc. 

La  tjvtiJs;  désigne  ici  le  traitement  — ici  en  nature  territoriale 
— alloué,  soit  à un  fonctionnaire,  comme  du  temps  d’Amtcn,  etc., 
soit  à un  temple  pour  ses  besoins.  Ce  n’est  pas  un  don, puisque  la 
propriété  reste  au  roi  — comme  la  propriété  du  neler  hotep  reste 

(1)  Ce  mot  est  le  seul  mot  jrrec  qui  soit  transcrit  lettre  à lettre  dans  le 
texte  démotique  du  décret  de  Rosette,  comme  terme  technique  consacré. 
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au  temple  — alors  même  que  d'autres  l’ont  eu  possession  tempo- 
raire. En  ce  qui  touche  les  soldats,  ces  deux  genres  de  possession 
— bien  que  théoriquement  distincts  — avaient  le  même  résultat 
que  la  concession  des  xX^poi  faite  par  le  BxtiXixov  et  que  pouvait 
réclamer  le  BxetXtxov  à des  dates  déterminées. 

C’est  peut-être  justement  cette  date  qui  faisait  la  différence 
entre  le  clérouque  et  le  possesseur  de  biens  sv  c'est-à-dire 

concédés  en  viager  comme  traitement  d’une  fonction. 

Le  seul  concessionnaire  tv  Stoosxt  était  au  contraire  assimilable 
à un  propriétaire. 

Encore  ne  fallait-il  pas  qu’il  comptât  trop  sur  ce  privilège.  Les 
anciens  possesseurs  égyptiens,  appelés  tantôt  xoetot,  tantôt 
ataOuo  j/o!,  n’avaient- ils  pas  été  déjà,  au  moins  en  partie,  dépos- 
sédés i 

Tous  ces  gens-là  n’avaient  d’ailleurs  qu’à  jouir  tranquillement, 
sans  penser  au  lendemain,  et  qu'à  invoquer,  pour  la  minute,  les 
îtposrxf uisiTx  (1)  leur  assurant  la  possession  plus  ou  moins  mo- 
mentanée de  leurs  lopins,  dont  le  domaine  vrai  est  toujours  aux 
rois. 

Au  fond  le  domaine  des  prêtres  et  celui  des  pxjpfioi  de  Se- 
sostris  n’étaient-il  pas  déjà  indiqués  comme  une  simple  éma- 
nation de  ce  domaine  du  roi  par  Sesostris  même  dans  le 

(1)  J'ai  déjà  signalé  plus  haut  un  -p-i—xyua  de  ce  genre.  Je  citerai  en- 
core celui-ci  (Voir  mes  Mélanges,  p 279)  ; 

< L'assiette  <les  impôts  et  des  possessions  n'est  pas  livrée  aux  toparques. 
11  convient  que  nul  ne  lusse  des  condamnations  (ou  des  décrets  pour  les 
redevances,  si  ce  n’est  le  monarque  avec  le  stratège.  Si  quelque  autre  en 
constitue,  ce  qu’il  uura  constitué  sera  nul. 

• Si  quelqu'un  conduit  une  bète  de  somme  ou  un  mouton  ou  quelque 
autre  animal  dans  le  lot  de  terre  ou  le  jurdin  ou  le  verger  d’autrui,  et 
qu'ainsi  le  maître  ait  pris  part  (do  la  propriété  d’autrui)  ou  cause  aux  dom- 
mages. le  maître  uura  à payer  le  tort  causé  par  ce  partage  ou  ce  dommage 
sur  jugement.  Et  que  personne  ne  prenno  gage  sur  le  moulant  du  jugement 
ou  ne  fasse  violence  en  rien.  l)e  la  part  de  celui  auquel  ou  a fait  vio- 
lence que  ic  recours  soit  devant  les  toparques  (c'est-ii  dire  que  celui  qui  a 
été  euvahi  recoure  au  jugement  du  tribunal  des  toparques).  Qu’il  paie 
1000  drachmes  au  roi  et  qu'il  ait  h donner  do  suite  au  muitre  ce  qu'il 
a pris  en  gage.  Que  le  -sxxtw?  établi  sur  les  revenus  du  roi  l’y  con- 
traigne. » 

43 
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poème  de  Pentaour  (i)  et  dans  l’inscription  d’Abydos  (2)  ? 

Ces  trois  domaines  sont  donc  connexes  ou  n’en  font  pour  ainsi 
dire  qu’un  — et  cela  dans  les  époques  les  plus  antiques. 

Aussi  n’avons  nous  plus  qu’à  traiter  dans  ce  chapitre  que  de  la 
possession  des  particuliers  (consacrée  d’abord  par  Bocchoriset 
Amasis)  et  des  moyens  de  la  transmettre  à l'époque  classique, 
soit  dans  le  droit  égyptien  pur,  soit  dans  le  droit  réservé  d'abord 
aux  conquérants  macédoniens 


En  ce  qui  touche  la  propriété  ou  quasi-propriété  privée,  toutes 
les  fois  qu'elle  avait  été  admise,  le  vieux  principe  égyptien  avait  tou- 
jours été  celui  que  les  Américains  et  les  Allemands  ont  récemment 
introduit  dans  leurs  codes,  sous  le  nom  de  Jlomestead  ou  Ileims- 
tatle  et  auquel  faisait  encore  allusion,  en  en  regrettant  l'abroga- 
tion, le  livre  de  morale  du  1"  siècle  de  notre  ère,  récemment  tra- 
duit et  commenté  par  nous  : « Grande  est  l’abomination  de  ceux 
qui  ont  ouvert  la  route  pour  que  les  maisons  restent  (soient  lais- 
sées librement)  à autrui  r.  Tout  autant  qu’en  Germanie  et  plus  en- 
core, les  traditions  antiques  avaient  fait  de  la  propriété  une  pro- 
priété familiale  et  non  individuelle.  Tout  autant  qu'en  Germanie, 
et  plus  encore  on  sentait  ce  besoin  d’en  revenir,  au  moins  en  partie, 
aux  errements  du  passé,  afin  d’éviter  les  abus  du  libre  commerce 
ou  plutôt  de  la  libre  usure. 

La  science  de  l’économie  politique,  originaire  de  Clialdée  et  si 
chère  aux  Juifs,  d'après  laquelle  tout  peut  ou  doit  s’échanger  con- 
tre de  l’argent,  les  biens  de  la  famille  aussi  bien  que  la  vertu  des 
femmes,  commerce  légitime  comme  les  autres,  était  peu  en  hon- 
neur dans  la  vallée  du  Nil. 

On  y détestait  les  trafiquants  d'argent,  l’abus  de  l’argent,  le 
prêt  d’argent,  l’hypothèque  consécutive,  la  vente  de  la  maison 
paternelle  suivant  à son  tour  l’hypothèque,  etc.  Notre  livre  de 

(1)  Voir,  dans  lu  3*  année  de  ma  Itenue  Egyptologique , mon  article  sur 
« la  caste  militaire  ». 

(2)  Voir  plus  haut  le  S sur  les  Ramessides  de  ce  Précis. 
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morale  précédemment  cité  ne  cesse  d’analhéinatiscr  toutes  ces 
choses,  comme  le  fera  du  reste  quelques  siècles  plus  tard  l’auteur 
des  gnomes.  De  l’argent  et  de  l'usure  il  est  dit  : 

« L’argent  que  possède  le  glouton,  son  abus  ne  prend  pas  fin. 

« L’argent  et  la  puissance  qu'a  élablis  Dieu  sur  la  terre  sont 
pour  l’impie  une  préoccupation  quotidienne  ». 

Et  ailleurs  : 

« Ne  point  prêter  de  l’argent  à usure  pour  avoir  par  là  davantage 
de  nourriture. 

« Celui  qui  en  réunit  pour  sa  vie  seulement,  on  ne  lui  fait  pas 
affront  à cause  de  son  ventre. 

« Ne  point  apporter  ta  parole  dans  les  affaires  de  dépense  ou  de 
profit.  Ne  point  faire  de  mensonges  au  moment  où  on  exige  (la  dette). 

« Un  homme  sage  sur  lequel  ils  (les  usuriers)  ont  pris  puis- 
sance, son  hypothèque  est  en  leurs  mains, 

« En  sorte  que  sa  parole  soit,  dans  les  affaires  de  produits,  une 
hypothèque  sans  serments  ». 

L'hypothèque,  sous  toutes  ses  formes,  il  la  hait  d’ailleurs.  Dans 
son  chapitre  sur  « la  rétribution  » ne  dit-il  pas  : 

« 11  n’y  a plus  alors  d’écrasement  du  faible  sans  fortune. 

« 11  n’y  a plus  d'établissement  d’hypothèque  : et  sou  maître  (le 
maître  de  l’hypothèque,  l’usurier)  est  en  réprobation  ». 

On  comprend  bien  ainsi  la  portée  du  passuge  déjà  cité  sur  le 
Ileimutalte  : « Grande  est  l’abomination  de  ceux  qui  ont  ouvert  la 
route  pour  quoies  maisons  soient  laissées  à autrui  ». 

Mais,  s’il  en  est  ainsi  dans  le  premier  siècle,  si  ces  doctrines  sont 
foncièrement  restées  celles  de  l’Eglise  d’Egypte  nu  iv”  siècle,  alors 
que  le  commerce  lui-même  est  formellement  interdit  et  n’est  con- 
sidéré comme  excusable  que  dans  les  pays  qui  n’ont  aucune 
ressource,  à combien  plus  forte  raison  n’en  était-il  pas  ainsi  aux 
plus  anciennes  époques,  sous  la  21*  dynastie  et  sous  la  dynastie 
éthiopienne  qui  prétendait  eu  descendre,  alors  que  le  droit  con- 
temporain reconnaissait  d’abord  aux  grands,  puis  aux  petits  eux- 
mêmes  une  véritable  propriété  sur  le  sol  occupé  traditionnelle- 
ment par  eux,  mais  une  propriété  uniquement  familiale  dont 
l’individu  n’était  jamais  le  maître  î 
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A cette  époque,  le  Heimsldlle  régnait  souverainement,  comme 
on  voudrait  le  voir  régner  en  Allemagne,  et,  (comme  cela  a été 
également  rétabli  dans  le  nouveau  code  allemand),  des  registres 
publics, faisant  seuls  titres  de  propriété, étaient  annexés  au  cadastre, 
empêchant  à jamais  tout  ce  qui  ressemblait  à l'usucapion  romaine 
ainsi  que  tous  les  abus  des  titres  secrets.  Ces  registres,  nous 
l’avons  déjà  dit,  constituaient  la  herit,  que  conservait,  dans  chaque 
nome,  le  sanctuaire  principal  du  nome  et  dont  on  disait  que  « nul 
ne  pouvait  contrevenir  àce  qui  était  inscrit  dans  celte  herit  ». 

Entre  le  système  du  nouveau  code  allemand  et  le  vieux  système 
égyptien  la  seule  différence  était  que  si,  dans  le  code  allemand, 
les  registres  publics  font  foi  sur  tous  les  immeubles  quels  qu’ils 
soient,  le  Ilcim/ttatlc  ne  s'applique  qu'à  quelques-uns  d entre  eux 
considérés  comme  le  siège  même  de  la  famille,  landisque  le  régime 
des  Ethiopiens  s’appliquait  de  la  même  façon  à tous  les  biens. 

C’était  au  moins  aussi  logique  et  d'ailleurs  plus  conforme  aux 
traditions  spéciales  de  la  vallée  du  Nil. 

Au  point  de  vue  égyptien  antique,  toute  la  terre,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  appartenait  à l'Etat,  qui  devait  sur  cette  terre 
faire  vivre  et  séjourner  les  habitants. 

Celui  qui  avait  bâti  ou  reconstruit  sa  hutte,  avait  bien  une  cer- 
taine jouissance  personnelle  sur  cette  hutte.  Mais,  nous  le  voyons 
jmr  une  requête  au  roi  Aménophis,  le  souverain  pouvait  en  déci- 
der autrement,  et  ordonner,  par  exemple,  au  possesseur,  de  par- 
tager avec  un  autre  cette  hutte  construite  sur  le  sol  commuu. 

Cependant  déjà  alors,  comme  sous  la  XII"  dynastie  et  même 
sous  le  plus  ancien  empire,  tel  personnage  recevait  exceptionnel- 
lement du  roi,  par  charte  royale,  une  maison  cl  uu  domaine  adja- 
cent dout  il  était  davantage  le  inaitre.  Sous  les  Aménophis  éga- 
lement les  paysans  eux-mêmes  avaient  un  home,  et  avaient  même 
le  droit,  pour  une  fondation  pieuse, d’engager  une  partie  de  ce  home. 
C’était  là  un  abus  que  l’on  supprima  plus  tard  : le  pu  ou  home 
confondu  avec  la  ferme  elle-même,  c’est  à-dire  avec  les  terres 
arables,  fut  distribué  aux  paysans  chaque  année  sous  la  21'  dy- 
nastie, alors  que  la  propriété  familiale  vraie  n’appartenait  encore 
qu’aux  olstes  nobles.  A partir  de  Bocchoris,  les  paysans  jouirent 
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du  même  privilège  que  celles-ci  et  le  droit  amonien,  du  temps  de 
Shabaka  et  de  ses  successeurs,  leur  appliqua  toutes  les  règles  de 
la  propriété  familiale  des  nobles,  en  réunissant  toujours  la  maison 
et  les  terres. 

Ce  n’était  donc  pas  tout  à fait  le  régime  que  Moïse  établit  pour 
les  Hébreux  et  qui  distinguait,  d’une  part,  les  terres  arables,  ap- 
partenant aux  tribus  et  par  les  tribus  aux  familles  sans  aliénation 
complète  possible,  d’une  autre  part,  les  maisons,  dont  la  propriété 
était  plus  personnelle  aux  individus.  Ce  n’était  pas,  non  plus,  le 
Heimslalle  pur  qui,  faisant  la  même  distinction  entre  les  terres 
arables  et  les  maisons  ou  les  domaines  d'habitation,  rend  au  con- 
traire inaliénables  ces  derniers,  en  permettant  l'aliénation  des  au- 
tres, quand  il  ne  s’agit  pas  de  fiefs  proprement  dits. 

Tout  était  également  bien  familial  inaliénable.  Le  hir  ou  chef 
de  gens,  assisté  par  le  conseil  de  la  famille,  pouvait  seul  attribuer 
temporairement  à une  branche  de  cette  famille  tel  bien  particulier, 
tout  en  se  réservant  de  revenir  indéfiniment  sur  cette  attribution. 

11  y avait  alors  une  sorte  d'échange  entre  telle  terre  et  les  au- 
tres terres  de  la  famille.  Quant  à l’échange  contre  argent  (la 
vente)  il  était  formellement  interdit,  ainsi  que  l’hypothèque, 
hypothèque  concédée  seulement  au  seigneur  ou  au  roi  non  soldés. 
L’individu  n’aurait  jamais  pu  grever  ainsi  ce  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas. 

Nous  avons  vu  comment  Amasis,  imprégné  d’idées  chaldéennes, 
avait  changé  tout  cela  en  substituant  les  droits  de  l’individu  à 
ceux  de  la  famille,  comment  la  lutte  entre  des  principes  aussi 
contradictoires  s’était  renouvelée  après  lui  à bien  des  reprises 
jusqu’au  moment  où  un  modus  vivendi  de  conciliation  fut  établi 
par  le  droit  classique. 

Puis  étaient  venues  les  dernières  conquêtes  introduisant  des 
principes  nouveaux.  A partir  de  celle  d’Auguste  surtout  les 
« grands  brigands  étrangers  » avaient  mis  la  main  sur  tout.  Les 
Egyptiens  dépossédés  étaient  réduits  à les  servir,  comme  le  dit 
encore  notre  moraliste.  Dans  de  telles  conditions,  on  comprend 
très  bien  comment  la  pensée  des  opprimés,  se  portant  avec  re- 
gret aux  anciens  temps,  s'était  fait  un  idéal  un  peu  différent  et 


Digitized  by  Google 


670 


PRÉCIS  DU  DROIT  ÉGYPTIEN 


moins  ambitieux,  en  réclamant  du  moins  la  maison  : le  heitns- 
talte. 

C’était  du  reste  un  minimum  ; notre  auteur  savait  que,  d’après 
la  vieille  doctrine  égyptienne,  les  biens  de  tous  appartenaient  à 
tous. 

Le  plus  ancien  livre  du  monde,  le  papyrus  Prisse,  en  témoignait 
déjà  : 

« Si  tu  es  devenu  grand  et  riche,  tu  es  devenu  l'administrateur 
des  biens  de  Dieu. 

« Ne  places  pas  derrière  loi  celui  qui  est  ton  semblable. 

« Sois  pour  lui  comme  un  compagnon.  » 

De  son  côté,  le  noinarque  Araeni,  sous  la  XII'  dynastie,  avait 
dit  : 

« Moi,  j'ai  été  plein  de  douceur  et  de  charité,  un  prince  aimant 
sa  ville. 

« J’ai  toujours  et  chaque  année  agi  ainsi  comme  gouverneur. 
Tous  les  travaux  du  {sast/.uîov  étaient  sous  ma  main  et  j'emportais 
les  produits  au  jhaiX-.xo v sans  que  rien  m’en  restât.  Mon  nome 
travailla  pour  moi  en  sa  totalité  : et  je  n’ai  pas  affligé  le  fils  du 
petit  ; je  n'ai  pas  maltraité  la  veuve  ; je  n’ai  pas  fait  tort  aux  ou- 
vriers des  champs  ; je  n’en  ai  pas  expulsé  le  gardien.  Il  n’y  eut  pas 
de  chef  de  cinq  hommes  dont  j’enlevai  les  hommes  de  leurs  tra- 
vaux. 11  n'y  eut  pas  de  malheureux  dnns  mes  jours.  Il  n’y  eut  pas 
d’affamé  dans  mon  temps,  même  quand  il  y avait  des  années  de 
lamine.  Voici  que  je  cultivai  tous  les  champs  du  nome  jusqu’à 
ses  limites  du  nord  et  du  sud.  Je  fis  vivre  ainsi  de  ses  produits 
ses  habitants.  Il  n’y  exista  pas  de  pauvre.  Je  donnai  ù la  veuve 
comme  à celle  qui  avait  un  mari.  Je  ne  distinguai  point  le  grand 
du  petit  dans  tout  ce  que  je  distribuai.  Et  quand  les  inondations 
du  Nil  furent  grandes,  les  maîtres  des  graines  redevinrent  ces 
maîtres  de  toutes  choses  : et  je  ne  réservai  rien  pour  moi  des  pro- 
duits des  champs  ». 

Après  avoir  parlé  des  abus  de  l’argent,  l’auteur  de  notre  livre  do 
morale  du  1"  siècle  dit  aussi  : 

« Celui  qui  est  au  large,  c’est  pour  faire  la  nourriture  des  autres 
de  ce  que  la  destinée  lui  a donné. 
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« Quand  les  approvisionnements  arrivent  c’est  pour  faire  des 
nourritures  pour  les  autres  de  cela... 

« En  sorte  que  soit  satisfait  le  cœur  de  Dieu  alors  que  le  pau- 
vre est  rassasié  devant  lui. 

« Est-ce  que  ces  biens  ne  sont  pas  à toi  pour  en  faire  la  part  de 
Dieu,  la  part  des  pauvres  ? 

« Est-ce  que  des  biens  nombreux  ne  sont  pas  à toi  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  ton  compatriote,  sans  jamais  le  vio- 
lenter ? 

« Est-ce  que  ta  puissance  n’existe  pas  pour  que  tu  appelles  celui 
qui  est  éloigné  comme  celui  qui  se  tourne  vers  toi  1 » 

Et  ailleurs  : 

« Celui  qui  est  misérable,  alors  qu'existent  les  biens  du  dieu 
grand,  demande  par  prière  une  part  de  ces  biens  ». 

a Vin,  femme  et  nourriture  sont  les  choses  qui  prennent  en  gage 
le  cœur. 

« Celui  qui  est  privé  d’une  de  ces  choses  devient  un  impie  en 
son  intérieur  ». 

Il  nous  peint  en  des  traits  d’une  énergie  saisissante  la  misère  de 
celui  dont  la  vie  mesure  40  uns,  sans  qu’il  ait  rien  connu  des  dou- 
ceurs de  l’existence  et  qu’il  sache  autre  chose  que  le  métier, 
« seul  enseignement  pur  lequel  ce  sage  doit  vivre  ». 

Et  pourtant  ce  socialiste  en  principe  ne  l’était  pas  en  pratique. 
Il  ne  veut  pas  supprimer  les  hir  ou  seigneurs.  Bien  au  contraire, 
il  prêche  à leur  égard  le  respect  et  l'obéissance,  — tout  en  leur  prê- 
chant à eux-mêmes  la  charité  et  la  connaissance  de  leurs  devoirs 
comme  dispensateurs  des  biens  de  Dieu. 

Il  ne  croit  pas  que  l’égalité  absolue  et  la  liberté  absolue  soient 
jamais  possibles  ici-bas.  Toujours  il  y aura  des  grands  et  des  petits, 
des  sages  et  des  ignoranis. 

Le  gouvernement  doit  appartenir  aux  gens  instruits,  bien  pé- 
nétrés du  principe  delà  fraternité  humaine  : et  ce  serait  un  grand 
danger,  une  grande  faute  que  de  le  confier  aux  petits  ignorants 
toute  chose.  Un  chapitre  entier  est  consacré  à cette  question  avec 
le  titre  : « ne  point  faire  faire  que  l’homme  petit  domine,  de  peur 
qu’il  ne  fasse  parvenir  ton  nom  à folie  » . 
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Pour  lui,  comme  d’ailleurs  pour  les  sages  Egyptiens  de  toutes 
les  périodes,  la  solution  du  problème. est  dans  la  conception  exacte 
des  principes  du  droit,  intimement  liés  à ceux  de  la  morale.  Tout 
homme  a droit  à la  vie.  L’état  des  biens  fait  corps  pour  ainsi  dire 
avec  l’état  des  personnes.  Il  faut  qu’il  soit  conçu  de  telle  sorte  que 
l’homme  ne  soit  pas  sacrifié  à la  chose.  Evidemment  la  naissance 
créée  certains  droits  et  parfois  certains  abus  particuliers. 

Ceci  est  inhérent  à la  nature  même  de  l'homme.  Mais  la  loi 
doit  intervenir  pour  empêcher  que  ces  abus  ne  soient  lias  trop 
grands. 

Ce  qui  doit  éclairer  l’état  des  biens,  comme  l’état  des  personnes, 
ce  n’est  pas  le  principe  de  l’argent  commune  mesure,  ce  sont 
les  principes  des  droits  de  l'homme,  des  droits  de  la  famille  et  de 
la  charité  — charité  que  la  nature  aussi  rend  obligatoire. 

En  traitant  ailleurs  de  « la  créance  »,  nous  avons  fait  voir  que 
les  deux  plus  anciennes  civilisations  du  monde,  l’Egypte  et  la 
Chaldée,  étaient  parties,  à ce  point  de  vue,  de  deux  pôles  contraires, 
la  doctrine  économique  et  la  doctrine  morale.  La  première  a créé 
le  droit  commercial  en. son  entier,  tel  qu’il  existe  encore.  La  se- 
conde le  droit  des  gens,  tel  qu’il  existe  en  partie  et  qu’il  devrait 
de  plus  en  plus  exister. 

La  base  de  la  première  c’est  l’idée  d’argent. 

La  base  de  la  seconde  c'est  l’idée  de  devoir. 

N’y  a-t-il  donc  pas  entre  les  deux  un  accord  possible,  un  équi- 
libre à établir,  un  terrain  de  conciliation  V 

L’état  des  biens  n’est- il  pas  ce  terrain  où  les  deux  doctrines 
peuvent  se  rencontrer  sans  trop  se  froisser,  en  laissant  aux  seuls 
commerçants  à outrance  la  liberté  absolue  pour  les  obligations 
sans  limites  qu’il  leur  plaîtde  contracter  les  uns  envers  les  autres  ! 

Au  moment  où  notre  traité  de  morale  a été  rédigé,  quand 
l’Augustal,  Tibère  Alexandre,  en  cela  d’accord  avec  les  papyrus 
contemporains,  nous  peint  en  couleurs  si  sombres  le  tableau  de 
l’Egypte  de  son  temps,  cela  paraissait  un  rêve.  Et  pourtant  ce 
rêve,  les  réformateurs  du  droit  égyptien,  dont  le  cadavre  existait 
encore  alors  pour  les  naturels  du  pays,  croyaient  bien  l'avoir  au- 
trefois réalisé. 
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C'est  cette  tentative  de  réalisation  pratique  d’un  magnifique 
idéal  qu’il  nous  faut  maintenant  examiner  en  détails. 

Nous  l’avons  dit,  l'argent,  ce  point  de  départ  et  d’aboulissantdu 
droit  cliuldécn,  avaitété  pendant  de  longs  siècles  pour  les  Egyptiens 
un  objet  d'horreur. 

Jamais  l’argent  ne  pouvait  procurer  ou  engager  la  terre  jusqu'au 
jour  où,  définitivement,  Bocchoris,  pieux  imitateur  des  Chuldéens, 
en  fit  la  base  de  tout  dans  son  code  des  contrats. 

Les  contrais  proprement  dits  entre  personnes  privées  n’exis- 
taient pas  avant  lui  ; verbalement,  on  échangeait  bien  des  objets 
mobiliers  contre  autre  chose  depuis  la  plus  ancienne  époque.  Mais 
ce  n’était  pas  là  un  véritable  contrat,  puisque  cela  ne  constituait 
pas  une  obligation  proprement  dite. 

Bocchoris,  d’origine  sémitique,  aimant  avant  tout  le  com- 
merce largement  compris  comme  en  Chaldée,  avait  voulu  le 
transporter  en  Egypte  avec  toutes  ses  suites  prochaines  ou  loin- 
taines. 11  avait  môme  admis  la  vente  des  immeubles  contre  argent, 
qui  fut  remplacée,  sous  la  dynastie  suivante,  par  l’échange  intra- 
familial et  qu’Amasis  rétablit  plus  tard  pleinement. 

Quand  on  prend  le  droit  à cette  dernière  époque,  on  ne  trouve 
dans  les  codes  presque  plus  rien  des  vieilles  traditions  égyptiennes 
remplacées  par  des  traditions  étrangères  toutes  différentes.  Des 
droits  de  la  famille,  il  n’est  plus  question.  L’individu  possède  et 
il  échange  contre  de  l’argent  dont  il  a la  complète  disposition,  ce 
qu’il  détient,  c’est-à-dire  qu’il  a la  licence  de  dissiper  librement, 
pour  son  plaisir  personnel,  l’héritage  des  générations  qui  l’ont 
précédé.  Personne  n’a  rien  à voir  à cela  ; une  loi  de  circonstance, 
faite  pour  réagir  contre  l’esprit  public,  frappe  des  pénalités  les 
plus  fortes,  les  plus  illimitées,  la  descendance  et  les  parents  pro- 
ches. le  hir  chef  de  gens  ou  de  tribu,  et  môme  les  membres  des 
Assemblées  de  justice  qui  voudraient  s’appuyer  sur  l'ancienne  lé- 
gislation, sur  les  droits  personnels  et  familiaux,  ou  sur  toute  au- 
tre chose  pour  faire  annuler  le  contrat  de  vente  : - • et  ce  contrat 
de  vente  peut  s’appliquer,  non  seulement  aux  immeubles,  mais, 
contrairement  à une  loi  formelle  de  Bocchoris,  aux  ingénus  aliénant 
eux-mêmes  leur  liberté,  soit  en  quulité  de  ne.ii  pour  solder  une 
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dette,  soit  en  qualité  d’épouse  esclave  dans  un  mariage  par  coemptio, 
soit  en  qualité  de  (ils  adoptif  dans  une  adrogation  per  œs  et  libram. 

Le  formulaire  de  la  mancipation  alors  usitée,  était,  nous  l'avons 
vu,  très  simple  : 

A telle  date,  un  tel  ou  une  telle  dit  à un  tel  : « tu  m’as  donné 
— et  mon  cœur  en  est  satisfait,  l’argent  de  mon  bien  tel  ou  tel 
(ou,  mon  argent  pour  faire  à toi  service,  s’il  s’agit  soit  d'un  nea-us 
soit  d’une  épouse  par  coemptio  » ou  « mon  argent  pour  faire  à toi 
fils  » s’il  s’agit  d’une  adrogation). 

La  seconde  phrase  était  la  suivante  : 

« Ce  bien  est  à toi  » : (ou  « moi  je  suis  ton  esclave  »,  « moi  je 
suis  ta  servante  »,  « moi  je  suis  ton  fils  » ce  qui  était  naturelle- 
ment suivi,  de  la  formule  consécutive  : t Et  sont  à toi  les  enfants 
que  j’engendrerai  et  totalité  de  ce  qui  est  à moi  et  de  ce  que  j'ac- 
querrai »). 

On  terminait  par  la  clause  : « ne  pourra  point  quiconque  au 
monde  écarter  ce’  bien  (ou  m’écarter)  de  toi,  depuis  père,  mère, 
frère,  sœur,  fils,  fille,  hir,  flirt, jusqu’à  grande  Assemblée  de  jus- 
tice. Celui  qui  viendra  à toi  à ce  sujet  pour  prendre  ce  bien  (ou 
me  prendre)  de  loi  en  disant  : « Ce  n’est  pas  ton  bien  » (ou  ce 
n'est  pas  ton  esclave,  ce  n’est  pas  ta  servante,  ce  n’est  pas  ton 
fils),  qui  que  ce  soit  au  inonde,  depuis  père,  mère,  frère,  sœur, 
fils,  fille,  hir,  flirt,  jusqu’à  grande  Assemblée  de  justice  ou  moi- 
même  te  donnera  argent  quelconque,  blé  quelconque  qui  plairont 
à ton  cœur  ».  L’épouse  par  coemption  ajoutait  en  outre  une  ad- 
juration à Amon  et  au  roi  pour  empêcher  son  maître  et  époux  de 
prendre  une  autre  servante  dans  les  mômes  conditions,  c’est  à- 
dire  pour  « le  service  de  son  lit  ». 

Tout  cela,  cette  mancipation  quelle  quelle  fût, constituait  la  né- 
gation absolue  de  tout  autre  droit  que  celui  du  pater  familias 
considéré  à la  romaine  et  qui  était  personnellement  maître  des 
choses  comme  des  individus,  sans  que  personne  — pas  môme  la 
justice  — n’eût  à intervenir. 

L’état  des  personnes  était  aussi  profondément  atteint  que  l’état 
des  biens  et  le  Heimtlalte  traditionnel.  Tout  était  sacrifié  uu  code 
des  obligations  personnelles,  c'est-à-dire  aux  principes  de  l’écono- 
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mie  politique,  à la  toute  puissance  de  l’argent,  au  libre  commerce, 
bien  plus  libre  encore  que  sous  Bocchoris,  qui  avait  tenu  compte, 
dans  une  certaine  limite,  des  mœurs  publiques. 

Mais,  en  dépit  des  pénalités  terribles  qui  avaient  été  édictées 
pour  protéger  les  nouvelles  institutions,  les  mœurs  réagirent  vi- 
vement contre  la  loi.  Déjà  à une  époque  que  nous  avons  fixée  et 
qui  se  trouve  placée  entre  les  dernières  années  de  Darius  et  les 
premières  années  du  règne  effectif  d’Artaxercès  en  Egypte,  on  en 
-était  revenu  à la  loi  de  Bocchoris  interdisant  l’aliénation  des  in- 
génus. Antérieurement  encore, Darius  avait  trouvé  injuste  la  loi  qui 
frappait  les  tiers  évicteurs  étrangers  à la  rédaction  de  l’acte,  tiers 
évictcurs  comprenant  jusqu’aux  chefs  de  tribus  naguère  tout 
puissants  en  ces  matières  et  jusqu’à  la  Justice  même.  11  avait  subs- 
titué, pour  l’acheteur,  à la  garantie  reposantsur  les  amendes  frap- 
pant de  telles  gens,  la  garantie  personnelle  du  vendeur  et  de  ses 
ayants  cause. 

Bien  d'autres  modifications  de  détails  s’étaient  faites  aussi  petit 
à petit  à l’écrit  de  mancipation.  Mais  cet  écrit  pour  argent,  subs- 
titué aux  anciens  écrits  de  transmissions  familiales  par  échanges 
de  parts,  restait  toujours  la  base  du  nouvel  état  des  biens. 

Lorsque,  sous  les  dynasties  nationales  révoltées  contre  les  Perses, 
on  voulut  en  revenir  le  plus  possible  à la  vieille  doctrine  fami- 
liale traditionnelle,  qui  était  toujours  restée  dans  l'éme  du  peuple, 
il  était  trop  tard  pour  supprimer  cet  acte  de  mancipation.  Ou  le  ré- 
glementa donc  d’une  façon  définitive. 

La  doctrine  chaldéenne  de  l’équivalence  de  l’argent  et  des  di- 
verses sortes  de  biens,  les  ingénus  exceptés,  désormais  non  consi- 
dérés comme  des  biens,  fut  admise.  Mais  cet  argent  lui-mèine  fut 
considéré,  en  quelque  sorte,  comme  un  immeuble,  analogue  aux 
autres  immeubles.  11  ne  fut  pas  permis  au  pater  fatni lias, redevenu 
comme  autrefois  un  simple  gérant  des  biens  familiaux,  de  dépen- 
ser à su  fantaisie  cet  argent,  ni  même  de  transformer  à son  gré 
l’immeuble  terre  contre  l’immeuble  argent.  Pour  qu’une  telle 
aliénation  fût  valable,  c’est-à-dire  pour  que  l’argent  remplaçât  la 
terre  dans  l’avoir  familial,  il  fallut  l’adhésion  des  intéressés,  c’est- 
à-dire  surtout  de  la  femme  et  des  enfants  du  vendeur.  Son  fils 
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aîné  xjpioc  se  trouve  dès  lors  chargé  d’une  magistrature  familiale 
de  contrôle  s’exerçant  contre  son  père  lui-même  aussi  bien  que 
contre  les  tiers.  Si  le  père  avait  vendu  quand  ses  enfants  étaient 
mineurs  — et  il  n’avait  pu  le  faire  même  alors  qu’avec  leur  adhé- 
sion écrite  sur  l’acte,  à côté  de  celle  de  la  mère,  pendant  la  vie  de 
celle-ci  — ces  mômes  enfants  devenus  hommes  pouvaient  encore 
faire  tout  annuler.  De  môme,  si  le  père,  même  en  vertu  de  dettes 
matrimoniales,  avait  vendu  à une  nouvelle  épouse  ses  immeubles 
terres  — avec  l’adhésion  des  enfants  du  premier  lit,  — cette  nou- 
velle épouse  sans  enfants  ne  pouvait  les  garder  pour  les  transmet- 
tre à sa  propre  famille.  11  fallait  qu’elle  les  cédât  aux  héritiers  lé- 
gaux du  père. 

Tout  cela  est  prouvé  par  une  multitude  de  contrats. 

En  ce  qui  touche  la  rédaction  de  l’écrit  pour  argent  ou  de  man- 
cipation, elle  est  essentiellement  différente  de  ce  qu  elle  était 
autrefois,  môme  par  rapport  à l’acheteur  et  aux  tiers  évicteurs 

En  ce  qui  concerne  l’acheteur,  sous  Darius  encore,  la  garantie 
de  la  vente  était  de  deux  sortes.  Tantôt  c’était  la  stipulatio  dupli 
imitée  par  les  Romains.  L’équivalence  était  donc  en  argent.  Tan- 
tôt, comme  cela  se  fit  à Athènes,  le  vendeur  avait  à se  substituer 
à l’acheteur  par  une  putain;  qui  lui  faisait  défendre  lui-même  le 
bien  en  justice. 

Cette  pijfcuujtç  là  fut  seule  retenue  dans  les  ventes  d’imineu- 
bles  par  le  nouveau  code.  Les  dommages  et  intérêts  pécuniaires 
fixés  à l’avance  furent  réservés  comme  garanties  à certains  par- 
tages et  à certaines  cessions  de  droits  faites  entre  cohéritiers  ou 
cointéressés.  La  pepxuuvt;  personnelle  du  vendeur  fut  aussi  exi- 
gible de  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  sans  qu’elle  pùtjamais  être 
refusée,  comme  elle  l’était  parfois  à Athènes.  Nous  avons  le  for- 
mulaire de  certaines  citations  en  (Sephuost;  qui  sont,  à ce  point  de 
vue,  fort  intéressantes. 

Ajoutons  qu  a la  j}ej3ai<uai;  égypto-attique  dut  se  joindre  en  droit 
égyptien  une  trcupitumc  (mot  grécisé  venant  du  copte  shlori  spon- 
deré)  sans  laquelle  tout  acte  de  vente  devait  être  aussi  déchiré  en 
droit  égyptien  pur,  suivant  le  papyrus  grec  l”r  de  Turin. 
Par  cette  sturiosis,  le  vendeur  devait  s’engager  à prouver  sa  lé- 
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gitime  propriété,  non  seulement  par  serment  lait  dans  le  lieu  de 
justice,  mais  par  la  livraison  de  tous  les  titres  de  propriété  rela- 
tifs à l'immeuble  en  question  et  rédigés  soit  directement  en  sa  fa- 
veur, soit  eu  faveur  de  tous  ceux  qui  l’avaient  possédé  antérieu- 
rement ; depuis  la  première  vente  qui  en  avait  été  faite,  l’enlevant 
ainsi  à la  famille  originelle,  ou  même  depuis  les  transmissions  in- 
trafamiliales qui  l’avaient  attribué  ù telle  ou  telle  branche  de  la 
gens.  Jamais,  en  effet,  le  droit  égyptien,  depuis  les  époques  classi- 
ques tout  au  moins,  n'a  classé  parmi  les  moyens  d’acquérir  l’wsit- 
capion,  la  prescription  acquisitive,  etc.  Les  rois  Lagides  seuls  ont 
fait  parfois,  en  vertu  de  leur  pouvoir  divin,  exception  à ces  règles 
par  des  décrets  de  philanthropie,  qui,  après  certaines  révolutions 
ayant  pu  entraîner  la  perte  des  contrats,  validaient  la  possession 
des  occupants  de  bonne  foi.  Mais  c'était  là,  aux  yeux  des  Egyp- 
tiens, un  véritable  ubus  de  pouvoir,  un  acte  de  tyrannie  compa- 
rable à celui  qui  leur  avait  arraché  certaines  terres  pour  les  don- 
ner aux  soldats  grecs  lors  de  la  conquête  ou  à celui  qui,  ù cause 
d’impositions  non  soldées  ou  de  motifs  politiques,  leur  enlevait 
plus  tard  encore  leurs  biens  héréditaires  pour  les  faire  vendre  à 
l’encan  en  vertu  de  l’autorité  royale. 

Revenons-en  aux  actes  de  vente. 

Tandis  que,  sous  Amasis,  Darius  et  les  Persans,  l’écrit  pour  ar- 
gent ou  de  mancipation  suffisait  pour  la  transmission  d'un  im- 
meuble, il  n’en  fut  plus  ainsi  à partir  de  la  nouvelle  ré- 
forme. 

On  s’inspira  pour  cela  du  code  primitif  de  Bocchorisqui,  le  pre- 
mier, avait  admis  la  vente  pour  argent,  mais  en  faisant  pour  ainsi 
dire  de  ce  premier  acte  la  condition  et  le  motif  de  certains  actes 
définitifs  de  transmission. 

Cette  transmission,  devenue  sous  les  El hiopiens  uniquement  in- 
trafamiliale, avait  alors  constitué  le  seul  contrat  authentique  de 
mise  en  possession. 

Par  réaction,  Amasis  avait  fait  de  l’écrit  pour  argent  ou  do 
mancipation,  le  seul  contrat  authentique  d’aliénation. 

Maintenant  ou  les  réunissait  tous  deux,  mais  changeant  en  écrit 
de  cession  l'ancien  écrit  de  transmission. 
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L’écrit  pour  argent  ou  de  mancipation  intervenait  d’abord  pour 
conférer  la  nue-propriété  de  la  chose  à l’acheteur. 

L’écrit  de  cession  intervenait  ensuite  pour  lui  conférer  la  jouis- 
sance. 

Nous  avons  dit  ailleurs  qu'il  en  fut  ainsi  à une  époque  relati- 
vement basse  du  droit  romain,  quand,  à l’ancienne  mancipation, 
suffisant  pour  la  transmission  des  XII  tables,  on  joignit  une  mise 
en  possession  légale  fuite  sur  le  terrain  même  trente  ou  soixante 
jours  après. 

Mais,  en  droit  égyptien,  cette  distinction  entre  la  propriété  et 
la  jouissance  avait  des  raisons  d’être  tout  à fait  spéciales.  Depuis 
longtemps  on  était  habitué  à savoir  que  la  propriété  vraie  du  sol, 
appartenant  par  le  hir  aux  castes  nobles  et  par  elles  au  roi, 
n’était  pas  la  même  chose  que  l’usage  concédé  aux  tenanciers  de- 
venus i>eu  à peu  quasi  propriétaires.  Pourquoi  ne  pas  décomposer 
cette  mise  en  possession  elle-même  en  ses  deux  éléments  : la  quasi- 
propriété  et  la  jouissance.  La  quasi- propriété  appartenait  à la  fa- 
mille : la  jouissance  à l’individu.  Par  l’écrit  pour  argent,  la  fa- 
mille recevait  en  numéraire  l’équivalence  de  son  immeuble  dont 
elle  se  désinvestissait par  l'intermédiaire  deson  gérantet  l’adhésion 
des  intéressés.  Mais  le  gérant  lui-même  avait,  comme  tel,  à se  dé- 
sinvestir  de  sa  jouissance  par  l’écrit  de  cession,  — absolument 
comme  le  cohéritier  se  désinvestissait  par  un  semblable  acte  de  ces- 
sion doses  droits  indivis  sur  le  tout  envers  ses  cohéritiers  qui,  à leur 
tour,  avaient  à l'investir  de  sa  part  dans  un  autre  acte  de  cession. 

Cette  distinction  avait,  du  reste,  un  autre  avantage. 

Si  les  cohéritiers  se  partageaient  une  hérédité  par  des  actes  de 
cession  réciproques,  isolés  de  tout  écrit  pour  argent,  ou  y renon- 
çaient semblablement,  l’écrit  pour  argent  ou  de  mancipation  pou- 
vait, de  son  côté,  être  employé  isolément  dans  bien  des  cas. 

Il  l’était,  par  exemple,  par  un  père  partageant  lui-même, de  son 
vivant,  entre  ses  enfants,  la  propriété  de  scs  biens,  tout  en  s’en 
gardant  la  jouissance.  (Si,  par  hasard,  il  joignait  à l’écrit  pour  ar- 
gent l’écrit  de  cession,  il  n’avait  plus  rien  à y voir  et  ne  pouvait 
vivre  que  sur  des  pensions  alimentaires  imposées,  dans  ce  cas,  (Kir 
la  loi  à ses  enfants). 
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Il  l’élait  encore  par  le  mari  abandonnant  à sa  femme  un  im- 
meuble toujours  sous  la  même  réserve  d’usufruit  ou  à une  mère 
agissant  de  même  pour  ses  fils. 

Il  l’était  enfin  par  un  débiteur  offrant  à son  créancier  une  ga- 
rantie réelle  pur  un  contrat  de  fiducie,  contrat  qu’ont  également 
imité  les  Romains  et  qui,  chez  eux,  comme  dans  le  droit  égyptien 
primitif  d'ailleurs,  a été  l’origine  de  ce  que  les  Grecs  ont  nommé 
l’hypothèque  et  les  latins  le  pignus.  Il  faut  noter  cependant  que 
le  pignus,  en  égyptien  aouo,  se  rattachait  aussi  dans  la  vallée 
du  Nil  à une  autre  forme  de  droit  empruntée  à la  Chaldée,  l’an- 
tichrèse,  surtout  employée  en  Egypte  sous  la  forme  d’antichrèse 
in  solution  ou  de  lioti.  Le  holi  était  un  contrat  à temps  tandis 
que  la  fiducie  était  un  contrat  dont  la  durée  était  illimitée  dans 
sa  forme,  bien  qu’elle  pût  être  précisée  dans  un  autre  ucte.  Ce 
n'était  qu’une  obligation  et  non  une  aliénation  plus  ou  moins 
fictive.  Comme  obligation,  elle  se  rapprochait  davantage  de  l'hy- 
pothèque générale  ou  spéciale  qui.  dérivée  de  la  pignoris  capio 
d’Amasis,  est  employée  dans  le  droit  classique,  à côté  de  la  fidu- 
cie ou  vente  à réméré  faite  sous  force  de  mancipation,  et  qui 
parfois,  aussi,  par  le-  jeu  de  la  loi  coinmissoire  convention- 
nelle entraînait  nécessairement,  si  la  dette  n'avait  pas  été  payée  à 
une  époque  déterminée,  une  mancipation,  celte  fois  définitive,  des 
biens  engagés.  Dans  le  cas  de  fiducie,  la  date  était  autrement  com- 
prise. Le  débiteur  vendait,  par  écrit  pour  argent  le  bien  engagé  au 
créancier  qui,  de  son  côté,  dans  un  écrit  séparé,  obligeait  à reinan- 
ciper  la  chose  s’il  était  payé  à tel  moment.  Parfois  môme,  au  terme, 
il  mancipait,  non  le  bien,  mais  l’acte  de  mancipation  qui  avait  été 
consenti  en  sa  faveur.  11  procédait  ulors  comme  le  créancier  n’ayant 
entre  les  mains  qu’une  obligation  hypothécaire  à terme  fixe  et  qui, 
payé  avant  ce  terme,  faisait  un  écrit  de  cession  de  sa  créance.  Dans 
d’autres  cas,  les  actes  de  cession  des  objets  pris  en  gage  portent  sur 
ces  objets  eux-môines  et  non  sur  le  contrat.  Mais  c’est  qu’alors  il 
s’agissait  d’un  gage  pris,  maskanu  zablum,  comme  disent  les  Chal- 
déens,  c’est-à-dire  avec  possession  effective. Or  généralement,  pour 
les  mancipations  d’écrits  de  mancipations  fiduciaires  il  n'y  avait 
pas  eu  d’écrit  de  cession  donnant  la  possession  — pas  plus  que, 
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pour  l’écrit  de  cession,  fait  avant  terme,  d'un  acte  de  créance  hy- 
pothécaire, il  n’y  avait  eu  de  possession  effective  du  gage. 

On  voit  par  ces  exemples  combien  était  précieuse  la  distinction 
des  écrits  pour  argent  et  de  cession  et  combien  étaient  variées  les 
applications  de  ces  deux  contrats.  Nous  allons  maintenant  passer 
à leur  formulaire.  Je  dis  leur  formulaire  ; en  effet,  les  actes  de  ce 
genre  de  l’époque  classique  se  comptent  maintenant  par  milliers. 
Il  serait  impossible  de  les  donner  tous.  J’ajouterai  que  ce  serait 
inutile  ; car  le  droit  est  alors  d'une  fixité  remarquable.  Aucune 
initiative  n’est  laissée  aux  notaires  officiels  écrivant  au  noin  des 
prêtres  des  4 ou  des  5 classes  d'Amonrasonter  et  des  rois  ré- 
gnants. Ils  n’ont  qu’à  employer,  pour  le  cas  détermiué,  le  contrat 
légal  en  usage. 

Commençons  par  les  écrits  de  mancipation  et  de  cession  usités 
dans  les  ventes  sérieuses. 

Après  le  protocole  contenant  la  date,  le  nom  des  parties,  de 
leurs  pères,  de  leurs  mères,  leurs  professions,  noms  mis  en 
relation  par  la  formule  : « dit  un  tel  (le  vendeur)  à un  tel  (l’ache- 
teur) »,  l’écrit  pour  argent  — de  même  que  celui  de  cession  — se 
composait  des  cinq  parties  distinctes  — en  laissant  de  côté  la 
souscription  du  notaire  : 

1”  La  première  partie  concernait  la  caractéristique  do  l’acte  — 
le  fait  du  paiement  du  bien  vendu  : « tu  m’as  donné,  et  mon 
cœur  en  est  satisfait,  l’argent  qui  est  le  prix  de  mon  bien  tel  et  tel  » ; 

2°  La  seconde  renfermait  l’état  des  biens  vendus,  leur  des- 
cription détaillée,  leurs  limites  matériellement  ou  moralement 
considérées  ; 

il0  La  troisième  faisait  le  transfert  réel  et  définitif  de  la  propriété  ; 

4”  La  quatrième  spécifiait  la  garantie  (^xuoti;)  à l’égard  du 
vendeur  lui-même  et  des  tiers  évictcurs  ; 

a0  La  cinquième  la  garantie  (ircupiüm<)  pour  tous  les  actes  con- 
tractuels et  les  actions  judiciaires  relatives  à la  propriété  du 
bien  en  question. 

A ces  cinq  parties  de  l’écrit  pour  argent  répondaient  les  cinq 
parties  de  l’écrit  de  cession  comprenant  : 

1“  La  caractéristique  de  l’acte  relative  au  fait  de  lij  cession  ou. 
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de  l'abandon  par  l’ancien  propriétaire  delà  jouissance  qu’il  avait 
jusque-là  conservée  ; 

2°  L'état  des  lieux  ou  des  objets  cédés  ; 

3°  Le  rappel  de  l’écrit  pour  urgent  antérieur,  qui  avait  déjà 
abandonné  la  nue  propriété,  rappel  nécessaire  pour  distinguer 
l’écrit  de  cession  dépendant  d’une  vente  des  autres  écrits  de  ces- 
sion et  qui  était  intimement  lié  au  transport  de  la  jouissance; 

1°  La  (kfkiumç  identique  à celle  de  la  quatrième  partie  de 
l’écrit  pour  argent  ; 

5°  Une  clause  relative  aux  deux  droits  résultant  des  deux  écrits 
constituant  la  transmission  complèto  et  absolue  du  bien  vendu, 
écrits  qui  doivent  être  désormais  observés  fidèlement.  Prenons 
pour  exemples  deux  actes  quelconques  relatifs  à une  vente. 


ECRIT  POUR  ARGENT 
Protocole. 

« An  23,  choiak  29,  du  roi  Ptolémée  fils  de  Ptolémée  et  d’Ar- 
sinoë,  les  dieux  philopatres. 

« Sous  le  prêtre  d’Alexandre,  des  dieux  frères,  des  dieux  éver- 
gètes,  des  dieux  philoputres,  des  dieux  épiphunes  ; 

« Sous  l’athlophore  de  Bérénice  évergète  ; 

« Sous  la  canéphore  devant  Arsinoë  philadelphe  ; 

« Sous  la  prêtresse  d'Arsinoë  philopatre  ; 

« Tels  qu’ils  sont  établis  à Itacoti  (Alexandrie). 

« Sous  Ilippalus,  fils  de  Sas  , prêtre  (dans  la  région  de  Thêbes) 
de  Ptolémée  Soter  et  du  roi  Ptolémée  Epiphane  Euchariste  ; 

« Dionysia,  fille  de  Sénon,  étant  canéphore  de\aut  Arsinoë 
philadelphe. 


Nom  des  contractants. 

<t  La  femme  Tséthot.  la  grande,  fille  d’Mermias.  et  la  femme 
Tséthot,  la  petite,  fille  d’Hcrmias,  les  deux  ayant  pour  mère  Tse  - 
nimouth,  disent  d’une  seule  bouche, 

« A Hércins,  le  petit,  fils  de  Psenamen,  dont  la  mère  est  Lobais  : 

44 
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Première  partie. 

a Tu  as  donné,  et  notre  cœur  est  satisfait,  l’argent  qui  est  le 
prix  de  notre  part  du  tiers  de  la  maison  en  ruine  et  de  notre  tiers 
de  tout  ce  qui  en  dépend  ; 

Seconde  partie. 

« Maison  dont  tu  as  le  sixième,  pour  compléter  la  moitié  ; et  dont 
Sabarca,  fille  d’Hcrmias,  agissant  pour  Samhcsi,  son  fils,  Tachnou- 
mis,  fille  d’Hcrinias, (agissant  pour  Pseamcn  son  fils),  et  une  telle, 
fille  d’Hermias,  ont  chacune  un  sixième,  ce  qui  complète  la  maison 
entière.  Cette  maison  est  placée  dans  le  quartier  sud  de  Thèbes, 
au  nord  de  l’avenue  de  Maut  qui  va  au  fleuve,  en  face  du  fleuve. 
Les  voisins  du  lieu  entier  sont  : au  sud,  la  maison  de  Palii,  fils  de 
Petosor,  le  chanteur  : au  nord  la  maison  de  Tséthot  fille  de  Pdjam, 
qui  est  là  pour  Pséchons,  le  charpentier,  maison  que  la  ruelle  de 
maison  en  sépare  ; à l’orient,  la  maison  d’Ilor,  qui  est  là  pour  toi, 
maison  que  la  rue  du  roi  en  sépare  ; à l’occident,  le  ravin.  Tels 
sont  les  voisins  de  la  maison  en  ruines  et  de  ses  dépendances. 

Troisième  partie. 

« Nous  t'avons  donné  ton  tiers.  Nous  te  l’avons  donné.  Il  est  à 
toi,  ton  tiers  de  la  maison  en  ruine  et  ton  tiers  de  tout  ce  qui  en 
dépend.  Nous  avons  reçu  son  prix  de  ta  main.  11  est  complet  sans 
aucun  reliquat.  Notre  cœur  en  est  satisfait.  Nous  n’avons  plus  au- 
cune parole  au  monde  à le  faire  à son  sujet. 

Quatrième  partie. 

« Personne  au  monde  n'a  à en  connaître.  C'est  nous  qui  écar- 
terons lui  (le  tiers  éviclour)  de  toi,  depuis  le  jour  ci-dessus.  Celui 
qui  viendra  à toi  (pour  t’inquiéter),  à son  sujet,  en  notre 
nom,  au  nom  de  quiconque  au  monde,  nous  l’éloignerons  de  toi. 

Cinquième  partie. 

« Que  nous  fassions  garantir  elle  (la  maison)  à toi  par  pièce 
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•quelconque,  parole  quelconque  au  inonde,  en  tout  temps.  A toi  ses 
écrits  et  ses  pièces  en  tout  lieu  où  ils  se  trouvent  : écrits  quel- 
conques qu’on  a fait  antérieurement  sur  elle,  écrits  quelconques 
qu’on  nous  a faits  sur  elle  et  écrits  quelconques  dont  nous  justi- 
fierons à son  sujet.  A toi  ces  écrits  et  leurs  droits.  A toi  ce  dont 
nous  justifierons  à son  sujet  : le  serment,  l’établissement  sur  pieds 
que  l’on  fera  pour  toi  dans  le  lieu  de  justice  au  nom  du  droit  de 
l’écrit  ci-dessus  que  nous  t’avons  fait.  Que  nous  ayons  à le  faire, 
nous  le  ferons,  sans  alléguer  aucune  pièce,  aucune  parole  au  monde 
avec  toi. 


Souscription  du  notaire. 

t A écrit  Pabi,  fils  de  Kloudj  (xoXXouèo;)  qui  écrit  au  nom  des 
prêtres  des  cinq  classes  d’Amonrasonter  et  des  dieux  frères,  des 
dieux  cvergetes.  des  dieux  Pliilopalors,  des  dieux  épiphanes  ». 

Au-dessous  de  cet  acte  (attesté  au  revers  par  16  témoins)  un 
enregistrement  grec  constatait  qu’on  avait  payé  l’impôt  propor- 
tionnel du  vingntième  (1)  à la  t râpé  sa  ou  banque  royale  de  Dios- 
polis  la  grande. 

C’était  en  effet  toujours  l’écrit  pour  argent  qui  était  enregistré 
dans  les  ventes,  soit  pour  la  Tpeoteî»  (2)  soit  pour  le  fpao.ov  ; comme 
c’était  toujours  lui  qu’avant  la  réforme  d’Evergète  I"  on  avait  à 
faire  copier  7 fois  pur  7 témoins  scribes,  en  dehors  des  16  té- 
moins oraux  mentionnés  au  revers  de  l’acte.  C’était  en  effet  l’acte 
considéré  comme  le  plus  important.  L’écrit  de  cession  n’en  était  que 
la  conséquence.  Souvent  même,  quand  il  n’y  avait  pas  de  réserve 
d’usufruit,  il  portait  la  même  date.  Le  document  parallèle  le  dé- 
montre. 11  est  ainsi  conçu  : 

(11  Avant  Kpiphanr  et  depuis  Psanimélique  le  droit  était  du  dixième.  I.« 
fils  d'Epipitano  Evergfcte  II  le  rétablit  du  reste  h ce  taux. 

(2)  Pour  la  Irapiza  il  s’agissait  d’une  mesure  fiscale.  Pour  le  vpxsiov  le 
but  était  autre.  C’était  le  registre  des  transcriptions. 
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ECRIT  DE  CESSION 
Protocole. 

« An  28,  choiak  29,  du  roi  Ptolémée,  fils  de  Ptolémée  et  d’Ar- 
sinoë,  les  dieux  philopatres. 

« Sous  le  prêtre  d’Alexandre,  des  dieux  frères,  des  dieux  éver- 
gètes,  des  dieux  philopatres,  des  dieux  épiplianes  ; 

« Sous  l’athlophore  de  Bérénice  Evergêtc  ; 

« Sous  la  canéphore  devant  Arsinoê  Philudelphe  ; 

a Sous  la  prêtresse  d'Arsinoë  philopatre  ; 

« Tels  qu'ils  sont  établis  à Racoti  (Alexandrie). 

Sous  llippalus.  fils  de  Sas,  prêtre,  dans  la  région  de  Thèbes,  de 
Ptolémée  Soler  et  du  roi  Ptolémée  Epiphane  Eucliariste  ; 

« Dionysia,  fille  de  Senon,  étant  canéphore  devant  Arsinoê 
Philadelpbe. 


Nom  des  contractants. 

« La  femme  Tsëthot,  la  grande,  fille  d'Hermias,  et  la  femme 
Tséthot,  la  petite,  fille  d’Hermias,  les  deux  ayant  pour  mère 
Tsenimouth,  disent,  d’une  seule  bouche, 

« A Hcreins,  le  petit,  fils  du  Psenamen,  dont  la  mère  est  Lobais  : 

Première  partie. 

« Nous  te  cédons,  (ou  nous  t’abandonnons),  ton  tiers  de  la  maison 
en  ruines  et  ton  tiers  de  ce  qui  en  dépend  ; 

Seconde  partie. 

< Maison  dont  tu  as  le  sixième,  pour  compléter  la  moitié;  et  dont 
Sabarca,  fille  d’Hermias,  agissant  pour  Samhesi,  son  fils,  Tachnou- 
mis,  fille  d'Hermias,  agissant  pour  Pséamen  son  fils,  et  une  telle, 
fille  d’Hermias,  ont  chacune  un  sixième,  ce  qui  complète  la  maison 
entière.  Cette  maison  est  placée  dans  le  quartier  sud  de  Thèbes, 
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au  nord  de  l’avenue  de  Maut  qui  va  au  fleuve,  en  face  du  fleuve. 
Les  voisins  du  lieu  entier  sont  : au  sud,  la  maison  de  Pahi,  fils  de 
Petosor,  le  chanteur;  au  nord,  la  maison  deTséthot,  fille  de  Pdjam, 
qui  est  là,  pour  Pséchons,  le  charpentier,  maison  que  la  ruelle  de 
maison  en  sépare  ; à l’orient,  la  maison  d’Hor,  qui  est  là  pour  toi, 
maison  que  la  rue  du  roi  en  sépare  ; à l’orient,  le  ravin.  Tels  sont 
les  voisins  de  la  maison  en  ruines  et  de  scs  dépendances  ; 

Troisième  partie. 

« Maison  sur  le  tiers  de  laquelle  nous  t’avons  déjà  fait  un  écrit 
pour  argent  en  l’an  23,  Choiak,  du  roi  à vie  éternelle. 

« 11  est  à toi  (pleinement)  ton  tiers  de  la  maison  en  ruines  et 
ton  tiers  de  tout  ce  qui  en  dépend. 

Quatrième  partie. 

« Nous  n’avons  plus  aucune  parole  au  monde  à te  faire  à son  su- 
jet. C'est  nous  seuls  qui  l’écarterons  (le  tiers  évicteur)  de  toi. 
depuis  le  jour  ci-dessus.  Celui  qui  viendra  à toi  (pour  t’inquiéter) 
à son  sujet  en  notre  nom,  nous  l’éloignerons  de  toi. 

Cinquième  partie. 

« Tu  nous  feras  reconnaître  (tu  seras  derrière  nous  pour  nous 
faire  observer)  le  droit  de  l’écrit  pour  argent  que  nous  t’avons  fait 
sur  cette  maison  en  l'an  23,  Choiak,  du  roi  à vie  étemelle,  pour 
que  nous  en  observions  le  droit,  en  dehors  de  l’écrit  de  cession  ci- 
dessus.  ce  qui  complète  deux  écrits.  Que  nous  exécutions  le  droit 
en  résultant  en  tout  temps,  de  force,  sans  délai,  sans  opposition. 

Souscription  du  notaire. 

« A écrit  Pahi,  fils  de  Kloudj,  qui  écrit  au  nom  des  prêtres 
d’Amonra  sonter  ». 

Au  sujet  de  ce  double  formulaire,  il  faut  faire  plusieurs  remar- 
ques : 

1°  Ces  contrats,  ainsi  que  tous  les  contrats  égyptiens  et  que  les 
contrats  romains  primitifs,  sont  unilatéraux  dans  leur  forme.  Seu- 
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lement,  dans  la  mancipation  romaine,  c’était  l'acheteur  qui  prenait 
violemment  possession  et  le  vendeur  gardait  le  silence  en  laissant 
faire.  Dans  la  mancipation  égyptienne  et  dans  la  cession  égyptienne 
c’est  le  vendeur  qui  seul  parle  et  qui  seul  s’oblige.  L’acheteur 
a rempli  toutes  ses  obligations  puisqu’il  a payé  le  prix  complet. 

2"  Cette  nécessité  pour  l’acheteur  de  payer  le  prix  complet  est 
absolue  pour  qu  il  y ait  transmission.  Si  en  réalité  il  n’a  pas  tout 
l’argent  nécessaire,  il  emprunte,  par  un  acte  séparé,  à son  vendeur, 
l’argent  qui  lui  manque.  Nous  avons  la  preuve  par  les  papyrus 
que  cela  s’est  passé  souvent  ainsi,  ce  qui  n’empêchait  pas,  dans  la 
mancipation,  le  vendeur  de  dire  qu’il  avait  reçu  le  prix  complet 
sans  aucun  reliquat.  Dans  la  mancipation  romaine  il  en  était  de 
même.  L’argent  était  aussi  versé  complètement. 

3°  Une  autre  nécessité,  absolue,  celle  de  la  {Jijîa-.tosiç  et  de  la 
oT'jpuujiî  faite  par  le  vendeur  est  particulière  au  droit  égyptien. 
Nous  avons  déjà  dit  que  la  a-jjuujt;  ne  se  trouvait  que  dans 
l’écrit  pour  argent.  Nous  devons  ajouter  que  la  fUjlx-.kjst;  elle-même 
est  double.  Celle  de  l’écrit  pour  urgent  s'applique,  non  seulement 
au  vendeur  lui-même  et  à scs  ayunts-cause,  mais  à toute  per- 
sonne au  monde.  Elle  concerne,  ' en  effet,  le  droit  de  pro- 
priété pour  lequel  le  vendeur  doit  se  mettre  à la  place  de 
l’acheteur  afin  de  le  défendre  contre  les  tiers.  Dans  l’acte  de  cession, 
au  contraire,  il  n’est  question  que  de  la  jouissance  personnelle  au 
vendeur.  Il  n’a  donc  à répondre  que  de  lui-même  — pas  plus 
qu’il  n’a  à faire  une  rîjpttuîic  sans  base  et  sans  objet. 

4"  En  ce  qui  concerne  le  transfert  de  la  propriété  opéré  par  la 
troisième  partie  de  l’écrit  pour  argent,  il  est  absolument  sacra- 
mentel. Jusque-là  le  vendeur  dit  « mon  bien  ».  Depuis  là  il  dit 
« ton  bien  »,  tant  dans  la  fin  de  l’écrit  pour  argent  que  dans  l’écrit 
de  cession.  C’est  à la  vérification  du  prix  trouvé  complet  sans  au- 
cun reliquat  et  reçu  définitivement  en  échange  de  l’immeuble  que 
se  rattache  donc  ce  transfert  après  lequel  la  mutation  — une 
sorte  de  transubstanliation  — est  opérée. 

A partir  de  ce  moment,  soit  que  la  possession  lui  reste,  soit, 
qu'elle  ait  été  ensuite  par  lui  transmise,  le  vendeur  assume  toutes 
ses  obligations  légales.  Il  en  est  de  même  pour  ses  fils,  à son  dé- 
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faut  : et  c’est  ce  que  nous  prouve  le  formulaire  de  la  citation  en 
à laquelle  nous  avons  fait  allusion  précédemment. 

Dans  l’espèce  en  question,  qui  remonte  au  temps  de  Ptoléméel*', 
Soter,  une  femme  nommée  Tséchons,  fille  de  Petiliorpra,  avait 
vendu  une  maison  au  choachyte  Pchelchons,  en  l’an  9 d’un  règne 
précédent  et  elle  avait  rédigé,  au  sujet  de  cette  stipulation,  l’écrit 
de  cession  aussi  bien  que  l'écrit  pour  argent. 

Tout  se  passa  bien,  parait-  il,  jusqu’à  la  mort  de  Tséchons, 
c’est-à-dire  pendant  une  dizaine  d’années  : et  Pchelchons  se  consi- 
déra eu  tranquillité  comme  propriétaire  incontesté  de  son  bien, 
dans  lequel,  en  dépit  de  l’acte  de  cession,  il  («irait  avoir  laissé  la 
vendeuse.  Mais  quand,  en  l’an  8 du  règne  suivant,  celle-ci  vint  à 
disparaître  en  laissant  deux  enfants  de  deux  pères  différents,  un 
tiers  évicteur,  dont  nous  ignorons  le  nom  et  la  qualité,  prétendit, 
semble- t-il,  que  Tséchons  avait  vendu  illégalement  ce  qui  ne  lui 
appartenait  pas  ou  du  moins  ce  qu’elle  n’avait  pas  le  droit  de  ven- 
dre et  commença  ou  menaça  d’intenter  un  procès  contre  Pchel- 
chons l’acheteur. 

Celui-ci  se  trouva  très  embarrassé  ; car,  d’une  part,  il  n’avait  pas 
les  pièces  suffisantes  pour  défendre  lui-mème  contre  toute  at- 
teinte sa  propriété,  comme  liorus  et  consorts  dans  le  procès 
d’ileruiias  (ce  que  les  Athéniens  nommaient  xj-oux/u/)  et,  d’une 
uutre  part,  Tséchons  étant  morte,  il  ne  pouvait  s’adresser  direc- 
tement à son  auctor,  afin  de  lui  faire  garantir  la  vente  dont  cet 
auctor  aurait  eu  à répondre,  quelque  illégale  qu’elle  fût  d’ailleurs. 
Tséchons  n’avait  pas  fait  approuver  la  vente  par  ses  fils,  comme 
elle  l’aurait  dû  légalement  (on  le  voit  aussi  bien  par  les  contrats 
contemporains  que  par  le  roman  de  Setna).  En  dépit  du  principe 
général  des  obligations  passant  des  parents  aux  enfants,  ceux-ci 
auraient  donc  pu  discuter.  Us  ne  le  firent  pourtant  pas  quand  notre 
pauvre  pastophore  alla  les  trouver  personnellement  et,  à force  de 
supplications,  pour  éviter  peut-être  la  livraison  de  la  momie  du  dé- 
biteur insolvable,  il  obtint  d’eux  la  promesse  qu’ils  ne  revien- 
draient pas  sur  l’acte  consenti  par  leur  mère. 

Mais  une  promesse  purement  verbale  ne  suffisait  pas  pour  qu’il 
pût  judiciairement  les  mettre  en  cause  dans  les  conditions  préci- 
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sées  plus  haut.  Il  lui  fallait,  pour  mieux  invoquer  contreeux  la  loi 
de  la  pefiauujt;,  un  écrit  formel  de  leur  part.  Il  redoubla  donc  ses 
instances. 

Malheureusement,  ces  deux  jeunes  gens  ne  s’entendaient  pas 
très  bien. 

L’ainé,  Anachamen,  peu  satisfait  sans  doute  du  second  mariage 
do  sa  mère,  n’avait  pas  conservé  pour  elle  un  culte  sans  limites  et, 
d’ailleurs,  il  sentait  bien  que  c’était  pour  le  faire  paraître  comme 
partie  dans  un  procès  dont  il  aurait  tous  les  risques  que  Pchel- 
chons  revenait  si  souvent  à la  charge  et  lui  demandait  sa  signa- 
ture. Il  se  borna  donc  aux  assurances  vagues  qu'il  avait  faites  de 
vive  voix  tout  d’abord.  Au  contraire,  le  cadet  Thot,  considérant 
comme  un  pieux  devoir  de  se  conformer  en  tout  aux  désirs  de  sa 
mère,  consentit  à aller  jusqu’au  bout  et  il  fit  tout  ce  que  le  Choa- 
cliyte  demandait.  Il  rédigea  donc  un  acte  de  cession,  de  délaisse- 
ment de  la  chose,  d’abandon  de  tous  droits,  ou,  ainsi  qu'on  serait 
do  tenter  de  l’appeler  ici,  de  main  levée,  par  lequel  il  lui  cédait  la 
propriété  précédemment  achetée  à sa  mère,  ou  plutôt  la  cédait  à 
la  femme  Neschons.à  laquelle  Pchelchons  avait  récemment  aban- 
donné tous  ses  biens  par  une  vente  fictive  et  pour  laquelle  ledit 
Pchelchons  agissait  lui-même  en  qualité  de  fbpaturcr.ç.  Il  ne  se 
borna  pas  là.  Approuvant  pleinement  la  vente  faite  par  sa  mère, 
la  tenant  pour  bonne  et  valable,  il  n'hésita  pas  à s'en  porter  for- 
mellement et  en  son  propre  nom  garant,  par  une  clause  expresse 
écrite. 

Aussitôt  muni  de  cette  pièce,  qui,  pour  moitié  du  bien,  mettait 
pleinement  Thot  au  lieu  et  place  de  Tséchons,  Pchelchons  voyant 
qu'aimablement  il  ne  pouvait  rien  obtenir  de  pareil  d’Anacha- 
men,  eut  recours  aux  moyens  judiciaires  que  lui  permettait  la 
vente  de  l’an  3 et  il  adressa  la  citation  suivante,  en  bloc,  aux  deux 
frères,  en  leur  qualité  d’héritiers  naturels  de  Tséchons.  Cette  ci- 
tation contient  plusieurs  parties  : 

D’abord  un  résumé  général  : 

« An  8,  au  mois  de  Choiak,  du  roi  Ptolémée,  fils  de  Ptolémée. 

« Le  pastopliore  d’Amon  api  à l’occident  de  Thèbes  Pchelchons, 
fils  de  Pana,  dont  la  mère  est  Taaou, 
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« Fait  lien  sur  Anachamen,  fils  de  Tééhiamcn,  dont  la  mère  est 
Tséchons,  et  Thot.  fils  de  Thotmen,  dont  la  mère  est  Tséchons, les 
deux  frères 

« En  faveur  de  Nesclions,  fille  de  Téos,  dont  la  mère  est  Taba  ». 

Puis  vient  un  serment  dont  nous  examinerons  plus  loin  le  but 
et  la  portée  : 

— « Serment  pour  Nesclions,  fille  de  Téos,  dont  la  mère  est 
Taba  : 

— « En  l’an  9,  au  mois  deChoiak,  du  roi  à vie  éternelle,  il  ar- 
riva que  la  femme  Tséchons,  fille  de  Petihorpra,  leur  mère  (la 
mère  d’Anachainen  et  de  Thot)  fit  en  ma  faveur,  à moi,  un  écrit 
pour  argent  et  un  écrit  de  cession  sur  une  maison  bâtie,  couverte, 
et  sa  cour,  le  tout  situé  dans  la  partie  nord  de  Thèbes,  dans  le 
quartier  de  Naret.  Ses  voisins  sont  : au  sud,  le  terrain  du  pasto- 
phore  d’Amon  api  de  la  région  occidentale  de  Thèbes,  Osoroer, 
fils  de  Téos,  et  le  terrain  du  scribe  Hornofré,  fils  de  Pétiamen,  et 
le  terrain  de  vigne  en  friches,  ce  qui  fait  trois  terrains  que  la  rue 
du  roi  en  sépare;  au  nord,  le  terrain  du  pastophore  de  la  maison 
d’or  d’Amon  Petiamen,  fils  de  Iléreius,  dont  les  murs  sont  mi- 
toyens avec  la  propriété  et  le  terrain  de  Petiainenapi,  fils  de  Peti- 
taarpit  (ou  Triphis)  ; à l’orient,  le  terrain  de  la  femme  de  Tatinofré- 
hotep,  fille  de  Téos,  dont  les  murs  sont  mitoyens  avec  la  propriété  ; 
à l’occident,  le  terrain  du  pastophore  de  la  maison  d’or  d’Amon 
Aou,  fils  de  Iléreius,  dont  les  murs  sont  mitoyens  avec  la  pro- 
priété. Tels  sont  les  voisins  de  la  maison  entière  et  de  sa  cour,  con- 
formément aux  écrits  que  Tséchons  a faits  en  ma  faveur  sur  elle. 
Celui  qui  viendra  vers  toi,  Nesclions,  (pour  t’inquiéter)  à son  su- 
jet, soit  en  mon  nom,  soit  au  nom  de  quiconque  au  monde,  je  le 
forcerai  de  s’écarter  de  toi.  Que  je  te  garantisse  cette  maison  par 
toute  action,  toute  parole  au  monde,  en  tout  temps.  » 

Ici  se  termine  le  serment  mémo  de  Pchelchons  en  faveur  de 
Neschons  relativement  au  terrain  acheté  par  lui  de  Tséchons  et 
qu’il  lui  avait  (à  cilc  Neschons)  vendu  à son  tour.  Ce  serment  ju- 
diciaire est  celui  que,  dans  notre  formulaire  des  actes  de  mancipa- 
tion, nous  avons  vu  annoncer  en  ces  termes  : « Que  nous  fassions 
garantir  ce  lieu  à toi  par  tout  écrit,  tout  acte  au  inonde,  en  tout 
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temps.  A toi  ses  écrits  et  ses  actes,  en  quelque  lieu  qu’ils  soient  : 
tous  les  écriis  qu’on  a faits  antérieurement  sur  lui  et  tous  les  écrits 
qu'on  m'a  faits  et  tous  les  écrits  dont  je  justifierai  à son  sujet.  A toi 
ils  appartiennent,  ainsi  que  le  droit  en  résultait.  .4  loi  aussi  ce  dont 
j'aurai  à justifier,  c'est-à-dire  le  serment  et  V établissement  sur 
pieds  que  ion  fera  pour  loi  dans  le  lieu  de  justice  au  nom  de 
l’écrit  ci-dessus  que  je  l’ai  fait.  Que  j’aie  à le  faire,  je  le  ferai.  » 

Ce  serment  ( aitac/i ) que  les  Athéniens  ont  imité  aussi  sous  le 
nom  d’ojsxo;  dans  leur  droit  relatif  aux  ventes  (comme  ils  avaient 
imité  la  pepattum;  égyptienne  et  beaucoup  d'autres  points  de  droit 
dont  les  Grecs  signalent  l’emprunt  fait  par  Solon  aux  Egyptiens) 
ce  serment,  dis-je,  n’était  pas  prété  dans  toutes  les  ventes,  mais 
seulement  quand  il  en  était  besoin.  11  pouvait  être,  soit  antérieur 
à l’acte  de  cession  transmettant  lu  jouissance,  soit  postérieur  à 
celui-ci.  D’ordinaire,  en  énumérant  les  actes  dont  le  droit  doit  être 
observé  par  les  parties,  les  rédacteurs  d'écrits  de  cession  des 
ventes  finissent  par  dire  : « tu  me  feras  reconnaître  aussi  le  droit 
de  l’écrit  pour  argent  que  je  t’ai  fait  à telle  date,  pour  que  j'en 
observe  le  droit  en  tout  temps,  en  dehors  de  l'écrit  de  cession 
ci-dessus,  ce  qui  complète  deux  écrits  ». 

Je  ne  connais  jusqu’ici  qu’une  exception  : et  c’est  précisément 
celle  qu’oii  trouve  duns  un  écrit  de  cession  de  tous  biens,  rédigé 
précisément  le  même  mois  de  la  môme  année  que  notre  citation 
en  ps3n(u3i;  par  le  môme  pastophore  Pchelchons,  qui  parle  ici,  et  en 
faveur  de  la  môme  femme  Neschons,  également  bénéficiaire  des 
deux  actes.  Cette  cession  était  consécutive  à un  écrit  pour  argent 
de  beaucoup  antérieur  dont  nous  ignorons  la  date  exacte.  Ce  qui, 
sans  doute,  a décidé  son  auteur  à livrer  ainsi  la  jouissance,  aussi 
bien  que  la  propriété,  de  tous  ses  biens,  à cette  femme  qu’il  aimait, 
c’est  qu'une  partie  de  ces  biens,  la  maison  de  Tscchons,  lui  était 
alors  disputée  et  qu'il  trouvait  utile  de  faire  la  jJspatttuji;  par  ser- 
ment — le  serment  annoncé  dans  tous  les  écrits  pour  argent  — 
pour  la  demander  en  môme  temps  aux  ayants-cause  de  sa  ven- 
deuse. Evidemment,  cela  aurait  pu  ôtre  exécuté  môme  sans  ces- 
sion ; mais  cela  paraissait  moins  naturel  pour  une  personne  qui 
ne  jouissait  encore  de  rien.  L’écrit  do  cession  fut  donc  rédigé  en 
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même  temps  que  l'adjuration,  cette  fois  totalisée  avec  elle,  ce  qui 
en  faisait,  avec  l'écrit  pour  argent  logiquement  antérieur,  le  troi- 
sième acte.  Voici  la  pièce  même,  dont  le  formulaire  établit  la  chose: 
« L'an  8,  Choiak,  du  roi  Ptolémée,  fils  de  Ptoléinée. 

« Le  pastophore  d’Amonapi  de  l’occident  de  Thèbes  Pchclchons, 
fils  de  Panas,  dont  la  mère  est  Taaou,  dit  à la  femme  Nesehons, 
fille  de  Téos  dont  la  mère  est  Taba,  surnommée  Seteirbau  : 

« Je  te  fais  (on  te  donne)  cession  de  la  totalité  de  biens  sur  les- 
quels je  t’ai  fait  antérieurement  écrit  pour  argent  et  qui  sont  dé- 
crits sur  l’écrit  nommé.  Ils  sont  à toi  : tes  maisons,  tes  terrains 
nus,  tes  catacombes  sises  dans  la  nécropole  de  Djèine  et  tes  cons- 
tructions d’ilermonlhis  et  les  donations  que  l'on  a fuites  à moi 
dans  le  sanctuaire  (Thèbes)  et  dans  le  nome  (ou  la  région),  et  tota- 
lité d'appartements  quelconques,  et  totalité  de  biens  quelconques 
qui  sont  à moi  et  que  je  ferai  être  (de  mes  biens  présents  et  à ve- 
nir). Je  n'ai  plus  aucune  parole  au  monde  (aucune  réclamation) 
à te  faire  à ce  sujet  depuis  le  jour  ci-dessus.  Celui  qui  viendra  à 
toi  (pour  t’inquiéter)  à cause  d’eux,  en  mon  nom,  au  nom  de  qui- 
conque au  monde,  je  le  ferai  s'éloigner  de  toi.  Que  je  te  les  fasse 
garantir  pur  tout  acte,  toute  parole  au  monde,  en  touttemps.  A toi 
tes  écrits  et  tes  actes  de  donations  en  quelque  lieu  qu’ils  se  trouvent. 
A toi  mes  maisons  de  Djème  eu  outre.  Je  fai  donné  l’écrit  que 
m’a  fait  la  femme  Taaou,  fille  de  Pahor,  ma  mère.  A toi  ce  dont  je 
justifierai  à ce  sujet.  C'est  à toi,  ainsi  que  le  droit  en  résultant.  Tu 
m’obligeras  au  droit  résultant  de  l’écrit  pour  argent  que  je  l'ai  fait 
antérieurement  sur  ces  biens,  ainsi  qu'à  l’écrit  d’adjuration  que  je 
t’ai  fait  en  outre,  ce  qui  fuit  deux  écrits,  dont  j'ai  à observer  le  droit 
en  tout  temps,  en  dehors  de  l’écrit  ci-dessus,  ce  qui  complète  trois 
écrits.  Que  je  te  fasse  le  droit  en  résultant  en  tout  temps.  » 

11  est  probable  que  l’écrit  d’adjuration  ou  de  serinent  sur  tous 
les  biens  de  Pchclchons  cédés  à Nesehons  a dû  comprendre 
bien  d’autres  articles  que  celui  précédemment  reproduit  [>ar  nous 
et  qui  est  relatif  à la  maison  à lui  vendue  par  Tséchons.  Mais  il  a 
cru  devoir  en  faire  cet  extrait  pour  le  joindre  à la  citation  en 
JSîjiatiojiç  qu’il  envoyait  en  même  temps  à ses  propres  vendeurs,  ou 
du  moins  aux  deux  représentants  de  su  vendeuse.  Aussitôt  après 
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le  serment  personnel  de  Pchelchons,  la  pièce  continue  donc  en  énu- 
mérant sdr  Anachamen  etThot  les  faits  précédemment  rapportés 
par  nous.  Cela  constitue,  sans  comprendre  le  titre  général,  la  se- 
conde partie  de  notre  document,  absolument  distincte  de  la  pre- 
mière, puisqu’elle  n'est  plus  relative  aux  obligations  personnelles 
de  [Pchelchons  comme  vendeur,  mais  à celles  de  ses  adversaires 
contre  lesquels  est  dirigée  toute  la  citation,  c’est-à-dire  les  ven- 
deurs antérieurs.  On  y lit  : 

— a Parla  Anachamen,  fils  de  Tééhiamen,  son  fils  (le  fils  de 
Tséchons  la  vendeuse)  sur  les  écrits  nommés,  en  disant  : 

— « Je  te  garantirai  cette  maison  par  toute  parole  au  monde  en 
tout  temps. 

« (Et  de  plus),  Tliot,  fils  de  Thotmen,  m’a  fait  un  écrit  de  ces- 
sion sur  ma  maison  et  sur  sa  cour.  Il  y a dit  : 

« Que  le  je  garantisse  cette  propriété  par  toute  parole  au 
monde. 

« Je  suis  venu  pour  faire  abandon  de  ma  maison  indiquée  plus 
haut  et  de  sa  cour.  » 

Ainsi  Anachamen  avait  renoncé  à ce  bien  par  parole  — du 
moins  Pchelchons  le  prétendait  — et  Thot,  son  frère,  par  écrit. 
L’un  et  l’autre  avaient  confirmé  l’acte  de  leur  mère  en  acceptant 
pour  eux  la  garantie  qui  en  résultait.  Pchelchons  poursuit  donc  : 

« Voici  que  cette  obligation  est  sur  la  tète  de  Thot  d’abord  et 
de  tout  autre  le  représentant.  Je  fais  fonds  sur  lui  ; car  j’ai  sa 
parole  pour  un  serment  de  me  faire  avoir  le  bien  et  de  payer 
une  amende  au  nom  de  toute  entreprise  sur  ma  maison  ci-dessus 
et  sa’cour,  (amende  s’élevant)  à 10  aigentcus  outen,  en  sekels  tclra- 
drachmes  50,  10  aigentcus  outen  en  tout.  Qu’on  me  fasse  don- 
ner ces  argcntcus  outen  et  qu’on  me  laisse  faire  abandon  (de  la 
propriété).  Cette  obligation  est  sur  la  tète  de  Thot  d’abord  et  de 
tout  autre  homme  à mon  égard,  pour  ma  maison  indiquée  plus 
haut  et  sa  cour.  Qu’ils  me  fassent  garantir  cette  propriété,  selon 
les  écrits  qui  m’ont  été  faits  sur  elle.  » 

Ceci  est  exactement  l’action  légale  que  l’on  appelait  j3s3auu3=iu; 
Scxr,  chez  les  Athéniens,  mais  dont  aucun  formulaire  n’était  par- 
venu jusqu'à  nous.  Cette  pïj3iuo«<«î  Cucr,,  qui  n'est  point  faculta- 
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live,  commeelle  l’étaiten  droit  athénien,  mais  absolument  obliga- 
toire en  droit  égyptien,  d’après  la  loi  visée  par  le  papyrus  grec  I*r 
de  Turin,  Pchclchons  l’exige  de  ceux  qui  doivent  prendre  sa  place. 

Après  un  exposé  sommaire  des  faits,  ce  sont  eux  qu’il  interpelle 
en  invoquant  même  les  termes  de  l’acte  de  cession  (pue  Tliot  a ré- 
digé en  sa  faveur.  Cet  acte  de  cession  u’est  point  à confondre  avec 
ceux  qui  constituent  la  seconde  partie  des  ventes.  Il  appartient 
complètement  à la  classe  de  ces  cessions  de  droit  dont  nous  au- 
rons à parler  bientôt,  et  qui,  à la  différence  de  l’acte  de  cession 
des  ventes,  comprennent  souvent  des  amendes  spécifiées  d'avance. 
Ces  amendes  ou  plutôt  ces  dommages  et  intérêts  qui,  dans  ce 
genre  de  documents,  sont  parfois  indiqués  même  pour  la  moindre 
tentative,  le  moindre  trouble  apporté  dans  la  possession,  Pchel- 
chons  en  veut  dès  à présent  le  montant,  ce  11e  qui  ne  l’empêche 
pas  de  réclamer  le  maintien  de  ses  droits  par  une  püfjxuojt;  triom- 
phante. Duns  une  stipulation  romaine  bien  connue  l’acheteur 
n’obligeait-il  pas  aussi  son  auctor  à : eam  rem  defendere  ut 
denunliatum  tibi  eril  aut  si  ila  factum  non  eril  ditplumpræs- 
far»7Nous  avons  vu  précédemment  que, sous  Darius, ce  double  était 
constitué  par  la  chose  et  son  prix.  Le  prix  est  ici  demandé  pour  le 
trouble,  ce  qui  n’empêche  pas  d’avoir  droit  à la  chose.  Les  formu- 
laires égyptiens  portent  souvent  ceci  expressément. 

La  conclusion  générale  de  la  citation  (formant  une  dernière  partie) 
était  facile  à prévoir  d’après  ces  prémisses.  Pchelchons  qui,  tout  à 
l’heure,  offruità  Neschons  sa  mfcuoxic.la  demande  à son  tour  for- 
mellement à Anachameu  et  à Thot,  c’est-à-dire  non  seulement  à 
celui  dont  il  a rappelé  l’acte,  mais  à son  frère  également. 

« Ma  garantie  est  en  tout  temps  d'Anachamen,  fils  de 

Tééhiamen,  et  Thot,  fils  de  Tholmen,  en  tout  deux  personnes  sus- 
nommées. Je  leur  signifie  le  droit  des  écrits  qu’ils  m’ont  faits  sur 
cette  maison  et  sur  sa  cour,  afin  qu'ils  accomplissent  le  droit  en 
résultant  en  tout  temps.  — Sinon,  j’invoquerai  contre  eux  les  pa- 
roles qu’ils  m'ont  dites  et  ou  vertu  desquelles  on  ne  pouvait  re- 
venir sur  cette  affaire.  J'ai  fait  cette  déclaration  pour  attacher  sur 
eux  mon  lien  ! » 

Cette  citation  fut  renouvelée  deux  ans  après  dans  les  mêmes  ter- 
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mes.  Il  parait  donc  que  l’affaire  eut  des  longueurs  et  des  difficultés. 
Je  n'ai  pasà  insister  sur  sa  terminaison,  dont  d’ailleurs  tous  les  dé- 
tails ne  nous  sont  pas  parvenus.  Ce  que  je  viens  de  dire  suffit  pour 
montrer  quel  était  le  jeu  de  la  sluriosis  et  de  la  bebaïosis  égyptien- 
nes qui,  on  l'a  vu  plus  haut,  étaient  indispensables  dans  les  ventes, 
d’après  la  loi  du  pays  xr,;  yoox?  vono;,  ainsi  que  nous  l'apprend  la 
plaidoirie  contenue  dans  le  célèbre  procès  si  souvent  cité  par 
nous.  L’avocat  d'Herinias  insistait  beaucoup  sur  ce  point,  parce 
que  la  partie  adverse  avait  commis  à ce  point  de  vue  des  irrégula- 
rités qui  auraient  dû  faire  déchirer  ses  titres.  Par  les  pièces  démo- 
tiques relativesà  la  même  affaire  nous  connaissons  ces  irrégularités 
— entre  autres  dans  un  partage  sous-seing  privé  fait  par  le  Choa- 
chyle  Horus  entre  ses  enfants  sur  la  propriété  en  litige,  partage 
portant  expressément  qu’un  des  co-partageants  ne  pourra  pas  récla- 
mer d'autre  {hpanur.;,  d’autre  garantie  que  celle  de  son  vendeur . 
C’était  reconnaître  par  là  même  que  sa  possession  était  légalement 
illégilime  : et  les  Choachytes  auraient  été  cerlainementcondainnés, 
si  un  prosiagiua  île  philantropie  édicté  par  le  roi  régnant  n’avait 
couvert,  en  vertu  de  l'autorité  royale,  tous  les  vices  de  possession 
des  occupants  actuels,  et,  par  conséquent,  pour  les  Egyptiens, 
l'abence  des  la  ^ztb>9-.«  légale. 

Cette  jkJJztiuxi;  légale,  comparable  à la  Jîijîauoj'î  facultative  des 
vendeurs  athéniens,  était  du  reste  toute  différente  de  la  fkSz'.tuTi; 
que  nous  constatons  dans  les  autres  parties  de  la  Grèce  et  que 
nous  trouvons  également,  mais  assez  fortement  transformée,  dans 
certains  papyrus  grecs  provenant  d’Egypte,  sur  lesquels  nous  re- 
viendrons plus  loin  à propos  du  droit  propre  aux  conquérants  ma- 
cédoniens. 

Avant  d’en  finir  avec  l’écrit  pour  argent  et  ses  suites,  nous  de- 
vons dire  qu'il  ne  différait  pas,  soit  qu’il  fût  fait  pour  une  vente 
sérieuse,  soit  qu’il  fût  fait  pour  une  vente  fictive  ayant  pour 
but  : 

1"  pour  un  frère,  de  laisser  un  bien  ou  une  hérédité  à un  frère, 
au  moment  même  où  celui  qui  laissait  ces  choses  allait  mourir  ; 

2°  pour  un  mari,  d’avantager  une  épouse; 

pour  une  mère,  de  partager  ses  biens  entre  ses  enfants  ; 
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4”  pour  une  lante,  de  rendre  au  neveu  de  son  mari  l’hérédité  de 
sa  souche  ; 

5°  pour  un  débiteur,  soit  de  payer  son  créancier,  soit  de  lui  as- 
surer, par  une  fiducie,  un  gage  très  sérieux. 

6"  pour  le  créancier  lui-mèine,  de  rendre  son  gage  au  débiteur 
qui  l'a  soldé. 

Cette  question  de  la  fiducie  et  de  son  remboursement  est  parti- 
culièrement intéressante  pour  nous  au  point  de  vue  de  l’histoire  du 
droit  comparé.  J’en  ai  longuement  parlé  tant  dans  mon  livre  sur 
« la  propriété  » que  dans  mes  livres  sur  •<  les  obligations  » et  sur- 
tout snr«  la  créance  et  le  droit  commercial  (1)». 

Je  dois  naturellement  être  bref  dans  ce  « précis  » pour  l’époque 
classique  traitée  par  moi  ailleurs  en  détails.  D’ordinaire,  je  me 
bornerai  è donner  très  en  abrégé  le  formulaire  des  divers  actes. 
Cependant,  en  ce  qui  concerne  la  fiducie  ou  plutôt  la  mancipation 
avec  contrat  de  fiducie,  forme  imitée  plus  lard  par  les  Romains 
sous  le  régime  de  la  loi  des  XII  tables,  il  faut  au  moins  que 
j’indique  les  modes  de  procéder. 

Les  Egyptiens  appliquaient  ici  les  principes  généraux  de  leur 
code  des  contrats.  Les  actes  étaient  parallèles,  simultanés,  — mais 
isolés,  indépendants,  unilatéraux. 

Nous  avons  déjà  dit  que  pour  la  vente,  par  exemple,  elle  devait 
être  faite  au  comptant  et  opérée  par  un  écrit  de  mancipation  por- 
tant expressément  que  le  prix  avait  été  soldé  sans  aucun  reliquat. 

Cependant  il  arrivait  parfois  que,  pour  une  mancipation  légale 
ainsi  rédigée,  tout  n’avait  pas  été  pas  été  payé  d’avance.  Nous  en 
avons  une,  par  exemple,  qui  a été  consentie  par  Nechutès,  fils 
d'Asos,  en  faveur  de  Chachpéri,  fille  d’Osoroer,  qui  est  très  formelle 
à ce  point  de  vuc(2).  Et  cependant  dans  un  sous-seing  postérieur  (3) 

11)  Ces  livres  ont  été  édités  chez  Leroux,  rue  Bonaparte,  28. 

(2i  Cet  acte  est  de  l'nu  50  d'Evergète  II  (2410  du  Louvre). 

(3)  I)e  l'an  54  d'Evergète  IL  Voir  ma  nouvelle  Chrestomathie,  p.  11  et 
suiv.  C'est  dans  le  même  document  ipi'Osoroer  nous  siguale  pour  celle 
même  maison  une  autre  irrégularité.  11  l’a  cédée  à sa  sieur  « sans  que  puis- 
sent Osoroer  et  Chactqiéri  sa  fille,  poursuit  il  s'adressant  il  Tave,  te  donner 
garantie  quelconque  par  écrit  quelconque,  pièce  quelconque,  eu  dehors  de 
Nechutès,  fils  d'Asos.  qui  nous  a vendu  f cette  maison).  Déjii  l'héritier  légl- 
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son  père  Osorocr  nous  déclare  que  le  prix,  non  encore  payé,  doit 
l’être  tant  en  son  nom  qu'au  noin  de  ses  frères. 

Evidemment  en  ce  cas,  à côté  de  l’écrit  de  mancipation  fait  par 
Néchutès,  fils  d’Asos,  en  faveur  de  Chachpéri,  il  a dù  exister  un 
écrit  de  sanc/i  ou  de  créance  rédigé  soit  par  Chachpéri  soit  par 
son  père  Osoroer  en  faveur  du  même  Néchutès,  fils  d’Asos.  Eh 
bien  ! pour  la  fiducie  on  procédait  de  même.  La  cession  de  la  pro- 
priété par  mancipation  se  faisait  purement  et  simplement,  sans 
conditions,  comme  à l’ordinaire.  Le  débiteur  ne  rappelait  pas  sa 
dette,  en  aucune  façon.  Il  se  bornait  à dire  qu’il  avait  reçu  le  prix 
de  son  bien,  que  cet  argent  lui  avait  été  versé  sans  aucun  reliquat, 
que  son  cœur  en  était  satisfait,  que,  pour  sa  part,  il  cédait  ce 
bien  à celui  qui  l’avait  payé,  etc.  ; toutes  les  formules  de  garanties 
contre  l'éviction,  la  bèbaiosis  et  la  sturiosis  étaient  spécifiées  par 
cette  vente  comme  pour  une  vente  ordinaire.  Dans  un  autre  acte 
le  créancier  prenait  l’engagement  qui  constituait  la  fiducie. 

Pour  cela,  il  reconnaissait  qu’il  avait  chez  lui  un  akar  de  son 
débiteur.  Le  mot  akar  (écrit  avec  un  aïn  initial)  est  un  mot  d’ori- 
gine sémitique.  En  éthiopien,  par  exemple,  ce  mot  signifie  un  lien, 
un  nexutn.  On  sait  que,  dans  les  XII  tables,  ce  mot  nexum  est  rap- 
proché de  tnancipium.  Selon  Varron,  il  signifie  un  engagement 
temporaire,  une  vente  pour  un  temps  — ce  qui  se  rapproche  du 
sens  du  substantif  concret  nexus  désignant  l’homme  libre  en- 
gagé temporairement  en  servitude  (1).  C’est  évidemment  à une 
série  d’idées  semblables  que  se  réfère  le  gage  appelé  akar,  qui 
appartient  à la  classe  des  maskanu  zablum,  c’est-à-dire  des 
gages  pris  en  possession,  tandis  que  le  aouo,  mot  signifiant  géné- 
ralement pignus,  même  dans  les  cas  de  ho li  (antichrèse)  et  de  akar, 
désigne,  quand  il  est  seul,  l’hypothèque  ou  gage  sans  possession. 
En  définitive  akar  rend  très  bien  l’idée  de  fiducie.  Dans  l’écrit 
pour  argent,  le  débiteur  semblait  céder  la  propriété  définitive  de 
la  chose  à son  créancier.  Mais,  en  même  temps  le  créancier,  par 

time  Hennins  avait  réclamé  son  bien  — et  Osoroer  sentait  que  ce  qu’il  ven- 
dait ne  lui  appartenait  pas. 

(1)  Cicéron  distingue  \esdomux  jure  mancipi,  jure  nexi,  maisons  possédées 
en  toute  propriété  ou  seulement  pour  un  temps.  Nexum,  désigne  aussi  toute 
espfcco  d'obligation. 
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une  obligation  spéciale,  reconnaissait  que  c’était  un  ahar  et  que 
quand,  au  terme  fixé,  Y ahar  serait  soldé,  il  annulerait  la  manci- 
pation. Voici  un  acte  de  ce  genre,  relatif,  il  est  vrai,  à des  biens 
mobiliers  : 

« An  16,  choiak2l). 

« Moutemliat,  fils  d’IIéreius,  celui  qui  dit  à Nechtmont,  fils 
d'IIorus  : 

« Est  reconnu  un  akar  chez  moi,  faisant  (estimé  à)  9 sekels  ; 

1 • « 2 fourneaux  à 4 trous  ; 

2*  « 50  meta  ; 

3°  « un  loi  (anneau!  ; 

4°  « un  plat  en  métal  ; 

5°«  une  cruche  en  métal. 

« Si  ces  biens  sont  endommagés,  biens  sur  la  valeur  desquels 
j’ai  fait  serment,  cette  valeur,  restant  tienne,  que  je  te  la  donne 
jusqu'au  30  tybi. 

« Si  ces  biens  mobiliers  sont  endommagés,  que  Nechtmont,  fils 
•d’Horus,  fasse  serment  à ce  sujet  (sur  le  dommage)  et  que  Mon- 
teinliat  rende  la  valeur. 

« Si  tu  parviens  en  tybi,  au  jour  ci-dessus,  à payer  le  gage 
(aouo)  des  objets  mobiliers  écrits  ci-dessus,  jé  te  ferai  abandon  de 
l'écrit  pour  argent  que  je  t’ai  fait  faire  ». 

(Viennent  ensuite  trois  noms  de  témoins). 

Pans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  emprunts  faits  maintenant  sur 
gage  au  Mont  de  Piété,  la  valeur  des  objets  dépassait  sans  doute  de 
beaucoup  le  chiffre  de  la  créance,  chiffre  que  nous  ignorons  dans  le 
cas  actuel,  mais  qui  était  sans  doute  spécifié  dans  un  écrit  de  sanch 
ou  de  créance  antérieur  à la  mancipation  qui  l’avait  ensuite  garan- 
tie. Si  cette  créance  était  soldée  à temps,  c’est-à-dire  le  20  tybi  (1), 
cette  mancipation  des  objets  devait  être  annulée  ; et  dans  le  cas 
de  détérioration  des  dits  objets,  c’était  la  valeur  de  9 sekels  qui 
était  payée  à 1 ancien  débiteur,  l'estimation  valant  alors  vente. 

Bien  qu’il  s’agisse  ici  d’objets  mobiliers,  on  voit  très  bien  ici  le 
jeu  parallèle  de  la  mancipation  et  de  la  fiducie. 


(1)  Dans  notre  acte,  il  s'agit  d'un  dernier  délai  accordé  au  débiteur  pour 
rentrer  en  possession  de  sa  chose. 
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Chez  les  Romains  la  fiducie  n’était  peut-être  pas  prévue  tout 
d’abord  par  les  décemvirs.  Mais  elle  devint  d’un  très  grand  usage, 
sinon  dès  la  loi  des  XII  tables,  du  moins  fort  peu  de  temps  après. 
Comme  dans  la  mancipation,  l’acquéreur  portait  la  parole,  ce  qui 
élait,  nous  l’avons  dit  souvent,  la  principale  différence  entre  cette 
mancipation  et  son  prototype  égyptien.  L'engagement  de  fiducie, 
une  fois  admis  en  principe,  put  venir  tout  naturellement  s'ajouter 
à la  déclaration  verbale  de  cet  acquéreur.  Les  jurisconsultes 
romains  formulèrent  à cette  occasion  la  règle  qui  rattache 
comme  un  accessoire  à la  mancipation  ce  qu’on  déclare  quand 
on  la  fait.  Mais  la  fiducie  pouvait  résulter  d’une  stipulation  qui 
constituait  un  acte  à part  et,  dans  ce  cas,  la  ressemblance  était 
complète  entre  les  deux  droits. 

Chez  les  Egyptiens  la  mancipation  était,  nous  l’avons  dit,  un 
acte  sacramentel,  auquel  rien  ne  pouvait  être  ajouté,  duquel  rien 
ne  pouvait  être  retranché  ; mais,  si  une  stipulation  ne  pouvait 
être  jointe  à la  mancipation  comme  accessoire,  en  revanche,  cer- 
taines formules  fondamentales  de  la  mancipation  pouvaient  être 
jointes,  comme  accessoires,  au  correspondant  de  la  spotisio  sti- 
pulative  romaine,  c’est-à-dire  au  sanch.  Tel  est  le  cas  pour  la 
loi  commissoirc  abolie  par  Constantin  (Code  théodosien,  liv.  111, 
tit.  7,  loi  1)  mais  que  les  Romains  d’autrefois  avaient  aussi 
imitée  du  droit  égyptien  en  la  rattachant,  comme  eux,  à la 
créance.  Cette  loi  commissoire,  conclusion  de  certains  actes  de 
sanch,  était  : 1°  tantôt  stipulée  sous  forme  d’une  obligation  or- 
dinaire. comme  dans  celle  de  l'an  5 d’Ilarmachis,  portant:  « si  je 
ne  te  paie  pas  (au  terme  indiqué)  tu  m’obligeras  à te  faire  un  écrit 
pour  argent  sur  ma  maison  ci-dessus  (la  maison  engagée  par  l’hy- 
pothèque) le  mois  après  le  mois  indiqué,  de  force,  sans  délai  » ; 
2"  tantôt  indiquée  conditionnellement  dans  les  termes  même  de  la 
mancipation  légale,  comme  dans  la  série  d’actes  datés  de  Pliila- 
dcplic  et  qui  sont  relatifs  à Patina  et  à sa  femme  Tahet. 

Patina,  en  l’an  33,  s’était  marié  à Tahet,  en  lui  assurant  un  don 
nuptial  et  une  pension  alimentaire.  En  l’an  36,  il  reconnut  certains 
reliquats  de  cette  pension  formant  une  créance  pour  sa  femme. 

11  ajoute  : « si  je  ne  le  donne  pas  l’argent  en  question  au  terme 
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de  l’an  39,  30  tybi,  le  temps  marqué  ci-dessus,  tu  m’as  donné, 
et  mon  cœur  en  est  satisfait,  l’argent  qui  est  le  prix  de  ma  maison 
telle  et  telle,  etc.,  ».  Suivent  les  autres  formules  de  lar  mancipa- 
tion. Celte  mancipation  conditionnelle,  faite  avant  terme  et  jointe  à 
un  smic/i,  n’est  cependant  pas  considérée  comme  une  mancipation 
réelle,  mais  comme  une  promesse  de  mancipation,  reliée  au 
sanch  et  en  cette  qualité  renfermée  sous  la  rubrique  d’une 
obligation  et  non  d’une  transmission  de  bien*.  Ce  n’est  qu’une 
loi  commissoire  dont  les  effets  — en  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété — ne  seronl  complets  qu’après  une  nouvelle  mancipation 
sans  aucune  condition  et  sans  aucun  délai,  mancipation  que 
nous  possédons  en  effet  et  qui  porte  la  date  de  l’an  39,  moment 
où  la  dette  se  trouvait  à peu  près  doublée  par  les  intérêts  légaux. 
On  n'aurait  pu  attendre  plus  longtemps  uu  grossissement  plus 
grand  de  la  créance  ; car,  d’après  la  loi  égyptienne,  l’anato- 
cisme était  interdit,  ainsi  que  le  grossissement  de  la  créance  au 
delà  du  double  avant  règlement.  Nous  reparlerons  plus  loin  de 
toutes  ces  choses  à propos  des  obligations.  Si  nous  en  avons  dit 
ici  quelques  mots,  c’est  pour  faire  voir  le  caractère  spécial  de  la 
mancipation  égyptienne,  qui  ne  peut,  à ce  point  de  vue,  se  con- 
fondre avec  un  autre  contrat,  pas  plus  que  s’y  joindre  d’ailleurs. 

Revenons-en  maintenant  à la  mancipation  avec  fiducie  que 
nous  avons  un  peu  trop  laissée  de  côté  depuis  quelque  temps. 

Quand  il  s'agissait  de  rendre  le  gage  confié  en  fiducie,  comment 
procédait-on  ? 

C’était,  nous  l’avons  dit  déjà,  en  rcmancipant. 

Pour  mieux  faire  comprendre  la  chose,  nous  allons  donner  deux 
formulaires,  l’un  relatif  à un  immeuble,  l’autre  à un  bien  meuble 
ou,  comme  on  dit  en  droit  copte,  se  mouvant  lui-même. 

L’acte  relatif  à un  immeuble  cpic  nous  allons  reproduire  (2412 
du  Louvre)  remonte  au  règne  d’Alexandre. 

Après  le  protocole,  il  porte  : 

« Le  père  divin  d’Amenemap  Ncsmin,  fils  de  Pétcincstus,  dont 
la  mère  est  Tsémiu,  dit  au  pastophore  de  Maut  Neschons,  fils  de 
Petilior,  mère  Neschons  : 

« Tu  m'as  donné,  et  mon  cœur  en  est  satisfait,  l’argent  de 
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l’écrit  pour  argent  que  tu  m’as  fait  antérieurement  sur  une  mai- 
son, bâtie,  couverte,  située  dans  la  partie  nord  de  Thèbes  dans  le 
quartier  de  Wuat,  à l’occident  de  l’enceinte  du  temple  de  Montne- 
buas.  Les  voisins  en  sont  : au  sud  la  maison  bâtie,  couverte,  de 
la  femme  Nesehons,  fille  de  Peti  nofre  botep,  que  la  rue  du  roi  en 
sépare  ; au  nord  la  maison  du  charpentier  du  temple  d’Amon 
Paba,  fils  de  Paamen,  et  la  maison  delà  femme  Tebuker,  fille  de 
Neshor,  ce  qui  fait  deux  maisons  bâties,  couvertes  ; à l’orient  la 
maison,  bâtie,  couverte,  de  la  femme  Teti  nofre  hotep,  fille  de 
Efanch,  appartenant  â scs  fils;  à l’occident  la  maison,  bâtie,  cou- 
verte, d’Armaïs,  fils  de  Petihorpra  (Putiphar),  qui  en  est  séparée 
par  la  rue  du  roi.  Tels  sont  les  voisins  de  toute  cette  maison  que 
tu  m'as  fait  prendre  en  gage  de  ma  créance  l’an  ...  mois  ...  du  roi 
à vie  éternelle,  ,1e  t'ai  donné  l’écrit  pour  argent  que  tu  avais  fait 
faire  en  mon  nom.  A toi  cette  maison.  Je  n’ai  plus  aucune  parole 
du  mondeà  faire  à ce  sujet  depuis  le  jour  ci-dessus.  A toi  ce  dont 
je.  justifierai  en  son  nom.  Celui  qui  viendra  t’inquiéter  en  mon 
nom  pour  cela  je  l’écarterai  de  toi...  «et  tout  le  reste  des  for- 
mules ordinaires  de  l’écrit  pour  argent. 

Evidemment  l'ancien  débiteur  rendit  l'acte  de  fiducie,  en  même 
temps  que  le  créancier  rendit  l'acte  de  mancipation.  Nesehons, 
fils  de  Petihor,  rentra  donc  dans  la  possession  de  sa  maison  et  il  la 
vendit  lui-même  cette  fois  plus  sérieusement  à Nesehons,  fille  de 
Téos,  en  l’an  13  de  Soter,  par  deux  écrits  pour  argent  et  de  ces- 
sion que  nous  possédons  au  Louvre  sous  les  n~  2427  et  2440. 

Il  remit  en  même  temps  à son  acheteuse  tous  les  litres  relatifs 
à sa  propriété,  y compris  l’antichrèse  étudiée  ci-dessus. 

L'autre  pièce  que  je  veux  encore  citer,  fort  analogue  pour  le 
fond,  est  cependant  un  peu  différente  quant  à la  forme.  Cela 
tient  à ce  que  l'objet  cédé  â réméré  ou  en  fiducie  n’est  pas  une 
maison,  mais  une  ànesse. Or,  pour  lesbiens  meubles,  les  formules 
étaient  moins  sacramentelles  que  pour  les  immeubles.  Nous  avons 
donc  affaire  à une  dation,  ayant  les  caractères  et  une  partie  des 
phrases  de  la  vente,  mais  â laquelle  est  adjointe  une  amende  à 
taux  fixé  d’avance,  comine  nous  avons  vu  précédemment  que  cela 
se  pratiquait  sous  Darius  pour  les  biens  meubles,  tels  que  les  es- 
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claves,  les  vaches,  etc.,  au  lieu  et  place  de  la  et  de  la 

oruptcuj:;  absolues  en  usage  pour  les  immeubles. 

Le  commencement  de  l’acte  nous  manque,  par  suite  d'une  déchi- 
rure du  papyrus  qui  nous  a enlevé  lu  date  et  le  nom  de  la  partie 
cedante.  Nous  lisons  ensuite  : « dit  au  tarichente  de  la  nécropole 
de  Djème  Amenholep,  fils  d'Hor,  dont  la  mère  est  Chaboura  ; 

« Je  t’ai  donné  l'ilnesse  Untpin  et  le  petit  qu’elle  a à ses  pieds 
et  les  enfants  qu’elle  enfantera  — animaux  que  j’ai  reçus  en  gage 
devant  Psclhot,  fils  de  Petichons,  Pakhanu,  fils  de  Neshet, 
Héreius,  fils  d’Imouth,  Iléreius,  fils  d’Antimachos,  c'est-à-dire 
4 personnes  en  l'an  52,  le  20payni.  Ces  animaux  tu  les  avais  reçus 
toi-mème,  en  gage  de  Pséthot,  fils  de  Thotsetcm,  l’homme  d'Her- 
monthis,  en  l'an  51  des  rois  à vie  éternelle,  nos  seigneurs.  Ton 
ânesse  tu  me  l’as  donnée  ayant  à ses  pieds  (allaitant  un  petit). 
Tu  m’as  fuit  contrat  sur  elle  en  l'an  52,  pnvni,  du  roi  à vie  éter- 
nelle. A toi  ton  ànesse  Untpin,  ainsi  que  le  petit  qu’elle  a à ses 
pieds,  ainsi  que  les  enfants  qu  elle  enfantera.  J'ai  reçu  main- 
tenant le  prix  en  argent  de  ta  main.  11  est  complet,  sans  aucun  re- 
liquat. Selon  toutes  paroles  (toutes  choses)  je  suis  satisfait  avec 
toi  (je  suis  satisfait  de  l’arrangement  de  notre  affaire).  Mon 
cœur  est  content  de  ces  choses.  Si  je  m’écarte  pour  ne  point  agir 
selon  toute  parole  ci-dessus,  je  te  donnerai  5.000  argenten  ou  10  la- 
lents  (kerker).  Tu  m’obligeras  à te  les  donner  (les  animaux  cédés) 
comme  ci  dessus.  Celui  qui  viendra  à toi  à cause  d’eux,  je  le  ferai 
s'éloigner  de  toi.  Que  je  te  garantisse  ces  animaux  par  tout  acte, 
toute  parole  uu  inonde,  en  tout  temps,  sans  aucune  opposition.  A 
écrit  pour  luiXéchutès,  fils  de  Pabi  (le  notaire  bien  connu)  en  l'an 
52,  (d’Evergète  II),  épiphi  20  ». 

Cette  date  est  juste  postérieure  d’un  mois  à la  prise  de  gage  ou 
plutôt  à la  vente  avec  fiducie,  qui  est  du  20  ’payni  de  l'an  52.  On 
voit  que  le  nouveau  débiteur  avait  payé  beaucoup  pins  tôt  sa  dette 
que  les  anciens  possesseurs,  puisque  la  mise  en  gage  de  cette 
môme  anesse,  par  ceux  ci,  remontait  à l’année  précédente.  Ces 
fiducies  successives  nous  montrent, du  reste,  que  l’âne  était  un  bien 
mancipi,  comme  le  bœuf  dont  il  a été  question  précédemment 
dans  une  mancipation  datée  de  Darius.  Cette  distinction  des  biens 
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mancipi  et  de  ceux  qui  ne  l’étaient  pas  est  très  importante  en 
droit  romain.  Les  animaux  anciennement  connus,  tels  que  le  bœuf, 
appartenaient  dans  les  deux  droits  à la  première  catégorie.  Il  est 
douteux  qu’il  en  ait  été  ainsi  du  cheval  dans  la  vallée  du  Nil  ; car 
le  cheval,  qui  n’est  jamais  représenté,  comme  le  bœuf  et  l’àne,  dans 
les  anciens  monuments  (le  tombeau  de  Ti,  par  exemple)  n'est,  sous 
les  Ramessides  encore,  qu'un  animal  de  luxe,  d’origine  étrangère, 
employé  par  les  rois  et  que  Ramsès  II  dédie  même  au  soleil.  A 
plus  forte  raison,  le  chameau  ne  fait- il  point  partie  des  biens  man- 
cipi dans  le  droit  égyptien,  pas  plus  que  dans  le  droit  romain.  La 
même  distinction  existait  pour  d’autres  objets,  d’autres  biens  meu- 
bles non  connus  des  anciens  ou  du  moins  non  classés  juridique- 
ment par  eux,  dont  la  prise  en  gage  ou  l'aliénation  se  faisait  soit 
par  des  modes  du  jus  gentium  employés  dès  le  temps  d’ A priés 
et  d’Amasis  en  Egypte,  soit  par  l’acte  de  cession,  très  vague  de  sa 
nature,  quand  il  ne  s’agissait  pas  de  l’acte  de  cession  complétant 
les  ventes  par  mancipation.  La  mention  du  prix  payé  figurait  alors 
dans  une  des  formules  secondaires  de  cet  acte  de  cession  faisant 
vente  (venditio)  sans  pour  cela  faire  mancipation.  Par  exemple, 
lors  de  la  rédaction  définitive  du  code  classique,  — à la  différence 
des  liturgies  de  choachytes  annexée  pour  ainsi  dire  à des  immeu- 
bles déterminés  : les  lombes,  — les  liturgies  funéraires  de  tari- 
cheutes-paraschistes,  momentanées  de  leur  nature,  n’avaient  pas 
été  classées  dans  les  biens  mancipi.  Ils  pouvaient  figurer  sur 
certaines  mancipations  (1)  d’immeubles,  de  salles  à opérations, 
par  exemple,  mais  comine  l’accessoire  joint  au  principal,  pour 
nous  servir  du  terme  du  droit  romain.  S'il  s'agissait  de  les  aban- 
donner isolément,  ce  ne  pouvait  être  que  par  nn  acte  de  cession, 
et,  afin  qu’on  n’y  voie  pas  une  cession  gratuite  toujours  annulable 
pour  des  étrangers  en  vertu  des  droits  familiaux,  ou  indiquait 
incidemment  que  c'était  en  échange  d’une  valeur  pécuniaire  dont 
on  spécifiait  la  nature. 

Nous  citerons,  à ce  point  de  vue,  un  acte  de  l’an  3 de  Ptolémée 


(1)  Ils  pouvaient  aussi  Cire  la  base  d'une  obligation  et  même  d'une  Iran 
«action  judiciaire,  comme  le  prouvent  certains  papyrus  grecs  de  Turin. 
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et  de  Cléopâtre  Tryphènc,  dans  lequel  des  archentaphiastes  cèdent 
les  liturgies  funéraires  de  leurs  propres  parents  en  ligne  collaté- 
rale à des  confrères  non  parents,  parce  que  l'ancêtre  de  ces  con- 
frères avait  une  créance  active  à faire  valoir  contre  Pahi,  le  pa- 
rent en  question,  dont  ils  auraient  pu  revendiquer  l’héritage. 
L'acte  est  un  écrit  do  cession  et  à la  fin  on  remarque  que  cette  ces- 
sion est  faite  contre  une  créance  valant  argent.  « Vous  nous  avez 
donné  argent,  valeur  pour  cela,  au  nom  de  la  créance  de  Pateb 
votre  père  ». 

Ceci  nous  amène  à traiter  des  diverses  espèces  d’écrits  de  ces- 
sion. 

D'une  façon  générale,  en  droit  égyptien  pur,  l’écrit  de  cession  est 
un  contrat  par  lequel  on  cède  la  jouissance  d’une  chose  à quel- 
qu’un qui  a déjà  des  droits  sur  cette  chose. 

Nous  avons  dit  en  effet  plus  haut  que  le  code  classique  égyp- 
tien, promulgué  par  les  dernières  dynasties  nationales  en  révolte 
contre  les  Perses,  avait  eu  surtout  pour  objectif  d’en  revenir  aux 
droits  de  la  famille,  dont  le  code  d’Amasis  s’était  tant  écarté  au 
bénéfice  de  l’individu.  Pour  cela,  on  avait  tout  naturellement  sup- 
primé l’écrit  de  donation  qui,  dans  le  droit  darique,  était  encore  en 
vigueur.  La  seule  dation  permise  est  une  dation  en  paiement  ou 
en  échange  : et  encore  n’emploie-t-on  cette  formule  initiale  (dont 
on  resteint  toujours  plus  loin  lu  portée)  que  pour  certains  biens 
meubles  de  peu  d'importance  et  cela  à une  époque  relativement 
tardive.  Dans  le  principe,  pendant  de  longs  siècles  (1)  après  le 
nouveau  code,  le  mot  « donner  »,  comme  caractéristique  d'un  acte, 
est  absolument  proscrit. 

La  donation  est  en  effet  par  excellence  (comme  le  testament,  du 
reste,  également  interdit  en  droit  égyptien;  la  caractéristique  du 
pouvoir  absolu  de  l'individu  agissant  comme  tel.  Le  pater  fami- 
lias  institué  par  Amasis  et  par  les  décemvirs  romains  peut  don- 
ner ce  qu’il  possède,  comme  il  peut  tuer  légalement  ceux  qu’il  a 
in  manu.  Le  gérant  d'une  famille  ne  peut  ni  tuer  ni  donner.  Il 

(1)  Dans  les  dernières  périodes  le  magistrat  familial  se  sert  aussi  du 
verbe  donner  dans  les  partages  Mais  il  ne  donne  que  ce  qu'il  est  obligé  de 
donner  de  par  la  loi. 
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doit  régir  co  dont  il  a la  maniance,  en  bon  père  do  famille,  en  con- 
sultant ses  co-intéressés  et  en  ne  faisant  rien  sans  eux.  S il  man- 
cipe  un  bien  c’est  avec  l’assentiment  des  siens,  disant  chacun  dans 
une  adhésion  finale  : « Qu’il  soit  fait  comme  il  est  écrit  ci-dessus. 
Mon  cœur  est  satisfait  de  toute  parole  ci-dessus  »,  etc.  Cette  man- 
cipation est  du  reste  le  seul  mode  licite  pour  aliéner  un  bien  de 
famille  à l'égard  des  étrangers  à cette  famille  ; car  il  se  fait  alors 
dans  les  biens  de  la  famille,  un  échange  entre  ce  qui  est  vendu  et 
l’argent  qui  eu  est  le  prix,  ou  selon  la  façon  de  dire  chaldécnne, 
« l’équivalence  ». 

Et  encore,  nous  l’avons  vu,  après  cette  mancipation  portant 
sur  la  propriété,  il  faut  encore  qu’on  fasse  un  écrit  de  cession 
portant  sur  l’usage,  resté  sans  cela  dans  l’avoir  actuel  du  ven- 
deur. 

Toute  vente  fictive  consentie  en  faveur  d’étrangers  est  aussi 
nulle  qu’une  donation,  aussi  nulle  qu’une  muncipatiou  négociée 
sans  l’assentiment  libre  des  intéressés.  Je  dis  : l’assentiment  libre; 
car  si  les  enfants  mineurs  peuvent  adhérer  aux  ventes  faites  par 
leurs  parents,  ils  peuvent  aussi  revenir  sur  ces  ventes  quand  ils  sont 
grands  — absolument  comme  les  héritiers  du  sang  peuvent  revenir 
sur  une  vente  fictive  faite  par  un  mûri  il  sa  femme,  si  cette  femme 
n’a  pas  d enfants  de  ce  mari  pouvant  légitimement  hériter  de  ses 
droits.  Aussi,  pratiquement,  les  veuves  en  cas  pareil  remancipent 
toujours  la  chose  à un  héritier  légal  de  leur  mari. 

La  mancipation  fictive  n’existe  donc  que  dans  l'intérieur  de  la 
famille. 

Quant  à l'écrit  de  cession,  sans  mancipation  antérieure,  il 
n’existe  qu’en  faveur  de  quelqu’un  qui  a aussi  droit  à la  chose. 

Le  créancier  hypothécaire  peut  aussi,  nous  venons  de  le  voir, 
bénéficier  d’un  acte  de  cession.  Le  co-partageant  dans  une  société 
d'exploitation  commune  le  peut  également. 

A plus  forte  raison  le  co -partageant  en  vertu  des  droits  fami- 
liaux. 

Mais  jamais  un  étranger  n’ayant  auparavant  aucun  droit  à la 
chose  ne  doit  être  ainsi  mis  en  possession. 

En  cela  l’écrit  de  cession  se  rapproche  toujours  de  l'ancien 
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écrit  de  transmission  intra-familialequi,  sous  les  rois  éthiopiens, 
transmettait  la  possession  spéciale  à qui  avait  déjà  un  droitgéné- 
ral  quelconque. 

La  seule  différence,  c’est  que  l'argent  était  considéré  à la  der- 
nière époque  comme  un  bien  familial  analogue  à l’immeuble,  sou- 
mis aux  mêmes  garanties  et  pouvant  toujours  le  remplacer  dans 
l’avoir  de  tous. 

L’écrit  de  cession  ne  comportait  par  lui-même  et  primitivement 
aucune  clause  pécuniaire.  Il  fallait  qu’antérieurement  à lui  l’ar- 
gent fut  intervenu  d’une  façon  quelconque  pour  créer  un  droit,  si 
les  droits  ne  venaient  pas  du  sang. 

C’est  exactement  sous  une  autre  forme  ce  que  j'ai  déjà  dit.  : 
« L’écrit  de  cession  est  un  contrat  par  lequel  on  cède  la  jouis- 
sance d'une  chose  à quelqu'un  qui  a déjà  des  droits  sur  cette 
chose.  » 

Même  dans  le  cas  d'écrit  de  cession  de  liturgies  dont  j'ai  parlé 
plus  haut,  l'argent  alors  mentionné  l’est  comme  antérieurement 
spécifié  par  un  autre  acte,  créant  les  droits  en  vertu  duquel  la 
cession  est  faite.  Toute  cession  sans  cause  réelle  est  nulle,  comme 
toute  mancipation  sans  cause  réelle. 

Les  cessions  peuvent  êtres  faites,  du  reste,  soit  à titre  collectif, 
soit  à titre  individul. 

Parmi  les  cessions  à titre  collectif  des  deux  côtés,  je  signalerai 
celles  qui  sont  faites  par  un  aîné  xypio;  ou  une  aînée  x-jy.s  au  nom 
de  sa  branche  s'adressant  à l’âme  x-jpio;  d’une  autre  branche. 
J’en  ai  donné  un  bon  exemple  dans  le  contrat  de  Darius  Codoman 
que  j’ai  publié  en  note  de  la  page  597.  Le  changement  de  parts  de 
ces  deux  branches  de  la  famille  est  effectué  par  deux  écrits  de 
cession  réciproques. 

L'ainé  xupio;  a en  effet  qualité  pour  cela,  comme  il  a qualité 
pour  recevoir,  tant  en  son  nom  qu’au  nom  de  ses  frères,  les  héré- 
dités échues  à la  lignée  qu’il  représente,  nous  en  avons  de  nom- 
breux exemples,  comme  il  a qualité  pour  recevoir,  tant  en  son 
nom  de  ses  frères,  soit  les  quittances  fictives  de  part,  (comme 
celle  do  Chapochrate),  soit  les  abandons  de  droits  d’un  co- 
héritier, comme  celui  des  enfants  de  ce  même  Chapochrate. 
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Entrons  ici  dans  quelques  détails  : 

Le  choachyte  llorus  avait  six  enfants.  L’un  de  ces  enfants  ap- 
pelé en  grec  Chapochrate  et  en  égyptien  Anchplchrat  — probable- 
ment protégé  par  un  receveur  de  certains  impôts  depuis  long- 
temps ami  de  sa  famille  — quitta  la  profession  de  choachyte,  pour 
devenir  lui-même  receveur.  En  l’an  44  d'Evergètell,  il  était  déjà, 
d’après  les  contrats,  surnuméraire,  c'est-à-dire  receveur  sans  poste 
attitré,  depuis  quelque  temps  probablement,  car  nous  avons  pu- 
blié, pages  148  et  suivantes  de  nos  Mélanges , divers  reçus  déli- 
vrés par  lui  à partir  de  l’an  40.  En  l’an  46,  il  devint  receveur 
d’étoffes,  inscrit  à Thèbes.  Il  était  donc  fonctionnaire  du  gouver- 
nement, chargé  de  percevoir  le  tribut  sur  les  étoffes  dont  nous 
parle  le  décret  de  Rosette.  Il  ne  pouvait  cumuler  ces  fonctions 
avec  celles  de  choachyte  et  il  dut  formellement  renoncer  à sa  caste 
et  à tous  les  biens  qu'il  pouvait  en  attendre. 

Le  10  tybi  de  l’an  46,  il  adressa  son  acte  de  renonciation  à son 
frère  aîné  Osoroer,  représentant  pour  les  droits  d’hérédité,  même 
du  vivant  du  père,  la  famille  entière,  et  auquel  il  dit  : « J’ai  donné 
quittance  de  ma  part  du  sixième  qui  me  revient  dans  l’argent, 
l’or,  l’airain,  les  étoffes...  les  blés,  les  biens  meubles  de  maison... 
les  terrains  et  maisons,  les  créances  du  marché,  les  liturgies,  etc., 
qui  me  reviennent  au  nom  d’Hor,  fils  d’Hor,  mon  père,  et  de 
Chachpéri,  fille  d’Amenhotep,  ma  mère,  etc.  » 

Les  partages  se  firent  en  conséquence  et  Chapochrate  en  fut 
exclu.  Dès  le  20  payni  de  cette  même  année  46,  Horus  distribua 
en  partie  ses  liturgies  entre  ses  autres  enfants.  Un  nouveau  par- 
tage du  même  genre  eut  lieu  en  l’an  4 de  Soter  II,  cette  fois  en 
présence  de  l’agoranome  grec.  llorus  y régla  définitivement  toute 
sa  succession  et  Chapochrate  n’y  eut  aucune  part.  Mais  il  panât 
qu’il  mourut  à quelque  temps  de  là. 

On  se  trouvait  alors  en  présence  de  deux  enfants  nés  de  deux 
mères  différentes  et  se  prétendant  chacun  des  droits  exclusifs  sur 
lu  succession  de  leur  père,  au  sujet  de  laquelle  ils  semblent  avoir 
été  en  procès.  Dans  cette  succession,  ils  paraissent  d’abord  avoir 
compté  le  sixième  qui  aurait  dû  revenir  à Chapochrate  dans  les 
biens  de  son  père  et  de  sa  mère.  Aussi  fut-on  obligé  de  faire  faire 
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«ne  expédition  authentique  delà  renonciation  souscrite,  en  l'an  40 
d’Evergète  II.  par  Chapochrate,  afin  de  pouvoir  la  leur  confier. 
Cette  expédition,  intitulée  « Copie  de  l’abandon  qu’a  fait  Chapo- 
chrate »,  se  trouve  à Leide  sous  le  n°  373,  tandis  que  l'original  est 
au  Brilish  Muséum.  En  même  temps  on  leur  remit  l’expédition  du 
contrat  grec  de  partage  devant  l’agoranoine  dont  l’original  est 
à la  Bibliothèque  nationale,  la  copie  également  à Leide. 

Les  enfants  de  Chapochrate  se  laissèrent  persuader  par  de  telles 
preuves.  Le  30  méchir  de  l an  11  de  Ptoléinée  Alexandre,  la  fille 
aînée,  fille  de  Chapocrate  et  de  Tsémin,  rédigea  donc  l'acte  sui- 
vant à l’aîné  xupio;  : 

« L’an  11,30  méchir, de  la  reine  Cléopâtre  et  du  roi  Ptoléinée,  etc. 

* La  femme  Tavé,  fille  de  Chapochrate,  dont  la  mère  est  Tsé- 
inin,  dit  au  pastophare  d’Ainon  api  de  l’occident  de  Thèhes,  Oso- 
roer,  fils  d’Ilor,  dont  la  mère  est  Choclipéri  : Je  te  fais  cession 
(je  t'abandonne)  à toi  et  à tes  frères  dont  je  donne  les  noms  plus 
bas,  mon  sixième  de  la  maison,  bâtie,  couverte  de  tuiles,  et  mon 
sixième  de  tout  ce  qui  en  dépend,  maison  située  dans  l’intérieur 
de  l’enceinte  de  Djème  et  dont  tu  as  les  cinq  autres  sixièmes,  pour 
compléter  le  lieu  entier.  En  voici  les  voisins  : au  sud  et  à l’ouest 
la  rue  du  roi  ; au  nord  la  maison  de  Petosor,  le  pastophore  d’Ha- 
thor;  à l’est  la  maison  de  Poer  le  foulon.  Tels  sont  les  voisins  de 
la  maison  et  de  ses  dépendances.  Je  vous  abandonne  aussi  le  droit 
du  sixième  sur  tout  ce  qui  est  écrit  sur  l’écrit  grec  que  vous  a fait 
Hor,  votre  père  Je  vous  abandonne,  de  plus,  le  droit  de  l’écrit 
de  cession  en  écriture  égyptienne  que  vous  a fait  Chapochrate,  fils 
d’Ilor,  sur  la  totalité  des  biens  quelconques  mentionnés  sur  les 
écrits  nommés. 

* Mon  cœur  en  est  satisfait.  Je  n’ai  plus  aucune  parole  à faire  en 
leur  nom.  Depuis  le  jour  ci-dessus,  celui  qui  viendra  à vous  (pour 
vous  inquiéter)  à cause  d’eux,  en  mon  nom,  au  nom  de  quiconque 
au  monde,  je  le  ferai  s’éloigner  de  vous.  Si  je  ne  le  fais  pas  s'éloi- 
gner je  donnerai  10  talents,  en  argentans  outen  3 000,  10  talents 
en  tout,  pour  les  sacrifices  des  rois.  On  m’obligera,  de  plus,  à faire 
selon  toute  parole  ci-dessus  à ton  égard,  ainsi  qu'à  l’égard  do 
Nechtmont,  fils  d’Ilor,  Petosor,  fils  d’Ilor,  Pétémestus  (ou  Petia- 


Digitized  by  Google 


708 


PRÉCIS  DU  DROIT  ÉGYPTIEN 


mcnsutento),  fils  d’IIor,  Tavé,  fille  d’Ilor,  les  quatre  ayant  pour 
mère  Chachpéri,  tes  frères,  de  force,  sans  délai,  sans  opposition.  » 

Dans  la  pièce  précédente  une  chose  est  surtout  à noter,  c’est 
que  Tavé,  fille  de  Chapochrate,  s’engage  à la  {hj3aiu>îü  à l’égard  de 
quiconque  au  monde  viendrait  inquiéter  ses  oncles  au  sujet  du 
sixième  lui  revenant  dans  les  biens  de  son  père.  Faut-il  voir  là 
une  sorte  de  défi  porté  à son  frère  Snachomneus.  né  d'une  autre 
mère  et  qui  sc  prétendait  comme  elle  seul  héritier  légitime  ? Ce  qui 
est  certain,  c’est  que  ce  défi,  si  défi  il  y a,  fut  relevé  et  que  Sna- 
chomneus voulut  aussi  traiter  isolément  et  dire  également  « mon 
sixième  » dans  l’écrit  de  cession  qu’il  rédigea  dix-huit  jours  après, 
le  17  phaménoth  de  l’an  11  du  roi  Alexandre  répondant  à l’an  14 
de  Cléopâtre  (1).  Seulement,  dans  cet  acte,  il  supprime  toute 
bèbaiosis.  Après  avoir  parlé  des  écrits  précédemment  faits  par 
Chapochrate  et  avoir  dit  comme  Tavé  : « Mon  cœur  en  est  satis- 
fait »,  Snachomneus  ne  continue  pas  en  ajoutant  : « Je  n’ai  plus 
aucune  parole  à faire  en  leur  nom  (au  nom  des  biens  cédés).  De- 
puis le  jour  ci-dessus  celui  qui  viendra  à vous  à cause  d’eux,  en 
mou  nom,  au  nom  de  quiconque  au  inonde,  je  le  ferai  s’éloigner 
de  vous.  Si  je  ne  le  fais  pas  s’éloigner  je  donnerai  10  talents,  etc.  » 
Mais  il  se  borne  à prendre  l’engagement  beaucoup  plus  restreint 
de  se  conformer  aux  deux  écrits  précédemment  nommés  et  nu 
présent  écrit  d’abandon,  ce  qui  fait  trois  écrits.  Quant  à l’amende 
de  10  talents,  elle  n’est  pas  spécifiée  non  plus  pour  le  cas  d’évic- 
tion par  un  tiers,  mais  pour  le  cas  où  Snachomneus  lui-mèine  ne 
ferait  pas  honneur  à sa  signature. 

Nous  avons  dit  déjà  que  l'amende  conditionnelle,  qui  n’existait 
pas  dans  l’écrit  de  cession  consécutif  à une  vente,  ne  sc  trouvait 
dans  les  autres  cessions  de  droit  qu’à  titre  facultatif,  et  surtout 
quand  il  y avait  eu  procès  commencé,  comme  c’était  le  cas,  par 
exemple,  dans  l’affaire  en  j3r  citée  précédemment. 

La  [h{3aitu3".ç  elle-même  qui,  dans  tous  les  écrits  de  cession  con- 
sécutifs à une  vente,  était  restreinte  aux  tiers  évicteurs  venant  au 

(1)  Voir  Ma  nouvelle  chrisUmathie  démotique,  p.  20  el  suiv.,  et  mon 
livre  sur  La  propriété,  p.  46t. 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  UES  BIENS 


709 


tiom  (le  la  partie  cédante,  avait  d’ordinaire  des  limites  au  moins 
aussi  étroites  dans  les  écrits  de  cession  de  droits,  dont  le  formu- 
laire était  [khi r tant  un  peu  moins  précis  et  moins  sacramentel.  Dans 
l’écrit  de  cession  de  droits  que  rédigea,  en  l'an  44  d’Evergète  II, 
la  femme  Tikenis,  fille  de  Pétéuépliotès  (Petinofréhotepi  et  de  Lo- 
bais, îi  son  frère,  le  cavalier  Apollonius,  sur  ses  droits  indivis 
relatifs  à un  terrain  dont  la  propriété  était  contestable,  puisque 
Apollonius  fut  obligé  d’y  renoncer  bientôt,  elle  se  borne  à dire  : 
« Je  t’abandonne  ton  otireh  de  maison  (dont  la  désignation  suit). 
Je  n’ai  plus  aucune  parole  (aucune  réclamation)  à te  faire  à son 
sujet.  Depuis  le  jour  ci-dessus,  celui  qui  viendra  à toi  au  sujet  de 
ce  terrain  en  mon  nom,  je  l’éloignerai  de  toi,  sans  délai  et  sans 
opposition.  » Il  en  est  de  même  dans  l’acte  de  l'an  la  par  lequel  la 
femme  Tumont  cède  à Amenhotep  ses  droits  indivis  sur  un  ter- 
rain que  celui-ci  avait  acheté  de  >es  sœurs.  Elle  aussi  dit  : « Je 
t'abandonne  (je  te  fais  cession  de)  ton  oureh  (^sAo-roiro;)  ou  ter- 
rain nu  tel  et  tel...  que  tu  us  acheté  pour  argent  de  femme  Ta- 
thot,  fille  d'ilércius,  et  de  femme  Taaou,  fille  de  Héreius,  mes 
sœurs,  qui  t'ont  fait  un  écrit  pour  argent  sur  lui  au[mravant.  A toi 
ton  oureh  de  maison  ci-dessus  et  tout  ce  qui  en  dépend.  Je  n'ai 
plus  aucune  parole  à te  faire  à son  sujet.  Depuis  le  jour  ci-dessus, 
celui  qui  viendra  à toi  à ce  sujet,  en  mon  nom,  je  le  ferai  s’éloi- 
gner de  toi,  de  force,  sans  délai,  sans  opposition  ». 

il  en  est  de  même  enfin  dans  un  autre  acte  relatif  à des  droits 
héréditaires  parallèles  entre  frères,  acte  dont  l’histoire  est  assez 
intéressante.  Une  mère  Taamen,  fille  de  Panas,  avait  elle-même 
partagé  scs  biens  entre  ses  enfants  de  son  vivant  même.  Mais, 
quand  elle  fut  morte,  deux  de  ses  enfants  prétendirent  que  leur 
frère,  chez  lequel  la  mère  parait  avoir  habité  jusqu'à  la  fin,  les 
avait  frustrés  de  certains  biens  mobiliers  restés  à son  usage.  Ce- 
lui-ci disait,  au  contraire,  que  ces  biens  meubles  étaient  compris 
dans  la  part  à lui  attribuée.  Il  y eut  procès  et  les  juges  ordonnè- 
rent que  le  détenteur  prêtât  serment  sur  son  affirmation.  Voici 
l'arrêt  en  question  ; 

« Il  (Panas)  fera  le  serment  à Djoin  pour  qu’Osoroer  cl  Tanofré 
abandonnent  à Panas,  fils  de  Pilous,  les  biens  (en  question)  de 
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Taamcn,  fille  de  Panas,  leur  mère,  et  cela  sans  avoir  aucune  pa- 
role au  monde  (aucune  réclamation)  avec  lui  depuis  ce  jour.  S’il 
ne  le  fait  pas  (ce  serment),  les  biens  mobiliers  qu’il  possède  au- 
jourd’hui, qu’il  les  leur  donne.  » 

Le  serment  dont  la  formule  avait  été  imposée  par  les  juges  fut 
prêté.  11  porte  : 

« Copie  du  serment  fait  par  Panas,  fils  de  Pilous,  pour  invo- 
quer Djoin  ; 

« Adjuré  soit  Djom  qui  repose  à jamais,  ainsi  que  tout  dieu  qui 
repose  avec  lui  ; 

« Au  sujet  de  ces  biens  mobiliers  que  je  possède  aujourd'hui  et 
qu'Osoroer  et  Tanofré  veulent  m’obligera  rendre,  biens  venant  de 
Taamcn, fille  de  Panas,  je  suis  venu  en  ce  lieu  pourattester  les  dieux  : 

« Les  biens  mobiliers  qu’elle  avait  eu  mains,  Taamcn,  fille  de 
Panas,  ma  mère,  me  les  a donnés  en  ma  part  de  fils,  sans  conven- 
tion entre  elle  et  moi  de  les  donner  à Osoroer  et  Tanofré,  ses  en- 
fants. » 

Ces  derniers  s’exécutèrent  donc  et  donnèrent  leur  mainlevée  sur 
ces  biens  meubles  (contenus  sans  doute  dans  la  maison  cédée  en 
partagea  Panas  et  qu’habitait  avec  lui  sa  mère).  Ils  rédigèrent 
l'acte  de  cession  qui  avuit  été  ordonné  par  les  juges  sous  la  con- 
dition de  prestation  du  serinent  précédent. 

« An  4.  pavni,  du  roi  Ilarmachis,  toujours  vivant,  l’ami  d'Isis 
et  d'Amon  ra  sonter,  le  dieu  grand. 

« Le  pastophorc  d’Amon  api  de  l’occident  de  Tlièbcs,  Osoroer, 
fils  de  Pilous,  et  la  femme  Tanofré,  fille  de  Pséamen,  ayant  tous 
les  deux  pour  mère  Taamcn,  disent,  d’une  seule  bouche,  au  pasto- 
phore  d'Ainen  api  de  l’occident  de  Tlièbcs,  Panas,  fils  de  Pilous, 
dont  la  mère  est  Taamen  : Notre  frère,  nous  t'abandonnons  les 
étoffes,  les  biens  d’appartement,  l’argent,  l’or  de  la  femme  Taa- 
inen,  fille  de  Panas,  notre  mère,  ta  mère,  biens  au  sujet  desquels 
nous  avons  fait  arrangement  avec  toi  parce  qu’on  a dit  sur  notre 
mère  qu’elle  avait  fait  arrangement  avec  loi  à leur  sujet.  Selon  ce 
qui  avait  été  dit  pour  eux,  nous  sommes  venus  au  lieu  de  justice 
recevoir  le  serment  les  concernant  et  maintenant  nous  n’avons 
plus  aucune  parole  à le  faire  à leur  sujet,  depuis  ce  jour  celu* 
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qui  viendra  t’inquiéter  à leur  sujet  en  notre  nom,  nous  l’éloigne- 
rons de  toi,  sans  aucune  opposition.  » 

Comme  cette  cession  n’est  relative  qu’à  des  biens  meubles,  elle 
est  seulement  attestée  par  quatre  témoins,  tout  comme  l'acte  re- 
latif à l’ànesse  que  nous  avons  reproduit  plus  haut,  etc.,  etc.  S'il 
s’agissait  d’immeubles,  la  cession  (aussi  bien  qu’en  cas  pareil, 
l’écrit  pour  argent  ou  même  les  écrits  de  créance  portant  hypo- 
thèque) (1)  aurait  dù  porter  la  signature  de  seize  témoins. 

On  voit,  du  reste,  que, dans  cette  cession  ordonnée  par  les  juges, 
il  n’est  nullement  question  d'amendes,  ni  de  fUjlaicuî.;;  générale, 
au  nom  de  quiconque  au  monde. 

Parfois  cependant,  sans  se  porter  garant  contre  quiconque  au 
monde  comme  s’il  s'agissait  d'une  mancipation,  l'auteur  de  l'acte 
de  cession  non  consécutif  à une  vente  parlait  au  nom  de  celui 
dont  il  tenait  les  droits.  Tel  est  le  cas  dans  un  papyrus  de  l'an  21 
d’Epiphane  par  lequel  le  fils  d’un  créancier  mort  abandonne, 
après  paiement,  à son  débiteur,  les  biens  engagés  par  le  père  de 
celui-ci  et  s’engage  à une  amende  pour  le  cas  où  il  contrevien- 
drait à son  engagement  ; 

« L’areheutaphiaste  Hofanch,  fils  de  Djiminoou,  dont  la  mère  est 
Tetimouth,  dit  à l'archentaphiaste  Téos,  fils  de  Pasi,  dont  la  mère 
est  Shéuiéti  : Je  t'abandonne  tous  les  biens  appartenant  à l'ar- 
cheutaphiaste  Pasi,  fils  de  Téos,  dont  la  mère  est  Arsinoë,  ton 
père  : maisons,  terrains,  cultivés  ou  non  cultivés,  constructions, 
clos,  kema,  chapelles,  mobiliers,  bœufs,  Anes,  bestiaux  quelcon- 
ques, argent,  or,  airain,  meubles  quelconques  d'appartement, 
obligations  ( sanch ),  liturgies,  revenus  funéraires...  périples  quel- 
conques, libations  quelconques,  liturgies  et  salles  à liturgies,  mo- 
nument quelconque,  tombe  quelconque,  écrit  quelconque,  acte 
quelconque,  parole  (contrat)  quelconque  d’homme  ou  de  femme, 
tout  bien  quelconque  et  spécialement  les  liturgies  et  les  salles  à 
liturgies  que  Pasi,  fils  de  Téos,  avait  fait  être  (suit  l’énumération 
de  ces  dernières,  énumération  comprenant,  non  seulement  les  lia- 

(I)  L'u  papyrus  de  Leide  es!  relatif  à une  plainte  adressée  contre  un  jugo 
qui  avait  ordonué,  pour  un  prêt  de  six  lémoins,  la  licitation  des  immeubles, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  créance  hypothécaire  de  seize  témoins. 
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bitants  morts  de  certains  bourgs  et  de  certaines  familles,  mais  : 
« leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  frères,  leurs  gendres,  leurs 
parents,  leurs  domestiques,  leur  maison,  quiconque  les  représen- 
tera et  viendra  en  leur  nom,  et  tout  ce  qu’on  en  pourra  percevoir 
tant  à titre  de  Tarichcuté  qu'à  titre  de  choachyle.  » « A toi,  con- 
tinue-t-il,  leurs  liturgies  et  leurs  salles  à liturgies  et  tout  ce  qui  est 
écrit  plus  haut,  comme  cela  est  écrit  plus  haut.  Je  n'ai  plus  au- 
cune parole  au  monde  (aucune  réclamation)  à te  faire  à ce  sujet 
depuis  le  jour  ci  dessus.  Celui  qui  viendra  à toi  pour  t’inquiéter 
soit  en  mon  nom,  soit  nu  nom  de  Djimmoou,  fih  de  Pnlol,  mon , 
père,  je  l’écarterai  de  toi  dans  le  délai  de  cinq  jours.  Tel  est  le  dé- 
lai fixé.  Si  je  ne  l'écarte  pas  dans  les  cinq  jours,  je  donnerai 
2 000  argenleus,  en  sékels  une  myriade,  2000  argenteus  iterurn, 
dans  les  deux  jours  après  les  cinq  jours  ci-dessus.  Je  les  ferai 
s’éloigner..  Tu  m’obligeras  à les  faire  s'éloigner  tant  en  mon  nom 
qu'au  nom  de  Djimmoou,  fils  de  Patot,  mon  père , ci-dessus 
nommé,  en  outre,  de  force,  sans  délai.  Si  je  reçois  le  prix  d’un  en- 
sevelissement, même  d’uu  ensevelissement  de  petit  enfant,  ou  que 
personne  le  reçoive,  soit  en  mon  nom,  soit  au  nom  de  Djimmoou, 
fils  de  Patot,  mon  père,  ci  dessus  nommé,  et  cela  pour  les  hommes 
dont  les  noms  sont  écrits  plus  haut,  je  te  donnerai  200  argenteus, 
en  sékels  1 000,  200  argenteus  pour  cet  ensevelissement  dans  les 
cinq  jours  du  mois  en  question.  Tu  m’obligeras  à payer  le  prix  de 
cet  ensevelissement  en  outre,  de  force,  sans  délai.  » 

La  cause  de  l’intervention  du  nom  du  père  est  ici  toute  natu- 
relle, puisque  le  père  était  le  créancier  primitif. 

Dans  un  acte  de  cession  de  l’an  8 de  Philopator  dans  lequel 
une  tante,  Tabastcôde  à son  neveu,  Panofré,  filsdePsennouter, 
les  biens  dont  son  défunt  mari,  Tholnext,  fils  de  Panofré,  lui  avait 
donné  la  jouissance,  il  est  aussi  tout  naturel  de  voir  la  répondancc 
être  faite  au  nom  de  celui-ci.  Mais,  sans  doute  par  respect  pour 
sa  mémoire,  la  veuve  se  laisse  de  plus  entraîner  à faire  la 
générale.  Elle  dit  : « Je  te  cède  (ou  t’abandonne)  les 
biens  de  Patem,  fils  de  Panofré,  dont  la  mère  est  Tavé,  le  frère  ca- 
det de  Pscnnouter,  fils  de  Panofré,  ton  père,  nu  sujet  desquels 
Psennouter,  fils  de  Panofré,  ton  père,  a écrit,  sur  lesquels  tu 
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as  écrit  à Thotnext,  fils  de  Panofré,  mon  mari,  et  sur  lesquels 
TUotnext,  fils  de  Panofré,  m’a  écrit,  parmi  les  biens  sur  lesquels 
il  m’a  écrit.  » La  garantie  porte  alors  non  seulement  : « Celui  qui 
viendra  pour  t'inquiéter  au  nom  de  Thotnext,  fils  de  Panofré, 
mou  mari,  je  le  ferai  s’éloigner  de  toi  »>,  mais  encore  une  autre 
phrase  relative  à tous  les  autres  tiers  évicteurs  possibles.  Le  tem- 
pérament affectueux  et  nerveux  des  femmes  explique  bien  ces  ano- 
malies, que  je  n’ai  point  rencontrées  dans  les  actes  des  hommes. 
Mais,  bien  entendu,  nulle  amende  n'est  ici  mentionnée. 

L’amende  figure,  au  contraire,  dans  un  acte  de  cession  entre 
frères.  Mais  elle  concerne  alors  des  cas  litigieux  particuliers  : car 
il  s agit  d’un  partage  effectué  sur  le  terrain  et  non  d une  attribu- 
tion de  part  indivise,  comme  dans  beaucoup  de  cessions  dont 
nous  aurons  bientôt  à parler  : 

Dans  l’espèce  en  question,  le  frère  et  la  sœur  ne  voulaient  plus 
conserver  la  communauté  familiale  d’intérêts,  d’usage  général  en 
Egypte.  Ils  avaient  donc,  pour  ainsi  dire,  licité  leurs  biens,  ou  du 
moins  leurs  immeubles.  Le  contrat,  daté  du  mois  de  Phaménoth 
de  l’an  21  de  Philopator,  portait  donc  : 

« L’archentaphiaste  Imhotep  (Imouthès),  fils  de  Pasi,  dont  la 
mère  est  Tetoua,  dit  à la  femme  Djimmoou,  fille  de  Pasi,  dont  la 
mère  est  Tetoua  : 

« Je  t’ai  donné  cession  (ou  abandon)  de  fa  maison,  bi\tie,  cou- 
verte, complète  de  portes  et  de  fenêtres,  ayant  24  coudées  du  sud 
au  nord  sur  21  coudées  de  l’ouest  à l’est  ; et  tes  terrains  nus,  tes 
greniers  bâtis  sur  sa  porte  du  côté  de  l’occident;  le  tout  sisàl’Anu- 
beium,  sur  le  côté  sud  du  dromos  d’Anubis,  le  dieu  grand.  Ses 
voisins  sont:  au  sud,  la  maison  avec  ses  dépendances  sur  laquelle 
tu  m’as  fait  écrit  de  cession  en  l’an  21,  phaménoth,  des  rois  à vie 
éternelle  ; au  nord,  la  maison  de  ...  que  la  rue  du  Sont  en  sépare  ; 
à l’occident,  l’enceinte  du  sanctuaire  de  l’Anubeium,  que  le  boule- 
vard en  sépare  ; à l’orient,  la  maison  d’Alexandre,  fils  d’Asclépios. 
A toi  la  maison,  les  terrains  nus  et  les  magasins  à blé  ci-dessus. 
Je  n’ai  plus  aucune  parole  au  moude  (aucune  réclamation)  à te 
faire  à leur  sujet.  Depuis  le  jour  ci-dessus,  celui  qui  viendra  à toi 
(pour  t’inquiéter)  à leur  sujet,  en  mon  nom,  je  l’éloignerai,  de  force, 
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sans  délai.  An  temps  de  bâtir,  de  démolir,  de  faire  aucun 
changement  à la  maison  et  aux  biens  ci-dessus  que  tu  fixe- 
ras, je  ne  pourrai  t’inquiéter  moi-même  ou  envoyer  pour  cela 
quiconque  au  monde  en  mon  nom.  Si  je  t’inquiète,  si  je  te  fais  in- 
quiéter par  quiconque  au  monde  — pour  ne  point  te  laisser  cons- 
truire, pour  ne  point  te  laisser  démolir,  pour  ne  point  te  laisser 
faire  un  changement  quelconque  en  ces  lieux  — si  je  m’oppose  à toi 
ou  si  je  ne  fais  pas  éloigner  les  hommes  susdits  (les  opposants)  de 
toi,  pour  ces  biens,  dans  un  délai  de  cinq  jours,  je  te  donnerai 
H (XK)  argenteus  outen,  en  sekels  tétradrachmes  2 myriades  et 
demie,  en  argenteus  S 000,  d'airain  à la  proportion  de  24  pour  2 10 
d’outcn  d’argent,  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  les  cinq  jours 
ci-dessus.  Je  ferai  s’éloigner  les  opposants  ; tu  m'obligeras  à les 
faire  s’éloigner  de  toi,  en  mon  nom  encore,  de  force,  sans  délai.  Je 
ne  puis  ouvrir  de  fenêtres  au  mur  du  nord  de  ma  maison  (qui  a 
5 coudées  5 6 du  sud  au  nord,  sur  10  coudées  de  l'ouest  à l’est), 
et  de  mon  nanti  (sis  sur  sa  porte,  du  côté  de  l’occident,  mesurant 
7 coudées  du  sud  au  nord,  sur  10  do  l’ouest  à l'est),  mur  du  nord 
donnant  sur  ta  maison  dont  les  limites  et  les  voisins  sont  indiqués 
ci-dessus.  Si  j’ouvre  une  fenêtre  au  mur  du  nord  de  ma  maison,  au 
mur  du  sud  deta  maison,  ou  que  quiconque  au  monde  ouvre  fenêtre 
à ton  mur,  je  te  donnerai  11  000  argenteus,  en  sekels  une  myriade 
et  demie,  !i  000  argenteus.  en  airain  à l’équivalence  de  2ipour  2/10 
d’outcn  d’argent,  dans  le  délai  de  cinq  jours  du  mois  nommé.  Tu 
m’obligeras  de  fermer  la  fenêtre  en  question  dans  le  délai  de  cinq 
jours  après  les  cinq  jours  ci-dessus,  de  force,  sans  délai.  Je  t’obli- 
gerai, de  mon  côté,  à l'écrit  de  cession  que  tu  m’as  fait  en  l’an  21 . 
phaménoth,  du  roi  à vie  éternelle  et  au  droit  fcn  résultant.  » 

L'amende  se  retrouve  tout  naturellement  dans  certaines  Ces- 
sions de  droits  plus  abstraits,  tels  que  la  cession  du  droit  résul- 
tant d'un  écrit  de  créance  fait  par  le  créancier  à son  débiteur  qui 
a payé  avant  terme  ou  la  cession  du  droit  d’épouse  et  d'une  dot 
fictive  à une  femme  envers  laquelle  on  a eu  des  torts.  Dans  les 
deux  cas,  en  effet,  on  pouvait  craindre  des  réclamations  posté- 
rieures, qui  auraient  nécessité  un  procès  assez  compliqué. 

Donnons  d’abord  le  texte  de  la  cession  de  créance  — qui,  di- 
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sons-le  en  passant  — n’était  jamais  permise  à l'égard  d'un  tiers. 

L'acte  que  nous  prenons  pour  exemple  est  de  Mésoré  de  l’an  44 
d’Evergète  II.  Il  porte  : 

« Le  tariclieuto  de  la  nécropole  de  Djème,  Pélénolréhotep,  fils 
de  Péténofréhotep,  dont  la  mère  est  Maut,  dit  au  taricheute  de 
la  nécropole  de  Djème  Amenhotep,  fils  d'Hor,  dont  la  mère  est 
Ciiaboura  : Je  te  fais  cession  (ou  abandon)  du  droit  de  l'écrit  de 
bon  accord  (librement  consenti)  que  tu  m’as  fait,  avec  la  femme 
lléribast,  fille  d‘ Amenhotep  (ta  fille),  en  l’an  44,  clioiak,  des  rois 
à vie  éternelle,  sur  1 440  argenteus  outen,  ce  qui  fait  4 talents 
plus  210  argenteus,  1440  argenteus,  en  airain  dont  l'équiva- 
lence est  de  24  pour  2/10  d’outen  d'argent,  ayant  leur  accroisse- 
ment (leurs  intérêts)  en  eux,  à payer  le  30  clioiak  de  l'an  43,  à la 
fin  de  douze  mois  complets,  d’une  année,  douze  mois  complets 
eu  tout.  Tu  m’as  payé  ces  argenteus,  sur  lesquels  tu  m’avais  donné 
(fixé)  jour.  Ils  sont  complets,  sans  aucun  reliquat.  Mon  cœur  en  est 
satisfait  et,  en  ce  qui  les  concerne,  j’ai  satisfaction  avec  toi.  Je 
t'en  fais  cession  (abandon).  Je  n’ai  plus  aucune  parole  à te  dire  à 
leur  sujet  et  au  sujet  de  l’écrit  (de  créance).  Je  t’ai  fait  l’écrit  de 
bon  accord  ci-dessus  en  ce  jour  et  tout  ce  qui  s'y  trouve.  Je  t’ai 
donné  l’écrit  de  bon  accord  que  tu  m’avais  fait,  ainsi  que  la  femme 
lléribast,  fille  d’ Amenhotep,  ci-dessus  désignée.  Il  est  à vous,  ainsi 
que  le  droit  en  résultant  et  toutes  les  choses  qui  y sont  écrites  et 
les  argenteus  et  leurs  fruits.  Je  n’ui  plus  aucune  parole  à vous 
faire  à ce  sujet  depuis  le  jour  ci-dessus.  Celui  qui  viendra  à vous 
(pour  vous  inquiéter)  à ce  sujet  en  mon  nom,  je  l’écarterai  de  vous, 
de  force,  sans  délai,  sans  opposition.  Si  je  m’écarte,  pour  ne  pas 
faire  selon  toutes  les  paroles  ci-dessus,  je  vous  donnerai  3 000ar- 
gentcus  outen  ou  10  talents,  3 000  argenteus  outen,  eu  airain  à 
l’équivalence  de  24  pour  2 10  d'outen  d’argent.  Vous  m'avez 
donné  l’argent  pour  que  je  fasse  selon  toute  parole  ci-dessus,  de 
force,  sans  délai.  A écrit  Kloudj,  fils  de  Pabi,  qui  écrit  au  nom 
des  cinq  classes  des  prêtres  d’Amonrasonter,  etc.  » 

La  cession  de  droit  d'épouse  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et 
qu’il  nous  faut  maintenant  examiner  en  détails  avait  pour  origine 
une  séduction.  Le  père  de  la  jeune  fille  avait  lui-même  constaté 
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]e  flagrant  délit,  avec  l’assistance  de  quatre  témoins  : et  ils  avaient 
obligé  immédiatement  le  marchand  d'esclaves,  surpris  par  eux,  il 
rédiger  le  serment  suivant  : 

« L’an  17,  le  30  du  mois  de  Phaménoth,  sous  le  règne  de  Ptolé- 
mée,  fils  de  Ptolémée  et  d’Arsinoé,  les  dieux  frères.  Le  mar- 
chand (1)  Panofré,  surnommé  Pakèsh  (l’éthiopien),  fils  de  Ki,  dont 
la  mère  est  Tsétouot,  dit  à la  femme  Tanofré,  fille  d’Amenhotep, 
dont  la  mère  est  Taba,  cette  adjuration  : Adjurés  soient  le  roi 
Ptolémée,  fils  de  Ptolémée  et  d’Arsinoé,  les  dieux  frères,  et  la 
reine  Bérénice,  et  les  dieux  frères,  et  les  dieux  Evergètes,  et  Isis,  et 
Osiris,  et  tous  les  dieux  : Je  ne  pourrai  écarter  de  toi  homme  quel- 
conque t’appartenant.  Je  ne  pourrai  aliéner  aucun  des  hommes 
qui  sont  dans  la  main  de  tes  gens,  à partir  du  jour  ci-dessus.  Est 
fixement  établie  ma  parole,  à laquelle  tu  m’obligeras  en  toute 
manière.  Si  l’on  me  paie  une  aliénation  d’homme  quelconque,  de 
biens  quelconques  (parmi  les  biens  indiqués  ci-dessus),  je  te  don- 
nerai 20  argenteus  outen,  en  sékels  tétradrachmes  100,  20  argen- 
teus  iterum  : et  je  n’aurai  pas  moins  à me  conformer  à cette  adju- 
ration. Tu  m'obligeras  au  droit  de  l’écrit  de  cession  que  j’ai  à te 
faire,  pour  que  j’en  observe  tous  les  termes,  en  dehors  de  toutes 
les  paroles  ci-dessus,  sans  aucune  opposition.  » 

Cet  acte  est  écrit  par  Amenhotep,  fils  de  Iléreius,  le  père  de  la 
jeune  fille,  qui  sert  ici  de  scribe,  et  par  les  quatre  témoins  qu’il  avait 
amenés,  témoins  dont  le  nombre  était  suffisant  puisqu’il  s’agissait 
de  biens  meubles.  Evidemment,  ce  sont  là  les  personnages  dont 
Panofré  parle  quand  il  dit  à la  jeune  fille  : « les  esclaves  en  ques- 
tion sont  dans  la  main  de  tes  gens  ».  Amenhotep  avait  fait  rafle  de 
tout  ce  qui  se  trouvait  dans  la  boutique  : et  le  serment  de  Panofré 
reconnaissait  comme  légitime  son  droit  de  possession.  Il  créait  ce 
droit,  en  quelque  sorte,  comme  l’écrit  de  ranch,  basé  primitivement 
aussi  sur  un  serinent,  créait  le  droit  de  créance.  Mais  cette  créance 
hypothécaire,  avec  gagc-livré,  maskanu  zabtuin,  devait,  pour  de- 
venir une  possession  définitive,  être  complétée  par  un  écrit  de 
cession.  Ainsi  que  nous  l’avons  indiqué  précédemment,  l’écrit  de 

(1)  Le  mot  désignant  ici  le  marchand  est  rem  suit,  l'homme  du  prix  oti 
de  l’estimation,  c’est-à  dire  qui  fait  prix  ou  estimation. 
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cession  ne  créait  jamais  un  droit.  Il  supposait  toujours,  avant  lui, 
soit  des  droits  naturels  ou  familiaux,  soit  des  droits  résultant 
d’obligations  préexistantes.  Mais  ces  droits,  il  les  consacrait,  en 
en  faisant  quelque  chose  de  définitif. 

Voici  donc  l’écrit  de  cession  consécutif  à ce  anch,  adjuration  fa- 
cientli,  formant  sanch  ou  sponsio,  écrit  de  cession  dans  lequel  Pa- 
nofré  commence  par  reconnaître  l’origine  passionnelle  de  cet  acte. 
Déjà,  avant  tout  contrat,  il  avait  traité  cette  fille  comme  sa  femme, 
il  l’avait  établie  femme,  pour  nous  servir  du  langage  ordinaire  en 
cas  pareil  (1).  11  ne  lui  restait  [dus  qu’à  lui  faire  cession  de  ce  droit  : 

« L’an  17,  phaménoth,  du  roi  Ptolémce,  fils  de  Ptolémée  et 
d'Arsinoé,  les  dieux  frères,  Ménas,  fils  de  Menédès,  étant  prêtre 
d’Alexandre,  des  dieux  frères,  des  dieux  évergètes,  Bérénice,  fille 
d’xVtis,  étant  canéphore  devant  Arsinoé  philadelphe.  Le  marchand 
Panofré,  surnommé  Pakesh,  fils  de  Ki,  dont  la  mère  est  Tsétouot, 
dit  à la  femme  Tanofré,  fille  d’Amenhotep,  dont  la  mère  est 
Taba  : 

« Je  t'ai  établie  femme.  Je  te  cède  ton  droit  de  femme.  Je  n’ai 
plus  aucune  parole  à te  faire  au  nom  de  ton  droit  de  femme.  De- 
puis ce  jour,  je  te  reconnaîtrai  devant  quiconque  au  monde.  Mais 
je  ne  puis  te  dire  : « tu  es  ma  femme.  Jesuis  celui  qui  dit  à loi,  que 
je  me  suis  fait  à toi  mari  ».  Je  ne  puis  me  tenir  debout  contre  toi 
{m’opposer  à toi)  en  tout  lieu  où  tu  voudras  aller,  depuis  ce  jour 
où  je  suis  devenu  à toi  mari.  Je  te  cède  Thirnefcrrex,  la  fille  de 
Takhélou,  Kern,  le  fils  de  l’esclave  Bal,  Petiamensutento,  le  fils  de 
Pana,  les  enfants  de  Pateb,  lesquels  sont,  tous,  dans  le  lieu  de  tes 
demeures  dcThot  de  Taset.  Ils  sont  à toi,  tes  gens,  depuis  ce  jour. 
Personne  au  monde  ne  peut  les  écarter  de  toi,  depuis  le  jour  ci- 
dessus.  Je  ne  puis  moi-môme  écarter  aucun  homme  d’entre  eux, 
hors  de  tes  lieux,  depuis  le  jour  ci-dessus.  Je  ne  puis  empêcher 
une  aliénation  tienne  ou  des  gens  qui  t'appartiennent,  depuis  le 
jour  ci-dessus.  Tout  écrit  qui  a été  établi  en  ma  faveur,  que  j'ai 
donné  à un  homme  quelconque,  ou  dont  j’ai  fait  la  rédaction  pour 

(1)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  plus  haul  à propos  du  mariage  par  créance 
sous  Darius.  Dans  les  contrats  de  mariage  réguliers  on  disait  au  passé  : 

« Je  t’ai  prise  pour  femme  » et  nu  futur  « je  t’étnblirai  femme  ». 
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quiconque,  est  parmi  tes  écrits:  et  ton  père  et  tes  gens  s’en  empa- 
reront comme  tes  délégués  (en  ta  main).  Tu  m’obligeras  au  droit 
de  l’écrit  ci-dessus  pour  que  j’agisse  en  conformité.  Il  est  établi 
sur  moi  (à  ma  charge).  Je  suis  venu  pour  faire  que  les  aliénations 
(d'esclaves)  soient  tiennes.  Si  quelqu’un  me  paie  aliénation  tienne, 
ou  rien  au  monde,  je  te  donnerai  20  argenteus,  en  sékels  100,  ar- 
genleus  20,  en  tout.  Je  te  les  abandonnerai  ces  choses  (qui  ont  été 
payées  indûment  à Panofré)  de  force,  sans  délai.  » 

L’écrit  de  cession  du  droit  d’épouse  que  nous  venons  d'exami- 
ner est  à mettre  en  parallèleavec  les  écrits  de  sanch  ou  de  créance 
nuptiale.  Dans  ces  deux  cas,  l’établissement  pour  femme,  c’est-à- 
dire  la  consommation  de  l’union,  était  au  passé,  au  lieu  d’être  au 
futur,  comme  dans  les  contrats  de  mariage  ordinaire.  Le  ma- 
riage était  donc  la  conséquence  légale  d’un  état  de  choses  préexis- 
tant, et  qui,  en  Egypte,  obligeait,  même  à l’époque  copte  (1). 
une  semblable  réparation.  Mais,  dans  les  sanchs  nuptiaux,  la 
dette  morale,  devenue  en  même  temps,  dette  matérielle,  avec 
taux  fixé,  pension  alimentaire  et  légitimation  des  enfants,  était 
un  contrat  permanent.  Cette  dette  même  constatait  la  conti- 
nuation de  l’union,  et  elle  ne  devait  être  réglée  qu’en  cas  de  di- 
vorce, — divorce  accordé  à la  femme  seule.  Dans  l’écrit  de  cession 
dont  nous  parlons,  c’est,  au  contraire,  à un  règlement  définitif  de 
la  situation  que  nous  avons  affaire.  Le  jeune  homme,  pris  sur  le 
le  fait,  abandonne  à la  jeune  fille  le  droit  d'épouse,  matérialisé 
pour  ainsi  dire  par  tous  les  biens  meubles  qu’on  lui  trouve  en 
mains.  Mais,  à l’avenir,  il  ne  pourra  se  prévaloir  de  ce  titre  de  mari 
à l’égard  de  sa  femme,  à laquelle,  après  avoir  dit  : « je  te  cède 
ton  droit  d’épouse  »,  il  ajoute  : « Mais  je  ne  puis  te  dire  : tu  es 
ma  femme.  Je  suis  celui  qui  dit  à toi  que  jeme  suis  fait  à toi  mari. 
Je  ne  puis  me  tenir  debout  contre  toi  (m’opposer  à toi)  en  tout 
lieu  où  tu  voudras  aller  ».  Comme  le  bon  Saint  Macaire,  à l’aven- 
ture de  laquelle  je  faisais  allusion  tout  à l’heure,  il  n’a  qu'à  payer, 
sans  rien  réclamer,  ce  qui  doit  faire  vivre  sa  nouvelle  épouse,  qui, 

(1)  Voir,  dans  nm  llecue  Egyjttologique,  1,  p.  118,  le  récit  de  Saint  Ma- 
caire  sur  la  fille  séduite  qu’on  lui  avait  adjugée  comuie  lemme  honoraire, 
bien  qu’il  n'ait  pas  été,  en  réalité,  la  cause  de  sa  grossesse. 
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quant  à elle,  peut  réclamer  des  dommages  et  intérêts  s'il  ne  se 
conforme  pas,  pour  l’argent,  à son  écrit  de  cession. 

Venons-en  maintenant  aux  usages  légaux  les  plus  ordinaires  de 
l’écrit  de  cession  nou  consécutif  à une  mancipation. 

.Vous  avons  vu  précédemment  qu'il  s’employait  quand  il  s'agis- 
sait de  faire  cesser  l’indivision  familiale  par  un  partage  en  nature 
entre  frères,  partage  exécuté  sur  le  terrain.  Chacun  des  co-inté- 
ressés faisait  alors  un  écrit  de  cession.  Quand,  au  contraire,  une 
telle  liquidation  n’avait  pas  lieu,  quand  il  s’agissait  seulement  de 
reconnaître  la  part  indivise  que  chacun  des  frères  ou  des  neveux 
avait  à prétendre  sur  les  revenus  communs,  part  qui,  selon  le  droit 
égyptien,  devait  être  absolument  égale  par  souche,  le  mode  de 
procéder  était  un  peu  dissemblable. 

Xous  avons  vu  que,  sous  Darius,  par  exemple,  on  avait  alors 
recours  à une  reconnaissance  de  droits.  Chacun  des  intéressés 
recevait  un  contrat  débutant  toujours  par  ces  mots  : « à toi  telle 
part  de  tel  et  tel  bien  ».  A l'époque  classique  du  droit  égyptien 
que  nous  étudions  en  ce  moment,  une  distinction  s'était  faite.  Si  le 
partage  de  parts  indivises  était  fait  par  le  père  il  disait  : € je  te 
donne  (1)  » ; si  il  était  fait  par  l'aîné  xypioc,  qui  avait  'ensuite  à 
administrer  les  biens  au  nom  de  tous  et  à distribuer  à tous  les 
produits,  comme  il  agissait  alors  en  qualité  de  magistrat  fami- 
lial, il  disait  aussi  : « je  te  donne».  Pour  sa  propre  part,  ses  frères 
s’adressant  à lui,  disaient  : « nous  te  faisons  cession,  nous  t’aban- 
donnons ta  part  »,  part  dont  il  avait  la  maniance  comme  adminis- 
trateur général  de  l’hérédité.  Quant  à la  mère  partageant  ses  biens 
entre  ses  enfants,  elle  procédait  ordinairement  par  écrit  de  man- 
cipation, suivi  ou  non  suivi  d’un  écrit  de  cession,  selon  qu’elle  aban- 
donnait ou  n’abandonnait  pas  la  jouissance  actuelle  ; en  un  mot, 
elle  agissait  comme  le  faisait  le  mari,  actant  en  faveur  de  sa 
femme,  et  souvent  le  frère,  laissant  au  moment  de  mourir,  sa 
propre  hérédité  à ses  frères. 

Dans  ces  différents  cas,  le  formulaire  (dont  nous  avons  donné  de 

(1)  Le  père  ne  pouvait,  du  reste,  donner  à chacun  que  sa  part.  Ce  n'est 
qu'à  une  époque  tardive  qu'on  lui  permit  d’organiser  un  léger  préciput  en 
faveur  de  l’alné,  qui,  en  droit,  devait  recevoir  comme  les  autres. 
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nombreux  exemples  dans  notre  volume  sur  « la  propriété  »)  ne 
diffère  du  formulaire  ordinaire  que  par  l’indication  des  liens  de 
parenté,  de  la  proportionnalité  des  parts,  etc. 

Les  actes  de  dation  du  père  et  du  fils  aîné  (quand  celui-ci.  en- 
core une  fois,  agissant  comme  aîné  xupio;,  et  non  comme  simple  êo- 
intéressé,  abandonnait,  par  exemple,  une  part  déjà  attribuée  par  le 
père  ou  auparavant  contestée)  les  actes  de  dation,  dis-je,  nediffé- 
raient  que  par  le  premier  mot  des  actes  de  cession.  Pour  ceux-ci, 
ils  étaient  (ou  non,  suivant  les  circonstances)  accompagnées 
d'amendes  ou  de  dommages  et  intérêts.  Notons  de  plus  que,  quand 
il  s’agissait  d'un  partage,  de  tels  documents,  bien  que  revêtant  la 
forme  d’une  cession  ou  d’une  dation,  étaient  appelées  écrits  départ 
dans  les  contrats  postérieurs  ou  parallèles.  Je  citerai,  par  exemple, 
les  partages  faits  par  écrits  de  dation  et  de  cession  entre  les  en- 
fants et  les  petits  enfants  d’Horma  publiés  p.  529  et  suiv.  de  mon 
volume,  sur  la  propriété.  Le  frère  aîné  nomme  lui-mème  « écrits 
de  part  » les  écrits  qu’il  adresse  à chacun  de  ses  frères  cadets  et  à 
l’aîné  x-jp'.o;  de  ses  neveux,  représentant  une  sœur  défunte  et  au- 
quel il  attribue  son  quart  « pour  ton  action  de  te  tenir  debout  pour 
les  trois  que  tu  fais  »,  dit-il.  Bien  entendu,  à chacun  de  ces  écrits 
de  part  faits  par  l’ainé  est  jointe  l’adhésion  finale  des  autres  inté- 
ressés. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  écrits  de  part,  sous  forme  de  dation 
ou  de  cession,  avec  les  écrits  de  pex/ii  pexhek,  c’est-à-dire  de  par- 
tages proprement  dits,  comparables  à Vactio  familiæ  erciscundae 
des  Romains.  Prenons  un  exemple,  au  hasard,  de  ces  sortes 
d’actes  : 

Le  ehoaehyte  Panofré  avait  laissé  trois  fils  nommés  Psennouler. 
Patem.Thotsetem.  Psennouter,  quiétait  l’aîné,  acheta,  en  qualité  de 
r.'ip-.ùt,  quelques  bâtiments  funéraires  et  les  momies  qu’ils  renfer- 
maient. C’était  bien  là,  par  excellence,  une  acquisition  profession- 
nelle pour  des  ehoachytes  vivant  surtout  du  culte  des  morts.  La 
fortune  familiale  s’en  trouvait  accrue  et  Psennouter  eut  à partager 
en  principe  avec  ses  deux  frères,  par  des  actes  formant  inventaire 
qu’il  leur  remettait. 

Après  cela  Psennouter  mourut,  laissant  un  seul  fils  nommé 
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Panofré  comme  son  grand-père.  Ce  lils,  naturellement,  héritait  de  sa 
pari.  PuisPatem  mourut  et  il  ne  restait  en  présence,  dans  la  maison, 
que  le  dernier  frère  Thotsetem  et  son  neveu  Panofré,  fils  de  Psen- 
nouter.  Dansces  conditions  furent  rédigés, en  l’an27  d’Evergète  1", 
deux  écrits  parallèles  de  peshi  peshek  dans  lesquels,  après  avoir 
rappelé  cela,  l'oncle  reconnaissait  au  neveu  et  le  neveu  reconnais- 
sait à l'oncle  la  propriété,  pour  chacun,  d’une  moitié  de  cet  acquêt: 

« J'ai  partagé  avec  toi  (peshi  auoh)  et  tu  as  partagé  avec  moi 
( peshek  auoi)  les  biens  de  Patem,  fils  de  Panofré,  ayant  pour  mère 
Tavé,  mon  frère,  le  frère  cadet  de  Psennouter,  fils  de  Panofré,  ton 
père,  biens  que  Psennouter,  fils  de  Panofré,  ton  père,  avait  acquis 
pour  argent  et  au  sujet  desquels  il  avait  fait  écrit  pour  les  faire  être 
à lui.  Psennouter,  fils  de  Panofré,  ton  père.in’avait  fait  aussi  un  écrit 
pour  leur  partage.  Voici  sur  quoi  porte  la  moitié  qui  te  revient  : » 
suit  une  description  détaillée,  qui  serait  sans  intérêt  pour  nous, 
mais  qui  se  rapporte  exclusivement  à ce  qu’avait  acheté  Psennou- 
ter, sans  doute  parce  que,  se  référant  dans  ces  actes  de  partage 
aux  contrats  antérieurs,  on  faisait  autant  d’écrits  de  partage  qu’il 
y avait  de  titres  primitifs. 

La  fin  de  notre  contrat  suffirait  d’ailleurs  pour  montrer  qu'il 
en  était  ainsi  : 

« A loi  également  la  moitié  du  reste  des  immeubles  et  biens 
dans  lesquels  avait  part  Patem,  fils  de  Panofré,  mon  frère,  le  frère 
cadet  de  ton  père,  soit  à l’orient,  soit  à l'occident  (du  fleuve)  — 
biens  dont  tu  as  la  moitié  — et  qui  sont  en  dehors  de  ce  qui  te 
revient  des  susdits  lieux  (de  sépulture)  sur  lesquels  tu  m’as  fait 
un  écrit.  Je  t’obligerai  (de  ton  coté),  au  droit  de  partage  que  tu 
m’as  fait  en  l’an  17,  pour  faire  leur  droit  en  tout  temps.  Je  t’aban- 
donnerai lesbiens  sans  opposition.  » 

L’histoire  de  cet  acquêt,  telle  que  nous  la  fournissent  nos  actes 
démotiques,  ne  s’est  du  reste  pas  terminée  là. 

En  effet,  l’oncle  co-partageunt  ne  garda  pas  jiour  lui  la  part  in- 
divise qu’il  avait  re<;ue.  Suivant  en  cela  la  coutume  presque  géné- 
rale à cette  époque  des  maris  thébains,  il  en  fit  pour  sa  femme  un 
don  d’amour,  caché  sous  la  forme  d’une  vente  fictive. 

Il  assurait  ainsi  ce  bien  aux  enfants  qu’il  avait  eus  d’elle,  même 
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dans  le  cas  où  des  unions  ultérieures  lui  en  eussent  donné 
d’autres. 

Mais,  quand  il  mourut,  en  l'an  8 de  Philopator,  il  n’avait  eu  au- 
cun enfant.  La  cause  donc  de  la  vente  fictive,  de  la  donation,  se 
trouvait  éteinte  et,  d’après  le  droit  égyptien,  les  biens  de  la  famille 
devaient  retournera  la  famille  eu  pareil  cas. 

La  veuve  de  Thotsetein  fit,  en  conséquence,  au  profit  de  Panofré, 
fils  de  Psennouter,  le  neveu  de  son  mari,  pour  le  réintégrer  dans 
les  biens  de  famille,  autant  d’actes  qu’il  y avaitde  séries  de  pièces 
antérieures  constituant  ses  titres  de  propriété. 

Nous  nous  trouvons  avoir  justement  celui  de  ces  actes  qui  con- 
cerne les  biens  acquis  primitivement  par  Psennouter  en  qualité 
de  xuaioî.  Les  titres  que  possédait  à ce  sujet  la  veuve  de  Thotse- 
tein étaient  : !•  l'écrit  que  Psennouter  avait  remis  ù celui-ci  pour 
lui  tenir  lieu  d’inventaire, en  qualité  d’attribution  départ  indivise, 
lors  du  partage  qu'il  avait  fait  d’abord  de  cet  acquêt  entre  lui-même 
et  ses  deux  frères  Thotsetein  et  Patem  ; 2°  le  nouveau  partage  que 
la  mort  de  Patein  avait  motivé  et  dans  lequel  Thotsctem  et  son 
neveu  avaient  procédé  comme  s'il  s’agissait  d’un  bien  personnel  de 
Patem,  divisant,  pour  plus  de  simplicité,  en  deux  moitiés,  l’acquêt 
dans  son  entier,  y compris  le  tiers  indivis  attribué  à chacun  d eux, 
au  lieu  de  diviser  le  tiers  vacant  ; 3°  enfin  l’écrit  par  lequel  elle 
avait  été  investie  par  son  mari  de  sa  moitié. 

Elle  cite  tous  ces  écrits  dans  l'acte  d'abandon  qu'elle  fait  à son 
neveu  et  qui  porte  non  seulement  sur  cette  moitié,  mais  sur  le 
tout  ; car  ce  qu’il  possédera  désormais,  ce  sera  le  tout,  par  ad- 
jonction d’une  moitié  indivise  à la  sienne.  Nous  avons  déjà  cité 
plus  haut  quelques  mots  de  cet  écrit  d'abandon  à propos  de  la 
générale  consentie  parla  veuve. 

On  sent  que  nous  ne  pourrions  ici  analyser  en  détails  toutes  les 
affaires  qui  ont  motivé  des  écrits  de  peshi  peshek.  Citons-cn  seule- 
ment une  pour  laquelle  Vactio  familix  erciscundæ  parait  avoir  été 
entreprise  à l'égard  du  fils  d’un  aîné  xupioc,  qui,  peut-être  en  l’ab- 
sence de  ses  oncles,  avait  gardé  pour  lui-mêine  toute  l’héré- 
dité. 11  parait  que  l’accord  sc  fit.  On  rédigea  donc  trois  actes  de 
peshi  peshek,  dont  deux  sont  adressés  par  les  deux  oncles  à leur 
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neveu  et  deux  autres  par  le  neveu  et  l'un  des  oncles  u l’autre. 

Voici  l’un  de  ces  derniers,  qui  porte  la  date  de  l'an  3 de  Phi- 
loinétor  : 

« Les  pastophores  de  la  maison  des  offrandes  du  temple, 
prêtres  gardians  de  toute  pièce,  toute  parole  du  scribe  royal 
Amenhotep  fils  de  llapu  (1),  le  dieu  grand,  Amenhotep,  fils  de 
Thotsetem,  dont  la  mère  est  Amé,etllorsiesi,  filsd’llor,  mèreTsé- 
chons,  deux  hommes  d'une  seule  bouche,  disent  au  pastophore 
de  la  maison  des  offrandes  du  temple,  prêtre  gardien  de  tous  les 
actes,  de  toutes  les  paroles  du  scribe  royal  Amenhotep,  fils  de 
llapu,  le  dieu  grand,  Amenhotep  surnommé  Silas,  fils  de  Hor  et 
de  Tséchons  : 

« Nous  avons  partagé  ( peshen ) avec  toi  et  nous  sommes  satisfaits 
de  te  livrer  la  part  du  tiers  des  maisons,  des  champs,  des  créances 
actives  ( sanrh ),  do  totalité  de  biens  au  monde  appartenant  à Ilor, 
fils  de  Ncsmin  (notre  grand  père  et  père)  ton  père,  biens  dont  nous 
avons  les  deux  autres  tiers.  Te  revient  ta  part  du  tiers  des  mai- 
sons, des  champs,  des  meubles,  des  créances  actives  mentionnées 
ci-dessus.  Nous  n’avons  aucune  parole  au  monde  à te  faire  en 
leur  nom  ; personne  nu  monde  n’a  à en  connaître.  Nous  nous 
chargeons  de  les  écarter  (les  tiers  évicteurs)  de  toi  depuis  le  mo- 
ment ci-dessus.  Celui  qui  viendra  à toi  (pour  l’inquiéter,  au  sujet 
de  la  part  du  tiers  mentionnée  ci-dessus,  nous  le  ferons  s'éloigner  de 
force,  sans  délai.  Personne  au  monde  ne  peut  s'écarter  des  partages, 
après  les  partages  écrits  ci-dessus.  L’homme  de  nous  qui  s'en  écar- 
terait donnerait  1 OOOargenteus,  en  sekels  ii  000,  en  argenteus  1 000, 
en  tout,  à l’équivalence  de  24  pour  2 10  (d’outen  d’argent).  On 
l'obligera  de  plus  à agir  selon  les  partages  écrits  ci-dessus.  Nous 
l’obligerons  au  droit  résultant  de  l’écrit  de  rétribution  de  partage 
(leb  pexh ) que  tu  nous  as  fait  sur  les  deux  autres  tiers  des  mai- 
sons, des  champs,  des  meubles,  des  créances  actives  ci-dessus,  en 
l'an  ii,  payni,  du  roi  ii  vie  éternelle  (la  date  même  de  ce  contrat) 
pour  en  accomplir  le  droit  en  tout  temps.  Nous  t'abandonnerons 

(1)  Pour  le  Icinple  do  Djrme  qu’on  disait  avoir  été  construit  par  Anie- 
nhotep  et  qui  était  administré  par  des  liiérodulcs  ou  prétendus  tels,  voir 
nos  notices  pp.  5518  et  suiv. 
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ta  part  du  tiers  de  tout  le  bien  ci-dessus,  sans  opposition.  A 
écrit  Ainenliotep,  fils  de  Touot,  qui  écrit  au  nom  des  agents  du 
prophète  de  Djème  ». 

Après  cela,  Amenhotep,  fils  de  Tliotsetem,  représentant  de  l'ainé 
xupioî  d’Ilor  (ce  qui  lui  assure  la  première  place  dans  le  contrat), 
dut  se  désinvestir  de  l'hérédité  de  son  grand-père  réclamée  par 
les  deux  enfants  du  second  lit  de  ce  grand-père.  Quand  je  dis  : 
se  désinvestir,  je  me  trompe  ; car  les  deux  oncles,  si  subitement 
retrouvés,  paraissent  avoir  laissé  à leur  neveu  l'administration  des 
biens,  dans  ce  partage  tout  théorique  de  parts  indivises.  Us  ne 
touchaient  que  les  produits,  comme  d’ailleurs  ceux  qui  ont  con- 
senti à l’acte  de  pcxhi  peshek  ou  de  teb  pesh  précédent. 

Dans  les  affaires  de  ce  genre,  les  juges  ne  sont  pas  nommés.  Si 
donc  ils  étaient  intervenus,  c’était  comme  dans  l’affaire  des  en- 
fants de  Pana  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  pour  laquelle 
une  semblable  action  en  partage  avait  abouti  à un  arrêt  des  juges 
ordonnant  aux  parties  plaignantes  de  rédiger  un  acte  de  cession. 
A la  place  de  l’écrit  de  cession,  c’est  ici  l’écrit  de  teb  pesh  ou  de 
rétribution  de  partage  qu’ils  auraient  ordonné  de  rédiger,  à moins 
pourtant  qu’en  cours  d’instance  et  avant  l’arrêt,  cet  écrit  ait  été 
le  résultat  d’une  conciliation. 

Il  n’v  avait  pas.  du  reste,  pour  des  parts  indivises,  à nommer 
d’experts,  comme,  lorsqu'il  s’agissait  d'un  partage  en  nature,  les 
magistrats  coptes  en  nommaient. 

Il  est  très  probable,  au  contraire,  que  de  tels  experts  étaient  déjà 
désignés  en  cas  pareil  dans  le  droit  classique  égyptien.  Après 
l’expertise,  intervenait  certainement  alors  un  arrêt,  et,  après  cet 
arrêt,  un  contrat  régulier  en  faisant  mention  et  dont  voici  un 
exemple.  Le  papyrus  est  malheureusement  en  mauvais  état. 

« L’an  17,  tybi.  du  roi  Ptolémée,  fils  de  Ptolémée  et  d’Arsinoé, 
les  deux  frères,  Mennas,  fils  de  Ménétios,  étant  prêtre  d’Alexan- 
dre, des  dieux  frères  et  des  dieux  évergètes,  Bérénice,  fille  d'Atis. 
étant  canéphore  devant  Arsinoé  Philadelphe. 

« Le  taricheute  de  la  nécropole  de  Djème  Nof  réalchi,  fille  d’ Amen- 
hotep, dont  la  mère  est  Tséthot,  dit  à la  femme  (une  telle),  (sa  sœur) 
j’ai  fait  action  avec  toi,  devant  les  juges  des  prêtres  d’Amon,  nu 
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sujet  île  tou  appartement  oriental,  de  la  double  demeure  (ou  do 
l’étage  supérieur)  qui  en  dépend  et  de  la  moitié  de  la  khit  (du 
irpwj Xtov  ou  avant-cour)  et  de  la  moitié  de  la  k/tlil,  pour  que  tu 
puisses  monter  en  haut,  par  l’escalier,  au-dessus  de  tes  lieux  ci- 
dessus,  et  que  tu  puisses  construire  sur  les  murs  de  la  maison  nom- 
mée, maison  située  dans  le  quartier  (l'Ammonium)  nord  de  Tlièbes, 
dans  le  Relem  de  Tua  et  dont  j’ai  (la  moitié.  Les  voisins  de  la  mai- 
son entière  sont  : au  sud,  la  maison  de  Pkhal,  fils  do  Silo,  que  ma 
maison  close  de  murs  en  sépare)  ; au  nord,  le  terrain  vide  ( oure/t ) 
des  charpentiers  ; à l’orient,  la  maison  de  Dorion,  le  fermier,  qui 
est  pour  Thot,  fils  de  Honmaut  ; à l’occident,  la  maison  de  Setem , 
qui  est  là  pour  Pamaut,  l'homme  deMu.  Tels  sontles  voisins  fie  la 
maison  ci-dessus,  bâtie,  couverte,  en  son  entier,  dont  tu  as  lu  moi- 
tié, ainsi  que  moitié  de  la  double  demeure  (ou  de  l’étage  supérieur) 
et  la  moitié  du  khit  (avant-cour)  et  la  moitié  de  là  khlil  qui  s’y 
trouve.  Que  tu  montes,  par  l’escalier,  au-dessus  de  tes  lieux  sus- 
mentionnés. Que  tu  puisses  construire  sur  les  murs  de  la  maison 
nommée.  Que  tu  sortes,  par  la  porte,  qui  est  au  milieu  de  la  maison 
nommée,  sur  la  rue  du  roi.  Les  juges  ont  donné  acte  de  ces  choses 
à ma  charge.  A toi  l’appartement  ci-dessus  et  sa  double  demeure 
(ou  son  étage  supérieur),  et  la  moitié  du  khit,  et  la  moitié  de  la 
khlil.  Je  n ai  plus  aucune  parole  au  monde  à te  faire  à ce  sujet  de- 
puis le  jour  ci-dessus.  Celui  qui  viendra  à toi  (pour  t’inquiéter)  en 
mon  nom,  je  le  ferai  s’éloigner  de  toi,  de  force,  sans  délai.  Je  t’obli- 
gerai au  droit  de  l’écrit  de  cession  sur  les  doubles  demeures  sises 
sur  la  montagne  de  Djème,  rédigé  en  l’an  17,  tybi,  du  roi  à vie 
éternelle,  pour  accomplir  à mon  égard  le  droit  en  résultant,  en 
tout  temps.  Je  t'abandonnerai  tes  lieux  ci-dessus,  sans  opposition . 

A écrit  Chonsthot,  fils  d’Hor  (le  notaire).  » 

Evidemment  nous  avons  affaire  ici  à une  rectification  de  par- 
tage opérée  par  justice.  Le  frère  était  déjà  en  possession  de  son 
appartement  clos  de  murs.  Mais  il  constituait  à sa  sœur  certains 
droits  que  le  tribunal  lui  attribue,  à la  condition  qu’ellc-mème 
abandonnerait  certaines  propriétés  de  Djème  à son  frère  pour 
faire  la  soulte.  Ces  propriétés  sout  qualifiées  doubles  demeures 
(peut-être  grenier  ou  magasin),  comme  celle  que  l’acte  dit  dé- 
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pendre  de  l'appartement  de  la  sœur.  Là  était  peut-être  l'objet  du 
litige. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l’action  entamée  devant  les  juges  avait  abouti 
à un  partage  définitif  et  légal,  comparable  à celui  qu’un  autre  ju 
geinent,  dont  nous  avons  il  dire  quelques  mots,  consacre  entre 
des  co-associés  non  parents. 

Je  n’entrerai  pas  ici  dans  les  détails  de  cette  affaire  de  possession 
à laquelle  j ai  consacré  tout  un  volume  : « le  procès  d'Ifermias  ». 

Qu’il  me  suffise  de  rappeler  que  le  choachyte  Horus  avait  acheté, 
avec  d’autres  de  ses  collègues,  une  maison  qui  avait  appartenu  à 
la  famille  Hermias.  Plusieurs  actes  de  vente  étaient  déjà  inter- 
venus pour  ces  acquisitions,  quelquefois  môme  plusieurs  succes- 
sifs pour  un  seul  individu.  Il  s’agissait  maintenant  de  bien  dé- 
terminer ce  qui  revenait  à chacun  des  membres  de  cette  singulière 
compagnie.  Pour  cela,  on  eut  recours  à une  action  judiciaire  et, 
après  des  procédures  sur  lesquelles  nous  n'avons  malheureusement 
iras  de  renseignements,  les  magistrats,  auxquels  les  héritiers  natu- 
rels n’avaient  encore  adressé  aucune  réclamation  relative  à la  pro- 
priété légitime  de  cette  maison,  au  vu  de  pièces  régulières  assu- 
rant toutes  alors  la  StSioostî  et  la  a-jsiùijt;,  jugèrent  l’affaire 
au  possessoirc  et  déterminèrent,  d’après  ces  actes,  ce  qui  revenait 
individuellement  aux  choachytes  en  question.  D’après  leur  sen- 
tence, on  écrivit  pour  chacun  des  co-associés  le  document  sui- 
vant (les  noms  de  la  partie  acceptante  et  des  parties  cédantes 
étant  seuls  modifiés)  : 

« L'an  21),  pharmouti  12,  du  roi  Ptolémée  Evcrgète  (j’abrège 
ici  le  protocole  long  et  compliqué). 

« Ont  dit.  d'une  seule  bouche  : le  pastophore  d’Ainon  de  l’occi- 
dent de  Tlièbes,  Pécbytès,  fils  d’IIorsiési,  dont  la  mère  est  Ti- 
noun,  et  Xéchutès,  fils  d'Asos,  dont  la  mère  est  Taia,  etTéséphib, 
fils  d'Ainenhotcp,  dont  la  mère  est  Taba,  en  tout  trois  personnes, 
au  pastophore  d’Amon  api,  de  l’occident  de  Tlièbes,  Hor,  fils  d’Hor, 
dont  la  mère  est  Senpoer  : 

« Nous  avons  fait  action  avec  toi,  devant  les  juges  qui  font  justice 
à Tlièbes,  au  sujet  de  la  part  du  7”  de  1 ’oureU  de  maison  (•(-iXotoho;) 
qui  est  dans  l’Ammonium, au  nord  de  Tlièbes, à l’ouest  dudromos  de 
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Chons-em-uas-nofré-hotep,  en  face  du  Neuve,  ourch  de  maison 
dont  l’étendue  est  de  14  coudées  d'aroure  et  un  tiers,  en  coudées 
carrées  1 433  et  un  tiers,  en  coudées  d’aroures  14  et  un  tiers,  en 
tout.  Les  voisins  sont  : au  sud,  la  maison  de  Pétichons,  le  chanteur, 
et  la  maison  de  Célindja  (xoXXouBo;)  et  la  maison  de  Psémin,  fils 
d’iléreius  ; au  nord,  la  maison  de  Pahor,  fils  de  Panofré,  qui  est 
là  pour  Takhelou,  sa  fille,  et  la  maison  de  Pséchons  le  charpentier, 
maisons  qui  sont  séparées  de  la  propriété  par  la  ruelle  de  mai- 
sons (la  rue  non  classée);  à l’orient,  la  rue  du  roi  ; à l’occident, 
le  canal  de  Trnu:nmen  que  l’on  appelle  Taainau.  Tels  sont  lés  voi- 
sins de  tout  Y ourch  de  maison,  dont  Amenhotep,  fils  d’Amenho- 
tep,  Montemhat,  fils  d’Héreius.et  Amenhotep,  fils  de  Tééphib,  (ce 
qui  fait  trois  personnes),  possèdent  aussi  le  tiers,  le  15°  et  le  33’ 
(en  d'autres  termes  les  trois  septièmes)  par  part  du  septième  pour 
chacun,  et  dont  nous  possédons  le  tiers,  le  la’  et  le  33’  (les  trois 
septièmes)  par  |>art  du  septième  pour  chacun,  — y compris  la 
superficie  d’une  coudée  d’aroure,  cent  coudées  carrées,  une  cou- 
dée d’aroure,  en  tout  sur  laquelle  on  a fait  un  écrit  pour  argent 
un  acte  de  vente  ou  plutôt  de  mancipation)  au  nom  d’Amenhotep, 
fils  de  Tééphib,  et  qui  compte  dans  sa  part  du  septième. 

« Les  juges  ont  donné  acte  (f)  sur  nous  pour  la  part  du  septième 
de  Youreh  de  maison  ci-dessus  et  les  choses  qui  en  dépendent. 
Nous  n’avons  plus  aucune  parole  (aucune  réclamation)  à te  faire 
à ce  sujet.  Celui  qui  viendra  à toi  (pour  t’inquiéter)  pour  cela,  en 
notre  nom.  nous  l'éloignerons  de  toi,  sans  délai,  sans  opposition. 
A écrit  Hor,  fils  de  Pabi,  (le  notaire),  qui  écrit  au  nom  des  prêtres 
d’Amonrasonter.  etc  » 

L'actio  ercitcundæ  familire  s'appliquait  alors  à des  associés  (2) 
et  elle  était  faite,  non  point  comme  la  précédente,  pour  un  partage 
en  nature,  mais  pour  un  partage  par  parts  indivises.  Aussi,  quel- 
ques années  plus  tard,  quand  on  voulut  exploiter  autrement  le 
terrain  nu  (destiné  d’abord  à de  grands  magasins  funéraires 

(1)  Mot  à mot  : « justification  ».  L’expression  mak  que  nous  retrouvons 
ici  et  qui  s'échange,  dans  l’autre  acte,  avec  mat  ou  maut,  signifie  « justifier 
d’une  pièce  ou  dune  action  judiciaire  » dans  les  écrits  de  mancipation. 

(2)  Les  Romains  l'appelaient  alors  a.  communi  dividundo. 
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communs)  et  en  faire  une  insula  contenant  un  certain  nombre  de 
maisons  d'habitation  distinctes,  nouvellement  construites,  ou  eut 
recours  à un  acte  de  pes/n  peshek  pour  obtenir  ce  résultat.  On 
voit  pur  là  combien  le  but  de  ces  deux  procédés  légaux  était  ana- 
logue. Ce  n’étaient  que  deux  formes  de  l’actio  erciscundæ  / amiliæ , 
l'une  officieuse,  l’autre  officielle,  pour  ainsi  dire.  Donnons  ici  le 
texte  lui-méine  : 

« L'an  49,  choiak  16,  du  roi  Ptolémée,  le  dieu  Evergète  (je 
passe  le  reste  du  protocole). 

* Les  pastophores  d'Amon  api  de  l'occident  de  Thèbes,  Chono- 
pris,  fils  d’Horsiesi,  dont  la  mère  est  Tséthot,  et  Amenhotep,  fils 
de  Tééphib,  dont  lu  mère  est  Tsenhor,et  Pséchons,  fils  de  Tééphib, 
dont  la  mère  est  Cliiba,  et  Panas,  fils  de  Péchytès,  dont  la  mère 
est  Tseniinouth,  et  Montemhat,  fils  de  lléreius,  dont  la  mère  est 
Tséchons,et  Néchutès,  le  grand,  fils  d’Asos,  dont  la  mère  Taeitoote, 
en  tout  six  personnes,  disent  au  pastophore  d'Amon  Api  de  l’occi- 
dont  de  Thèbes  llor,  fils  d’Hor,  dont  la  mère  est  Tsenpoer  : 

« Nous  avons  partagé  (peshen)  avec  toi  — et  nous  en  sommes 
contents—  le  lieu  clos  de  murs  et  les  appartements  on  cellae  (pi) 
b:\tics,  couvertes,  qui  s’y  trouvent,  et  leurs  murs,  leurs  portes,  au 
sud  et  au  nord,  et  l 'avant-cour  (khit  qui  est  sur  la  porte  des  ha- 
bitations ci-dessus,  et  le  clos  ( anh ) qui  est  à l’occident,  et  totalité 
de  ce  qui  en  dépend  — propriété  dont  tu  as  le  septième,  ainsi  que 
le  septième  des  dépendances  décrites  ci-dessus,  tandis  que  nous 
en  avons  leur  5/6  et  42e  (en  d’autres  termes  6/7)  par  part  du  sep- 
tième à chacun  de  nous,  (en  commun)  avec  nos  frères  (1),  selon 
ce  qui  a été  décrit,  pour  chacun  de  nous,  sur  les  écrits  de  partage 
que  nous  avons  faits  en  l'an  49,  choiak,  du  roi  à vie  éternelle,  pour 
compléter  le  lieu  entier  et  ses  dépendances  mentionnées  ci-dessus. 
Ce  lieu  est  situé  dans  l’ Ammonium  au  sud  de  Thèbes,  à l'ouest  du 
dromos  de  Chons-ein-uas-nofré-hotep.  Les  voisins  de  ce  lieu  en- 
tier, avec  ses  dépendances  décrites  ci-dessus,  sont  : au  sud,  la  mai- 
son de  Petichons,  le  chanteur,  qui  est  là  pour  Pahi,  son  fils,  et  la 

(l)  On  indique  ici  l'ainé  xup'.o;  de  chacun  des  l«rs  co-pnrlngcants,  quund 
le  père  est  mort.  Ccl  ainé  x'jpio;  possède  donc  avec  scs  frères  d'une  façon 
indivise. 
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maison  de  Chonsthot,  fils  de  l’ainont,  qui  est  là  pour  ses  enfants, 
et  la  maison  de  Cclindja  (xoXXojOo«),qui  est  là  pour  Petiosor,  le... 
son  fils,  et  la  maison  dcPsémin,  fils  d’Héreius.ce  qui  fait  4 maisons 
du  côté  du  sud,  ayant  les  murs  servant  entre  eux  (les  murs  mi- 
toyens avec  la  propriété)  ; au  nord,  la  maison  de  Palior,  fils  de 
Panofré,  qui  est  là  pour  la  femme  Tachélou,  sa  fille,  et  la  maison 
de  Pséchons,  le  charpentier,  qui  est  là  pour  ses  enfants,  ce  qui  fait 
2 maisons  du  côté  du  nord, qui  sont  séparées  par  la  ruelle  de  maison 
de  la  propriété  ; à l’orient,  la  rue  du  roi  ; à l’occident,  le  canal  de 
Tmui  amen  que  l’on  appelle  Tuamau-t.  Voilà  les  voisins  de  la  mai- 
son ci-dessus  en  sou  entier  et  des  dépendances  décrites  plus  haut, 
dont  tu  as  le  septième,  ainsi  que  le  septième  de  ses  dépendances. 
T'est  revenu  à toi  : 1°  le  septième  de  la  maison  entière  et  le  sep- 
tième de  ses  dépendances,  ce  qui  fait  deux  ccllx  (ou  appartements) 
bâties,  couvertes  ; 2°  avec  le  septième  de  l’avant-cour  ci-dessus  dé- 
crite, par  laquelle  tu  sortiras  et  tu  entreras  avec  tes  gens  pour  aller 
à la  rue  du  roi  de  l’est  à l’ouest  ; 3°  avec  le  septième  de  toutes 
les  servitudes  (erbok)  qui  s'y  trouvent  ; 4“  avec  le  septième  de 
tout  ce  qui  en  dépend.  Voici  leur  description  (de  ces  cellæ)  : 1°  une 
c ella  (ri)  du  côté  sud  du  terrain  entier,  dont  les  voisins  sont  : au 
sud,  la  maison  de  Petichons,  le  chanteur,  qui  estlàpourPahi,  son 
fils,  ayaut  avec  lui  les  murs  mitoyens  (servant  entre  eux)  : au 
nord,  l’avant-cour  (icposoXiov)  décrite  ci-dessus,  qui  est  entre  nous  et 
toi  et  sur  laquelle  ouvrent  les  habitations  ( ri-cellæ ) ci-dessus,  avant- 
cour  qui  est  aussi  entre  nous  et  les  autres  cellæ  (ri)  du  côté  sud  ; à 
l’orient,  la  rue  du  roi  ; à l’occident,  la  colla  (ou  habitation)  de  I’é- 
chytès,  filsd’Horsiési,  qui  est  là  pour  Pana,  son  fils,  cella  dont  le 
mur  est  mitoyen  (sert  entre  eux)  ; 2°  et  une  autre  cella  (ri)  bâtie, 
couverte  qui  est  du  côté  du  nord  de  la  maison  entière  et  dont  les 
voisins  sont:  au  sud,  l’avant-cour (khit  décrite  plus  haut,  qui  est 
entre  nous  et  toi,  ainsi  qu'entre  nous  et  les  autres  cellæ  du  côté 
nord  ; au  nord,  la  maison  de  Pséchons,  le  charpentier,  qui  est  là 
pour  ses  enfants,  maison  qui  est  séparée  de  ta  cella  par  une  ruelle 
de  maison  ; a l’orient,  la  cella  de  Chonoprès,  fils  d'IIorsiési,  ci- 
dessus  nommé,  dont  les  murs  sont  mitoyens  (servent  entre  eux)  ; 
à l’occident,  la  maison  de  Chonoprès,  fils  de  Tééphib,  dont  les  murs 
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sont  mitoyens.  Tels  sont  les  voisins  des  deux  cellæ  et  des  choses 
qui  en  dépendent,  ce  qui  fait  le  septième  de  la  maison  décrite  plus 
haut  et  de  ses  dépendances.  L'autre  partie  de  5/6  et  1/42  (ou  6/7) 
de  la  maison  décrite  ci-dessus  et  des  5/6  et  1/42  (ou  6/7)  de  ses 
dépendances,  nous  est  échue  à nous  aussi,  par  part  du  7*  à chacun 
(en  communauté  avec  nos  frères),  selon  ce  qui  a été  écrit,  pour  cha- 
cun de  nous,  dans  les  écrits  de  partage  (pesh)  que  nous  avons  faits 
en  l'an  49.  choiak,  des  rois  à vie  éternelle,  pour  compléter  l’éten- 
due du  lieu  entier  et  de  ces  dépendances.  Kn  vertu  de  ces  actes, 
nous  sommes  contents  de  ces  choses.  A toi  ton  septième  du  terrain 
ci-dessus  décrit,  ce  qui  fait  deux  cellæ  (otxr.Tijpn)  bâties,  couvertes, 
et  ton  septième  de  l'avant-cour  ( khit ),  et  ton  septième  du  clos  [anh  , 
et  ton  septième  des  dépendances  décrites  sur  les  présentes.  Nous 
n’avons  plus  aucune  parole  au  monde  (aucune  réclamation)  à te 
faire  à ce  sujet.  Depuis  le  jour  ci-dessus,  celui  qui  viendra  à toi 
(pour  t’inquiéter)  à ce  sujet' à notre  nom,  nous  le  ferons  s'éloigner 
de  toi,  de  force,  sans  délai.  Personne  de  nous  ne  pourra  s'écarter 
des  partages  écrits  ci-dessus.  Celui  de  nous  qui  s’écarterait  des 
partages  écrits  ci-dessus  paiera  5 oulen  argenteus,  25  sékels  d'ar- 
gent, en  pièces  d’argent  gravé  5 outen  argenteus.  eu  tout,  pour  les 
sacrifices  des  rois.  Qu’il  donne  de  plus  1 500  outen  argenteus,  en 
talents  5,  en  argenteus  outen  1 500,  en  airain  dont  l'équivalence 
est  de  24  pour  2/10  d’outen  d’argent,  à ses  compagnons  d’entre 
nous.  Ils  l’obligeront  à faire  selon  parole  ci  dessus,  en  outre,  de 
force,  sans  délai.  Chacun  obligera  ses  compagnons  de  nous  sept,  au 
droit  résultant  des  écrits  de  partages  que  nous  avons  faits  sur  le 
terrain  décrit  ci-dessus  et  ses  dépendances  en  l’an  49,  choiak,  des 
rois  à vie  éternelle,  afin  que  chacun  fasse  droit  à ses  compagnons 
en  tout  temps  pour  ce  qui  est  écrit.  Que  nous  le  fassions,  selon 
toute  parole  ci-dessus,  de  force,  sans  délai,  sans  opposition.  A 
écrit  Kloudj  (Colluthos)  fils  de  I’abi,  qui  écrit  au  nom  des  prêtres 
d’Amonrasonter,  etc.  » 

Nous  avons  dit  précédemment  qu’à  l’époque  copte  l'aclio  ercis- 
cundx  familiæ , faite  devant  les  juges,  entraînait  le  choix  d’arbi- 
tres {nojh  rome ) qui  fixaient  les  parts,  parts  ensuite  tirées  au  sort 
entre  les  co-partageanls.  Les  notaires  coptes,  qui  nous  apprennent 
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tous  ces  détails,  sont  beaucoup  plus  bavards  que  les  notaires  égyp- 
tiens d’époque  lagide.  Ceux-ci  se  bornent  à nous  indiquer  le  résultat 
<lc  ces  partages  avec  expertises  et  tirages  au  sort.  Mais  le  mode  de 
procédure  était  bien  alors  identique  à ce  qu’il  fut  plus  tard  : nous 
en  avons  la  preuve  dans  plusieurs  sous-seings  privés,  pour  des 
partages  à faire  à l'amiable  dans  l'intérieur  des  familles.  L’un  deux 
porte  : «notre  jour  de  règlement,  nos  voisins  écrits  plus  haut,  pre- 
nons-les  (pour  arbitres)  à la  maison,  pour  écrire  entre  nous  quatre. 
Prenons-les.  L’homme  de  nous  quatre  qui  s'écartera  pour  ne  point 
aller  là  donnera  a talents  à lu  banque  de  Painont  de  Keramia  (Ma- 
nuu)  et  5 autres  talents  pour  les  sacrifices  du  roi  et  de  la  reine.  On 
l’obligera  de  plus  à se  conformer  à toute  parole  écrite  ci-dessus  » ; 
et  ailleurs  : « le  joui  de  partage  de  nos  liturgies  que  nous  fixerons, 
que  nous  jettions  le  sort  sur  elles,  sans  que  puisse  Osorocr,  fils 
d’Ilor  (le  frère  aîné  x-ja-.o;)  choisir  part  de  liturgies,  en  vertu  de 
l’adjuration  du  dieu.  L'homme  de  nous  qui  s’écartera  pour  ne 
point  agir  selon  toute  parole  écrite  plus  haut  donnera  20  talents 
à Pamont  de  Keramia  et  10  talents  pour  les  sacrifices  du  roi  et  de 
la  reine.  On  l’obligera  à se  couformer,  en  outre,  à toute  parole  écrite 
ci-dessus.  Que  nous  partagions  (pesh)  la  maison  de  Thèbes  entre 
les  quatre  : dans  l’appartement  oriental,  une  part  à Osoroer,  une 
part  à Nechtmont  — que  nous  jettions  le  sort  sur  ces  parts  ; dans 
l’appartement  occidental,  une  part  à Petosor,  une  part  à Tavé.  » 
Vient  ensuite  le  passage  relatif  aux  voisins  que,  pour  plus  de 
méthode,  nous  avons  reproduit  plus  haut. 

La  maison  de  Thèbes  dont  il  est  ici  question  est  celle  dont  le  sep- 
tième, comprenant  deux  relise  ou  appartements,  avait  été  attribué  à 

llor,  fils  d'Hor.  Ce  sont  maintenant  les  enfants  de  ce  même  llor, 
filsd'Hor,  qui  parlent  de  partager,  après  la  mort  de  leur  père,  encore 
vivant,  les  deux  cellæ  en  question.  De  tels  sous-partages  sonl  prévus, 
du  reste,  dans  Pacte  précédemment  reproduit  de  peshi  peshek,  con- 
senti par  plusieurs  familles  différentes.  Laine  x-jpto;  de  chacune  de 
cesfamillcs  eslbien  mis  en  possession  de  son  septième  : mais  il  est  dit 
expressément  que  c’est  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  frères. 

D'ordinaire,  la  communauté,  ou  pour  mieux  dire  la  co- propriété 
familiale,  restait  indivise  dans  les  familles.  Si  le  père  possédait 
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pour  ses  enfants  (cette  mention  est  constante  dans  tous  les  actes) 
le  frère  aîné  xopioc,  soit  après  le  père,  soit  du  vivant  même  de 
son  père,  possédait  aussi  pour  ses  frères.  Le  plus  habituellement 
on  se  bornait  à rédiger  des  actes  de  dation  et  de  cession  réciproques 
qui  constataient,  pour  chacun,  sa  part  proportionnelle  de  co-pro- 
priété et  par  conséquent  de  partage  des  fruits.  Ce  n’était  que  dans 
des  cas  rares  qu’on  en  venait  à des  actes  de  cessions  réciproques 
sur  des  parts  déterminées  des  terrains  et,  dans  des  cas  encore  plus 
rares,  dans  des  situations  plus  difficiles  encore,  qu’on  avait  re- 
cours à l'actio  familiæ  erctscundæ,  donnant  lieu  aux  deux  sortes 
d’actes  que  nous  venons  d’examiner  en  dernier  lieu,  soit  pour 
fixer  les  parts  indivises,  soit  pour  attribuer  des  portions  détermi 
nées  des  terrains  héréditaires.  Cela  se  produisait  surtout,  comme 
encore  dans  les  temps  récents  d’après  les  dires  du  Moudir  d'As- 
souun,  quand  l’aîné  était  jugé  indigne  de  confiance  ou  que  la  fa- 
mille, d’une  façon  générale,  ne  s’entendait  pas.  La  communauté 
restait  d’ordinaire  la  règle. 

Mais,  même  en  conservant  légalement  la  communauté,  il  pou- 
vait arriver  que  les  enfants  d’un  même  père  ne  devaient  plus 
habiter  ensemble  par  suite  de  mariages. 

Dans  le  Tonkin,  encore  actuellement,  le  mariage  oblige  à avoir 
une  habitation  séparée,  tandis  que  tous  les  célibataires  ou  veufs 
d’une  commune  habitant  ensemble  et  toutes  les  célibataires  ou 
veuves  d’une  commune  ensemble. 

En  cas  pareil  ou  dans  les  cas  analogues,  en  Egypte,  sans  en  venir 
soitun  à acte  judiciaire,  soit  à un  acte  notarié  tranchant  définiti- 
vement la’question  de  propriété,  les  co-intéressés  établissaient  en- 
tre eux  des  arrangements  sous-seings  privés, opérant  des  partages,, 
toujours  révocables,  et  analogues  en  cela  aux  anciens  actes  d'at- 
tribuiions  par  échanges  de  paris  en  usage  sous  les  dynasties  amo  • 
niennes  et  éthiopiennes.  Après  cela,  les  chefs  de  la  famille  pou- 
vaient, comme  autrefois,  revenir  sur  ces  attributions' momentanées 
et  dire(l)  : « Attendu  que  lieu  de  nous  est  la  maison  héréditaire,, 
il  y a réclamation,  parce  que  nous  l’avons  donnée  à d'autres.  » 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  233  cl  suiv. 
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C’est  ce  que  fit,  par  exemple,  à plusieurs  reprises,  le  choachyte 
llor,  fils  d’IIor,  qui,  après  avoir  attribué,  en  l'an  4G  d’Evergète  II, 
une  part  indivise  du  quart  de  ses  biens  à chacun  de  ses  enfants 
{par  acte  authentique  et  notarié  .puis,  après  leur  avoir  fait.de 
concert  avec  l’ainé  x-jsio;,  une  distribution  provisoire  de  ces  mômes 
biens  par  un  sous-seing  privé  de  partage  en  l’an  54,  n’en  procéda 
pas  moins  un  peu  pins  tard,  en  l’an  4 de  Soter,  à un  partage,  celte 
fois  définitif,  entre  les  dits  enfants.  Ceci  n’avait  rien  de  contraire 
au  code,  puisque  le  premier  acte  n’était  qu’une  reconnaissance  des 
droits  indivis  de  ses  descendants  et  que  le  second  constituait  un 
de  ces  arrangements  intra-fainiliaux  toujours  révocables  dont  nous 
venons  de  parler,  arrangements  qui  ne  faisaient  pas  cesser  l’indi- 
vision légale  de  la  co-propriété  familiale  pour  les  biens  qu’il  sem- 
blait attribuer  actuellement,  aussi  bien  que  pour  ceux  dont  il  an- 
nonçait le  partage  ultérieur,  avec  le  mode  de  procéder  dont  on  de-  • 
vait  alors  se  servir. 

En  général,  ces  sous-seings  de  partage  étaient  faits  eu  vertu  de 
l'autorité  des  chefs  de  la  famille,  comme  les  transmissions  héré- 
ditaires du  temps  des  dynasties  ainoniennes,  et  cependant  il  pou- 
vait arriver,  (et  cela  se  produisait  quelquefois  encore  de  nos 
jours,  selon  le  témoignage  du  Moudir  d’Assouan),  que  l’aîné  xupioç 
eut  à cesser  de  régir  les  biens  familiaux  pour  cause  d'indignité,  de 
mauvais  caractère,  etc. 

On  lui  donnait  alors  sa  part,  sans  que  l’indivision  légale  cessât 
entre  les  enfants,  agissant  toujours  en  commun  sur  un  pied  d’éga- 
lité parfaite,  pour  le  sous-seing  qu'il  leur  plaisait  de  rédiger  sur 
leur  habitation,  par  exemple.  Voici  un  sous-seing  de  ce  genfe, 
dans  lequel  on  ne  trouve  aucune  mention  de  rainé. 

« An  32,  méchir,  (d'Evergètc  II). 

« Néchutès.fils  d’Horpaesis,  Pséèsis,  fils  d’IIorpaesis,  Pséinench, 
fils  d’ilorpaesis,  les  3 disent  d’une  seule  bouche  : Nous  sommes  sa- 
tisfaits de  faire  rétribution  de  partage  (teb  pes/i ) entre  nous  trois. 

« Que  nous  donnions  la  maison  extérieure  à Psémcnch,  fils 
d’Horpaesis,  ainsi  que  son  clos  (ou  sa  cour)  ayant  son  bord  au 
nord  de  de  la  fenêtre.  Qu’il  donne  (comme  soulte)  deux  talents. 

« Que  nous  donnions  la  cella  (ci)  intérieure  à Néchutès,  fils 
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d’Horpaesis,  ainsi  que  son  dos  ayant  son  bord  à la  porte  (bor- 
dant la  porte).  Que  nous  lui  donnons  chemin  (sortie)  dehors.  Qu’il 
donne  (comme  soulte)  un  talent  et  demi. 

« Que  nous  donnons  la  salle  (ouseJ*)'à  l’occident  de  la  ce /la  (ri) 
extérieure  et  de  la  cella  qui  est  au  milieu  et  de  sa  cour  ayant 
bordure  au  nord  de  la  fenêtre  à Pséchons,  fils  d’Horpaesis.  Que 
nous  lui  donnions  de  plus  (comme  soulte)  les  3 talents  et  demi  ci- 
dessus. 

« L’homme  qui  s’écartera  de  la  main  (sic)  de  ses  compagnons 
d’entre  nous,  qu’il  donne  o talents  pour  les  sacrifices  du  roi,  qu’il 
donne  o talents  à ses  compagnons.  » 

Cette  amende  ne  concernait,  bien  entendu,  que  celui  qui,  isolé- 
ment, s’écarterait  de  l’arrangement  commun,  arrangement  que  tous 
ensemble  pouvaient  modifier.  Aussi  se  gardent -ils  bien  de  dire  : 
« .Nous  n’avons  plus  aucune  parole  à faire  à ce  sujet,  etc.,  » ainsi 
que  dans  les  actes  notariés  dont  ils  imitent  en  partie  les  for- 
mules. 

11  est  probable  que,  dans  le  cas  actuel,  les  parts  une  fois  faites 
avaient  été  tirées  au  sort,  comine  on  convient  de  le  faire  dans  le 
sons-seing  d’IIorus  et  de  ses  enfants  et  dans  un  autre  sous-seing 
dont  j’ai  encore  à dire  quelques  mots. 

Un  certain  Tééphib  avait  huit  enfants  : Pséchons,  l’ainé,  qui  fit 
les  parts,  trois  autres  qui,  présents,  y consentirent  et  trois  absents 
pour  lesquels  les  présents  se  portent  forts,  en  dehors  d’une  cer- 
taine Chachperi  avec  laquelle  on  ne  s’entendait  pas  bien.  Le  sous- 
seing  est  ainsi  conçu  : 

« Amenhotep,  fils  de  Tééphib,  Xechtmont,  fils  de  Tééphib,  Xes- 
mète,  fils  de  Tééphib,  en  tout  3 personnes,  disent  à Pséchons,  fils  de 
Tééphib  : 

« Notre  frère  aîné,  nous  sommes  satisfaits  des  partages  des 
tombes  des  prêtres,  des  hommes  d’Egypte,  des  hesi  (ou  gens  dis- 
tingués), du  reste  des  lieux  qui  étaient  à notre  père  et  des  litur- 
gies lui  appartenant,  sans  comprendre  les  créances  et  les  qui 

nous  reviennent  à chacun  pour  un  huitième. 

« Qu’on  confie  une  part  à Pséchons  et  à Nechtmont  et  qu’on 
donne  à Amenhotep  un  autre  huitième,  à Nesmôlc  un  autre 
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huitième,  à la  femme  Pka  un  huitième  et  à quiconque  viendra 
nous  trouver  au  nom  do  la  femme  Iléri  et  de  Pwuwuhor,  à 
chacun  un  huitième  de  l’hérédité. 

« Que  nous  garantissions  (l’exactitude  de)  ces  parts  et  que  nous 
jetions  le  sort  sur  elles.  Quiconque  s’écartera  pour  ne  point  s’en 
tenir  aux  partages  ci-dessus,  selon  le  sort  que  l’on  jettera,  qu’il 
donne  20  talents  pour  les  sacrifices  du  roi  et  qu’il  donne  20  au- 
tres talents  à ses  compagnons  d'entre  nous.  Celui  qui  annoncera 
à Chachpéri,  pour  les  liturgies,  le  partage  fait,  paiera  la  même 
amende.  Cette  amende  qu'il  paiera,  nous  la  mettrons  au  milieu  de 
nous,  pour  être  distribuée  par  portion  égale  à chacun.  Que  cet 
acte  ait  son  accomplissement  à partir  du  30  méchir  dernier.  A 
écrit  Imhotep,  fils  de  Pse...  pour  eux  en  l'an  47  pnyni.  » 

Sans  doute  que,  depuis  le  mois  de  méchir,  Chuchpéri  retardait, 
par  mauvaise  volonté,  le  partage  et  la  distribution  des  dividendes 
liturgiques.  On  est  donc  résolu  de  lui  faire  attendre  indéfiniment  sa 
part,  cependant  mise  en  réserve  entre  les  mains  de  Pséchons  et  de 
Nechtmontetdenepasl'avcrtirdu  partage  déjà  effectué.  Evidemment 
ce  jeu  un  peu  enfantin  n’empêcherait  pas  Chachpéri  de  pouvoir  re- 
vendiquer ce  qui  lui  revenait  par  une  action  de  partage,  et  de  faire 
même  désormais  cesser,  si  cela  lui  convenait,  l’indivision  familiale. 

11  est  vrai  que,  par  ces  tracasseries,  peut-être  espérait-on  obtenir 
d’elle  une  vente  de  ses  droits  indivis  d’hérédité.  En  effet  ces 
ventes,  par  écrits  de  mancipation,  des  droits  héréditaires,  ne  sont 
pas  plus  rares  que  les  cessions  gratuites  ou  prétendues  gratuites 
entre  cohéritiers  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Dans  le  papyrus  2412 
du  Louvre,  par  exemple,  une  femme  vend  ainsi  à une  de  ses 
nièces  le  sixième  lui  revenant  dans  les  sanch , obligations  actives, 
et  biens  funéraires  en  dépendant  qui  ont  appartenus  à sa  mère,  à 
sa  grand’mère  et  à son  arrièrc-grand’inôre.  Le  fils  de  la  vendeuse 
adhère  à son  acte. 

J’en  ai  assez  dit  pour  donner  une  idée  des  procédés  employés 
pour  transmettre  les  droits  d’hérédité.  Ceux  de  nies  lecteurs  qui 
désireront  avoir  plus  de  détails  sur  cette  période  classique  n’au- 
ront qu’à  recourir  à mes  autres  ouvrages  et  particulièrement  à 
mon  livre  sur  « la  propriété  ». 
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Je  termine  donc  en  disant  quelques  mots  de  l’hérédité  ab  in- 
testat, si  je  puis  me  servir  d’une  expression  très  impropre  puisque 
le  testament  était  proscrit  en  droit  égyptien,  ou  plus  exacte- 
ment de  l’hérédité  sans  contrat  de  transmission. 

Cette  absence  de  contrats  de  transmission  pouvait  être  causée 
par  la  mauvaise  volonté  de  l’ainé  xupioï,  auquel  le  code  égyptien 
avait  donné  un  très  grand  pouvoir. 

Tel  est  le  cas,  par  exemple,  dans  un  procès  auquel  se  rapporte 
un  papyrus  de  Bruxelles. 

Le  fils  aîné,  nous  l’avons  vu,  gardait  souvent  la  possession  de 
l'administration  des  Liens  qui  formaient  la  part  de  ses  frères.  Nous 
l’avons  vu  aussi,  les  partages  entre  frères,  arrangements  de  fa- 
mille sans  mutation  de  propriété,  pouvaient  s'effectuer  par  sous- 
scings  privés  et,  à la  différence  des  actes  notariés,  les  sous-seings 
privés  pouvaient  se  perdre  sans  laisser  de  traces.  De  telle  sorte 
que,  quand  un  des  frères  venait  à mourir,  ses  enfants  pouvaient  se 
trouver  sans  titres  en  présence  de  leur  oncle,  qui,  frère  aîné  de 
leur  père  et  en  qualité  de  xupioî,  avait  gardé  en  mains  tous  les 
biens  du  grand-père.  Comment  démontrer  en  pareil  cas  que,  dans 
un  arrangement  de  famille,  tel  ou  tel  de  ces  biens  assignés  au 
défunt  lui  avait  constitué  théoriquement  sa  part  ? 

Dans  le  papyrus  de  Bruxelles  ( 1 ).  daté  du  règne  de  Philadelphe, 
nous  voyons  une  femme,  jouant  le  rôle  du  xupia  comme  sœur 
aînée,  s’adresser  à un  enfant  plus  jeune  du  même  père,  pour  affir- 
mer les  droits  de  sa  branche  sur  un  immeuble  déterminé,  usurpé, 
dit-elle,  par  leur  oncle  (2). 

Elle  avait  eu  soin  de  payer  d’avance  les  droits  de  mutation  sur 
cet  immeuble  comme  faisant  partie  de  la  succession  de  son  père. 

Ces  droits  de  mutation,  nommés  en  démotique  sent  et  que  le 
papyrus  1"  de  Turin  nomme  en  grec  les  anp-/r„  s'élevaient  ici  h 
une  somme  assez  considérable  ; car,  à cette  époque,  les  mon- 
naies n’étaient  pas  de  l’étalon  de  cuivre,  mais  de  l'étalon  d’ar- 

fi)  Les  fragments  île  ce  papyrus  ont  été  mat  collés,  contrairement  au 
contexte.  J'en  ai  rélnbli  les  bandes  dans  leur  ordre  sur  ma  copie. 

(2)  Le  texte  entier  de  cet  acte  est  donné  p.  509-510  de  mon  Tolume  sur  la 
propriété. 
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gont  valant  cent  vingt  fois  plus.  Cinq  orgenteus  ou  2!»  sckels 
(c'est-à-dire  cent  drachmes)  faisaient  certainement,  comme  valeur 
d’échange,  une  somme  bien  plus  forte  que  cent  francs  actuels, 
bien  que  la  drachme,  comme  poids  d’argent,  fût  inférieure  à notre 
franc. 

Nous  ne  connaissons  pas  le  taux  proportionnel  des  droits  de 
mutation,  des  lorsqu’il  s’agissait  de  succession  directe. 

Mais  nous  savons,  par  le  papyrus  1er  de  Turin,  que  le  premier  de- 
voir des  héritiers  était  de  les  payer.  Et,  en  ce  qui  touche  les  suc- 
cessions collatérales  du  moins,  nous  avons  grande  tendance  à 
croire  que  ce  taux  dépassait  à un  certain  moment  celui  des  droits 
de  mutation  exigés  pour  les  ventes.  En  effet,  autrement  on  ne 
verrait  pas  pourquoi  un  frère,  de  son  vivant,  mais  le  jour  même 
de  sa  mort,  aurait,  par  vente  fictive,  assuré  à chacun  de  ses  frères, 
exactement  la  part  que  la  loi  lui  eut  donnée,  s’il  n’étaif  pas  inter- 
venu d’actes  de  ce  genre  (1). 

Les  droits  de  mutation  dans  les  ventes  étaient  déjà  fort  élevés. 
C’était  le  dixième  (2)  du  prix,  sauf  pendant  quelque  temps  après 
l’insurrection  delà  Tliébaïde,  sous  Epiphane.  Ce  roi,  pour  se  faire 
bien  venir,  les  avait  en  effet  réduits  au  vingtième.  Mais  son  se- 
cond fils,  Evergète  II,  ne  tarda  pas  à les  rétablir  à l’ancien 
taiix. 

Le  décret  de  Rosette  fait  un  grand  mérite  à Epiphane  d’avoir 
réduit  un  grand  nombre  d’impôts  et  de  droits  fiscaux,  par  la  même 
raison  qui,  en  1889,  faisait  tant  désirer  nu  Moudir  d’Assouan  une 
réduction  analogue  dans  la  province  frontière  qu’il  gouver- 
nait. 

Mais  il  est  probable  que  les  droits  de  mutation  pour  les  suc- 
cessions n'étaient  pas  de  ceux  dont  on  avait  aussi  enlevé  le  som- 
met, suivant  l'expression  du  décret  de  Rosette,  dans  cette  pé- 
riode ; donc  il  aurait  pu  se  trouver  être  le  double  de  ceux  qu’on 

(1|  Comparez  le  double  contrat  de  vente  fait  par  Ounnofré  il  scs  deux 
frères  le  19  athyr  de  l'an  36  de  Philométor  ( Chrest . dem.,  p.  362),  et 
l'extrait  mortuaire  de  la  même  date  publié  p.  68  do  ma  nouvelle  Chrestbo- 
matbie. 

(2)  Et  celû  dès  le  temps  de  Psammétiquc,  Amasis,  Darius  etc.,  aussi  bien  quo 
sous  les  Lagides. 
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exigeait  pour  les  ventes,  si  auparavant  il  les  avait  égalés  seulement. 

Or,  il  faut  remarquer  que  les  actes  auxquels  nous  faisions  al- 
lusion plus  haut  et  dans  lesquels  la  succession  collatérale  est  as- 
surée par  des  ventes  fictives  ont  leur  date  comprise  dans  la  pé- 
riode de  temps  où  les  droits  de  mutation  des  ventes  se  trouvaient 
réduits  au  vingtième. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  propriété  revendiquée  dans  le  papyrus  do 
Bruxelles  devait  avoir  une  certaine  importance  pour  motiver  un 
droit  de  cent  drachmes  d’argent. 

La  fille  ainée  %-jptx,  représentant  légal  de  tons  les  enfants  de  son 
père,  était  responsable,  par  rapport  à eux,  de  ses  actes  et  de  sa 
gestion.  Elle  avait  donc  à leur  rendre  compte  de  l’état  de.  la  suc- 
cession, surtout  après  avoir  payé  les  ar.xa/r,  pour  un  domaine  pos- 
sédé par  autrui,  (domaine  qu’il  n’était  pas  possible  de  comprendre 
dans  un  partage  formant  inventaire,  mais  sur  lequel  elle  pouvait 
tout  au  plus  céder  ou  vendre  ses  droits  comme  le  fait  la  sœur 
d’Apollonius,  en  faveur  de  son  frère,  à la  veille  du  jour  où  celui- 
ci  devait  être  débouté  de  sa  demande). 

Il  était  bon  quelle  commençât  par  ce  premier  acte  extra-judi- 
ciaire, devant  précéder  la  poursuite  en  justice  de  l’oncle  posses- 
seur, dans  laquelle  elle  interviendrait  elle-même  de  nouveau  par 
le  jeu  de  l’action  en  (Jt|Sxtwx!(;. 

Elle  ne  ménage  pas,  du  reste,  ses  expressions. 

« C’est  par  vol,  dit-elle  dès  le  début  (aussitôt)  après  la  première 
formule  de  la  mancipation,  c’est  par  vol  que  Pamin,  fils  de  Panas, 
a pris  notre  immeuble  où  sont  nos  nécropoles  et  qu’avaient  reçu 
trois  fils  de  Panas,  notre  père,  par  hérédité  venant  du  flanc  (héré- 
dité directe).  Voici  les  voisins  de  ce  domaine...  » 

Après  une  série  d’indications  topographiques,  donnant  les  limites 
au  sud,  au  nord,  à l’orient,  à l’occident  de  cette  propriété  sise  à 
Djèmc.  près  du  canal,  elle  reprend  : 

« Notre  père,  Téos,  fils  de  Panas,  a acquis  ce  bien  par  hérédité 
pour  lui.  Pamin,  fils  de  Panas,  dont  la  mère  est  llelou.  qui  a pris 
notre  immeuble,  n’a  aucun  droit  à faire  valoir  sur  ce  terrain  ». 

Ici  se  trouve  une  lacune,  que  remplissait  sans  doute  l’idée  sui- 
vante : « car  il  l'a  attribuée  lui-même  ù notre  père  » . 
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Le  texte  reprend  : 

« l’ainin,  fils  de  Panas,  dont  la  mère  est  llélou,  n’a  donc  rien  à 
dire.  Qu’il  prenne  la  parole  par  rapport  à nous  ! Le  fermier  de 
l’impôt  a perçu  en  sa  main  le  droit  de  mutation  (seul)  sur  nous. 
Les  reçus  sont  en  nos  mains  établissant  l’argent  soldé  à la  caisse 
pour  cela  (1).  Nous  avons  été  appelés  à la  caisse  pour  les  susdits 
terrains.  Nous  sommes  venus.  Cet  homme  nous  a imposés  ; et 
nous  avons  payé  comme  taxe  5 argenleus,  en  sekels  23,  3 nrgen- 
teus.  en  tout,  à ce  sujet.  Pamin,  fils  de  Panas,  n'a  rien  à dire  sur 
ces  choses  et  sur  notre  champ  ci-dessus.  11  est  à toi,  etc.  » 

L’acte  se  termine  par  toutes  les  formules  habituelles  de  la  man- 
cipation. 

Nous  ne  connaissons  malheureusement  plus  la  suite  de  cette 
affaire  qui  a dû  nécessairement,  soit  par  une  aclio  erciscunilæ 
familiæ,  soit  plutôt  d’abord  par  une  action  en  jîefiatiuatr,  être  portée 
devant  les  laocrites  ou  juges  nationaux  du  1*'  papyrus  grec  de 
Turin,  que  nos  textes  démotiques  nomment,  tantôt  juges  de 
Thèbcs,  tantôt  juges  des  prêtres  d’Amon. 

Les  prêtres  d’Amon,  dont  nous  expliquerons  la  juridiction  à 
propos  des  actions,  étaient  en  effet  sans  cesse  consultés  pour  les 
questions  de  propriété  légitime  égyptienne,  même  parla  juridic- 
tion du  pruses  grec,  quand  celui-ci  fut  appelé  à intervenir, 
sur  le  désir  exprimé  par  les  parties,  dans  lés  affaires  entre  égyp- 
tiens. 

Dans  le  procès  d’Hermias,  il  est  également  fait  mention  d une 
lettre  des  prêtres  d’Amon,  probablement  pour  appuyer  les  droits 
d’Uermias,  héritier  légitime,  et  qui  est  invoquée  par  son  avocat.  Pré- 
cédemment on  rappelait  aussi  le  procès  antérieurement  intenté 
par  Herinias,  pour  des  champs  provenant  du  même  héritage  pater- 
nel et  dont  la  propriété  lui  fut  reconnue  en  dépit  du  long  délai  qui 
s’était  déjà  écoulé  avant  sa  mise  en  possession.  Herinias  avait  aussi  ré- 
clamé sa  propriété,  en  vertu  de  ses  droits  d’hérédité  directe  et  en  invo- 
quant l’inscription  de  ses  champs  faite  sur  le  cadastre  au  nom  de  sa 

(1)  Il  faut  noter  que  pour  la  cession  faite  |inr  la  soeur  d’Appullonius  on 
avait  également  soldé  & la  trapaa  les  droits  de  mutation,  ee  qui  n’em- 
pécha  pas  Apollonius  d’étre  obligé  de  renoncer  il  la  possession. 
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famille,  sans  mention  d’aucun  contrat  écrit.  L’avocat  d'Hermias 
allègue  en  effet  le  fait  suivant  : « Item.  Il  lut  un  rapport  du  basi- 
licogrammale  duquel  résultait,  disait-il,  qu’ayant  engagé  un  pro- 
cès devant  les  clirématistes  contre  Armais,  fils  de  Nechtmont,  l’un 
des  prêtres  d’Amon  de  Diospolis,  au  sujet  d’une  terre  à blé  de 
20  aroures  qu’Hermias  prouvait  être  un  bien  de  ses  ancêtres,  vendu 
contre  tout  droit  par  Apollonius,  fils  de  Damon,  à Armais. 

« Apollonius  dut  soutenir  le  procès  contre  Armais  et  le  scribe 
royal  (basilicograinmate)  ayant  fait  son  rapport  aux  clirématistes. 
d’aprôs  les  renseignements  fournis  par  le  topogramniate  et  le  co- 
magraininatc,  et  ayant  déclaré  que  ce  terrain  était  inscrit  au  nom 
d’Hermon,  fils  d’Hermias,  grand-père  de  la  mère  d’Hermias, 
Apollonius  reconnut  qu’il  devait  se  désister  en  sa  faveur  de  la 
possession  de  cette  terre.  » 

Ici  c’était  l’ancienne  herit  qui  avait  eu  raison  contre  des  con- 
trats dépourvus  d’une  jk(3atcos!;  remontant  suffisamment  haut.  Les 
clirématistes,  juges  grecs,  avaient  donc  jugé  comme  auraient  jugé 
les  laocrites,  c’est-à-dire  les  prêtres  d’Amon.  Mais  quand  ceux-ci 
voulurent  appuyer  quelques  années  plus  tard  les  réclamations 
d'Hermias  pour  sa  maison  héréditaire,  l'avocat  de  la  partie  ad- 
verse fit  devant  les  juges  grecs  des  difficultés  de  procédure  : 

« H dit  que  si  l’affaire  était  jugée  devant  les  laocrites,  selon  les 
lois  (les  lois  du  pays)  invoquées  par  lui,  il  devait  d’abord  démon- 
trer qu’il  était  le  fils  de  Plolémée  et  de  la  mère  qu'il  dit  et  que 
ses  ancêtres  sont  de  la  race  exposée  par  lui  et  qu’à  défaut  de  cette 
démonstration  les  juges  ne  pouvaient  l’entendre  discuter  sur  rien. 
Ces  démonstrations  faites,  il  lui  était  seulement  permis  de  nous 
demander  les  documents  concernant  la  maison.  De  même,  pour 
obéir  aux  lois  politiques  et  aux  décrets  (rooTca-fn»-:*),  Hermias 
devait,  après  avoir  fait  taxer  l’a r.*?yr„  faire  inscrire  l’hérédité  : à 
défaut  de  quoi,  il  devait  être  frappé  d’une  amende  de  10. (XK) 
drachmes  et  tous  ses  droits  d’administrations  auraient  été 
nuis.  » 

Il  argue  aussi  de  vices  de  procédure  relativement  à l’action  de  la 
jhpatwjis,  qui,  dans  le  procès  relatif  à Apollonius,  fils  de  Damon, 
avait  été  beaucoup  mieux  conduite.  Mais  son  principal  argument 
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c’est  le  récent  édit  de  philanthropie  rendu  à la  suite  d’une  révo- 
lution et  qui  assurait  la  possession  aux  occupauls. 

llermias  perdit  donc.  Mais  nous  pouvons  voir  par  cette  discus- 
sion, tout  autant  que  par  les  nombreux  titres  que  nous  avons 
entre  les  mains,  le  bien  jugé  de  l’arrêt  antérieur  des  chrématistes, 
qui,  sauf  certaines  formalités  secondaires,  s’étaient  inspirés  de  la 
législation  égyptienne  et  le  mal  jugé  de  l’arrêt  postérieur  du 
præses,  mal  jugé  basé  sur  le  seul  édit  de  philanthropie,  qu’on 
aurait  pu  interpréter  autrement,  en  ne  faisant  de  la  possession 
un  titre  qu'à  défaut  de  preuves  contraires,  puisque  la  prescription 
n’existait  pas  en  droit  égyptien. 

En  tous  cas,  les  procès  que  nous  venons  d’analyser  nous  mon- 
trent suffisamment  le  fonctionnement  de  l’hérédité  familiale  sans 
titres  écrits. 


Dans  les  pages  précédentes,  nous  avons  examiné  rapidement 
tout  l’ensemble  du  droit  égyptien  pour  l’état  des  biens. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  noter  à ce  sujet  bien  des  constata- 
tions relatives  aux  imitations  du  droit  égyptien  effectuées,  à di- 
verses périodes,  par  le  droit  romain,  constatations  que  nous  avons 
voulu  grouper  dans  un  travail  assez  étendu  qui  a pour  titre  : 
« Rapports  historiques  et  légaux  des  jQuirites  et  des  Egyptiens 
depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu’aux  emprunts  faits  par  les 
décemvirs  au  code  d’Amasis  ».  Nous  y avons  démontré  d’une 
façon,  pensons-nous,  indéniable  (1)  : 

(1)  Sous  n’insisterons  pus  ici  sur  les  objections  do  XI.  Girnnl  dans  le  Con- 
grès d’histoire  des  institutions  et  du  droit,  dont  nous  étions  le  viee-prési- 
* dent  et  l’un  des  organisateurs  — Congrès  qui  avait  mis  au  programme, 
sur  la  demande  du  comité,  dès  les  premiers  jours,  celte  question  des  em- 
prunts laits  parle  droit  romain  aux  droits  égyptien  et  chaldécn.  Disons  le, 
XI.  Girard  s’était  non  seulement  trouvé  ntteint,  par  les  observations  rela- 
tives à sa  voile  face  juridique  que  j’avais  cru  devoir  faire  dans  la  préface 
de  mon  livre  sur  la  créance  et  le  droit  commercial,  mais  encore  et  surtout 
pnr  une  autre  constatation  qu’au  cours  du  travail  acluel,  en  partant  de 
1 ’adrogation,  j’avais  dit  faire  également,  en  ce  qui  concerne  les  leges  »•«- 
giae,  dont  XI.  Girard  niait  l’existence  au  moment  même  où  l’on  allait  en 
trouver  uno  près  du  tombeau  de  Itomulus  dans  le  forum  romain.  XI.  Girard 
était  tellement  troublé  que,  dans  sa  réponse,  après  avoir  allégué  les  usages 
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1°  Que  le  premier  code  romain,  ou  code  de  Numa,  s'était  ins- 
piré, pour  la  propriété  et  pour  ['organisation  sociale,  comme  pour 
le  mariage  par  con/arrentio,  etc.,  du  code  égyptien  de  l’époque 
éthiopienne,  alors  en  vigueur. 

2°  Que  le  code  des  décemvirs  s'était  inspiré  du  code  d’Amasis 
pour  tout  ce  qui  n’était  pas  tiré  du  code  de  Solon  (imité  lui-mème 
en  très  grande  partie  de  celui  de  Bocchoris,  comme  l’ont  dit  les 
Grecs)  et  des  codes  des  Macédoniens,  de  Lycurgue,  etc. 

Tout  ce  qui  est  relatif  au  cens  quinquennal  et  a ses  suites  lé- 
gales, à la  mancipation  et  à ses  usages,  soit  pour  changer  l’état  des 
personnes,  soit  pour  changer  l’état  des  biens,  aux  vieilles  actions 
de  la  loi,  telles  que  Vactio  sacramenti , la pignoris  capio,  etc.,  est, 
je  le  répète  et  je  l’ai  prouvé  en  détails,  une  copie  du  code 
d’Amasis. 

Mais  la  copie  s'est-elle  arrêtée  là.  Les  décemvirs  doivent-ils  être 
considérés  comme  les  derniers  imitateurs  des  Egyptiens  ? 

Je  ne  le  pense  pas  : et  l’étude  de  notre  droit  égyptien,  d’époque 
classique,  nous  montre,  aux  périodes  secondaires,  le  même  mouve- 
ment d’évolution  formulaire  dans  les  deux  pays. 

Je  ne  veux  pas  parler  seulement  de  l’imitation  servile  qui,  lors 
des  papy  ri  diplomaties  publiés  par  Marini,  etc.,  fait  de  la  man- 
cipation (qu’ont  seule  connue,  pour  les  ventes,  les  décemvirs)  un 
premier  acte  transmettant  la  propriété,  alors  qu'un  second  acte 
transmettait  la  jouissance. 

L’idée  même  de  cet  écrit  de  cession  de  jouissance  qui,  dans  le 
droit  égyptien,  apparaît  après  la  réforme  des  rois  révoltés  contre 

des  petits  nègres,  qui  ne  rentraient,  ni  de  près,  ni  de  loin,  dans  cette 
question,  il  en  est  venu  aux  affirmations  sans  preuves  les  plus  hasardées.  * 
C'est  ainsi  qu'il  est  allé  jusqu'il  vouloir  chercher  en  Grèce  l’origine  du  cens 
quinquennal.  Comme  nous  l'avons  dit  dans  la  séance  suivante  (présidée 
par  nous  et  h laquelle  ont  pris  part  plusieurs  pnpyristes  éminents,  tels  que 
MM.  Wessely,  Gradenwitz,  etc.,  qui  ont  apporté  à nia  doctrine  de  nouveaux 
arguments  bien  précieux),  je  mets  nu  défi  M.  Girard  de  fournir  aucune 
preuve  de  celle  audacieuse  théorie,  pas  plus  du  reste  que  des  autres.  Le 
cens  quinquennal  a été  certainement  imité,  avec  toutes  ses  conséquences, 
légales  des  lois  d’Amasis,  par  les  décemvirs,  uu  moment  où,  selon  tous  les 
historiens  anciens,  ils  copiaient  leur  code  dans  le  code  d’Athènes  et  les 
autres  codes  alors  connus. 
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les  Perses  et  qui,  nous  l’avons  dit,  suppose  toujours  des  droits 
préexistants  ou  censés  tels,  n’existe-t-elle  pas  en  droit  romain,  d’une 
façon  qu’on  peut  constater  beaucoup  plus  tôt, dans  la  cessio  in  jure  ? 

La  cessio  in  jure  suppose,  elle  aussi,  des  droits  préexistan Is. 
Comme  l’écrit  de  cession  égyptien  non  annexé  à une  mancipation, 
elle  pouvait  s’employer  dans  des  cas  pour  lesquels  il  n’y  avait  pas 
eu  d’aliénation  proprement  dite,  mais,  Ulpien  le  dit,  un  abandon 
de  droits  bériditaires  ou  autres.  Seulement,  de  même  que  dans  la 
mancipation,  celui  qui  était  investi  de  la  chose  prenait  à Home  la 
parole,  tandis  qu'en  Egypte  c’était  celui  qui  abandonnait  la  chose 
qui  parlait.  Ajoutons  qu’à  la  différence  de  la  mancipation  la 
cessio  ne  comportait  ni  à Home  ni  en  Egypte  l'actio  auctoritalis, 
c'est-à-dire  la  garantie,  la  sluriosis  du  vents  dominus. 

Rien  ne  prouve  que  la  cessio  in  jure  (nommée  déjà  par  Cicéron, 
topiques)  ait  existé  lors  des  XII  Tables,  tandis  qu’à  cette  époque 
la  mancipation  est  expressément  désignée.  On  peut  donc  y voir, 
ainsi  qu’en  Egypte,  une  seconde  couche  du  droit  : et  c’est 
l’opinion  déjà  soutenue  par  plusieurs  romanistes.  Quant  à l’in- 
tervention du  magistrat  qui  fait  l’addiction,  comme  dans  Yactio 
familiæ  erciscundæ  ou  dans  l’actio  sacramenti.  elle  s’explique 
fort  bien  dans  un  droit  aussi  autoritaire  que  l’était  alors  le  droit 
romain.  En  Egypte,  il  avait  paru  plus  naturel  de  ne  faire  interve- 
nir les  jugesque  quand  ils  avaient,  par  eux-mêmes,  à décider  quel- 
que chose. 

Quoiqu'il  en  soit,  à la  période  secondaire  qui,  sous  les  rois  ré- 
voltés contre  les  Perses,  a suivi  le  code  d’Amasis,  comme  à la  pé- 
riode secondaire  qui,  sous  le  régime  des  actions  de  la  loi,  a suivi 
le  code  des  XII  Tables,  les  modes  de  transférer  la  propriété  ou  de 
partager  les  hérédités  sont  fondamentalement  les  mêmes  : i°  la 
mancipation  ; 2°  la  cession  ; 3°  l’actio  familiæ  erciscundæ. 

Seulement,  à Rome  et  en  Egypte,  on  a désormais  re- 
noncé à certaines  applications  brutales  pour  changer  l’état  des 
personnes  ingénues.  Les  nexi  ont  définitivement  disparu,  et  le 
cens  quinquennal  a,  dans  cet  ordre  d’idées,  perdu  son  rôle  prépon- 
dérant. La  coemptio,  ancienne  vente  réelle  de  la  femme  libre  en 
qualité  d’esclave,  n’a  plus  laissé  dans  le  droit  que  des  traces  ap- 
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préciées  ailleurs  par  nous.  La  pignoris  capio  sacrée  a cédé  la  place 
à l’hypothèque  générale  laïque.  Bref,  le  droit  est  devenu  d'esprit 
plus  libéral,  plus  moderne,  et  cependant,  disons-le,  plus  conforme 
à de  très  antiques  traditions  que  le  code  d’Amasis  et  des  décem- 
virs avait  voulu  faire  disparaître. 

En  Egypte,  ces  antiques  traditions  reconquises,  c'étaient  surtout 
des  traditions  familiales,  qu’Amasis,  ainsi  que  plus  tard  les  décem- 
virs, avait  essayé  àle  [remplacer  par  [un  individualisme  gros- 
sier. 

Roconnaissons-lc  bien,  en  cela  les  nouveaux  législateurs  sortis 
des  dynasties  nationales  révoltées  contre  les  Perses  suivirent  une 
voie  dans  laquelle  ils  ne  pouvaient  être  suivis  par  l'égoïsme  Quirite. 
Tout  ce  qui  devait  entraver  le  pouvoir  exorbitant  du  pater  /ami- 
lias  parut,  sur  les  bords  du  Tibre,  une  véritable  hérésie  — hérésie 
aussi  dangereuse  que  celle  qui,  non  contente  de  rendre  à la  femme 
son  ancienne  égalité  avec  l’homme,  allait  même  jusqu'à  lui  donner, 
par  des  contrats  savamment  conçus,  la  prépondérance  dans  le 
ménage.  Le  vieux  Caton,  qui  avait  protesté  contre  cette  tendance 
et  fait  voter  la  loi  Voeonia.  eut  à Rome  bien  des  imitateurs.  La 
lance  ( quiris ) continua  donc  à.  régner  dans  l'ancienne  cité  de  Ro- 
mulus  (appelée  par  Cicéron  fx.v  Romuli),  ou  plutôt  dans  le  monde 
entier  dont  cette  cité  ou  cette  fange  devenait  de  plus  en  plus  la 
souveraine  : et  le  droit  ce  fut  « l’ordre  »,  le.;u.s.du  vert>e  jubeo,  au 
lieu  d’être,  ainsi  qu’en  Egypte,  le  synonyme  de  la  vérité. 

La  vérité  pure,  on  n’avait  pu,  lors  du  nouveau  code,  la  repro- 
mulguer  en  son  entier  dans  la  vallée  du  Nil.  Par  cela  même  qu’on 
conservait,  au  moins  en  partie,  les  formules  contractuelles  intro- 
duites par  Amasis,  il  avait  fallu  y adapter  la  vérité  juridique. 
L'existence  île  la  mancipation  formait  une  diminution  réelle  des 
droits  familiaux  — même  alors  que  les  membres  de  la  famille  fu- 
rent appelés  à y prendre  part  et  en  dépit  de  l’équivalence  argent 
prenant  la  place  des  immeubles  dans  l'avoir  de  tous.  D'une  autre 
part,  1 ’actio  familiæ  erciscundæ,  quand  elle  ne  s’appliquait  qu'à 
de3  parts  indivises  et  quand  l'administration  était  dévolue  à l'aîné 
x'jpio;,  ne  rompait  pas,  il  est  vrai,  l'imité  familiale,  restée  toujours 
dans  la  pratique  la  règle  générale  ; mais  ne  permettait-elle  pas 
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aussi,  clans  d'autres  cas,  la  liquidation  générale  ou  au  moins 
partielle  du  domaine  “f 

La  cognée  était  doue  à la  racine  de  l’arbre  : et,  depuis  les  con- 
quêtes étrangères,  on  en  usa  largement.  Aussi  ne  faut-il  pas  nous 
étonner  si.  à l’époque  romaine,  tout  en  désespérant  du  retour  à 
l’ancien  état  de  choses  pour  l’ensemble  des  biens  de  famille  de- 
vant rester  à la  famille,  on  exprimait  au  moins  le  regret  de  voir 
les  maisons  passer  à d’autres.  Le  Heimstatte  était  alors  la  su- 
prême espérance  : n’était-ce  pas  naturel,  puisqu'il  Home  même,  cela 
avait  été  l’organisation  primitive,  alors  que  chaque  famille  avait 
droit  à nu  petit  nombre  d’arpents  ne  suffisant  pas  à la  nourrir 
mais  faisant  le  home,  héréditaire,  jmrallèloau  domaine  de  l'Etat  ou 
de  la  gens,  c’est-à-dire  à la  masse  des  terres  arables  restées  com- 
munes? Les  Quirites  aussi  avaient  voulu  en  revenir  à plusieurs 
reprises  à cet  antique  système,  promulguer  des  lois  agraires  et 
enlever  aux  riches  les  lali/undiu  dont  ils  s’étaient  emparés  quand 
celui  qui  avait  été  le  pnler  de  la  gens  en  était  devenu  le  maître. 
Mais  ces  tentatives  n’avaient  point  réussi  : la  rupture  effective 
des  liens  de  gentilité  et  l’antagonisme  de  plus  en  plus  grand  du 
riche  et  du  pauvre  avaient  seulement  permis  un  égoïsme  plus 
complet  de  l’individu,  délivré  de  toute  entrave. 

Le  peuple  profite  rarement  des  réformes  prétendues  libérales 
de  ses  tribuns.  On  l’avait  vu  pour  Amasis,  le  législateur  bourgeois 
et  commerçant.  On  l’avait  vu  pour  les  décemvirs,  alors  que  l’un 
d’eux  appelait  ses  prisons  privées  « le  domicile  du  peuple  ro- 
main b.  On  devait  le  voir  souvent  encore  dans  la  suite:  et  ce 
n’était  pas  au  moment  le  plus  brillant  de  l’autocratie  ou  de  la 
tyrannie  romaine  qu’on  pouvait  attendre  eu  Egypte  une  amélio- 
ration de  situation. 

La  conquête  a toujours  pour  les  vaincus  les  suites  les  plus  dou- 
loureuses. 

Celle  des  Macédoniens  avait  été  déjà  l’occasion  d'une  spoliation 
générale  d’une  grande  partie  des  antiques  provinces  Pharaoniques, 
que  les  Grecs  avaient  transformées  en  colonies  de  leur  race.  Dans 
celles  mêmes  qui  avaient  été  laissées  aux  vieux  habitants  les  com- 
pagnons d’Alexandre  s’étaient  fait  une  part  assez  large. 
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Partout  ils  avaient  apporté  d’ailleurs  pour  eux-mêmes  leur 
droit  national,  comme  les  Normands  chez  les  Anglo-saxons  dé- 
pouillés par  eux  et  dont  Augustin  Thierry  a raconté  la  déplorable 
histoire.  N'était-ce  pas  beaucoup  pour  l'orgueilleux  Guillaume 
que  d’avoir  laissé  aux  vaincus  les  bonnes  lois  d'Edouard  ou  d'Al- 
fred V N’était-ce  pas  beaucoup  aussi  pour  Ptolémée  sauveur  que 
d’avoir  laissé  à ceux  qu’il  avait  ainsi  sauvés  malgré  eux  la  loi  du 
pays.  Tir,,  y i» piz  vo;xo;,  que  le  papyrus  I"  de  Turin  oppose  au  code 
grec  et  an  droit  des  ou  décrets  1 

C’est  ce  jeu  parallèle  d’institutions  aussi  dissemblables,  institu- 
tions se  perpétuant  jusqu’à  la  conquête  d’Auguste,  qui  y surajouta 
seulement  celles  de  Rome,  pour  l’usage  de  scs  compatriotes,  qu'il 
nous  faut  maintenant  étudier  rapidement  ici,  nu  moins  en  ce  qui 
concerne  la  propriété. 


Nous  n’avons  pas  à insister  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à la  pro- 
priété de  l’Etat.  Nous  avons  fait  voir  précédemment  qu’en  cela  les 
Grecs  avaient  fort  intelligemment  mis  à profit  les  anciennes  règles 
administratives  égyptiennes,  en  ne  faisant  que  les  développer,  les 
appliquer  aux  deux  races  coexistantes,  et  en  favorisant,  bien  en- 
tendu, autant  que  possible,  celle  des  conquérants. 

Mais  en  ce  qui  touche  le  transfert  de  la  propriété  privée  elle- 
même,  les  principes  étaient,  des  deux  parts,  totalement  différents. 

Pour  les  Macédoniens  — dont  le  droit  devenait  le  droit  com- 
mun do  tous  ceux  qui  n’étaient  pas  Egyptiens  de  race,  même  des 
Persans  de  l’antique  colonie  de  Memphis  — les  contrats  étaient 
toujours  primitivement  bilatéraux  dans  la  forme  comme  dans  le 
fond,  à la  différence  de  ce  qui  so  pratiquait  pour  les  contrats  égyp- 
tiens et  les  premiers  contrats  romains. 

Le  prêt  lui-même  était  pour  eux  un  acte  double,  qui  nécessitait 
dans  la  législation  macédonienne  la  mention  non  seulement  de  la 
volonté  de  prêter,  mise  en  pratique  par  le  créancier,  mais  de  l’ac- 
ceptation du  prêt  par  celui  qui  devenait  ainsi  le  débiteur.  Dans  un 
acte  rédigé  par  le  macédonien  du  Memphis,  nous 
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trouvons  cette  double  mention  rendue  par  les  phrases  suivantes. 
D'une  part,  en  premier  lieu  : eoivutev  Kovoua-.c...  Spiypa;  Ssxaèoo 
« a prêté  Chononphis  12  drachmes  »,  puis  plus  loin  l TO'JTO  S'eattv 
-o  oavetov  o etXijsev  lUieii-njOi);  « tel  est  le  prêt  qu’a  reçu  (qu’a  ac- 
cepté) Petimonth  » (1),  formule  tout  à fait  comparable  à celle  des 
actes  macédoniens  de  vente  (le  papyrus  Casati,  par  exemple),  por- 
tant d'une  part,  007=0011  U?oc  « llorus  a vendu  » d'une  autre  part, 
ETzoïaxo  Ojopor,p'.s  « a acheté  Osoroeris  ».  Le  nom  du 
est  à noter  pour  le  fonctionnaire  de  Memphis  chargé  de  garder 
de  tels  actes.  Dans  le  droit  romain  de  l'époque  impériale,  le  mot 
ojvfP*?Ti  n'eut  pus  été  approprié  aux  écrits  de  prêts.  Çes  écrits  uni- 
latéraux formaient  la  masse  des  chirogmphn  dont  il  est  si  sou- 
vent question  dans  le  Digeste.  Mais,  en  droit  macédonien,  te  prêt 
lui-même  était  une  euvy paai),  un  écrit  bilatéral  pleinement,  comme 
tous  les  autres  contrats  d’ailleurs.  A la  première  période,  les  deux 
parties,  ayant  rédigé  conjointement  leur  contrat  et  l’ayant  fait  si- 
gner par  les  garants  (2)  et  les  témoins,  le  confiaient  à un  tiers 
nommé  eonvaaoo soX**,  qui,  comme  à Athènes,  pouvait  être  le  pre- 
mier venu  et  ne  ressemblait  en  rien  au  notaire  ou  monographe 
égyptien.  Mais,  bientôt,  par  imitation  du  droit  égyptien,  on  avait 
fini  par  l'assimiler  en  quelque  sorte  à ce  monographe,  en  lui  con- 
fiant une  étude,  une  ou).ax>)  déterminée, et  en  en  faisant  un  notaire 
macédonien,  devant  lequel  se  faisaient  les  ventes,  les  prêts,  les 
testaments,  etc. 

En  ce  qui  touche  la  vente,  appelée  en  grec  <uvtj  roam,  en  latin 
emptio-vanditio,  c’est-à-dire  vente-achat,  comme  la  location  était 
appelée  locaUo-conduclio , etc.,  son  caractère  bilatéral  resta  tou- 
jours plus  tranché,  ainsi  «pie  l'action  séparée  de  chacune  des  deux 
parties,  dont  l'une  offrait  de  vendre  et  l'autre  acceptait  la  vente, 
moyennant  un  prix  soigneusement  spécifié.  Ce  n’était  pas  le  ven- 
deur, comme  eu  Egypte  et  par  imitation  de  l’Egypte  à Athènes, 

(1)  lU«is  les  prêts  macédoniens  de  seconde  période,  rédigés  devant  l’ago- 
ranorne,  celte  double  action  parallèle  tend  a s’affaiblir  par  l'influence  du 
jus  geniium  égyptien. 

(2)  S'oublions  pas  que  de  semblables  caillions,  étrangères  à la  famille  du 
débiteur,  étaient  iuterdites  eu  droit  égyptien. 
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qui  faisait,  la  ou  garantie,  c'étaient  un  tiers,  un  p=pnw:r(p 

ou  pepiituTT.c,  garant  et  provendeur,  (comparable  au  garant  ou 
ègguète  des  contrats  de  prêts  gréco  macédoniens)  qui  s’en  char- 
geait, à Delphes,  en  Macédoine  et  dans  le  droit  apporté  par 
Alexandre  en  Egypte.  L’acte  de  vente  pouvait  être  ensuite,  nous 
l’avons  dit,  confié  à un  ouyYpiwoo-jXsî.  Il  pouvait  aussi  avoir  été 
fait  devant  un  agoranome  ou  juge  de  paix  du  marché,  qui,  à 
Athènes  déjà  du  temps  des  orateurs,  était  chargé  de  terminer  les 
contestations  ayant  lieu  sur  Y agora  à propos  des  ventes  mobilières, 
et  qui,  en  Egypte,  insérait  in  actis,  comme  le  magistrat  romain, 
certaines  consentions  prétendues  transactionnelles,  même  relatives 
à des  aliénations  d’immeubles.  Cela  n’avait  rien  de  trop  étonnant, 
puisque,  par  son  magnifique  plaidoyer  contre  Athénogène.  décou- 
vert, acheté,  publié  et  commenté  par  moi,  le  grand  orateur  Hypé- 
ride  avait  fait  assimiler  les  ventes  immobilières  aux  ventes  mobi- 
lières, en  ce  qui  concerne  les  fraudes  et  les  causes  rédhibitoires. 

Nous  allons  reproduire  le  formulaire  de  ces  ventes  fuites  devant 
i'agoranome  tant  sous  les  Lagidcs  que  sous  les  Romains,  ventes 
dont,  à une  période  secondaire,  on  avait  permis  l’usage  aux  Egyp- 
tiens de  race,  concurremment  avec  les  formes  usitées  dans  leur 
droit  spécial  et  qu’ils  conservèrent  également  sous  les  Romains. 

« Sous  le  règne  de  Ptoléinéc, surnommé  Alexandre, et  de  Bérénice 
sa  sœur,  les  dieux  philométors,  en  l'an  16,  sous  les  prêtres,  prê- 
tresses et  canéphorcs  existant  alors,  le  18  de  tybi,  à Pathyris,  par 
devant  Hennins,  le  second  de  I’agoranome  Paniscus.  Néchutès, 
fils  de  Schotès,  fils  lui-même  de  Phaminis,  prêtre  du  dieu  Souchos 
et  d’Aphrodite,  d’environ  ü!i  ans,  taille  un  peu  au-dessous  de  la 
moyenne,  figure  longue,  de  couleur  jaunâtre,  nez  droit,  mauvaise 
vue,  vend  (am$6To),sur  ce  qui  lui  appartient,  à lui  et  à ses  frères, 
un  nxmiçop'.ov  bâti,  garni  de  charpentes  et  de  fermetures,  dans  la 
partie  sud  du  temple  de  Pathyris,  à l'intérieur  de  l’enceinte,  c’est- 
à-dire  le  quart  leur  revenant.  Les  voisins  de  cette  propriété  sont  : 
au  sud, l’enceinte  du  temple  :au  nord ,1e pastophorium  de  Papeous, 
fils  de  Phibis,  et  le  passage  pour  entrer  ; à l’orient,  le  dromos  (la 
voie  publique)  ; à l’occident,  le  pastophorium  de  Pétéarsemtheus, 
fils  de  Panobchounis.  Tels  sont  les  voisins  de  tous  les  côtés.  A 
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acheté(sTtpiaio)  Pakoibis,  fils  de  Patous,  d’environ  3U  ans, pour  3000 
drachmes.  Les  provendeurs  et  garants  (irpomuXr/c™  xsu  (hpauoTati) 
de  tout  ce  qui  concerne  cette  vente  sont  Nechutès,  et  ceux  qui 
vendent  avec  lui,  lesquels  a acceptés  Pakoibis,  l’acheteur. 

« Moi,  Ilermias,  le  second  de  Paniscus,  j’ai  terminé  cette  affaire. 

« L’an  IG,  tybi  30,  a été  perçu  à la  banque  de  Crocodilopolis 
à laquelle  préside  Pancratès,  le  dixième  de  l'EvxuxXtov,  par  le  fer- 
mier Apollouius.  Pakoibis  (1),  fils  de  Patous,  (a  acheté),  pour  un 
pastophorium  situé  dans  l’enceinte,  un  quart  lui  revenant  et  dont 
les  voisinages  sont  décrits,  le  tout  vendu  par  Nécliutès,  fils  de 
Schotès,  prêtre  de  Souchos  et  d’Aphrodite,  pour  3000  drachmes 
de  cuivre  dont  l'impôt  proportionnel  est  de.  trois  cents. 

Signé  : Pancratès.  » 

Nous  possédons  un  bon  nombre  d’actes  de  ce  genre  rédigés,  sous 
les  Ptolémées,  pour  des  parties,  soit  macédoniennes  ou  grecques,, 
soit  persanes,  soit  égyptiennes,  à partir  du  moment,  du  moins,  où 
les  Egyptiens  furent  admis  à se  servir  des  procédés  juridiques  de. 
leurs  conquérants.  Les  formules  sont  alors  identiques,  sauf  en  ce 
qui  concerne  l’état  personnel  des  contractants.  En  effet,  dans 
le  droit  macédonien,  admis  comme  droit  commun  pour  tous 
ceux  qui  n’étaient  pas  égyptiens  de  race,  les  femmes  ne  pouvaient 
agir  sans  l’intervention  d’un  xop:bç.  Ce  xupioi;  comparaît  donc  tou- 
jours avec  elles  et  les  assiste  expressément.  En  droit  égyptien,  au 
contraire,  les  femmes  pouvaient  contracter  avec  pleine  indépeu 
dance,  sauf,  si  elles  étaient  mariées,  à avoir  l’approbation  de  leurs 
maris  — et  cela  seulement  depuis  le  décret  de.  Philopator  sur  l’au- 
torité maritale.  Elles  comparaissent  donc  sans  xupio;. 

Il  faut  remarquer  aussi  que,  dans  la  période  secondaire,  le  be- 
baïote  (ou  les  bebaiotes)  des  ventes  qui,  dans  les  inscriptions  de 
Delphes,  joue  un  si  grand  rôle  et  est  toujours  complètement  sé- 
paré du  vendeur, en  vient,  en  Egypte,  ù être  ce  vendour  lui-même. 
On  en  est  quitte  pour  dire  que  le  garant  et  le  provendeur  sera 

(1)  En  choink  de  l’an  16  le  même  Pakoibis  achetait, par  un  contrat  égyptien 
dont  je  n'ai  en  mains  que  l'enregistrement,  un  pastophorium  situé  de  mémo 
et  dont  le  vendeur  était  Thortaios,  pour  1 talent  de  cuivre. 
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le  vendeur,  qu’a  accepté  comme  tel  l’acheteur.  La  fhji2tu>3t«  macé- 
donienne arrive  ainsi  à se  confondre,  dans  le  fond,  avec  la 
fhfkutu?-..;  égyptienne  ou  altique,  bien  qu’elle  en  soit  toujours  ab- 
solument distincte  dans  la  forme.  11  en  est  alors  du  bebaïote 
comme  du  ouvypaooayX*;,  qui,  simple  particulier  autrefois,  est 
peu  à peu  devenu  en  Egypte  un  notaire  grec,  ayant  son  étude 
comparable  à celle  du  monographe  ou  notaire  égyptien,  etc.,  etc. 
L'influence  du  conquis,  plus  civilisé,  s’est  fait  sentir  profondément 
sur  le  conquérant, qui,  au  point  île  vue  de  l’économie  politique, 
n’était  guère,  au  moment  de  la  conquête,  qu'un  demi  barbare. 

Je  n'insisterai  pas  sur  le  signalement  du  contractant  qu'exi- 
geait toujours  le  droit  macédonien.  Ce  signalement,  analogue  à 
celui  de  nos  passeports,  remplaçait  les  autres  renseignements 
fournis  par  un  élat  civil  bien  tenu  et  qui  suffisait  seul  aux 
Egyptiens.  On  sait  qu'en  droit  égyptien  on  ne  pouvait  être  admis 
à plaider  sans  avoir  fait  la  preuve  de  son  état  civil  régulier  et  de 
sa  généalogie.  Les  biens  ne  pouvaient  être  non  plus  aliénés  sans 
bebaiosis  et  sans  sluriosts  : le  cadastre  faisait  foi.  Dans  de  telles 
circonstances,  à quoi  bon  décrire  la  physionomie  des  contractants  ? 
•Il  était  loisible,  de  le  faire,  évidemment  : nous  avons  même  la 
preuve  qu’on  le  fit  parfois,  mais  rarement,  par  imitation  des  Grecs. 
Mais,  en  somme,  c'était  parfaitement  inutile. 

C’était,  ou  contraire,  très  utile  pour  des  gens  isolés,  en  quelque 
sorte.les  unsdes  autres, dont  ledroit’ reposait  souvent  sur  la  violence 
et  qui  auraient  pu,  par  un  faux,  se  faire  passer  l’un  pour  l’autre. 

Rien  n'est  donc  plus  précieux  que  ces  formalités  pour  bien 
faire  juger  des  deux  états  sociaux,  si  dissemblables. 

Au  point  de  vue  du  formalisme  de  Yemptio  venditin  macédo- 
nienne, il  y a encore  une  autre  remarque  à faire,  c’est  qu'il  est  ab- 
solument sacramentel,  aussi  sacramentel  que  celui  de  la  manci- 
pation égyptienne  et  que  celui  de  la  mancipation  romaine.  Pen- 
dant toute  la  durée  de  lu  domination  des  Ptolémées,  aussi  bien 
que  sous  l'occupation  romaine,  il  ne  changera  plus,  parce  qu’il  se 
rattache  à de  très  antiques  traditions.  Kn  effet,  ce  contrat  a ses 
origines  dans  les  temps  reculés  où  les  Assyriens,  les  babyloniens 
et  les  Perses  avaient  l’hégémonie  île  la  Grèce  et  spécialement  de 
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la  Macédoine,  dont  les  rois,  Hérodote  nous  l'a  dit,  n’étaient  que 
les  très  humbles  serviteurs  du  roi  des  rois,  — au  moment'  même 
où  le  reste  de  la  Grèce  osa  résister  à Xereès.  Nous  aurons  l’occasion 
de  le  démontrer  ailleurs  plus  en  détails,  l’wvr,  -pa7t<  en  question 
n’est  qu’une  dérivation  de  l’ancienne  vente  par  adjudication  si 
longtemps  usitée  au  Chuldée,  de  même  que  tous  les  autres  con- 
trats bilatéraux  ne  sont  que  des  dérivations  des  contrats  bilaté- 
raux macédoniens. 

Encore  ici  nous  voyons  donc  en  présence  ces  deux  mères  de 
toute  notre  civilisation  : l’Egypte  et  la  Clialdée  — dont  les  inva- 
sions réciproques  ont  fait  notre  monde. 

« Mais  bientôt  il  arriva  (je  l’ai  déjà  exposé  ailleurs),  que  la  co- 
existence du  droit  égyptien,  beaucoup  plus  net,  beaucoup  plus  lo- 
gique, influa  très  profondément  sur  le  droit  de  leurs  conquérants, 
sur  le  droit  (d’origine  cependant  chaldéennc)  des  gréco-macé- 
doniens. 

« Ceux-ci  se  dirent  bientôt  qu’en  fait,  les  Egyptiens  avaient 
parfaitement  raison  lorsqu’ils  considéraient,  par  exemple,  le  prêt 
comme  un  contrat  unilatéral. 

« En  effet,  une  fois  l'argent  versé,  les  obligations  du  prêteur 
envers  l'emprunteur  étaient  milles.  U ne  restait  donc  qu’un  seul 
obligé,  l’emprunteur,  contre  qui  le  contint  faisait  loi. 

« Dans  la  vente,  une  fois  le  prix  payé,  il  en  était  encore  de 
même  : l’acheteur  ne  devait  pins  rien,  n’était  plus  obligé  à rien  : le 
vendeur  seul  était  obligé  envers  lui  par  des  promesses  de  garantie. 

« Et  ainsi  de  suite  pour  tous  les  actes,  unilatéraux  chez  les 
Egyptiens,  quoique  bilatéraux  chez  les  Grecs. 

« Or,  du  moment  où  une  seule  partie  était  obligée,  ne  suffisait- 
il  pas,  pour  créer  l’obligation,  que  cette  seule  partie  le  reconnût 
formellement  ? 

« On  commença  donc,  très  tôt  sans  doute,  à se  servir,  en  droit 
gréco-macédonien,  de  simples  reconnaissances  (commençant  par 
o;jto).oy<u)  pour  les  prêts,  pour  les  locations,  pour  les  ventes,  pour 
les  testaments,  etc.  »,  reconnaissances  analogues  à celles  qui,  dans 
le  droit  latin  de  basse  époque,  commencent  par  constat  me  ou 
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constat  te  pour  des  prêts,  des  gages  ou  fiducies,  des  ventes  (1),  etc. 

Voilà  ce  que  j’imprimais  (2)  déjà  en  1896,  dans  mes  Notices, 
p.  202,  et  ce  qu’a  développé  encore  cette  année  même,  tant  dans 
son  ouvrage  intitulé  Einfûhntng  in  die  Papyruskund  que  dans 
sa  lecture  au  congrès  d’histoire  des  institutions  et  du  droit,  le 
professeur  Gradenwitz,  qui,  d’ailleurs,  s’est  attaché,  dans  le  con- 
grès, à défendre  les  idées  que  je  venais  d’exprimer  à propos 
des  influences  égyptiennes  sur  le  droit  romain  et  sur  les  rap- 
ports des  droits  égyptien  et  égypto-grecs.  Pour  lui,  les  deux 
seuls  contrats  vraiment  coexistants  dans  les  papyrus  grecs  de 
liasse  époque  romaine  ou  byzantine  sont  les  contrats  d’ogoXo-pa 
(des  diverses  sortes)  et  les  contrats  de  r.apaxiQ r,xr(.  Nous  aurons  à 
revenir  là-dessus  à propos  des  obligations.  Pour  le  moment,  ce 
qu’il  nous  importe  de  voir,  c’est  quels  sont  les  contrats  d’opoXoyta 
dont  nous  pouvons  constater  l’existence  à l’époque  lagidc  en  ce 
qui  concerne  l’ctat  des  biens  et  quel  était  alors  leur  rôle  spécial. 

La  formule  initiale  ojioXoyto,  déjà  signalée  par  moi  pour  les 
reçus  dans  mes  Mélanges,  p.  332,  333,  335,  391  et  passim,  vient 
d’être  retrouvée  dans  d’autres  actes  ptolémaïqucs  publiés  par 
MM.  Greenfell  et  Ilunt,  actes  qui  confirment  ce  que  j’avais  dit 
sur  son  introduction  faite  « très  tôt  » dans  le  droit  gréco-macédo- 
nien. 

Jusqu’ici  son  principal  usage  connu  est  relatif  à la  cessio  in 
jure  et  aux  constat  de  môme  nature. 

Evidemment,  pour  la  cessio  in  jure  devant  l’agoranome  plo- 
lémaïque,  on  s’était  inspiré  largement  de  l’écrit  de  ccssioti  du 
droit  égyptien  pur,  qui  semble,  je  l’ai  dit,  avoir  été  aussi  le  pro- 
totype de  la  cessio  in  jure  des  Romains. 

La  cessio  in  jure  macédonienne  est,  comme  l’autre  cessio.  unila- 
térale, comme  l’autre  aussi,  dépourvue  de  la  3E^a-.tuat«  de  cet  eg- 
guéte  nécessaire  dans  tous  les  actes  du  droit  macédonien  pur. 

L’unique  psjJïitutnç  est  celle  du  cédant  et  du  cédant  seul  : et  elle 
se  résout  dans  une  amende  spécifiée  d’avance,  qu’on  trouve 

(1)  Voir  coclice  diploumt.  saint  Ambrosio  (le  Fiunigalin,  p.  25,  n”  6,  p.  96, 
n°  23,  p.  i20,  n°  30,  clc.,  etc.,  îles  années 748.  716,  S09,  etc. 

(2)  La  leçon  dont  ceci  est  tiré  a été  faite  il  l’école  (lu  Louvre  en  1891. 
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dans  beaucoup  d'actes  égyptiens  de  ce  genre,  mais  jamais  ni 
dans  la  mancipation  égyptienne,  ni  dans  l'emplio-venditio  macé- 
donienne. 

Quant  aux  formules  finales,  elles  sont  littéralement  traduites 
des  formules  finales  des  contrats  de  cession  égyptiens. 

Nous  allons  d’abord  citer  une  cession  de  droits,  comparable  à 
celle  de  la  sœur  d’Apollonius,  etc.,  mais  qui  porte,  non  sur  le  fond 
de  la  propriété  d'un  terrain,  mais  sur  un  reste  d’usage  d’un  terrain 
loué  pour  10  ans  dans  un  contrat  de  locatio-conductio  antérieur  : 

« En  l'an  15,  paoplii  10.  Psénénoupis,  fils  de  Portis,  Perse  d’en- 
viron 55  ans,  de  bulle  moyenne,  jaunâtre,  sans  ride,  figure  longue, 
nez  droit,  oreilles  distantes  et  proéminentes,  reconnaît  (op'jXoysQà 
Arsièsis,  fils  de  Skhotès,  prêtre  de  Souchos  et  d’Aphrodite,  qu’il  lui 
a abandonné  (napxxcyuipr^tvat),  il  lui  Arsièsis,  la  part  qui  lui  re- 
venait en  vertu  d’une  location  faite  avec  Pakoibis,  fils  de  Scho- 
tès,  et  ses  associés,  dans  une  terre  il  blé  nommée  Nechbiraus,  ap- 
partenant au  dieu  grand  (et  qu’il  a reçue)  des  prêtres  pour  10  ans. 
Il  la  lui  abandonne  pour  ce  qui  lui  reste  des  quatre  années,  ce  qui 
complète  cinq  ans,  pour  cultiver  ce  dont  il  a été  fait  location  de- 
puis l’année  sus-mentionnée  et  lui  verser  les  deux  talents  trois 
mille  trois  cents  drachmes  du  prix  convenu.  Que  ne  vienne  ni 
Psénénoupis  vers  Arsièsis  (pour  l’inquiéter)  ni  tout  autre  de  sa 
part,  en  aucune  manière  ; sinon,  il  paiera  immédiatement,  comme 
pénalité,  à Arsièsis,  cinq  talents  (de  cuivre),  plus  20  drachmes  sa- 
crées d’argent  gravé  aux  rois.  Néanmoins,  tout  ce  qui  a été  re- 
connu ci-dessus  ta  8togoXoYT,[iêva  ~Tizi  restera  souverain  (x-jpia). 
Moi,  flerinias,  l'agent  de  (l’agoronome)  Paniscus,  j’ai  terminé  cette 
affaire.  » 

Cet  acte  peut  être  rapproché  du  papyrus  grec  IV  de  Turin,  qui, 
lui,  touche  à la  propriété  foncière  et  même  à la  propriété  foncière 
du  terrain  que  la  sœur  d’Apollonius  avait  abandonné  à celui-ci 
par  un  acte  de  cession  égyptien.  Cette  fois,  en  effet,  c’est  Apollo- 
nius, qui,  après  un  procès  intenté  près  du  tribunal  des  Chréma- 
tistes,  est  obligé  d’abandonner,  par  une  cessio  injure  consentie 
devant  l’agoranome,  aux  choachytes,  la  maison  que  ceux-ci  avaient 
achetée  en  partie  de  sa  propre  mère  Lobais. 
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« L’an 44  (d’Evcrgète  H), le  25  inésoré,  à Diospolis  la grande  de 
Tliébaïde,  par  devant  Héraclide.agoranomedu  Pcrithébas,  Apollo- 
nius, appelé  aussi  Pscnunonthès,  fils  d'Hcrmias,  appélé  aussi  Pé- 
ténéphotès,  l’un  des  cavaliers  mercenairesdc  Diospolis  la  grande  de 
Tliébaïde,  reconnaît  (i^oXo-ye;:  avoir  fait  accord  (auvAtX'joOit)  avec 
Psenchonsis,  fils  de  Teéphibis,  Chonopres,  fils  d’Arsièsis,  Péchytès, 
fils  d’Horus,  Montoinès,  fils  d'Héreius,  les  cinq  choachytes  habitant 
la  même  ville,  au  sujet  de  la  requête  qu’il  avait  jetée  dans  le  vase 
exposé  à Ptolémaïs  par  les  Chrématistcs  dont  l'isagogue  est  Am- 
monius,  l’an  44,  au  mois  d’épiphi,  tant  sur  la  maison  de  1(1  coudées 
d'aroure,  dont  7 coudées  avaient  été  achetées  par  les  choachytes, 
selon  la  mode  de  leur  pays  (tuvr,v  eyycuptav)  avant  cette  opoXoytz, 
qu’au  sujet  des  injures,  des  coups  et  des  cinq  talents  de  cuivre  ré- 
clamés pour  le  tort  fait  et  des  autres  choses  pour  lesquelles  il  avait 
indiqué  qu’il  ferait  valoir  son  droit  par  une  autre  réclamation.  Il 
déclare  (fqxoXoyi:)  de  plus  que,  ni  lui  Apollonius,  ni  tout  autre  ne 
viendrait  (pour  inquiéter)  soit  les  gens  de  Psenchonsis,  soit  tous 
ceux  qui  les  représenteront,  au  sujet  de  rien  de  ce  qui  est  indiqué 
dans  la  requête,  en  aucune  manière.  Que,  si  quelqu'autre  le  tente, 
sa  tentative  soit  vaine  et  qu’il  paie  aux  gens  de  Psenchonsis  ou  a 
leurs  représentants,  comme  pénalité  immédiate,  20  talents  de  cui- 
vre et  aux  rois  50  drachmes  sacrées  d'argent  : et  que,  néanmoins, 
il  soit  forcé  de  faire  comme  il  a été  écrit.  » 

La  principale  différence  entre  ce  document  et  le  précédent,  c’est 
que  la  dernière  opaXo-pa  porte  directement  sur  l’accord  (s-jvXîX-ji- 
9a’),  c’est-à-dire  sur  la  transaction  judiciaire  relative  à un  procès 
entamé,  tandis  que  l’autre  porte  sur  l’abandon  (-nipixr/wp^xîvat) 
qui  constitue  essentiellement  l’acte  de  cession  en  droit  égyptien. 

C’est  uussi  sur  la  cession  (itapaxs7.io;ir(xEvai)  que  porte  la  recon- 
naissance dont  nous  avons  maintenant  à parler  et  qui,  comme 
beaucoup  d’actes  de  cessions  égyptiens,  sc  réfère  à un  partage 
d’hérédité. 

Ici  c’est  la  mère  qui,  prenant,  en  qualité  de  persane,  sou  fils 
aîné  pour  x-jpto?,  attribue  à sa  fille,  de  son  vivant  même,  un  bien 
déterminé,  pour  sa  part  : 

« En  l’an  8,  sous  le  règne  de  Cléopâtre  et  du  roi  Ptolémée,  les 
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dieux  philoinétors  sauveurs  (nous  ne  reproduirons  pas  en  entier 
le  protocole  ici  très  développé)  le  2 du  mois  dcmcchir,  dans  la  ville 
de  Groeodilopolis  du  nome  Pathyrite,  par  devant  Sosos  l’agora- 
nome.  Sebtitis,  fils  d’Arsiésis,  persane  d’environ  00  ans,  de  taille 
moyenne,  jaunâtre,  à figure  longue,  nez  droit,  ayant  des  taches  de 
rousseur  sur  la  figure,  reconnaît  (opoXo-fit)  avec  sou  xupto;  qui  est 
aussi  son  fils  aîné,  Phatrès,  fils  de  Clieslkôtès  (Chonsthot),  Perse, 
d’environ  40  ans,  taille  moyenne,  teint  noir,  figure  longue,  nez 
droit,  sans  signe  particulier,  qui  reconnaît  avec  elle  avoir  aban- 
donné (napaxr/w; r.xevat)  ù sa  fille  (à  elle  Sebtitis),  nommée  Naain- 
sèsis,  fille  de  Spemininis  (ou  Pscmminis),  persane  d’environ 
05  ans,  de  taille  moyenne,  jaunâtre,  figure  longue,  nez  droit,  ayant 
une  cicatrice  sur  le  front,  avec  son  xjp-.o;,  Eunomos,  fils  de  Pas- 
téastis,  Perse,  d’environ  55  ans,  de  taille  moyenne,  jaunâtre,  boi- 
teux, de  figure  longue,  nez  droit,  ayant  une  cicatrice  sur  le  front, 
sa  terre  à blé  qui  lui  appartient  dans  la  plaine  du  (nord  i)  de  Pa- 
lliyris,  mesurant  5 aroures  et  demie.  Les  voisins  en  sont  : au  sud 
et  au  nord,  la  terre  de  Calibis  et  de  Kétliis  ; à l’est  la  terre  de 
Patous,  fils  de  Pliibis  et  de  scs  frères  ; à l’occident,  le  rempart  exté- 
rieur (ou  la  chaussée  extérieure  rtpi/upa).  Tels  sont  ses  voisins 
de  toutes  parts.  Que  ne  vienne  ni  Sebtitis,  ni  personne  lu  repré- 
sentant, vers  Naamsèsis  ou  quiconque  la  représentera  ( pour  les 
inquiéter).  Sinon  l’entreprise  sera  vaine,  et  celui  qui  l’aura  tcutée 
devra  payer  de  suite  10  talents  de  cuivre  (aux  parties  lésées)  et 
500  drachmes  sacrées  d'argent  aux  rois.  Après  ceci  il  ne  lui  est 
plus  permis  à elle  (Sebtitis)  de  faire  un  acte  d’administration  sur 
cette  terre  de  (5)  aroures  et  demie.  Si  elle  s'en  permettait,  l’acte 
d’administration  serait  nul,  et  il  ne  lui  en  faudrait  pas  moins  se 
conformer  à ce  qui  est  écrit. 

« Les  témoins  de  ccsehoses  sont  Pakoibis,  fils  de  Thotortaios, 
prêtre  du  grand  dieu  Souchos  et  d’Aphrodite,  d’environ  40  ans, 
taille  moyenne,  teint  jaunâtre,  sans  rides,  figure  longue,  nez  droit, 
sans  signe  particulier,  et  Patès,  fils  de  Nechutès,  Perse  d’entre  ceux 
dePathyris,  d’environ  35  ans,  taille  moyenne,  jaunâtre,  figure 
longue,  nez  droit,  ayant  une  cicatrice  sur  le  front.  » 

Vient  ensuite  un  enregistrement,  fait  l’an  8,  le  2 inéchir,  à la 
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banque  royule  de  Pathyris, enregistrement  que  n'a  pu  lire  M.  Gren- 
fell.  l’éditeur  des  textes  grecs  de  ce  contrat  et  de  plusieurs  de  ceux 
que  nous  traduisons  ici.  M.  Grenfell  nous  dit  seulement  que  cet 
enregistrement  a des  formules  qui  ne  sont  pas  celles  qu’on  trouve 
habituellement  dans  les  contrats  de  vente.  Il  croit  cependant  (ce 
qui  n'est  pas  prouvé)  qu’il  s’agit  toujours  de  la  taxe  du  10*.  à la- 
quelle il  attribue  le  chiffre  de  600  drachmes  qu’il  croit  apercevoir. 

Nous  avons  une  autre  reconnaissance  de  cession  (trivxt^iap^xtva'.) 
relative  à un  partage  entre  collatéraux.  Ce  contrat,  auquel  les 
éditeurs  déclarent  eux  mômes  n’avoir  rien  compris,  est,  pour  le 
fond,  identique  à ce  qui  se  pratiquait  en  droit  égyptien.  Chacun 
des  chefs  de  branche,  nous  l’avons  vu,  abandonnait  alors  aux 
autres  ce  qui  leur  revenait.  I>e  lé,  beaucoup  de  contrats  séparés 
qu’on  aurait  pu  tous  résumer  sous  le  titre  général  que  nous  trou- 
vons dans  notre  papyrus  grec  : « Reconnaissance  que,  d’un  con- 
sentement libre,  ils  ont  fait  les  uns  par  rapport  aux  autres  ». 
Seulement,  dans  notre  document  actuel,  chacune  des  attributions 
de  parts  par  voie  de  cession  n’est  indiquée  que  comme  une  expé- 
dition de  l’accord  ou  du  traité  général  : 

« L’an  lé,  répondant  à l’an  11,  le  29  mésoré,  à Pathyris,  par 
devant  Hermias,  le  second  de  l’agornnome  Paniscus. 

« Reconnaissance  (o|A'iXoY,«)  que,  d’un  consentement  libre,  ils 
ont  fait  les  uns  par  rapport  aux  autres  et  eu  vertu  de  laquelle 
Nechthanoupis,  fils  de  Papeous, Persan,  d’environ  50  ans, reconnaît 
avoir  abandonné  (opo/.o-fei  ouvxtyiüp^xEvai),  à Pétéarsemtbeus, 
fils  de  Panolikhounis  et  à ses  frères  Pétésouchos,  Phagonis  et 
Psennèsis  une  parcelle  de  terre  à blé  située  dans  la  plaine  envi- 
ronnant Pathyris  du  côté  du  nord,  terre  de  laquelle  il  acheta,  de 
Paous,  fils  d’Horus,  en  l’an  H répandait  à l’an  8,  une  aroure  et 
demie  un  quart,  selon  un  acte  de  vente  égyptien  qui  a été  ré- 
digé par  Espnoutliis,  monographe  égyptien  de  Crocodilopolis, 
en  faveur  de  Tnépliéros,  femme  de  Nechthanoupis.  (Cela  est  li- 
vré) contre  une  aroure  et  demie  un  quart  abandonnée  par  vous 
(ao  ’jjjuuv  et  non  îqiiuv)  dans  la  parcelle  supérieure.  Que  ne 
vienne  ni  Nechthanoupis  ni  tout  autre  de  sa  part  vers  Pétéar- 
semtheus  et  ses  frères  et  tous  ceux  qui  les  représenteront  (pour 
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les  inquiéter)  au  sujet  (les  choses  abandonnées  ci  dessus.  Si- 
non, la  tentative  sera  vainc  pour  celui  qui  l'aura  faite  et  celui- 
ci  devra  payer  de  suite,  comme  pénalité,  dix  talents  de  cuivre 
f(aux  parties  lésées)  et  deux  cents  drachmes  sacrées  d’argent 
gravé  aux  rois.  Néanmoins  on  les  obligera  de  faire  comme  il 
a été  écrit.  Moi  llerinias,  second  de  I’aniscus,  j'ai  terminé  cette 
affaire,  a 

Dans  ces  questions  d’hérédité,  la  ccs.iio  in  Jure  pouvait,  du 
reste,  exceptionnellement  affecter  une  autre  formule  que  la  phrase 
consacrée  : ojioAo'yio  ffavxt^uipj)XEvat.  Nous  en  avons  la  preuve 
dans  une  affaire  assez  compliquée  nous  paraissant  représenter  un 
achat  de  part  héréditaire  par  un  des  cohéritiers,  achat  qui,  dans 
le  droit  égyptien  proprement  dit,  pouvait  s’opérer  par  mancipa- 
tion, mais  qui  pouvait  aussi  y revêtir  l'apparence  d'une  pure  et 
simple  cession  de  droit  indivis. 

Un  nommé  Pétéarsemtheus,  fils  de  Panobchounis  (Panchnuin 
ou  Pan-chnub)  (sans  doute  ainé  xup-.o;  d’une  famille)  avait  fait,  en 
l’an  13,  le  23  inésoré,  pour  partager  une  hérédité  entre  collaté- 
raux, une  série  d’actes  de  vente  ou  de  cession  analogues  à ceux 
qui  sont  analysés  dans  le  document  précédent,  ainsi  qu’aux 
écrits  de  mancipation  rédigés  par  Ounnofré  eu  faveur  de  ses 
frères  Asos  et  llorus.  Or,  il  se  trouva  que,  deux  ans  après,  il 
voulut  racheter  une  des  parts  ainsi  attribuées  par  lui.  Mais, 
l’argent  lui  manquant,  il  emprunta  d’abord  par  l’acte  suivant  : 

« L’an  13  répondant  à l’an  12  (de  Cléopâtre  et  de  Ptolémée 
Alexandre)  le  24  atliyr.  à Pathyris,  par  devant  llerinias,  l’em- 
ployé de  l’agoranome  Paniscus. 

« A prêté  à Pétéarsemtheus,  fils  de  Néchutès,  Perse,  à Pétéar- 
semtheus et  il  Pétésouchos,  fils  de  Panoehnounis,  fils  lui -même 
de  Totoès,  tous  les  deux  Perses  de  l’épigonie,  3 100  drachmes  de 
cuivre  sans  intérêts.  Les  débiteurs  paieront  cette  créance  à Pé- 
téarsemtheus dans  le  mois  de  pharmouthi  de  l’an  13,  réjiondant 
à l’an  12.  S’ils  ne  paient  pas  dans  le  temps  marqué  ou  s'ils 
n'ugissent  pas  conformément  & ce  qui  a été  écrit,  ils  solderont, 
dans  le  mois  suivant,  immédiatement,  l’hémiolion  en  plus  des 
3 100  drachmes  de  cuivre  et  aussi  les  intérêts  du  temps  écoulé 
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au  taux  de  2 drachmes  à la  mine  pour  chaque  mois  (24  0/0  par  an 
au  lieu  de  .'10  0 0,  taux  légal  entre  Egyptiens).  Telle  est  la  créance 
dont  s’est  porté  garant  ( egguèle ) llorus,  fils  de  Paous,  à l'égard  de 
Pakoibis,  fils  de  Pétéarsemthcus  jusqu’à  concurrence  de- 
5 300  drachmes  de  cuivre.  Les  débiteurs  sont  garants  l'un  par 
rapport  à l'autre  pour  le  paiement  de  tout  ce  qui  concerne  la 
créance.  Pétéarsemthcus  aura  rpa;-.;  sur  les  débiteurs,  et  sur  l'un 
d’eux  pris  isolément  et  choisi  par  lui,  et  sur  tous  les  biens  leur 
appartenant,  comme  s’il  y avait  eu  jugement. 

« Moi,  Ilcnnias  le  second  de  Pauiscus  (l’agoranome!,  j'ai  ter- 
miné cette  affaire.  » 

Pétéarsemthcus  se  trouvait  ainsi  nominalement  mis  en  posses- 
sion de  îi  100  drachmes,  — total  qu’il  faut  diminuer  des  intérêts 
compris  jusque-là  dans  le  chiffre  général,  c’est-à-dire  de 
2 drachmes  par  mine  pendant  cinq  mois  (d’athyr  à Pharinouthi). 
Mais,  en  outre  de  l'argent  provenant  de  cette  créance,  il  avait 
entre  les  mains  certaines  économies.  Le  2!i  athyr,  le  lendemain 
du  contrat  précédent,  il  se  fit  donc  rédiger  un  autre  contrat  par 
lequel  on  lui  abandonnait  une  des  parts  précédemment  attribuées 
par  lui.  Seulement  le  transfert  fut  alors  opéré  sous  forme  de  dé- 
sistement (aoioTavai)  à un  acte  précédemment  consenti  librement, 
c’est-à-dire  à l’wvr,  r. pane  rédigée  le  23  mésoré  de  l’an  13  et  por- 
tant sur  la  part  héréditaire  (1),  sans  qu’intervint  même  le  mot 
o ■ 

« L’an  13  répondant  à l’an  12,  le  25  athyr,  à Pathyris,  par  de- 
vant llermias,  l’agent  de  l'agoranomc  Paniscus.  Sennèsis,  fille  de 
Psenthotcs,  Persane  d’environ  23  ans  au  moins,  de  taille  moyenne, 
de  teint  jaunâtre,  voyant  mal,  avec  son  xujuoî  et  parent  Thothou- 
tès,  fils  d’Hériénupis,  âgé  d'environ  40  ans,  de  taille  moyenne, 
rougeâtre,  se  désiste  (««utatat)  de  ce  qu’elle  a acheté  de  Pétéar- 
semtheus,  fils  de  Panobchounis,  à savoir  : 1°  d'un  quart  de 
vigne,  avec  les  produits,  les  arbres,  qui  y poussent  ; 2°  du  quart 
d’une  terre  à blé,  située  au  nord  et  à l'occident  de  la  vigne,  dans 

(lj  Je  ne  pense  pas,  en  effet,  que  Pétéarsemthcus  ait  vendu  sa  propre 
part,  qu'il  ait  ensuite  rachetée  à l'aide  d’un  emprunt.  Cette  hypothèse  est 
cependant  encore  possible. 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  DES  BIENS 


759 


la  bande  de  terre  de  Pathyris,  bien  indivis  avec  ses  frères.  L’acte 
de  vente  avait  été  fait  et  déposé  daüs  le  palais  de  ville  de  Pathy- 
ris,  l’an  Lt  répondant  à l’an  10,  le  29  mésoré. 

u Los  voisins  sont  : au  sud,  la  vigne  de  Tacliogis  ; au  nord,  la 
terre  de  Patous,  fils  d llorus,  et  de  ses  frères  : à l’orient,  l’enceinte 
des  vignes  ; à l'occident...  Le  prix  est  de  a 500  drachmes.  Que  ne 
vienne  ni  Sennèsis,  ni  quelque  autre  des  siens,  vers  Pétéarsem- 
theus,  (pour  l’inquiéter)  au  sujet  de  tout  ce  qui  est  écrit  ci  dessus. 
Sinon,  cette  tentative  sera  vaine  et  celui  qui  la  tentera  paiera  im- 
médiatement, comme  pénalité,  dix  talents  de  cuivre  (à  la  partie 
lésée)  et  deux  cents  drachmes  sacrées  d’argent  gravé  aux  rois. 
Néanmoins,  tout  ce  qui  a été  reconnu  (ta  otopoXoYTjpsvs)  ci-des- 
sus, restera  souverain  Oov.a). 

« Moi  Hermias,  le  second  dePaniscus,  j’ai  terminé  cette  affaire.» 

Le  inot  opoXovîi  trouve  au  contraire  sa  place,  celte  fois  accom- 
pagné de  uuvXeX'jiOai  (comme  dans  le  papyrus  de  Turin,  relatif  à 
Apollonius  et  que  nous  avons  cité  précédemment)  dans  un  autre 
document  encore  relatif  à des  comptes  d’hérédité. 

Dans  le  cas  en  question,  une  branche  de  cohéritiers,  plus  riche 
que  les  autres,  ou  du  moins  alors  plus  en  fonds,  s'était  portée  fort 
pour  une  autre  branche,  qui  ne  pouvait  solder  les  soultes  ou  les 
frais  quelconques  en  espèce  qu’on  en  exigeait.  I>a  créance  soli- 
daire s’était  ensuite  transformée  en  obligation  personnelle  pour 
les  garants,  qui  avaient  dû  payer  pour  leurs  parents  et  s’était  fait 
faire  en  conséquence  à eux-mémes  des  billets  de  créance.  Enfin 
tout  avait  été  réglé  transactionnellcment  devant  ragoranonie,qui, 
pour  apurer  les  comptes,  avait  fait  rédiger  aux  ci-devant  créan- 
ciers l'acte  suivant,  leur  interdisant  toute  action  judiciaire  ulté- 
rieure : 

■<  L’an  15  répondant  à l’an  12,athyr  21,  à Pathyris,  par  devant 
Paniscus,  l’agoranome.  llorus,  fils  dePaous,  Perse,  de  l’épigonie, 
reconnaît  (opoloytt)  s’être  réconcilié  (juvXeXuaflat)  avec  Pétéarsem- 
theus  et  Pétésouchos  et  Psennèsis,  et  Phagonis,  les  quatre  enfants 
de  Panobchounis  et  deTarôèsis,  fille  de  Patous,  fille  elle-inêine  de 
Paous,  la  inère  du  susdit  père  d’Horus.  (Il  reconnaît  aussi)  avoir 
reçu  («ns^etv)  (ce  qui  lui  revient)  et  ne  plus  réclamer  («nxxXitv) 
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sur  uu  reliquat  des  contrats  égyptiens  et  grecs  que  Paous,  père 
d’IIorus  et  llorus  lui-même  ont  payés  pour  le  compte  de  Taréèsis 
sa  grand’mère  (et  leur  grand’inère)  aux  créanciers  Chérémon  et 
Esthladas  et  Pnèpliis,  (sœur  et  femme  d’Eslhladas).Que  ne  vienne 
ni  llorus,  ni  tout  autre  de  sa  part,  vers  Pétéarscmtheus  et  scs 
frères  ou  tous  ceux  qui  les  représenteront  (pour  les  inquiéter). 
Sinon,  la  tentative  sera  vaine  pour  celui  qui  l'aura  faite,  et  celui-ci 
devra  payer  immédiatement,  comme  pénalité,  5 talents  de  cuivre 
(aux  parties  lésées)  et  cent  drachmes  sacrées  d’argent  gravé  aux 
rois.  Néanmoins,  on  les  obligera  à faire  comme  il  a été  écrit  ci- 
dessus.  La  mère  de  celui-ci  (touto-j  et  non  toutwv),  c’est-à-dire  la 
mère  d’Horus,  nommée  Trèris,  lille  de  Paôs,  ayant  été  appelée, 
consent  à ce  qui  est  écrit  ci-dessus. 

« Moi  llermias,  le  second  de  Paniscus,  j’ai  terminé  cette 
affaire.  ^ 

En  voilà  assez,  je  crois,  pour  faire  voir  comment  se  trai- 
taient les  affaires  devant  l’agoranomc,  — d’une  façon  tout  à 
fait  analogue  à celle  qui  était  usitée  en  droit  égyptien  propre- 
ment dit. 

Maintenant  il  faut  en  venir  à l’un  des  plus  vieux  modes  de 
transmission  de  biens  du  droit  gréco-macédonien,  c’est-à-dire  au 
testament,  imité  lui  aussi  primitivement  du  droit chaldéen,  ainsi 
que  le  démontrent  plusieurs  documents  cunéiformes,  très  intéres- 
sants, récemment  découverts. 

Le  testament  n’est  point  un  contrat  bilatéral  ; ce  n'est  pas 
même  un  contrat,  d’après  le  sens  étymologique  du  mot,  tant  en 
grec  qu’en  latin  et  qu’en  français.  Le  contrat,  tel  que  nous  nous 
le  figurons,  suppose  toujours  qu’on  agit  en  même  temps  (tjv  ou 
cum)  qu'une  autre  partie  contractante,  ou  que  du  moins  celte  se- 
conde partie  est  dûment  avisée  et  d’accord  avec  vous. 

Le  testament,  au  contraire,  peut  être  absolument  inconnu  à la 
partie  qui  doit  en  bénéficier  un  jour.  C’est  un  acte  secret  de  sa 
nature,  acte  qui  constate  d’ailleurs  l’omnipotence  de  l’individu  sur 
ses  biens.  C’est  par  cette  raison  même  qu'il  n’a  jamais  été  admis 
en  droit  égyptien,  c’est-à-dire  dans  un  pays  où  l’état  des  biens 
était  essentiellement  familial.  Même  quand  Amasis  donna  à l’in— 
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dividn  le  droit  d’aliéner  .les  biens  héréditaires  à son  propre  béné- 
fice, il  ne  lui  attribua  pas  la  faculté  de  tester,  faculté  qu’avait  déjà 
reconnue  Solon  à l’homme  sans  enfants. 

Nous  avons  expliqué  ailleurs  comment  cette  faculté  fût  plus 
tard  étendue,  à Athènes,  par  la  jurisprudence,  aupèrede  famille, 
mais  seulement  dans  d’étroites  limites  et  comme  un  simple  acte 
de  magistrature  familiale,  nécessairement  soumis  à l’approbation 
du  peuple  et  ne  permettant  pas,  à la  façon  romaine,  l'exhéréda- 
tion des  fils. 

Il  ne  me  parait  pas  que  cette  exhérédation  ait  été  permise 
non  plus  dans  le  code  gréco-macédonien,  qui  fixait,  d'une  façon 
tout  aussi  précise  que  le  code  égyptien,  bien  que  différemment, 
les  droits  des  enfants,  non  seulement  par  rapport  à leurs  pa- 
rents, mais  même  les  uns  par  rapport  aux  autres. 

D’après  le  code  égyptien,  les  enfants,  fils  ou  filles,  avaient  tons 
droit  à une  égale  part,  et  cela  depuis  les  plus  anciennes  époques, 
comme  le  remarquait  déjà  Chabas.  L’aîné  y.itpioi  possédait  cepen- 
dant une  magistrature  ; mais,  pour  lui,  le  droit  d’aînesse  était 
un  devoir,  une  charge  : et  non  un  droit  lucratif. 

L’aîné  devait  administrer  pour  les  cadets,  mais  sa  part  ne  pou- 
vait être  plus  forte  que  celle  des  autres.  Ajoutons  que,  dans  l’an- 
cienne législation  subsistant  du  temps  de  Darius  Codomau  comme 
au  moment  de  la  conquête  macédonienne,  cette  situation  d’aîné 
x-jp'.o;  pouvait  être  remplie  par  une  femme,  aussi  bien  que  par  un 
homme.  Ce  furent  les  premiers  Lagides  qui  ôtèrent  ce  privilège 
à la  femme  égyptienne,  en  attendant  que,  par  un  nouveau 
■xpoT-i-ftz  applicable  aux  deux  races,  Philopator  exigeât,  quand 
elle  était  mariée,  l'autorisation  conjugale  dans  les  actes  rédigés  par 
elle. 

D’après  le  code  macédonien,  au  contraire,  la  femme  mariée,  ou 
non  mariée,  avait  toujours  besoin  d’un  xupioî,  ordinairement  un 
agnat,  pour  acier.  Elle  ne  parait  pas  avoir  eu  part  égale  dans  l’hé- 
rédité, même  avec  les  fils  cadets,  mais,  de  môme  qu’à  Athènes, 
droit  à une  dot,  qui  pouvait  être,  en  Egypte,  soit  en  numéraire, 
soit  en  biens  fonds. 

Quant  à l'aîné,  le  code  macédonien  lui  accordait  la  Stgotpi*, 
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c’est-à-dire  double  part  ou  une  part  en  plus  des  autres,  comme 
duns  le  droit  hébreu  du  Deutéronome  (XXI,  17). 

U est  question  de  cette  double  part  revenant  à l’ainé  macédonien 
tant  dans  le  papyrus  grec  III  de  Turin  contenant  une  requête 
d'Apollonius,  fils  d’Hermias,  du  temps  d’Evcrgète  II,  que  dans 
beaucoup  d'autres  pièces,  parmi  lesquelles  je  mentionnerai  le 
n°  19  des  papyrus  de  Berlin  relatif  à un  procès  d’époque  romaine. 

Ce  procès  est  aussi  très  instructif  au  sujet  de  l’état  de  la  femme. 
Mais,  pour  le  bien  comprendre,  il  faut  que  nous  disions  d’abord 
quelques  mots  d’uu  autre  procès  de  même  période. 

Nous  avons  exposé  que,  duns  le  code  macédonien  pur,  la  femme 
n’avait  droit  qu’à  une  dot.  Ce  code  avait  été  retouché  par  Adrien, 
qui  avait  voulu  le  modifier  pour  le  rapprocher,  sur  certains  points, 
du  code  égyptien,  comme  les  premiers  Lugides  et  Philopator 
avaient  modifié  le  code  égyptien  pour  le  rapprocher,  sur  certains 
points,  du  code  macédonien. 

Dans  le  code  égyptien  pur,  les  femmes  avaient  des  droits  d’hé- 
rédité égaux  à ceux  des  hommes.  Adrien  décréta  quelque  chose 
de  ce  genre  pour  les  gréco-macédoniennes  d’Egypte,  du  moins  en 
ce  qui  touche  les  biens  de  leurs  mères. 

Dans  le  procès  que  Wilcken  a publié  sous  le  n°  19  des  papyrus 
de  Berlin,  il  s'agit  aussi  d’une  nommée  Xénalèxa  réclamant  de  son 
oncle  les  biens  qui.d’aprés  le  décret  d'Adrien,  devaient  revenir  à 
son  père  comme  héritage  de  sa  mèreà  lui.  Evidemment  l’oncle  en 
question  était  resté  en  possession  de  toute  l’hérédité,  en  dehors  de 
la  dot  donnée  à sa  sœur,  — suivant  l'ancien  droit  gréco-macédo- 
nien — droit  dont  l’empereur  Adrien  s’était  définitivement  écarté 
pour  se  rapprocher  du  droit  égyptien  et  presque  assimiler  à ce 
point  de  vue  les  deux  races  qui  se  partageaient  l’Egypte. 

Cela  ne  supprimait  pas,  d’ailleurs,  les  privilèges  de  l’ainé  macé- 
donien : et  ces  privilèges  sont  bien  mis  en  lumière  par  l’autre 
procès  auquel  nous  avons  tout  d'abord  fuit  allusion. 

Dans  ce  procès,  qui  a été  aussi  publié  par  Wilcken  sous  le  n"  136 
de  Berlin,  il  s’agissait  d’une  femme  qui  réclamait,  selon  les  lois, 
wrea  Toy;  vogiuî,  la  Sipotpta  qui  revenait  à son  père,  en  qualité  de 
01s  aîné,  dans  les  biens  de  son  grand-père,  c’est-à-dire  juste  la 
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part  que,  par  le  même  motif,  réclamait  sous  les  Ptolémées,  Apollo- 
nius dans  les  biens  paternels,  d’après  le  papyrus  III  de  Turin,  part 
qu’on  trouve  spécifiée  dans  plusieurs  actes  de  diverses  époques  (1). 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte  que  si,  comme  en  droit 
français,  le  père  macédonien  pouvait  disposer  de  quelque  chose 
de  son  hérédité  par  un  acte  libre,  par  un  testament,  il  ne  pouvait 
pas  disposer  du  tout. 

(i)  Cette  double  part  est  mentionnée  par  exemple  dans  un  autre  docu- 
ment d'époque  romaine  portant  le  n°  parmi  les  papyrus  de  Berlin. 
Voici  le  testament  en  question,  fait  sous  forme  d’opoXoyta  comme  la  plupart 
des  actes  de  cette  période  par  un  prêtre  jouissant  du  droit  de  cité  grecque  ; 

««  L'an  18  de  l'empereur  César  Titus,  Ælius  Adrianus,  Antonin,  Auguste, 
le  Pieux,  le  25  phaménoth,  dans  Pile  de  Soknopaios,  de  la  division  d’iléré- 
clide  du  nome  Arsinolte,  Sloétotis,  fils  d’IIorus,  celui  de  Pénephrémis  du  bourg 
de  Pile  de  Soknopaios.  prêtre  de  la  4°  tribu  de  Sokuopaio^,  le  dieu  grand, 
grand.  Agé  d’environ  43  ans,  avec  une  cicatrice  sur  le  second  doigt  de  la  main 
droite,  déclare  (ojxoXoyei)  céder  (ouvywpEiv).  après  sa  mort,  A ses  deux  enfants 
llorus  et  Pabous,  qu'il  a eus  de  sa  femme,  vivant  avec  lui,  Tliasès.  fille 
île  Satabous,  et  qui  sont  encore  mineurs  tous  les  deux  : 1°  A llorus  le  dé- 
clarant (oji&Xoyfaiv)  cède  (cruvyupO  après  sa  mort,  lu  double  part  (Sipoioiov 
jj.cpo;i  de  tous  les  biens  qu'il  laissera,  de  toutes  les  places  à bâtir,  de  tous 
les  meubles  et  ustensiles,  de  toute  mensualité  (revenu  mensuel).  Le  décla- 
rant cède,  après  sa  mort, à llorus.  les  2 '3  de  ces  biens, sur  lesquels  sa  femme 
susdite  (du  déclarant)  Tliasès  a prêté  dans  les  temps  de  leur  vie  commune  A 
llorus,  fils  de  Satabous  (son  frère),  Pan  17  d’Antonin  César,  le  seigneur,  A 
la  néoménie  du  mois  de  méchir,  comme  il  appert  par  son  acte,  20  500  dra- 
chmes d’argent  pour  échange  d’un  xAT,po;  de  28  aroures  ; 2°  à Pabous  le 
même  déclarant  cède,  après  sa  mort,  le  tiers  restant  de  tous  les  biens  qu’il 
laissera,  de  toutes  les  places  a bâtir,  de  tous  les  meubles  et  ustensiles,  do 
toute  mensualité  ; 3°  le  déclarant  cède,  après  sa  mort,  à sa  femme  susdite 
Tliasès,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  mariée,  en  froment  mesuré  par  la  mesure 
de  4 chenices  (2 '3  sa)  qui  est  dans  le  dromos  : une  artabe  et  demie  et  un 
dixième;  d'huile  2cotyles:et  par  année,  pour  compte  de  ses  vêtements,  20 
slrachmes  : 5°  le  déclarant  établit,  après  sa  mort.  j>our  ses  enfants  mineurs 
llorus  et  Pabous  en  qualité  de  tuteur  (épi trope),  en  la  tutelle  duquel  ils  se- 
ront jusqu'à  l’âge  fixé  par  la  loi,  son  sincère  ami  Pabous.  fils  de  Satabous, 
celui  d’Harpagatas,  du  bourg  sacré  sus-mentionné  du  même  dieu.  L’épitrope 
fournira  aux  enfants  mineurs  llorus  et  Pabous  la  nourriture  convenable  et 
l’huile  et  le  vêtement  et  les  autres  choses,  telles  qu’il  convient  de  les  donner 
et  que  Pabous  versera  aux  mineurs  jusqu  A ce  qu’ils  arrivent  à l’âge  légal. 
Pour  toutes  ces  choses,  A cause  de  la  confiance  complète  qu’il  a en  Pabous, 
pendant  tout  le  temps  où  il  sera  épi  trope,  il  lui  douneplein  pouvoir  d’admi- 
nistrer scs  biens,  île  les  vendre,  de  les  hypothéquer,  avec  le  concours  de 
ceux  qui.  depuis  le  commencement,  ont  témoigné  et  souscrit  A cet  abandon; 
llorus,  fils  de  Panéphrémis  »...  (et  les  membres  de  ce  conseil  de  famille). 


Digitized  by  Google 


l’KÉCIS  [>U  DKOIT  ÉGYPTIEN 


764 

La  v.ïOrxTj  macédonienne  était  un  acte  de  magistrature  fami- 
liale, analogue  aux  donations  faites  par  le  père  en  droit  égyptien 
quand  il  partage  lui -même  l’hérédité  entre  ses  enfants;  mais  le 
macédonien  a,  sous  ce  rapport,  les  coudées  un  pou  plus  franches 
que  l’égyptien,  obligé  de  livrer  à chacun  sa  part  légale  exacte. 

Je  citerai,  à ce  point  de  vue,  le  testament  de  Dryton.  Cet  officier, 
Crétois  d'origine,  mais  obligé  d’actcr  à la  façon  macédonienne, 
avait  été  marié  deux  fois  : une  première  fois  avec  son  égale,  une 
citoyenne  grecque  surnommée  ait/,  ainsi  que  les  femmes  dont  les 
lois  athéniennes  valident  seules  les  unions  comme  légitimes  ; une 
seconde  fois,  selon  la  mode  du  pays  et  le  jus  genlium,  à une 
femme  de  sang  môle,  portant  à la  fois  un  nom  égyptien  (son  véri- 
table nom)  cl  un  surnom  grec. 

De  ces  deux  mariages  furent  issus  : 1"  un  grec  de  race  pure, 
pouvant  seul  hériter  de  tous  les  droits  civils  du  père  et  représen- 
ter la  race  ; 2°  des  enfants  nés  de  la  concubine,  légitimes  au  point 
de  vue  du  droit  égyptien,  qui  n'adinellait  point  de  lxitnrds  et  vuli- 
dait  tous  les  mariages,  mais  qui,  au  point  de  vue  grec,  étaient  des 
v'jflot,  ainsi  que  tous  les  enfants  qui  n’étaient  pas  enfantés  à 
Athènes  par  une  citoyenne  garantie  dûment  épousée.  Dryton 
était  obligé  do  laisser  son  héritage,  son  état  civil  le  rattachant  à 
sa  gens,  etc.,  au  fils  aîné  qu’il  avait  eu  de  la  grecque.  Mais  il  ne 
pouvait  abandonner  ses  bâtards,  nés  d’une  union  illégale  au  point 
de  vue  grec,  bien  que  légale  au  point  de  vue  égyptien,  et,  je  le 
répète  encore,  d’après  le^’us  genlium  qui  s’était  formé  entre  les 
législations,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi. 

Dans  une  première  ocïOçktj,  de  l’an  G de  Philométor,  il  avait 
donc  attribué  tous  les  biens  immeubles  ou  meubles  dépendant  de 
sa  dotation  comme  colon  grec,  aussi  bien  que  ses  armes  et  son 
cheval  de  guerre,  à son  filsEsthladas,  seul  représentant  de  l’agna- 
tion, c’est  à -dire  de  la  parenté  légale  grecque. 

Puis,  en  l’un  44  d’Evergète  II,  il  dispose  de  certains  acquêts,  ou 
biens  mis  en  réserve,  n’excédant  pas  la  part  disponible,  traités  en 
biens  égyptiens,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  et  qu’il  distribue  par 
moitié  entre  : 1°  Esthladns  ; 2°  les  cinq  filles  qu’il  avait  eues  de 
l’Kgyptienne. 
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C’est  de  ce  groupe  de  biens  qu’il  tire  aussi  la  pension  il  donner 
à sa  veuve  pendant  i ans,  etc  , et  cesta  lui  qu’il  attribue  les 
charges  de  sa  dernière  communauté  : 

« L'an  44,  payni  9,  à Pathyris,  par  devant  Asclépiadès  l’agora- 
noine.  Dryton,  fils  de  Pamphile,  Crélois,  l'un  des  diadoques,  hyp- 
parque  commandant,  fait  ce  testament,  bien  portant  et  en  pleine 
possession  de  son  intelligence. 

« Que  je  sois  le  maître  de  tout  ce  qui  m’appartient  tant  que  je 
vivrai;  mais,  si  je  souffre  la  destinée  commune  aux  hommes,  je 
laisse  et  je  donne  mes  biens  immeubles,  mes  meubles,  mes  bes- 
tiaux, tels  que  je  les  posséderai,  et  mon  cheval  de  guerre,  et  mes 
armes,  à Esthladas,  le  fils  que  j’ai  eu  de  la  citoyenne  Sarapias,  la 
fille  d’Esthladas,  fils  de  Théon,  rna  femme  selon  les  lois  (x*t a tou; 
vopooç),  et  en  vertu  du  testament  (Sia0T,xr,)  que  j’ai  fait  en  sa  fa- 
veur par  devant  Dionysios,  l’ancien  agoranomc  de  Diospolis,  la 
grande,  en  l’an  G du  règne  de  Philométor,  testament  qui  énumère 
tous  les  biens  qu’il  laisse  au  représentant  de  Y agnation  (luvyevsi), 
en  dehors  des  deux  corps  serviles,  dont  les  noms  sont  : Mursioe 
et  son  enfant  (un  tel  ou  une  telle). 

«Je  laisse,  d’une  autre  part,  mes  deux  autres  corps  serviles,  dont 
les  noms  sont  Irène  et  Ampélion,  à Apollonia  et  à ses  quatre 
sœurs,  ce  qui  fait  cinq  filles  ; je  leur  laisse  aussi  la  vigne  que  je 
possède  à Pathyris,  ainsi  que  les  puits  et  réservoirs  de  briques 
cuites  qui  s’y  trouvent,  toutes  les  dépendances,  la  charrette  avec 
la  vache,  l’ancien  colombier  et  un  autre  qui  n’est  pas  fini  et  la 
cour.  Les  voisins  de  la  propriété  sont  : au  sud,  les  terrains  nus 
d’Esthladas  ; au  nord,  lu  maison  voûtée  d’Apollonia,  la  jeune  ; à 
l’orient,  le  lieu  nu  de  Pétras...,  fils  d'Esthlndas  ; à l'occident,  le 
terrain  nu  d’Esthladas,  jusqu’à  la  porte  ouvrant  sur  l'occident.  Je 
donne  donc  à Apollonia,  à Ariston,  à Aphrodosia,  à Nicarion,  et 
à Apollonia,  la  jeune,  mes  cinq  filles  que  j’ai  eues  d’Apollonia  qui 
est  aussi  appelée  Semuontis,à  laquelle,  comme  femme,  j’ai  été  uni 
selon  la  loi  («ti  vopov),  tous  les  bâtiments,  les  dépendances,  et  le 
terrain  nu  qu’on  aperçoit  auprès  du  colombier  on  dessous  de  la 
porte  d’Esthladas  et  à l’occident  de  la  chambre  voûtée,  et  deux 
corps  serviles,  et  la  vache,  — pour  qu’elles  soient  également  les 
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maîtresses  des  habitations,  selon  le  partage  que  j’en  ai  fait. 

« Quant  àEsthladas,  qu’il  ait  à partir  du  terrain  nu  qui  lui  a été 
donné,  à l’opposé  de  sa  porte,  vers  l'orient  et  l’occident,  jusqu’au 
lieu  du  four,  4 coudées  de  superficie  (n- nyy-z  Eg23«ou;.)  Qu’Es- 
tldadas  ait  aussi  les  édifices  et  les  terrains  nus  sis  à Diospolis 
la  grande,  à l'Ammonium  et  dans  les  xspzg-.a  (à  Djème,  ou  plus 
exactement  Manun)  selon  la  moitié,  et  ses  soeurs  selon  la  moitié. 
Que  le  même  partage  par  moitié  se  fosse  par  mes  créances  d’ar- 
gent ou  de  blé  ou  pour  tous  les  biens  meubles  m’appartenant. 

« Qu'Estliladas,  d’une  part,  et  qu’Apollonia,  et  ses  compagnes 
en  communauté,  d'autre  part,  donnent  moitié  des  frais  dûs 
pour  la  construction  du  colombier.  A Apollonia  appelée  aussi 
Senmonthis,  nia  femme,  si  elle  reste  à la  maison  sans  reproche 
ainsi  qu'à  ses  deux  filles,  ils  devront  payer  pendant  4 ans,  chaque 
mois,  2 artabes  et  demie  de  froment,  un  -/omç  (12'  de  inétrête  ar- 
tabe)  de  croton  et  200  drachmes  de  cuivre  pour  leur  nourriture. 
Les  rations,  ainsi  attribuées  pour  4 ans,  qu’on  les  donne  aux  plus 
jeunes  filles  à frais  communs  jusqu'à  1 1 ans.  Qu'on  donne  à Ta- 
chrat,  pour  sa  dot,  12  talents  de  cuivre,  également  sur  le  fond 
commun. 

« Tout  ce  qu’a  acquis  Senmonthis  pendant  son  mariage  avec 
Dryton,  qu’elle  en  reste  la  maîtresse.  Ceux  qui  viendront  à elle 
(pour  l’inquiéter)  sur  ces  choses... 

« An  44  payni  9.  » 

La  fille  Tachrat  à laquelle  Dryton  attribue  une  dot  (cipvr,«)  en 
numéraire,  à la  façon  grecque,  est  celle  qui  est  appelée  plus  haut 
Aphrodias.  En  effet,  une  plainte  adressée,  après  la  mort  de  Dryton, 
par  Apollonia  et  ses  sœurs,  porte  les  noms  d’Apollonia  appelée 
aussi  Senmonthis,  Nicarion  appelée  Thermouthis,  Apollonia  la 
jeune,  appelée  Sénéplais,  Aphrodosia  appelée  Tachrat.  et  Aris- 
ton  appelée  Senmonthis.  Comme  leur  mère,  ces  égvpto  grecques 
portaient  donc  un  double  nom.  La  requête  mentionne  les  biens 
qu’elles  possédaient  à Pathyris  et  au  sujet  desquels  elles  récla- 
maient. Malheureusement,  la  suite  nous  fait  défaut.  Tout  ce  que 
nous  ajouterons  pour  finir,  c’est  que  ces  biens  ne  sont  que  des 
bâtisses  et  des  terrains  nus  ou  à bâtir  formant  leur  habitation 
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commune.  Tout  le  train  dp,  culture,  les  bestiaux,  les  biens  im- 
meubles et  meubles  sont  restés  à leur  frère,  le  grec,  qui  peut-être 
aura  voulu  encore  usurper  le  reste,  malgré  le  désir  exprimé  parle 
père  commun.  C’était , en  effet,  au  point  de  vue  macédonien,  l’uni- 
que héritier  : et,  quand  même  ses  sœurs  auraient  été  filles  légitimes 
à ce  même  point  de  vue,  elles  n’auraient  eu  droit  qu’à  une  dot, 
analogue  à celle  qui  est  attribuée  à Aphrodias-Taclirat. 

Il  est  vrai  qu’alors  le  jus  gentium  d’un  droit  prétorien  avait 
introduit  des  coutumes  moins  étroites  que  celles  du  droit  civil. 

Nous  avons  bon  nombre  d’autres  SuOr.z.a-.  remontant  pour  la 
plupart  au  premier  siècle  de  la  conquête  et  qui,  plus  encore  que 
celle-ci,  nous  on  apprécier  l’esprit  du  droit  macédonien  primitif. 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  « dans  la  ïtifb.xr,  macédonienne, 
comme  dans  la  ibaOçxr,  athénienne,  comme  dans  le  testament  ro- 
main, à côté  des  dispositions  relatives  aux  biensdu  testateur  — tes- 
tateur qui,  soit  dit  entre  parenthèses,  ne  teste  jamais,  dans  les  do- 
cuments connus,  en  faveur  d’étrangers,  maisr  seulement  en  faveur 
de  sa  femme  et  de  ses  fils,  — on  peut  trouver  desaffranchissements 
d’esclaves  et  des  désignations  de  tuteurs  pour  ses  jeunes  enfants. 
Or,  la  dation  de  tuteurs  était,  comme  le  testament  lui-même,  im- 
possible en  droit  égyptien  ; car  il  n’y  avait  pas,  pour  les  enfants, 
d'autre  tutelle  que  la  tutelle  légale  de  leurs  parents  ; de  leur  père 
et  mère,  puis,  après  la  mort  de  ceux-ci,  de  leur  frère  aîné.  Quant 
à l'affranchissement,  le  nom  n’en  existe  ni  en  hiéroglyphes,  ni  en 
démotique,  ni  en  copte  même,  tant  l’esclavage,  tel  que  l’ont  com- 
pris les  Romains  et  même  les  Grecs,  avec  ses  diverses  conséquences, 
l’absence  de  tout  lien  de  famille,  l’isolement  de  l’individu  dont 
on  disposait  isolément  d’une  façon  quelconque,  etc.,  semblait 
contraire  aux  vieilles  traditions  du  pays  ». 

Notons  que  la  dation  de  tuteur  servait  souvent,  dans  le  droit 
macédonien  d’Egypte,  pour  mettre  les  dernières  volontés  du  con- 
tractant, soldat  d’ordinaire,  sous  la  protection  efficace  du  roi,  qu’il 
prenait  pour  épitrope.  C’était  une  garantie  pour  l’exécution  du 
contrat,  analogue  à celle  qui  résultait,  môme  pour  les  Egyptiens, 
d’une  amende  spécifiée  au  bénéfice  du  roi. 
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Nous  allons  donner  ici  une  idée  de  ces  8ia0r,x*t  du  premier  siècle 
après  la  conquête- 

Dans  l'une  d’elles,  le  testateur  donne  à son  fils  son  hérédité.  Ce 
qui  lui  fait  rédiger  cet  acte,  c’est  surtout  la  préoccupation  de  ce 
que  deviendra  sa  femme  : 

« Peisias,  fils  de  Lysis,  l’un  des  soldats  de  Pythéios  qui  ont  reçu 
des  xXr^ot  dans  le  nome  Arsinoïbe,  Agé  d’environ  50  ans,  à larges 
lèvres,  gros  de  corpulence, ayant  une  cicatrice  sur  le  menton,  a fait 
cette  Sta0Tjxru  en  pleine  intelligence.  Tant  que  je  serai  en  bonne 
santé,  il  m’appartient  d’administrer  les  choses  qui  sont  à moi  ; 
mais,  si  j’éprouve  la  destinée  des  hommes,  je  laisse  les  hiens  m’ap- 
partenant à Alexandrie  à Pisicrase,  mon  fils,  et  à ses  enfants 
(xexvotî),  ainsi  que  tout  ce  qui  compose  la  maisonnée,  et  les  biens 
qui  sont  là,  et  les  esclaves  Denys  et  Eutychos,  fils  de  Sirès,  et  la 
jeune  esclave  Abisila,  et  sa  fille  Irène,  fille  do  Syrès.  Je  laisse  aussi 
à Axiothée,  fille  d'Hippias,  la  Lycienne,  ma  femme,  la  jeune  es- 
clave D...  la  syrienne...  Ebuseion  : et  la  maison  que  j'ai  dans  le 
bourg  de  Rubastis,  du  nome  Arsinoïte  ; et  tout  le  mobilier  qui  est 
à Bubastis,  je  le  donue  en  commun  à Pisicrate  et  Axiothée.  Tout 
ce  qu’ Axiothée  a apporté  en  dot,  et  tout  ce  qui  est  en  plus  (tous  ses 
acquêts),  elle  l’aura  : et  rien  n’en  reviendra  à Pisicrate  eu  part. 
Tout  ce  qui  ne  subsistera  plus  ou  aura  été  gâté,  Pisicrate  le  paiera  à 
Axiothée  selon  les  estimations  sous-indiquées,  si  quelque  chose  est 
trouvé  en  moins  là  dedans.  » 

(Suivait  une  longue  liste  d’objets  mobiliers  estimés  en  drachmes 
et  en  fractions  de  drachmes.  La  fin  du  contrat  manque  d'ailleurs). 

Dans  cette  StiOr.xr,.  le  fils  légitime  et  la  femme  légitime,  au  point 
de  vue  grec,  se  trouvent  en  présence,  comme  dans  la  SiaOr.xr,.  précé- 
demment citée,  une  femme  (celle  fois  de  second  ordre)  et  un  fils 
légitime.  Mais  l’égyptienne  n’avait  eu  à prétendre  qu’une  pension 
pendant  quatre  ans,  tandis  que  la  grecque  se  voit  attribuer  par 
moitié  deux  esclaves  et  une  maison  meublée  qu’elle  partagera 
avec  le  fils.  Celui-ci,  remplaçant  complet  du  père,  doit,  de  plus,  ren- 
dre à sa  mère  la  dot  qu'elle  avait  apportée,  avec  la  clause  qu  esli- 
ination  vaut  vente.  Le  traitement  est  donc  très  dissemblable. 

Dans  une  autre,  datée  de  l’an  lüd’Evergètel"',  le  testateur  Boio- 
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tios,  qui  est  aussi  un  soldat,  dit  : « Si  je  subis  la  destinée  humaine, 
je  laisse  tout  ce  que  j’ai  à mon  fils  Aristée  le  Bubastien  et  je  ne 
laisse  rien  à personne  aulre.  Je  prends  pour  épi  trope  le  roi,  etc.  » 
Dans  une  autre,  du  règne  de  Philadelphe,  faite  également  en  fa- 
veur du  fils,  l’épitrope  n’est  pas  le  roi,  mais  un  particulier,  (ce  qui 
est  jusqu’ici  unique  pour  les  soldats  et  s'explique  par  une  date 
plus  ancienne).  On  y lit  : « Si  je  subis  la  destinée  huinaiue,  je  laisse 
ce  que  je  possède  et  ce  que  je  reçois  du  trésor  royal,  et  mon  che- 
val, et  mes  armes  à Ptolémée,  le  fils  de  moi  et  de  Chrysopolis,  .le 
laisse  pour  épilrope  Démophile,  fils  de  Pyrrhus,  l’Héracléopolitain 
de  l'épigonie,  etc.  » 

Dans  une  autre,  l’épitrope  n’est  pas  mentionné,  parce  que  le  fils, 
déjà  soldat,  n'en  a pas  besoin.  L’illyrien,  pentacosiarquc  des  sol- 
dats d’Eumène,  qui  teste  ici,  dit  donc  simplement  : « Si  je  subis  la 
destinée  humaine,  je  laisse  tout  ce  qui  m'appartient  et  ce  que  me 
doivent  quelques-uns  à mon  fils  un  tel , qui  combat  auprès  de 
Pyrrhus  ».  Puis  viennent  immédiatement  les  noms  des  témoins. 

Parfois  le  testament  est  fait  longtemps  d’avance,  en  prévision  de 
l’avenir.  Le  testateur  ne  sait  donc  s’il  aura  encore,  au  moment  de 
sa  mort,  des  enfants,  héritiers  légaux,  ou  s'il  possédera,  pour  en 
user  à l’égard  de  sa  femme,  le  plein  droit  de  tester  qu’à  Athènes 
Solon  avait  déjà  attribué  à l’homme  sans  enfants  : 

L'an  22  de  Ptolémée  Evergète,  le  10  du  mois  macédonien  de 
Xandicus,  un  soldat  macédonien  de  Crorodilopolis  dont  la  mère 
seule  est  connue,  qui  parait  s’ètre  marié  sur  le  tard  et  avoir  un 
enfant  très  délicat,  dit  donc  : « Si  je  subis  la  destinée  humaine  et  si 
je  meurs  sans  enfant  je  laisse  tout  ce  qui  m’appartient  à 

ma  femme  Artémidora  : et  l’enfant  ne  d'elle,  je  veux  qu’il  soit  maî- 
tre de  tous  mes  biens  ».  Ici  le  véritable  héritier  est  le  fils,  s’il  sur- 
vient. Mais  la  mère  a la  maniancc  de  tout. 

Il  parait  en  être  de  môme  dans  un  testament  de  l’an  10  du  môme 
règne  rédigé  par  un  certain  Dion  d’Hérac.lée  en  faveur  de  sa 
femme  et  de  ses  filles  nommées  conjointement.  Il  est  vrai  que,  dans 
ce  cas,  la  3,aQr,xr,  ne  fait  que  rappeler  un  abandon  de  biens  anté- 
rieur. Le  principal  objet  actuel,  c’est  l'affranchissement  et  l’avenir 
d’une  esclave  concubine  et  du  bâtard  que  le  testateur  en  avait  eu. 
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En  droit  égyptien,  le  fils  né  de  l’esclave,  enfant  néanmoins  légi- 
time, aurait, été  libre.  Il  n'en  était  pas  de  même  en  droit  macédo- 
nien. Dion  l'annexe  donc,  ainsi  que  sa  mère,  à un  domaine  funé- 
raire qu'il  sera  chargé  d’entretcuir,  en  qualité  d’homme  libre  : 
« Si  je  subis  la  destinée  humaine,  certains  de  mes  biens  qu’ont 
mes  enfants  et  ma  femme,  qu’ils  en  soient  les  maîtres.  Je  laisse 
pour  ma  sépulture  (dont  elle  aura  soin)  Ménéluide  et  son  fils  Am- 
monius  qu’elle  nen  de  moi.  Qu’il  ne  soit  permis  à personne  de  les 
réclamer  ; je  les  fais  libres,  s’ils  restent  auprès  de  moi  tant  que  je 
vivrai  : jusqu’au  temps  le  plus  reculé,  ils  sont  et  ils  doivent  rester 
libres  : et  qu’il  soit  permis  au  fils  né  d’elle  de  posséder  les  choses 
nécessaires  à la  vie.  Je  prends  pour  épitrope  le  roi  Ptolémée,  etc.». 

Quand  le  mari  n’avait  pas  de  fils  héritier  légal,  le  plus  ordinai- 
rement il  usait  de  son  droit  de  tester,  soit  pour  sa  fille,  soit  pour 
sa  femme  légitime,  soit  pour  les  deux.  On  trouve  les  filles  et  la 
femme  réunies  ainsi  dans  une  StaOr.xT,  fuite  sous  le  règne  d'Ever- 
gète,  par  un  pentacosiarque  des  soldats  de  Lichos  : « Si  je  subis 
la  destinée  humaine,  jq  laisse  tout  ce  qui  est  à moi,  et  la  maison 
que  j’ai  parmi  les  feux  du  nome  Arsinoïte,  et  les  contrats  faits  en 
ma  faveur,  à ina  femme  Axila.  Si  Axila  subit  la  destinée  humaine, 
que.  cela  appartienne  aux  enfants  qu’elle  a de  moi,  c'est-à-dire  à 
Kosmélatè,  ma  fille  (et  à ses  enfants).  » 

Ici  la  fille  n’est  héritière  testamentaire  qu’à  défaut  de  la  mère, 
ce  qui  prouve  qu'elle  n’a  nullement  les  droits  héréditaires  du  fils. 
Dans  un  autre  testament  elle  est  héritière  avec  la  mère,  ce  qui 
est  une  différence  considérable. 

La  date  se  réfère  alors  à l'an  12  d’Evergètc  I".  Le  testateur 
est  « Kalas  le  Macédonien  »,  d’environ  70  ans.  qui  s'exprime 
ainsi  : « Si  je  subis  la  destinée  humaine,  je  laisse  tous  mes  biens 
personnels  et  tout  ce  que  je  reçois  du  {5«TtXix»v  (domaine  royal), 
c’est-à-dire  le  sTxflpoî  situé  dans  la  partie  de....  à ma  femme  une 
telle  et  à Démétria.sa  fille,  née  de  moi  et  d'elle,  et  je  ne  laisse  rien 
à personne  autre.  Je  prends  pour  épitrope  le  roi  Ptolémée,  etc.  » 

Une  SuOtjxïj  de  l'an  12  d’Evergèle  I",  également  rédigée  par  un 
soldat,  est  uniquement  fait  en  faveur  de  sa  femme  ; a Si  je  subis  la 
destinée  humaine,  je  laisse  tout  ce  qui  m’appartient,  et  le  itifl  uo; 
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que  j'ai  reçu  du  et  qui  est  situe  dans  la  partie  de...  à 

ina  femme  une  telle  et  je  ne  laisse  rien  à personne  autre  ». 

Dans  un  autre  papyrus  de  l’an  10  d Evergète  I",  Dcmètrius,  fils 
de  Deinon,  l'homme  d’affaires  des  soldats  de  Pytheius,  Agé  de 
7;i  ans,  laisse  à sa  femme,  au  moins  pendant  la  vie  de  celle-ci,  ses 
meubles,  sa  maison  d’Alexandrie,  et  même  sa  cuirasse  et  ses  vête- 
ments militaires,  à la  condition  expresse  qu’elle  ne  se  remariera  nas. 
L’héritier  légal  de  la  fortune  est,  du  reste,  le  fils  encore  mineur  : 

« Si  je  subis  la  destinée  humaine,  je  laisse  tout  le  mobilier  que 
je  possède  à Alexandrie,  et  la  maison  qui  m’appartient  là...,  et  ma 
cuirasse...,  et  mon  vêtement  militaire,  etc.,  à une  telle  ma  femme. 
Qu’il  lui  soit  permis  d’habiter  cette  maison.  Mais,  si  elle  se  marie, 
qu’elle  quitte  ce  qu’elle  détenait.  Quant  à tout  le  reste,  tout  ce  que 
je  possède  en  outre  maintenant,  je  le  laisse  à mon  fils  un  tel,  ainsi 
que  le  oriOatK  que  j’ai  reçu  du  pas-.A'.xov.  En  ce  qui  touche  mon 
précepteur,  je  le  fuis  libre.  Je  prends  pour  épitrope  le  roi  Ptoléinée 
et  la  reine  Bérénice  ». 

Est-ce  à une  femme  aimée,  est-ce  à une  fille  adoptive  que  nous 
avons  affaire  dans  une  StaOr.xr,  que  rédige  en  ces  termes  un  habi- 
tant d'Héracléopolis,  âgé  de  80  ans,  en  l’an  22  d’Evergète  I"  : « Si 
je  subis  la  destinée  humaine,  je  laisse  tout  ce  qui  m’appartient  à 
Axiothèa,  fille  de  Dizoulos,  la  Thrace.  et  je  ne  laisse  rien  à personne 
autre.  Je  choisis  pour  épitrope  le  roi  Ptolémée  et  la  reine  Bérénice  ». 

La  mention  de  Pépi trope  semble  indiquer  qu'il  s’agit  d'une  mi- 
neure. Dans  tousles  cas,  c’est  le  testament  le  plus  analogue  au  tes- 
tament romain  que  nous  possédions  jusqu'ici  (1)  puisque  la  pa- 
renté, si  elle  existe,  n’est  pas  indiquée  comine  motif  ; mais  il 
s’agit  encore  d'un  de  ces  hommes  sans  enfants,  auxquels  la  loi  de 
Solon  avait  permis  de  tester  librement. 

Avant  d’en  finir  avec  la  Sut) /,•/.»,,  notons  que  la  formalité  la 
plus  indispensable  de  cet  acte,  c’était  la  signature  d'un  certain 
nombre  de  témoins.  Toujours,  d’ailleurs,  le  testateur  indiquait 

(t)  Nous  laissons  de  côté  un  testament  ayant  cause  religieuse' dont  nous 
reparlerons  plus  loin  ; car,  de  tout  temps,  en  Egypte,  le  droit  religieux  a 
fait  échec  au  droit  civil,  quand  le  droit  civil  était  séparé  du  droit  reli- 
gieux. 
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qu’il  restait  maître  de  ses  biens  tant  qu’il  vivait  et  que  scs  dispo- 
sitions n’auraient  leur  effet  que  s'il  subissait  la  destinée  humaine. 

Un  oo'jXa;  gardait  ensuite  le  document,  qu  il  faisait  trans- 

crire sur  ses  registres.  Telle  me  semble,  du  moins,  la  meilleure  ex- 
plication à donner  de  ce  fait  que  tous  les  testaments  de  la  première 
période  lagide,  à nous  parvenus  parmi  les  papyrus  Petrie,  sont 
des  folios  tirés  d’un  unique  registre,  portant  souvent  sur  la  même 
page  plusieurs  testaments.  Ces  testaments  sont  parfois  précédés  de 
la  mention  du  mois  et  de  son  quantième,  ce  qui  n'empêche  pas  de 
donner  ensuite,  dans  le  paragraphe  suivant,  le  protocole  officiel 
complet, ainsi  que  cela  se  pratiquait  dans  tous  les  actes  authentiques . 

Evidemment,  il  ne  s'agit  pas  de  Yinserlioiti  actif,  telle  que  nous 
lu  trouvons  pour  les  testaments  dans  les  papyrus  latins  du  bas-em- 
pire, puiqu’aucune  formule  n'est  relative  à l'intervention  du  magis- 
trat. Ceci  même  est  une  objection  pour  le  o ; car.  dans 

le  papyrus  de  Leide,  nous  voyons,  après  le  document,  la  signature 
du  3'jvvpasoïuXa-  Héraclide  et,  dans  le  protocole  même,  l'insertion 
des  mots  : en  tt,;  jnoxaTio  jjtîjjiseiu;  o jXa/.r,;.  Mais  ce  papyrus  est  de 
Cléopâtre  et  de  l’toléinée  Alexandre,  c’est-à-dire  d’une  période 
pendant  laquelle  le  conservateur  des  contrats,  autrefois  simple  ci- 
toyen, procédait  absolument  à ce  point  de  vue  comme  l’agora- 
nome.  Dans  la  première  période  Lagide,  il  pouvait  n’en  être  iras 
ainsi  : et  cette  hypothèse  d’un  registre  phylacytc  me  semble  toujours 
(dus  probable  que  celle  qui  ferait  de  nos  feuilles  un  extrait  du  re- 
gistre des  transcriptions  au  ypasiov,  établi  beaucoup  plus  tard, 
d’une  façon  générale,  par  les  Lagides. 

Dans  tous  les  cas,  la  3ia0r,xr,,  prenait,  par  l’accomplissement  de 
la  formalité  en  question,  un  caractère  officiel  et  une  publicité  rela- 
tive — publicité  qui,  à d’autres  périodes,  a soigneusement  été  évitée 
ponr  les  testaments,  dûment  scellés  par  les  cachets  des  té- 
moins, etc.  Evidemment,  la  tendance  du  droit  macédonien  d’Egypte 
était  alors  de  donner,  peut-être  à l imitation  du  droit  égyptien, 
aux  actes  relatifs  à la  propriété,  une  certaine  notoriété,  si  je  puis 
m’exprimer  ainsi,  pour  éviter  des  inconvénients  que  tout  le  monde 
comprend. 

Rien  cependant  d’analogue  à l'ancienne  hc.rii  égyptienne,  des- 
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tinée  autrefois  h assurer  la  fixité  de  l’assiette  immobilière,  en  em- 
pêchant les  usucapions  frauduleuses. 

Loin  d'admettre,  comme  le  code  égyptien,  la  perpétuité  du  droit 
de  propriété,  qu’aucune  possession  temporaire  ne  venait  enlever, 
les  Macédoniens  admettaient  — ic  papyrus  1"  de  Turin  et  bien 
d’autres  documents  le  prouvent  — une  certaine  rpoQesptot,  une 
certaine  prescription,  tirée  du  code  solonien.  C’estd'après  le  même 
principe,  d’ailleurs,  que  les  Rois  lagides  donnèrent  souvent  la 
quasi-propriété  aux  possesseurs  par  des  édits  de  philanlhropia. 
aux  lendemains  des  révolutions  surtout. 

En  ce  qui  concerne  l’hypothèque,  les  conceptions  juridiques 
des  Macédoniens  et  des  Egyptiens  étaient  également  dissembla- 
bles En  droit  égyptien,  l’hypothèque  immobilière  subissait  les 
mêmes  règles  que  la  vente.  Elle  ne  pouvait  être  conclue  que  par 
un  contrat  notarié,  certifié  par  lt»  témoins  et  dûment  enregistré. 
Il  est  probable  aussi  que  le  notaire  ou  monographe  était  obligé  de 
la  faire  connaître  à un  bureau  public  spécial,  comme  il  était  obligé 
de  transmettre  au  graphion,  pour  être  transcrites,  les  ventes  con- 
clues devant  lui. 

En  droit  macédonien,  il  ne  paraît  pas  en  avoir  été  de  même. 
Comme  en  droit  romain,  l’hypothèque  semble  avoir  pu  se  con- 
- dure  par  un  contrat  privé  secret.  Il  pouvait  arriver  qu’un  second 
ou  troisième  créancier  crût  avoir  une  garantie  réelle  solide,  tandis 
qu’en  réalité  ses  droits,  devancés  par  ceux  d’un  premier  créancier 
inconnu  de  lui,  étaient  réduits  à rien.  Pour  empêcher  ce  résultat, 
on  ordonna  donc  la  prestation  d’un  serment,  au  moment  de  toute 
prise  d’hypothèque,  serment  portant  sur  le  point  de  savoir  si 
d’autres  hypothèques  avaient  été  ou  uou  accordées. 

Nous  possédons  encore,  parmi  les  papyrus  Pet  rie,  le  formulaire 
d’un  de  ces  serments  hypothécaires  macédoniens,  remplaçant,  au 
point  de  vue  pratique,  l’ancienne  stèle  hypothécaire,  qui,  dans  cer- 
tains droits  grecs,  était  placée  sur  le  terrain  hypothéqué. 

La  stèle  hypothécaire  avait  aussi  pour  but  d’empêcher  la 
clandestinité  des  transactions,  comme  l’a  fort  bien  dit  Wescher, 
dans  une  assez  intéressante  monographie;  on  l’appelait  o;o<ct  elle 
recevait  une  inscription  constatant  : 1°  la  nature  de  l’immeuble  ; 
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2“  le  nom  du  créancier  ; 3°  dans  certains  cas  particuliers,  le  mon- 
tant de  la  créance.  Une  estimation  était  faite  par  un  onmtpTjTiu,  à 
l’origine  de  l'hypothèque  du  bien  ainsi  mis  en  gage,  pour  voir 
s’il  garantissait  suffisamment  la  dette.  Le  droit  attique  reconnaît 
trois  espèces  d'hypothèques  : 1°  l’hypothèque  du  prêteur  sur  les 
les  bieus  de  l’emprunteur  ; 2°  l'hypothèque  de  la  femme  sur  les 
biens  du  mari  ; U°  l’hypothèque  du  mineur  pendant  la  tutelle. 

L’hypothèque  macédonienne  avait  les  mêmes  espèces,  tandis  que 
les  deux  premières  existaient  seules  en  droit  égyptien  — la  tutelle 
proprement  dite  n’existant  pas  et  étant  remplacée  par  la  tutelle 
légale  de  l’aine  xup-.o;,  co-propriétare  avec  scs  frères,  à l’égard  des- 
quels sa  répondance  était  d’ailleurs  absolue.  Mais,  en  outre,  tous 
les  sujets  des  rois  Lagides  étaient  soumis  à l’hypothèque  de  l'Etat 
dans  bien  des  cas  que  nous  spécifierons  ailleurs. 

Quant  à l'indication  de  la  nature  du  bien  hypothéqué,  du  nom 
du  créancier  et  du  taux  de  la  dette,  elle  était  faite  nécessairement 
aussi  — mais  simplement  sur  papyrus  — au  moment  de  la  pres- 
tation du  serment  hypothécaire,  en  même  temps  que  l’affirma- 
tion constatant  que  le  bien  était  pur  de  tout  gage  antérieur.  Le 
serment  avait  d’ailleurs  sur  la  stèle  cet  avantage  qu'il  constituait 
beaucoup  mieux  que  celle-ci  un  obstacle  religieux  à la  fraude.  Ce- 
lui qui  aurait  prêté  un  faux  serment  aurait  encouru,  en  effet,  les 
dangers  les  plus  graves,  surtout  si,  comme  le  portait  la  loi  macé- 
donienne, le  serment  était  prêté,  non  seulement  sur  les  dieux, 
mais  sur  les  rois. 

Venons-en  maintenant  au  formulaire  annoncé  précédemment 
d’après  un  document  de  Petrie. 

Ce  document  porte,  sur  une  seule  feuille  de  papyrus,  plusieurs 
actes  distincts  : 1“  un  serment  (opxoç)  par  les  dieux  et  par  les  rois 
prêté  par  un  certain  Théotime  pour  affirmer  que  les  biens  qu’il 
hypothèque  n’ont  jamais  été  hypothéqués  ; 2°  une  reconnaissance 
(ouoXoyiï)  par  laquelle  le  même  personnage  confesse  cautionner 
pour  paiement  un  certain  Philippe  qui  a affermé  un  impôt  ; 3“  une. 
pièce  de  comptabilité,  nous  attestant  que  les  immeubles  hypo- 
théqués par  la  caution  ont  été  vendus  au  profit  de  l’Etat,  par  suite 
de  la  faillite  du  publicain. 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  DES  BIENS 


775 


Voici  d’abord  le  serinent  : 

<(  Moi  Theotimc,  fils  d'Euphron,  le  Thrace,  capitaine  (ogdoè 
contaroure)  parmi  ceux  qui  n’ont  pas  encore  d’hipparque  (de  co- 
lonel), je  prête  le  serment  (ouvjw)  par  le  roi  Ptolémée,  fils  de 
Ptolémée  et  d’Arsinoé,  les  dieux  philopatres  et  par  les  dieux  éver- 
gètes,  les  dieux  adelphes,  les  dieux  soters  (ou  sauveurs)  et  par 
Sérapis,  Isis,  et  tous  les  autres  dieux  et  déesses,  que  le  gage  que 
j’ai  hypothéqué  pour  Philippe  sur  mes  terrains  d’Evergètis,  est 
bien  à moi,  pur  ^exempt  de  toute  tare)  et  que  je  ne  l’ai  hypothé- 
qué pour  rien  d'autre.  Si  bon  est  le  serment  que  j’ai  prêté  sur  la 
garantie  (sv-fu^v)  susdite,  que  tout  me  soit  prospère  ; et  qu’il  en 
soit  tout  au  contraire,  si  j'ai  mal  juré  ». 

Le  second  acte  est  ainsi  conçu  : 

« Moi,  Théotimc,  fils  Euphron,  Thrace,  capitaine  des  cavaliers 
non  encore  enrôlés  sous  un  hipparque,  je  reconnais  (ogoXvpu) 
avoir  cautionné  pour  le  paiement  (e;ç  extsoiv)  Philippe, 

qui  prend  la  ferme  de  l’arouenoï,  pour  la  deuxième  année,  sur  les 
vignes  et  les  jardins  qui  environnent  Philadelphie  — et  cela  pour 
un  talent  il. 000  drachmes  ; je  reconnais  aussi  l’avoir  cautionné 
pour  la  recette  (e>;  -cr(v  des  \ ignés  et  des  jardins  environ- 

nant Bubastis — pour  300  drachmes. — ce  qui  porte  le  total  à deux 
talents.  Pour  cela,  j'hypothèque  la  maison  m'appartenant,  et  la 
cour  et,  ses  dépendances,  le  tout  situé  à Evergètis.  Et  j’ai  juré 
le  précédent  serment  royal  qui  est  écrit  sur  cet  acte  (jv(ji3o).ov).  » 
Ces  deux  documents,  absolument  distincts  alors  et  séparés  par 
un  large  blanc,  sont,  pour  le  fond,  très  comparables  à un  autre  ser- 
inent prêté  dans  des  conditions  analogues  et  qu'a  publié 
Wilcken. 

Seulement  ce  serment,  d’époque  postérieure  (de  l’an  2 de  Cléo- 
pâtre), réunit  en  un  seul  les  deux  paragraphes  : 

a An  2 phaophi  24.  Serment  (opxoc)  qu’a  juré  (ov  bipovEvi  et 
souscrit  Démétrius,  fils  de  Ptolémée  : 

« .le  prête  le  serment  (o;avoiu)  par  la  reine  Cléopâtre,  la  déesse 
aimant  sa  mère  (otXogrjopz)  et  sauveuse  («io-c-i piv)  avoir  hypo- 
théqué telle  terre,  en  garantie  (8iE-pp»in*)  depuis  thot  de  l'an  2, 
pour  Ptolémée,  établi  par  elle  pour  être  grammatc  des  piétons  an- 
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ciens  île  Diospolis.  Dans  cette  terre  se  trouve  un  puits...  Celte  terre 
comprend  4 coudées  d’aroure  ; elle  est  au  sud  de  Diospolis...  Elle 
a : au  sud.  tel  voisin  ; au  nord,  tel  voisin  ; à l’orient,  le  terrain  de 
Pétéclions,  qui  en  est  séparé  par  une  avenue  commune  ; à l’occi- 
dent, les  terrains  nus  d'Hermon,  dont  ses  enfants  sont  les  maîtres. 
J'hypothèque  aussi,  dans  la  toparchie  inférieure  du  Peri-thèbas,  les 
30  nroures  de  terres  qui  me  reviennent  et  dont  les  voisins  sont  : au 

sud,  la  terre  d’Osoroer  ; au  nord,  celle  de ; à l’orient. celle  de...; 

à l'occident,  celle  de ; le  tout  sans  compter  une  autre  terre  de 

blé  de  10  mesures,  qui  est  commune  (entre  moi  et  mes  frères)  dans 

la  mémo  toparchie,  depuis la  borne  de  l’occident.  J'hypothèque 

ces  biens  pour  10  talents,  capital  pour  lequel,  si  Démétriusest  re- 
devable de  quelque  chose,  (on  pourra  vendre  tous  ces  biens). 

« Je  jure  que  tous  ces  oie YYur,|xx:a  sont  bien  à moi  (sua),  que  je 
ne  les  ai  hypothéqués  pour  rien  d’autre,  mais  qu’ils  sont  purs 
(xiOaoi)  do  tous  dangers  de  saisie  (2—0  xavriov  y.ivcimuv)  et  que,  dans 
l’avenir,  ils  ne  pourront  être  donnés  en  sluriosis  ou  garantie 
en  tombant  sous  un  autre  pouvoir  hypothécaire (fir, Se  9()i>pt8iui!iv(l) 
em  8Xa|3v  tt, ç ’jitoOr.xijc),  ni  être  aliénés  d’uucune  autre  ma- 
nière (gr,5  aXXuu  Tfostut  E^XXoTpuoiEiv).  Semblablement,  quand 
bien  même  il  y aurait  mutation,  que  ces  charges  lui  soient  an- 
nexées jusqu’au  partage...  cl  que  jamais  on  ne  vienne  à publier 
une  autre  dette  antérieurement  contractée  et  plus  souveraine 
(xjpiOIrplv)  (2)...  » 

Ce  serment  inscrit,  lui  aussi,  sur  un  registre,  y est  suivi  d’un 
autre  serment  semblable,  fait  pour  garantir  le  graminale  Pto- 
lémée. 

Il  y avait  donc  alors  un  véritable  bureau  des  hypothèques, 
au  moins  pour  les  hypothèques  royales.  Les  circulaires  sur  les 
banques  royales  et  sur  les  impôts  exigeaient  en  effet,  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  de  tels  8'.sfY'J,r,,n«a. 


(1)  trSupiSumv  est  tiré  du  théine  égyptien  shtori-spondere,  qui  se  trouve 
aussi  dans  le  mot  égyptien  grecisé  éruption:;  employé  par  le  papyrus  I,r 
de  Turin.  Au  mot  shtori  est  ici  joint  le  verbe  grec  SiSupi. 

(2)  Voir  mes  Mélanges,  p.  303  et  30ti,  pour  mon  élude  sur  le  texte  de 
Wilckeu,  auquel  j'ui  fait  quelques  corrections,  d’après  une  photographie. 
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